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la ville de Paris d'eau potable et salubre, du 10 septembre; ajournement. Happort surVOpéra^ présenté au Corps municipal le 17 août par J.-J. Leroux; ajournement. — Cultes. Pétition à V Assemblée nationale par les chantres et serpents des églises de Paris, du 23 août; instruction da Directoire du dôparlement sur la rétribution des employé» laïcs des paroisses. Le manage civil d'un prêtre catholique : déclaration au grelTe municipal. Héduclion du nombre des cloches des paroisses. Fixation du nombre égal des prêtres assistants pour tous les enterrements. Proclamation concerna?U les juifs de Carpentras, du i8 juillet. — Incidents divers. Quintuple exécution en place de Grève. Don d'une épée d'jionneur à un sauveteur. Essai de représentation properlionnelle ; Adresse à MM. de l'Assemblée nationale, sur la répartition des représentants pour la prochaine législor turc. Incapacité électorale de deux électeurs parisiens et de deux députés.
Le présent volume s'étend jusqu'après la séparation de l'Assemblée constituante et la réunion de l'Assemblée législative.
Successivement, ces deux Assemblées reçurent les hommages du Corps municipal.
Dès le 26 septembre (la séparation de l'Assemblée constituante étant fixée au 30), le Corps municipal arrêta, sur une proposition faite au nom du maire déjà virtuellement démissionnaire, qu'il demanderait à être reçu à la barre de l'Assemblée. Le lendemain 27, après lecture de la lettre du maire, il fut décidé que la Municipalité de Paris serait reçue le 30 au matin. La visite municipale eut lieu, en effet, solennellement, le 30, à dix heures et demie du malin : le Corps municipal se rendit à la salle du Manège, précédé de ses huissiers et escorté par la compagnie des gardes de la Ville; à la suite des compliments formulés par Bailly au nom de ses collègues, le président de l'Assemblée, qui était Thouret, remercia la Commune de Paris : « L'Assemblée nationale — disait-il — n'avait pas oublié combien cette grande cité avait été utile au succès de la Révolution, » Un député obscur proposa alors de voter des remerciements à la Municipalité et nommément à Bailly; et la motion fut décrétée aussitôt, au milieu des applaudissements. Le Corps municipal fit enregistrer simplement ces remerciements au procès-verbal, où il ordonna aussi, dans sa séance du soir, que le discours prononcé le matin par le maire serait inséré intégralement (l).
Pour TAssemblée législative, il fallut attendre qu'elle fût, non
(1) Séances des 26 et 30 septembre, matiu et soir. (Voir ci-dessous, p. 478, ^57j b23, 5S^'f-5:?tf et 526-527.)
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seulement réunie, mais constituée par la vérification des pouvoirs de la majorité de ses membres. Ce fut donc seulement le 5 octobre que le Corps municipal arrêta que le Maire demanderait jour au président de TÀssemblée. La demande fut accueillie le 6 et Tadmission fixée au lendemain, 7 octobre. Le compte rendu de cette démarche figure au procès-verbal du 7 octobre : on le trouvera dans le volume suivant (I).
A peine les élections législatives étaient-elles terminées qu'il fallait penser au prochain renouvellement partiel des assemblées municipales, la loi organique de mai 1 790 ayant décidé que les notables du Conseil général et les officiers du Corps municipal seraient renouvelés par moitié le 11 novembre de chaque année.
Bien que les procès-verbaux ne contiennent encore dans ce volume aucune mesure concernant les opérations préliminaires de ce renouvellement, divers symptômes annoncent cependant l'approche de la première épreuve électorale qu'allait avoir à subir la municipalité constitutionnelle.
C'est d'abord la démission de Bailly lui-même, qui, le 1 9 septembre, c'est-à-dire le lendemain de la fête de la proclamation de la constitution, informe le Corps municipal que l'état de sa santé l'oblige à se retirer et demande la convocation des sections pour lui donner un successeur.
Le Corps municipal paraît avoir été sérieusement surpris et affligé de cette décision : il envoie à deux reprises des commissaires chargés d'insister auprès de Bailly pour qu'il retire sa démission; il tient même une séance de nuit pour attendre la réponse; enfin, le maire consent à rester jusqu'au mois de novembre et, le lendemain", 20 septembre, adresse une nouvelle lettre contenant sa démission irrévocable à partir du i 1 novembre suivant. Le Corps municipal persiste dans l'expression de ses regrets. Les fonctions de Bailly, élu pour deux ans à titre définitif le 3 août 1790, ne devaient expirer que le 3 août 1792 : l'élection d'un maire nouveau se trouvait ainsi avancée de neuf mois (2).
(1) Séance du 5 octobre. (Voir ci-dessous, p. 612 et Gi8,)
(2) Séances du 19 et du 20 septembre. (Voir ci-dessous, p. 365-368 et 373-374.)
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Après la retraite du maire, voici celle du major-général de la garde nationale, de Gouviox, en attendant celle du commaudant*général^ qui ne va pas tarder (le 8 octobre), de Gouvîon venait d'être nommé maréchal de camp et élu septième député du département de Paris à T Assemblée législative (le^7 septembre) ; il envoya sa démission au commandant-général le 27 septembre ; le même jour, celui-ci la transmit au maire, qui la communiqua aussitôt au Conseil gènéraL Le Conseil général déclara que de Gouvion avait bien mérité de la Commune, Tadmit à la barre et^ non content de lui exprimer verbalement ses regrets, son estime et sa reconnaissance, décida que le maire lui ferait parvenir une copie de l'arrêté pris à cet égard. La lettre d'envoi du maire est datée du 5 octobre (l).
Enfin, par lettre lue au Conseil général le 1=^ octobre, quatre notables, tous quatre pourvus de fonctions judiciaires et tous quatre éhi^ respectivement premier, sixième, onzième et vingtième députés par T Assemblée électorale du département de Paris (du !•' au 2S septembre), font savoir qu'ils doivent quitter rAssemblée municipale et faire leur adieux k la Commune. Néanmoins, on verra plus lard que, lorsque ft4 dressée, en vue du renouvellement partiel, la liste des notables sortants, ceuxci n'y furent pas compris {2).
Avant de signaler les travaux des assemblées municipales, nous avons à dire quelques mots de Taction collective des sections : c'est, comme on sailj rensemble des sections assemblées qui constitue, à proprement parler, la Commune, dont notables du Conseil général et officiers municipaux sont seulement les délégués, les mandataires à mandat limité.
Liquidons d'abord d'anciennes affaires soumises h l'examen des assemblées des sections.
Le licenciement des grenadiers de la VP division de la garde nationale, ordonné par arrêté du 25 avril, avait fait robjel, dès le 20 mai, d*une demande de convocation i^énérale de la Commune, qui, refusée le 23 mai, redemandée le 4 juillet, avait été
(2) Sfauce du l*^ uiztotire. (Voir ci-dcsj^cms, p G(i8-j!iiï et 573)
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renvoyée, le 8 juillet, à Texamen de quatre commissaire» du Corps municipal. Mais, avant môme qu'une décision fût intervenue sur cette demande, un certain nombre de sections, sur les instances de celle de l'Oratoire, la plus directement intéressée, avaient désigné des commissaires, qui durent se réunir le 26 juillet et le (•' août. A la suite de ces réunions, une députatîon comprenant les commissaires de plusieurs sections se présenta, le 3 août, devant le Corps municipal; ces commissaires étaient, disaient-ils, porteurs d'une délibération des commissaires désignés par les sections. Le Corps municipal refusa de prendre connaissance de cette délibération considérée comme bulle et inconstitutionnelle, mais promit de prendre en considération l'objet de la mission.
L'affaire prit fin, le 3 octobre, par une pétition de la compagnie même des grenadiers, insistant pour la réintégration de sept grenadiers licenciés, réintégration qui fut, celte fois, autorisée sans difficulté par le Corps municipal. Il est vrai que, à ce moment, en vertu de la transformation de la garde parisienne soldée, les compagnies de grenadiers soldés devaient disparaître et se confondre avec la gendarmerie nationale.
Il ne sera plus question des fameux grenadiers de l'Oratoire que le 26 octobre, pour le paiement de leur solde (l).
La convocation générale des sections pour discuter l'incorporation des canonniers dans les bataillons de la garde nationale avait été demandée le 21 février, finalement ordonnée par le Corps municipal, après trois refus, le 25 mai, pour le !•' juin. On s'était déjà occupé du dépouillement des délibérations des sections au Conseil général, le 28 juin, et au Corps municipal, le 4 et le 8 juillet.
Le 31 août, on voit apparaître des députés de la majorité des sections réclamant une décision définitive sur le recensement : le Corps municipal ajourne TalTaire au 5 septembre. Enfin, le 5 septembre, le Corps municipal constate que 30 sections (sur 48), c'est-à-dire la majorité, demandent la répartition des canonniers dans les bataillons; mais il objecte que, aux termes d'une loi récente, les canonniers doivent être versés
(1) Séances du 3 août et du 3 octuLro. (Voir ci-dessous, p. 50'2'593, 21-22 et579.)
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dans l'infanterie légère et déclare, en conséquence, qu'il n*est pas en son pouvoir d'accéder au vœu des 30 sections.
En fait de délibérations de sections du l*"' juin, on n'en a retrouvé que deux qui, justement, se prononçaient, contrairement à l'avis de la majorité, pour Tajournement jusqu'au vote par l'Assemblée nationale du décret sur l'organisation de la garde nationale. Par la force des choses^ l'opinion de la rnino* rite se trouva l'emporter.
On réclamera pourtant encore le 7 octobre en faveur des canonniers (I).
En même temps que sur la question des canonniers, les sections^ étaient appelées, le 1^' juin, à délibérer sur les félicitations à adresser au peuple polonais ou à la diète de Pologne au sujet de sa nouvelle constitution. Un arrêté du Conseil général du 24 mai, mi^ à exécution le 25 par le Corps municipal, en avait ainsi décidé. Quelques délibérations de sections avaient été remises le 4 juillet au procureur de la Commune, puis renvoyées le 8 à quatre commissaires du Corps municipal, chargés d'en opérer le dépouillement.
Mais il «est à croire que le dépouillement ne fut jamais fait : en tous cas, les procès- verbaux n'en portent aucune trace. ^
Tout ce que nous pouvons dire, c'est que^ des deux délibérations qui nous sont connues, l'une conclut à l'ajournement pour rapport ultérieur, l'autre -au non lieu à délibérer. Il y a des raisons de croire que la grande majorité des sections s'abstint de discuter ou se prononça pour le non lieu à délibérer (2).
Mais voici une question plus importante et plus urgente qui s'impose à l'attention des sections : celle des subsistances.
Dès le 2 et le 3 septembre, la section des Lombards avait, en signalant à la fois la mauvaise qualité des farines livrées aux boulangers et la hausse du pain, invité les 47 autres sections à nommer des commissaires qui auraient à s'occuper de recher-* cher le moyen de prévenir le mal dans son principe. Et, le 5 septembre, la section vient sig^nifier ses doléances au Corps
(1) Séances «lu 31 août et du 5 st^ptembre. (Voir ci-do.-tîous, p. 216 et 2Î3-2V/.)
(2) Séauce du o septembre. (V«>ir ci-dessous, p. '2'i3-2'f't.)
VIT! INTRODUCTION
municipal, qui lui demande humblement de ne pas donnier suite à son arrêté.
Le 12 septembre, c'est la section des Gravilliers qui fait savoir qu'elle a nommé des commissaires pour surveiller l'état des farines. Le Bureau municipal renvoie la chose au Corps municipal, qui la renvoie à son tour au Directoire du département de Paris.
Ainsi mises en train, les sections ont promptement recours à leur procédé favori: elles demandent, d'abord par délibérations séparées (du 9 au 18 septembre), puis par une démarche de huit d'entre elles près du Corps municipal le 20 septembre, la convocation de la Commune en ses sections pour délibérer sur l'état des subsistances. Le Corps municipal nomma deux commissaires et renvoya au lendemain.
Le lendemain, sur le rapport des commissaires, le Corps municipal estima que le vœu des huit sections était irrégulièrement émis. Mais, en même temps, sur la proposition du maire et du Département des subsistances, il prit de lui-même l'initiative de convoquer les sections pour le 28 septembre.
Dans rintervalle qui séparait l'arrêté du jour fixé pour la convocation, par conséquent avant le 28 septembre, les commissaires de 18 sections firent paraître, sous le titre de Vues générales et réflexions a soumettre aux 48 sections réunies\ un exposé de Tétat des subsistances tel qu'ils le voyaient et des torts qu'ils reprochaient à Tadministralion. Un peu plus tard, les commissaires de 21 sections se réunissaient pour signer une réponse au rapport du Département des subsistances du 24 septembre, intitulée : Coup (£ml rapide sur le rapport de M. Filleul,
Quelques jours après, le V^ octobre, trois sections apportent leurs délibérations concernant les subsistances au Conseil général, qui les renvoie au Corps municipal. Une de ces trois délibérations a été conservée.
D'ailleurs, nous aurons à revenir, le 7 et le 10 octobre, sur les réunions des commissaires et, le 26 octobre, sur le résultat général des délibérations du 28 septembre (1).
({) Séances des 5, 12, 20, 21 septembre et i" octobre. (Voir ci-ilcssoue, p. 2^9y 38, 295, 2ii9, 379-387, 312, 393, 397-'iW, U61Mi3, 573 et Îi70.)
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Passons maintenant aux asf^emblées pnlre If*squelle5 se par^ lagftaîl radmiaîslration de la Commune et constatons dès le début que, durant ces deuK mois d*aoùt et de septembre ordinairement consacrés aux vacances, toutes trois font preuve d'une activité encore très laborieuse. En soixante-six jours^ dti 1" août au 5 octobre, le Conseil général tient 5 séances, le Corps municipal 33, dont une double, et le Bureau municipal 29. Au total : 67 séances. Mais il est vrai de dire que, généralement, le Bureau et le Corps municipal se réunissent le même jour, à des heures différentes, ce qui réduit à 43 le nombre des jours de séance, soit deux séances en trois jours.
La question la plus générale sur laquelle le Conseil général avait à se prononcer — le Corps municipal rayait déjà longuement étudiée — était celle de Torganisation des hureaux% pour laquelle une commission, instituée le 10, avait été nommée les 19 et 23 juillet,
D^s le 'J aoftt, cette commission apportait un premier rapport concluant à la réunion prochaîne dans un local unique de toutes les parties de Tadministralion, assemblées, Départements, bureauïj etc. Cette solution avait fait Tobjet de vœux réitérés de toutes les assemblées municipales^ tant provisoires que définitives, depuis le mois de septembre 1790. 11 était temps d'aboutir. Le Conseil général, après s'être prononcé, en principe, pour la réunion, renvoya au Corps municipal pour exécu* tion.
De son côté, le 20 septembre, le Directoire de département invitait le Corps municipal à émettre im dernier vteu formel sur le groupement des services municipaux au Palais de justice. Le Corps municipal parut d^abord indécis, renvoyant TafTaïre au Département des travaux publics pour rechercher le local convenable et comparer les dépenses qu'il y aurait k faire au Palais de justice avec celles que nécessiterait Tagrandissement de riIùtel-de-Ville.
Mais le temps pressait ; l'Assemblée constituante allait se séparer. Probablement sur les instances nouvelles du Directoire de départementale Corps municipal renouvela, le 21 septembre et sans attendre le rapport des administraieurs des travaux
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publics, soQ vœu pour la translation au Palais de la Municipalité, de la mairie, des Départements municipaux et de tous les bureaux ; en même temps, le maire était invité à prier le Directoire de solliciter un décret conforme.
Le même jour, le Directoire prenait une importante délibération, par laquelle il demandait à être autorisé à installer au Palais la mairie, IHôtel-de- Ville, les Départements municipaux, le tribunal criminel et le plus grand nombre possible de tribunaux civils; pour le département de Paris, le Directoire demandait en même temps la maison des Feuillants, voisine de la salle du Man^.ge, où siégeait TAssemblée nationale.
Le rapport du Comité de TAssemblée nationale dit Comité d'emplacement sur la destination des édifices civils de Paris fut présenté le 26 septembre ; il proposait, conformément aux pétitions du Corps municipal et du Directoire départemental, de placer la Mairie à Thôtel dit de la première présidence du Parlement, contigu au Palais de justice, les Départements et les bureaux municipaux au Palais même, l'administration départementale à la maison des Feuillants; quant àTUôtel-de-YiUe, il était destiné à disparâilre,,par le percement d'une rue qui dégagerait le « beau » porlail de Téglise Saint- Gervais. C'est, répétons-le, un Comité de l'Assemblée nationale qui préconisait la démolition de THôtel-de-Ville, au même litre que celle du Châtelet. Après une courte discussion, toute la partie du projet de décret qui intéressait la Commune ou le département fut ajournée, et les séances de l'Assemblée constituante prirent fin sans que la question du transfert des administrations municipale et départementale de Paris fût résolue (I).
Comme à l'ordinaire, les trois assemblées administratives eurent à s'occuper d'une foule de questions de tous genres, dont nous groupons les principales sous quelques rubriques.
lo Finances.
Désorganisées par la trop brusque suppression de l'octroi
(1) Séances du 9 août, du 20 et du 21 septembre. (Voir ci-dessous, p. 54, 373, 394 et 401'W.)
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(!•' mai 1791), les finances municipales se trouvaient dans un piteux état, et déjà, dans le volume précédent, on a assisté aux démarches tentées près de l'Assemblée nationale pour obtenir d'elle des secours indispensables. S'associant à ces démarches, le Conseil du département avait finalement arrêté, le 21 juillet, de demander 300.000 livres par mois.
Dès le 5 août, le Corps municipal, remerciant le Conseil du département de Tappui qu'il lui prête, déclare qu'il est prêt à abandonner toutes les créances que la Commune peut avoir contre TEtat (à raison principalement des dépenses d'armement et de subsistances nécessitées par la Révolution) en échange des dettes de la Commune que 1 État prendrait à sa charge; il insiste, en outre, pour que le secours à obtenir soit porté à 400.000 livres par mois, à compter du l*' juillet, pour solder les dépenses courantes, cette avance devant être remboursée au trésor au moyen de sols ou deniers additionnels aux contributions directes.
Le même jour, TAssemblée nationale adoptait, à la suite d'un rapport de du Pont (de Nemours), un décret sur les besoins des villes et des communes, qui leur prescrivait de payer leurs dettes sur les bénéfices à provenir de Taliénation des biens nationaux, puis sur le produit de la vente de leurs biens propres, enfin par des sols et deniers additionnels; le même décret autorisait, en outre, des avances du trésor aux communes obérées.
Réuni le D août, le Conseil général commence par approuver l'arrêté du 5 août; puis, conformément au décret de même date, charge ses commissaires de l'organisation des bureaux de dresser Tétat des dépenses municipales et d'en proposer la fixation définitive.
Informé, le 13 août, que le rapport du Comité des finances sur les avances demandées par la Commune de Paris doit être fait le lendemain — l'information n'était d'ailleurs pas exacte, — le Corps municipal se hâte d'adresser au rapporteur une réclamation motivée sur l'insuffisance absolue du secours demandé de 300.000 livres. Il se soumet, d'ailleurs, aux prescriptions du décret du 5 août.
Cette soumission étant jugée insuffisante, il la' rectifie et la complète par deux nouveaux arrêtés du 17 et du 19 août.
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Le rapport prenant acte de cette soumission est fait par DU Pont (de Nemours) Je 21 août, et, le même jour, l'Assemblée nationale accorde 300.000 livres par mois jusqu'à la fin de Tannée. Mais une rectification, opérée le lendemain, réduit ce secours, déjà trop faible, aux seuls mois d'août, de septembre^ et d'octobre.
A la même heure, le 22 août, le Corps municipal méditait d'envoyer une adresse à l'Assemblée constituante, où serait retracé le tableau des besoins de la Commune. Puis, sur le bruit quun décret était rendu, il surseoit à la rédaction de l'adresse.
Enfin certain de l'existence et de la teneur du décret des 21-. 22 août, le Corps municipal délibère, le 24 août, sur l'emploi de la subveîitioa accordée et décide de demander, en plus^ deux millions pour liquidation de la dette.
Mais l'allocation mensuelle accordée est si manifestement insuffisante que le Bureau municipal en est réduit, le 26 août, à suspendre tous payements autres que ceux des dépenses courantes. Cet arrêté est approuvé, le 31 août, par le Corps municipal.
S'occupant de nouveau de la liquidation de la dette, le Corps municipal prend à ce sujet, le 2 septembre, deux arrêtés, dont une circulaire du Département des domaine et finances, du 20 septembre, règle l'exécution.
A signaler incidemment un état des avances faites à la Ville de Paris en 1790-1791, arrêté par les commissaires de la trésorerie nationale à la date du 16 septembre (I).
Le numéraire restant de plus en plus rare, des hommes bien intentionnés d'abord, puis des spéculateurs avaient entrepris de le remplacer par des billets dits de confiance, dont la Caisse patriotique et les bureaux d'échange établis par les sections avaient donné l'exemple.
Dans le courant de juin, l'Assemblée nationale avait reçu, à cet égard, des sieurs Blanchard et Doré, un projet que son
(1) Séances des 5, 9, 13, 17, 19, 22, 24, 26, 31 août, et 2, IG septembre. {Voir cideasou», p. 39-40, lt-7U, o3 oi, 112-113, 116, 125-12G, i:iO, 18^t'185, 159-lGO, 179- ISO, 18y, ÏJ8. 220-227, 230 et 341 343.)
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Comité des finances jugea, le 2 juillet, devoir êtrç renvoyé par devant la Municipalité de Paris ; il s'agissait, sous le nom de Caisse assurée^ d*une émission de billets échangeables à volonté.
Une adresse à la Municipalité de Paris, datée du 5 août, reproduisit le mémoire précédent.
Le Corps municipal en délibéra le 12 août : il renvoya l'examen du projet au Département des domaine et finances^ qui ne parait pas avoir fait de rapport (1).
On s'explique d'autant mieux le silence du Département des domaine et finances sur là Caisse assurée que, à ce même moment, la crise des billets de confiance venait s'ajouter à la cri^e du numéraire : il y avait trop de billets, admis sans garantie, et le remboursement s'opérait difficilement.
Dès le 7 septembre, l'attention du Corps municipal était appelée sur cette situation périlleuse, et deux commissaires étaient désignés pour rechercher les moyens de prévenir les catastrophes. Peu de jours après, le 10 septembre, la Société des Nomophiies signalait aux sociétés populaires l'urgence d'aviser et les invitait à nommer des commissaires dans ce but, tandis que l'auteur même de l'adresse de cette société faisait parvenir à l'Assemblée nationale une Pétition sur les caisses- patriotiques j du 1 7 septembre.
Sur le rapport de ses commissaires, le Corps municipal adoptait, le 24 septembre, le texte d'un Mémoire des officiers ??iu7ii' cipaux à r Assemblée nationale, qui devait d'abord être adressé seulement aux Comités des finances et monétaire, mais dont un arrêté du 26 septembre invitait le maire à faire l'envoi au président de l'Assemblée nationale, afin qu'il fût lu en séance.
Le maire s'exécuta le lendemain, et l'Assemblée nationale fut ainsi saisie dès le 27, au soir. Mais elle était sur le point de se dissoudre : elle ne put que prononcer un renvoi platonique au Comité des finances pour prompt rapport. Le Corps municipal dut renouveler sa démarche près de l'Assemblée législative le 14 octobre (2).
Une des banques louches qui émettaient les billets dont il est
(1) Séance du 42 août. (Voir ci-dessous, p. Î06-108 et 101.)
(2) Séances des 7, 24 et 26 septembre. (Voir ci-dessous, p. 2(i:j, 265-266, 261- 269, 455-437, 478 et USS.)
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queslion; la Maison de secours de la ruH des Filles Saint «Thomas, qui fit UQ peu plus tard une chute retentissante, était déjà signalée, le 10 septembre, à la sollicitude de la Municipalité par le comité de la section de la Bibliothèque. Le Corps municipal coj[nmença par ajourner au 22 septembre la discussion de cette pétition. Puis le silence se ût. Mais les billets de \di Maison de secours ne tardèrent pas à tomber dans un tel discrédit que l'Assemblée législative fut obligée de s'en occuper en février 1792, sans d'ailleurs prévenir la banqueroute, survenue à la fin du mois suivant, et la fuite du directeur, arrêté puis évadé en -octobre de la même année (1).
2* Instruction publique.
La fondation d'un cours d'enseignement gratuit, sous le titre à' Académie nationale d'écriture^ fut annoncée au Conseil général, le 9 août, par quelques écrivains, qui reçurent à ce sujet les remerciements et les félicitations du maire et de ses collègues.
Cette Académie 7iationale ou, plus exactement. Société académique d'écriture et dHnstitution natio7iale s'établissait en concurrence avec un Bureau académique d'écriture existant depuis 1 779. On y faisait gratuitement des cours de grammaire, d'écriture, de vérification, de changé et tenue de livres, de littérature, etc. Nous avons fourni sur cette Société et les transformations qu'elle subit quelques notes assez précises (2).
En dehors de cette association, il n'y a à signaler, en ce qui touche l'instruction publique, que les mémoires du receveur de l'Université de Paris contre le Directoire du département, datés de juillet 1791, mars et juin 1792, reproduits en Appendice: il en ressort ce fait curieux que le Directoire du département s'obstinait à soutenir que ce fonctionnaire était soumis à l'obligation du serment spécial exigé des ecclésiastiques, alors que le Comité ecclésiastique de l'Assemblée nationale déclarait nettement qu'il en était dispensé.
On ignore malheureusement la décision du tribunal saisi (3).
(1) Séaoce du 19 septembre. (Voir ci-dessous, p. 362 et ^9-371 )
(2) Séance du 9 août. (Voir ci-dessous, p. 53 et 5G-67.) (3> Appendice. (\oir ci-dessous, p. 638-041.)
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^° Fètei et céré manies.
En fait Je ft^les et de cérémonies, nous trouvons celles qui furent organisées k roccasioii de la proclamation solennelle de la constilalion nouvelle, enfiti acceptée par Louis XV L
CVst le 13 septembre que le roi fit connaître, par une lettre au président de TAssemblée nationale, qu'il acceptait la constitulîon et jurait de la faire exécuter. Le lendemain, îl se rendait en grande pompe à la salle du Manège pour prêter, devant les rnprésenlants de la nation, le serment de fidélité à la constitution. Les soirées de ces deux jours furent marquées par des illuminations spontanées.
Le 15, TAssemblée nationale ordonnait que la proclamation de la constitution serait faite solennellement, le dimanche 18 septembre, par la Municipalité de PariSj et qu*il y aurait^ à cett« occasion, des réjouissances publiques.
Le 10, le Bureau municipal ordonne qu'il y aura représenlatîon gratuite à ropéra.
Quelques heures après, te même jour, le Corps municipal, ayant fait transcrire le décret du 15, prenait ses dispositions pour la proclamation du 18^ invitait les corps constitués à assister à la dernière publication qui devait avoir lieu au Champ-de- Mars et réglait les réjouissances otïertes au peuple, parmi lesquelles Tascension d'un ballon.
En outre du compte rendu ofliciel de ta cérémonie, inséré au procès-verbal du Corps municipal, on trouvera des détails ta[itsur la solennité de la publication que sur la fête publique qui suivit. On estima généralement que la partie de la cérémonie qui s'accomplit au Cliamp-de-Mars avec accompagnement d^ï musique et de chants fut imposante, mais trop courte ; elle ne dura guère qu'un quart dlienre.
Le jour mèuie de la proclamation, 18 septembre, Té^êque constitutionnel de Paris, Godul, lan<:ait un Maniemmt de AL révêquô mélropolUain de Parîs^ qui ordonne un Te deum dnns toutes les églUes de non diocèse^ en action a de grâces d^ l'Aeureuse conclusion des tfaeaux d*^ l' A^se fthlée naiivnah et de Inacceptation faite par le roi de l'acte constititéionneL Le mandement
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fixait au dimanche 25 la célébration du Te deum et les prières
publiques qui devaient raccompagner.
Le lundi 19, eut lieu la. représentation gratuite à l'Opéra, qui était, à ce uiomeut, comme on sait, théâtre municipal. Presque tous les autres théâtres offrirent au public, soit* le même jour, soit dans les joars environnants (du 16 au 20), des récréations du même genre.
C'est seulement le 22 que l'Assemblée nationale d'abord, le Corps municipal ensuite, eurent connaissance du Mandement épiscopal et reçurent Tinvitation qui leur était adressée d'y assister. L'une et T autre décidèrent de s'y faire représenter par des dépu talions.
Le 2^3 le ministre de l'intérieur informait le maire de Paris que le roi, pour remercier le peuple de l'accueil qui lui avait été fait te J8, ferait illuminer à ses frais, le dimanche 25, les Tuileries et les Champs-l'^lysées. Le Corps municipal paraît avoir accueilli cette nouvelle avec une certaine froideur : il décida notamment, le 24, que, comme il ne s'agissait là que d'une ït fèlt! particulière donnée par le roi », il n'y avait pas lieu d'illuminer rUôtel-de-Ville.
Le dimanche 26, il y eut donc^ dans la matinée, cérémonie religieuse à l'église métropolitaine, a.\ec Discours sur la coiisti^ liiiion fra?i€alse^ par un ci-devaiit moine augustin, puis Te deum on oHicia Tévi^que en personne. (Les protestants firent aussi célébrer^ mais un peu plus tard (13 octobre), un service dans leur oratoire en l'honneur de la mise en vigueur de la constitution.) Le soir, fête, danses, illuminations, à peu près comme le dimanche précédent.
Non content d'avoir ainsi procuré une distraction brillante à la population parisienne, le roi écrivit, le 25 septembre, au maire de Paris, en mettant à sa disposition une somme de &0,0U0 livres destinée aux pauvres.
I-e Corps municipal reçut communication de cette lettre le lendemain 26 et en décida simplement Tinserlion au procèsverbal. La répartition de cette somme entre les 48 sections fut connue le 14 octobre.
Eniiu — dernier écho de la fête du 18 septembre, — le Corps municipal admit devant lui, à la fin de sa séance du 26, Taéro-
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naute Lallrmant de Sainte- Croix, qui venait lui faire hommage de la relatioa de son excursion, publiée sous le titre de Procèsverbal 1res intiresmnt da voyage aérien qui a eu lieu aux C/^mps- Élysées le 18 upUvibre. En échange ^ le courageux voyageur reçut des remerciements et une médaille en bronze (1),
4° Assistance fuUiquB,
Par arrêté du 20 juillet, le Corps municipal avait ajourné au 22 le rapport de la Commission municipale de bienfaisance (instituée le 9 avril) sur la distribution des revenus appartenant aux pauvres des paroisses de Paris.
A la suite du rapport présenté le 5 août, nous voyons le Corps municipal décider que, provisoirement^ la perception de ces revenus serait faite par le trésorier de la Ville, sous la surveillance de la Commission municipale, chargée de préparer un plan définitif pour Tadministralion et la perception des revenus fondés en faveur des pauvres de la ville de Paris, ainsi que pour leur répartition entre les 33 paroisses.
Ce rapport, réclamé, le 7 septembre, à propos d'une demande de secours présentée par un comité de section, Hxé au 22 septembre par arrêté du 19, fut enlin apporté au Corps municipal, le 26 septembre, par le substitut-adjoint Desmousseaux, comme projet de règlement pour Tadministration générale des revenus appartenant aux pauvres de la ville de Paris; la discussion fut ajournée jusqu'après l*impression et la distribution aux membres du Corps municipal. iMatgré les termes formels de Farrété, il n'est pas certain que ce projet ait été imprimé; en tous cas^ i[ na pas été retrouvé; tout ce qu'on en sait, cest qu'il était réellement Toeuvre de la Commission municipale de bienfaisance, qui Tavait élaboré en trois séances, au cours du mois d'aont^ et qu'il maintenait, pour la distribution des secours aux pauvres , la division de la ville en paroisses.
Les commissions paroissiales, également prévues par rarrêté
(h Si-ancfs de* lll, 18. ^1% 24 et 2(i Sf^pLembre, |Vmr ri-iîtiesaus, p. ^ÎUSÎ% 'âXy-:m, 'Jil\U :îifi'32l, im:nî, :i4*-aiti. aWi-5j4» Mb-%m, 3*ii^^^j, kU, 411, 433 434,
m, ïwj- iw, 477. km, irn-wv.)
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du 1} août, ne furent nommées que le 14 octobre par lé C6tp&
municipal {!),
5* Subsistances.
Faire vivre Paris, quand, pour des causes quelconques, le commerce e&t empêché de jouer son rôle de fournisseur quotidien, a toujours été une entreprise d'une extrême difficulté : une fois de plus, l'administration municipale en faisait la pénible expérience. ^
Déuoncée par les journaux dès là fin de jtiillet 1791, la crise du pain éclaLait de nouveau violemment dans le courant du mois d'août.
Dès le 13 août, quelques boulangers viennent demander au Corps municipal Tautorisation d'augmenter le prix du pain, en raison de Tauj^mentation du prix des farines. Mais lé Corps muincipal^ qui ne se rend pas compte encore de la gravité de la situation, malgré les troubles qui commencent à se manifester, décide qu'il n'y a pas lieu à délibérer, sauf au Département des subsistances à étudier les prix comparés de la farine et du pain.
Le 17 août, c'est le comité de la section des Quinze-Viîigts qui signale des violences commises sur les boulangers pour en obtenir une diminution de prix. Le Corps municipalVenvoie d'abord la déiiuuciation à l'accusateur public compétent, puis rédige une sorte de proclamation, ayant pour but d'expliquer k la population que l'augmentation de prix était le résultat dii jeu naturel de la liberté du commerce, que la baisse ne manquerait pas de se produire et que, en attendant, la surveillance paLernelte de l'adininistration s'efforcerait de parer aux besoins.
Durant les jours suivants, les troubles se multiplièrent au point que les journaux (du 20 au 25) n'bésitèrent pas à y voir l'elleL d'uQ complot.
A partir du commencement de septembre, la question des subsistances devient l'occupation quotidienne des assemblées municipales : successivement, le Bureau et le Corps municipal
Cr ët'^aDces des 5 aoùL, 7, 10 et 26 septembre. (Voir ci-dessous, p. 35-36, 263, 303, 18Û-*4S1 et ^$490,}
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s'efforceaL, jjar l^^ars dêlibéralianseL arnHés des 5, 8, 10, 12, t:i, 19, 20 septf^mbrej quMI esL iiiULile Je résumer ici, de calmer les inquiétudes et d^amélbret TéLat des approvisionnemeats.
ËuBn, le 21 Beptëmbre, k la suite de la démarche des sections signalée plus haut, le Corps municipal prend de grandes résolulioQS : il convoque les 48 secLioiis pour le 2â, à Telfet de délibérer sur les subsistances; il faît imprimer ses multiples arrêtés k partir du 5; il ordonne au Département des subsistances de préparer un rapport qui devra être soumis au Corps municipal le 24 et au Conseil général le 27-
Le jRapport des ad^tnlstraleurs du Département des suàsis-' iancsSj fait par M. Fillëol, Vun d'eax^ suivi d'un É£aC des farinés du commerce H de la vmmcipaîUé arrivées et vendues â la Malle depuis le 1*^ jusques cl tj mûipris h 24: septembre^ est, un effet, lu, le 24, au Corps municipal, qui en arrête rimpression et renvoie la discussion au surlendemain- Mais le Mapport était surtout destiné au public; le 26, le Corps municipal se contenta d'arrètet de nouveau Timpression complète de ses arrêtés.
Le 27, c'est le Conseil général de la Commune qui s'assemble et qui prend connaissance à son tour du rapport de FilleuL II décide finalement que les farines inférieures seront reprises aux boulangers et que la qualité du pain sera surveillée au moyen de perquisitions chez les boulangers ; puis il ima^nne de soumettre au public lui-même la solution de la question ainsi posée : Qmh SQHl len meilleurs moyens d^issurer l'nfiprovmonmmeni de la capitale et dy entretetUr comtamment une f/uantité de blés H de far i?ies propori tonnée à la consommation? Lf^s citoyens devront remettre leurs mémoires au secrétariat avant le i" novembre. Cependant, les commissaires des 21 aeclions initiatrires de la convocation générale se hâtaient de répondre au rapport du Département des subsistances par une brochure intitulée : Coup d'mil rapide $ur h rapport de 3L Fille nL
En autorisant la réunion des assemblées de sections et les perquisitions chtz tes boulangers, le Corps municipal et le Conseil général oifraient à Tactivilô des militants des sections nn double dérivatif, d*où résultait pour Tadministration municipale une tranquillité relative.
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Le Département de la police donna, par circulaire du 29 septembre, ses instructions pour l'application de l'arrêté du Conseil général du 27. Nous savons, par le procès-verbal d'une section, que l'exécution de l'arrêté eut lieu, le même jour, 8 octobre, chez les seize boulangers de la section ; on y trouva — résultat assez contradictoire — des farines médiocres et un pain excellent (1).
6* Police.
Différents objets se rattachant à la police occupèrent fréquemment les officiers municipaux.
Ainsi, dès le 1" août, on voit le Corps municipal renvoyer aux administrateurs des travaux publics le choix de locaux pour le tribunal de police correctionnelle et pour le Bureau central des juges de paix, vainement cherchés précédemment.
Le 5 août, ie procureur de la Commune est autorisé à offrir aux quarante-huit juges de paix un lieu de réunion à THôtel-de -Ville, afin qu'ils puissent s^entendre sur l'application de la loi nouvelle.
Puis, le 1 7 août, le Corps municipal met à la disposition du fiureau central des bâtiments proches de l'Hôtel -de-Ville et faisant partie de l'ancienne église de Saint- Jean (2).
Le 3 août, deux arrêtés du Département de la police, des 27 et 30 juillet précédent, concernant les colporteurs crieurs de journaux, sont critiqués et discutés devant le Corps municipal : le premier menaçait d'arrestation les colporteurs de feuilles incendiaires telles que Y Orateur du peuple et Y Ami du peuple; le second leur interdisait d'annoncer les journaux autrement que parleur titre. Mais l'opinion s'était un peu émue de ces mesures qui pouvaient paraître une atteinte à la liberté de la presse ; CoNDORCET avait protesté.
Le Corps municipal rectifia les deux arrêtés, en s'en tenant à inapplication pure et simple du décret du 18 juillet sur la répres-
(1) Séances des 13 et 17 août, 5, 8, 9, 10, 12, 13, 17, 20, 21, 24 et 27 septembre. Voir ci-dessous, p. 116111, 115-116, 126-128, 136-137, 233, 23o-238, 270-273, 277- 279. 281, 299-300, 309-310, 362, 364, 372-373, 393-397, 435. //54-'/€/, 467-463, 482, U90'k91, 505-507. 509-510.)
(2) Séances des !•«", 5 et 17 août. (Voir ci-dessuus, p. 9, 35 et 123.)
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sîon des provocations verbales ou écrites au meurtre, aupilla§^e, à la désobéissance aux lois, etc. (l).
Plus tard, c'est l'organisation des secours aux noyés qui préoccupe le Bureau municipal.
Le 24 août, il ordonne la réimpression de la Manière mélhodiqm d'administrer les secours aux noyés et la distribution de boîtes fumigatoires aux corps-de-garde avoisinant le fleuve.
C'était un ancien échevin, Pia, qui, en 1772, avait imaginé et mis sur pied tout un ensemble de dispositions, avis, appareils, soins divers, destinées à empêcher l'asphyxie des personnes paraissant mortes après submersion et susceptibles d'être rappelées à la vie. Jusqu'à la Révolution, il avait publié des statistiques et des renseignements tout à fait concluants en faveur de l'excellence de sa méthode. Le 12 juillet 1791, ce bienfaiteur de l'humanité avait reçu, incidemment, l'hommage des félicitations de l'Assemblée nationale (2).
De par le décret du 21 septembre, la force de police à Paris était munie d'un instrument nouveau : à la garde nationale avaient été adjoints vingt-quatre officiers de paix, à la nomination du Corps municipal, renouvelables tous les quatre ans, mais révocables seulement par trois délibérations successives du Bureau central des juges de paix, recevant 3.000 livres de traitement : ils avaient pour insigne un bâton blanc.
Deux sections viennent, le 30 septembre, recommander deux candidats pour ces fonctions qui ne devront être attribuées que le 17 décembre. Ces demandes sont renvoyées au Département de la police (3).
Devait-on maintenir le privilège des deux sociétés du Ventilateur et des Pompes antiméphitiques ?
A la suite de plaintes contre des abus constants, le Corps municipal s'avise, le 30 septembre, de poser la question aux sociétés privilégiées elles-mêmes, en ajournant à huitaine pour recevoir une réponse qui ne devait venir que trois mois après (4) .
(J) Séance du 3 août. (Voir ci-dedsous, p. 2S-30 et 22-23.)
(2) Séance du 24 août. (Voir ci-dessous, p. 170 et 173-177.)
(3) Séance du 30 septembre. (Voir ci-dessous, p. 5't2-!yê-^ et 528.)
(4) Séance du 30 septembre. (Voir ci-dessous, p. 529-530 et â-W-j)7.)
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Encore da ^0 septembre est un arrêté du Corps municipal interdisant IVuablissement de chantiers de bois ^ brûler dans l'intérieur de la ville sans ai^torisation spéciale : les comités des seclions sont invités à vérifier si les chantiers existants sont munis de cette autorisation (1).
Les maisons de jeux, lléau indestructible des grandes yiH^s, avaient résisté à toutes les tentatives de répression (Jps assemblées municiîïales- A la suite dp la promulgation de la loi sur la police municipale, qui prescrivait la fermeture de ces plaisons sous cf*rtain«?s conditions, avait paru, le 2G juillet, une Lettre du Maire de Paris et des administrateurs de la police à MM. les prt^sidenis des 48 sections sur les moyens de détruire les jeux.
Comme suite à cette lettre, le Déparlement de la police fit au Corps municipal un rapport sur les désordres et les scaur dales occasionnés par les maisons de jeux, duquel il résultait, d'abord, que cerlainîi commissaires de sections étaient soupçonnés de collusion avec les tenanciers, ensuite que IVostention des citoyens, dont la dénonciation étajt indispensable pour justifier rintervf^ntioii de la police, faisait presque toujours défaut : d'où impuissance de la police. L'arrêté du 30 septembre or donna qu'une enquête, menée simultanément par le Département de la police, ïe procureur de la Commune, ses substituta et les commissaires de sections, vérifierait si les bruits accusateurs qui circulaient étaient fondés ou non. Quant aux citoyens trop apathiques, on ne peut que les exhorter à aider de leur concours la surveillance de l'administration.
lïnn des officiers municipaux, Charron, fatigua l'Assemblée législative de ses récriminations contre les maisons de jeux : ses démarches réitérées n'obtinrent aucun résultat (2).
La mise en pratique de la constitution et des garanties qu'elle piFrait à la liberté individuelle rendait difficile le fonctipnnernent d'une institution de police politinue telle que le Comité des recherches, créé en octobre 1789 par l'Assemblée des Représentants provi-^oîres de la Commune et maintenu en octobre 175)0 parle Conseil général définitif.
(1) St'anre ihi 1\{\ scplcnihTv. (Voir fi-desson?, p. 530 •i.'îf.)
(2j S*aTirft<lu M sc'\\it}UihViu (Voir ci-dessoiKs p. 547-;345. 058-559 et ')50 55î,)
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Aussi, le l*"" octobre, le Comité municipal (ies recherches vint-il, par Torgaue de son président, déclarer au Conseil général qu'il considérait s^ mission comme tern^inée : il reçut, en disparaissait, l^s remerciements du Conseil (!)•
On se souvient que l'Assemblée nationale avait décréta, le 16 juillet, l'application immédiate à Paris des articles voté^ sur le recensement des habitants. Au bout de deux mois ^t demi, les comités de sections, chargés de l'opération, n'avaiant pas encore donné signe de vie.
Par arrêté du 3 octobre, le Corps municipal invita le maire à rappeler î^ux comités de sections les obligations qui leur incombaient et à stimuler leur zèle, ce qu^il fit par une circulaire du 6 octobre. Malgré la circulaire, le premier résultat d'une section fut connu le 17 novembre seulement (2).
Un ^utre arrêté du 3 octobre ordonne la réimpression d'une déclaration du roi, de juin 1777, interdisant l'usage des comptoirs revêtus de plon^b et des vases ou balances en cuivre. Le Corps municipal prenait entièrement à son compte les mesures de rancienne administration (3).
T Garde nationale.
Pendant toute la durée de l'Assemblée constituante, la garde nationale parisienne avait gardé l'organisation provisoire que lui avaient donnée, en juillet et août 1789, le Comité militaire des 60 districts de la Ville et l'Assemblée provisoire des Représentants de la Commune; elle avait vainement réclamé une organisation définitive (18 novembre 1790); l'Assemblée nationale n'avait pas trouvé le temps de s'en occuper.
C'est donc seulement dans ce voluu^e qu'il ^st question des décrets récents élaborés par le Comité militaire et adoptés par TAssen^blée.
Le premier est celui du 5 août, rendu à la suite d'un rapport de DE Menou. Mais celui-ci est exclusivement relatif à la garde
(1) Séance du !"■ octobre. (Voir ci-dessous, p. 567-G68.)
(2) Séance du 3 0(;U)bre. (Voir ci-dessous, p. 577-578 et r}S9-590.)
(3) Séance du 3 octobre. (Voir ci-dessous, p. 578 et 5^)0-592.)
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nationale soldée (grenadiers soldés attachés à chaque division, fusiliers soldés attachés à chaque bataillon ou compagnies du centre, chasseurs des barrières, canonniers, bataillon des ports, quais, îles et remparts, division de cavalerie), et il s'en occupe pour la supprimer en en versant tous les éléments dans la gendarmerie, soit à pied, soit à cheval, dans Finfanterie légère et dans l'infanterie de ligne.
L'ancienne garde de Paris, dont avaient été formés en octobre 1789 la division de cavalerie et le bataillon des ports, quais, îles et remparts, se trouvait bien comprise dans cette nouvelle organisation, comme elle l'avait demandé par des mémoires et papiers divers, en novembre 1790, en mars et en mai 1791, le dernier étant adressé par La ci-devant garde de Paris aux citoyens des 83 départements.
Mais les gardes de la Ville, spécialement affectés à un service d'honneur auprès de la Municipalité, restaient en dehors du décret du 5 août, ce dont ils se plaignirent dans une pétition présentée le 20 août à l'Assemblée nationale, demandant que leur avenir fût garanti.
Les assemblées municipales n^avaient point à intervenir dans la transformation de la garde soldée. Cependant le Corps municipal dut prendre, le 22 août, un arrêté d'exécution pour régler la comptabilité de toutes les compagnies qui allaient disparaître; puis, le 24 août, un arrêté appuyant du témoignage le plus favorable la réclamation des gardes de la Ville, en faveur de laquelle le Conseil général devait également se prononcer le 18 octobre; enfin, le 22 septembre, un arrêté appuyant une réclamation en supplément de solde présentée par un grand nombre de sous-officiers de l'ancienne garde de Paris (1).
Pour la garde nationale volontaire, le décret du 12 septembre apportait des changements moins profonds : les 60 bataillons formés par les anciens 60 districts étaient conservés, quoiqu'ils ne correspondissent plus à la circonscription des 48 sections; seulement, les divisions étaient appelées légions; dans chaque bataillon, il y avait, à la place de la compagnie soldée, une com-
(1) Séances des 22, 24 août et 22 septembre. (Voir ci-de^^sous, p lGl-165, 185iS6, U20426, 155-156, 181-182 et 412^)
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pagnie de grenadiers non soldés; enfin, le poste de commandant-général étant supprimé, les six chefs de légions devaient commander à tour de rôle Fensemble des six légions.
En même temps, un autre décret du 12 septembre créait à Paris, — conformément à une pétition présentée au Corps municipal le 6 décembre 1790, renouvelée en juillet 1791 au Directoire de département et au Comité militaire de l'Assemblée nationale à la fin d'août, et à un Projet de formation d'un corps de dragons volontaires, communiqué à l'Assemblée le 5 septembre, — quatre escadrons de 2 compagnies de gardes nationaux volontaires parisiens, formant un total de 560 hommes. Ces escadrons furent-ils réellement formés? Il n'y a nulle Irace de leur existence.
La Municipalité avait une initiative à prendre dans la mise en œuvre de la nouvelle organisation de la gao'de non soldée.
Une section étant venue, en efifet, le 30 septembre, demander que Torganisation de la garde nationale fût accélérée, le Corps municipal répondit qu'il s'en occuperait sans délai.
Et, de fait, par son arrêté du 3 octobre, il convoquait pour le 11 octobre, à fin d'élection des officiers, les citoyens inscrits dans chaque bataillon, réunis sous la présidence d'un membre du Conseil général. A cette occasion, la Municipalité fit publier un Avis sur la Division de la Ville de Paris en 60 arrondissements militaires et la Distribution de la garde nationale parisienne formante divisions {{),
II convient de signaler aussi les remerciements adressés par l'Assemblée nationale, à deux reprises, à toute la garde natio* nale parisienne, volontaire ou soldée, d'abord par un article final du décret du 5 août, puis par un décret spécial, rendu le 29 septembre, à la suite d'une motion.
En même temps que ce dernier décret, était adopté le décret portant Règlement du service de la force armée de Paris^ où Ton voit que le maire de Paris pouvait donner des ordres non seulement à la garde nationale, mais aussi à la gendarmerie et à l'armée proprement dite (2).
(i) Séances des 30 septembre et 3 octobre. (Voir ci-dessous, p. 551-552, 553 561, 540, 582-585 et 593596.) (2) Séance du 30 septembre. (Voir ci-dessous, p. 561563.)
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Coa)îne incidents concernant la garde nationale, on rencontriBra» ^ la date du 8 apû(, la dén^ission forcée d'un comi^andant de bataillon, Q}|)igéde se retirer, étan( déclaré étranger comme pl^eyalier de Tordre de Malte, par application d'un décret du 3Q juillet ; à la dfite 4u 9 août, l'élection d'un men^bre du Conse}! général copnme lieutenant-colonel d'un des trois premiers bataillons (Je Yolontfiires nationaux forpiés pour la défense des| frontières par le départen^ent cje Paris, jesqpels trois bataillons étaient immédiatement dirigés sur le Çjanip, d'abord à Grenelle, puis h Gonesse, enfin à Verberie; à la date de 24 septembre, le jugement rendu par un tribunal civil au sujet de la plainte en calon^nie portée p^r le commfin4ant du bataillon de Popincourt contre l'aide-major du même bataillon (1).
a* Aris,
Par application de Tarrêté du 10 mai 1 791 , portant institution du concours pour les grands travaux de la Ville, le Départepient des travau^i: publics avait préparé un projet de programme sur le concours h ouvrir pour établir une communication, depuis longtemps réclamée, entre les trois lies de la Seine; p'est précisément ce que répondait, le 9 août, le maire à une députation des sections de File et dft Notre-Dame, qui était venue prier le Conseil général de hâter la construction d'un pont.
D'autre part, le Corps municipal renvoyait, le 2 septembre, ai( Département des travaux publics des plaintes forpiulées sur la mauvais état de la pompe Notre-Dame et l'insuflisanGe des fontaines.
Ainsi sollicités, les administrateurs des travaux publics, Champion, Montauban et Lb Roux db La Ville présentèrent, le 10 septeml^re, le Rapport sur les concours à ouvrir sur la çommuniçation entre les îles et sur les moyens de remplacer la pompe Noire-Dame^ suivi du Programme d'un concours ouvert sur la communication à établir entre les îles Notre-Dame^ Saint-Louis et Louvier et V amélioration du cours de la Seine dans la ira-
(i) Séancps des 8 et 9 août, et Appendice. (Voir ri-dcspous, p. W-'jCI, ii, 53, 86, 67-7i et 672-673.)
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TerMèê de Paris, pour l*^qut^l Ui premier prix était fixé à p.OtiO livrer, ^\ ^\x Programme ^^uu concours o%vçrt sur fes meilleur^ moyens de jwt^rvoir stifjisamvient la Ville de Pc^fis d'eau pofaile et saluhre^ poi|r lequel le premier prix était de 4000 livres. JLe Corps municipal arrêta Timpr^ssion et la distribution du r^jpport, la discussion étant ajournée.
On retrouvera c^ rapport distribué le 12 octobre (I).
La gestion coûteuse de FOpéra ou Académie royale de musique ne laissait pas d'embarrasser la Municipalité, qui s'en était chargée. On avait beau modifier les règlements, essayer de diverses combinaisons : le déficit s'aggravait. Il fallait étudier de près le problème.
Pour répondre à ce désir, le Corps municipal entendit, le 17 août, la lecture d'un Rapport sur V Opéra, pré.ie7iié au Corps municipal^ le 17 aoilt 1791, par J.-J. Leroux^ officier municlpaly administrateur au Département des côablissemenis publics. Ce rapport concluait à l'exploitation de TOpéra confiée à ^es entrepreneurs, la Yille en conservant la propriété et la surveillance. Le Corps municipal arrêta Timpression et la distribution du rapport, la discussion étant aJQurfiée.
On retrouvera ce rapport distribué le 12 octobre.
Remarquons, à propos de TOpéra, que le Pureau municipal, en autorisant une représentation gratuite à Toccasjon dp la proclamation de la constitution, exprima, le IG septembre, le désir que l'Opéra reprît la qualification qu'il avait précédeiT^ment d'Académie royale d^ musique et d*où radjecj^jf royale avait disparu, après la fuite du rpi, à la fin de juin (2).
9" Cultes.^
Le fonctiouuement (Je l'Eglise constitutionnelle continup à donner lieu à des difficultés financières, provenant surtout de la réduction du i^ombre (Jes paroisses.
Eu pç^rticulier, l^ rétribution des employés laïcs des paroisses
(\> Séancps du 9 août, des 2 et 10 soplembrc. (Voir ci-dessous, p. 52, 222-223, 280 et 288-292.)
(2) Séances du 17 août et du 16 septembre. (Voir ci-dessous, p. i24, 131135 et 323.)
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et les frais accessoires Au culte restent extrêmement aléatoires : on ne sait même pas qnî doit les acquitter. A la suite des arrêtés du J2 et du 18 juillet, le Directoire du département transmet au CorpH municipal, le I*' août, une décision qui est renvoyée pour rapport à la Commission des biens nationaux et à la Commission (h^ bienfaisance.
Ne sachant plus k «|nî s'adresser, les agents subalternes des paroisses rédigent, le 23 août, ime Pétition à r Assemblée nationale par les chantres et serpents des églises de Paris^ dont le résultat n*est pas connu.
Puis uïie instruction d*^s administrateurs du département à la MuTiicîpalîlé, t*n dale du 12 septembre, vient poser certaines règles, d'où il ressort que les dépenses du service laïque ne doivent plus ètn* payées à Tavenir sur les deniers des biens nationaux. Mais ces rëtrles sont encorti si incomplètes que le Corps municipal, par arrêté du 5 octobre, décide de rédiger à ce sujet une adresse à TAssemblée législative, pour obtenir d'elle certain^^s mesures provisoires (I).
Mais voici un*^ nouveauté. Un prêtre qui est en même temps littérateur et professeur au Collei;e r^^yal ou Collège de France, DE CocuNAND, écril le 23 septembre au procureur de la Commune pour lui annoncer qu'il ira h^ lendemain porter au greffe municipal sa déclaration de mariage. Et, de fait, il se rend le lendemain matin, 24 septembre, devant le secrétaire-greffier, accompagné de sa femme, de deux enfants et de cinq témoins, et fait enregistrer f^on mariage civil, antérieurement contracté. Un peu embarrassé, te seciélaire-greffier donne, le jour même, communication de cet acte extrajudiciaire au Corps municipal, lequ*^l, non niuins embarrassé, s'empresse de passer à l'ordre du jour.
Nous avons, à cette occasion, résumé les origines de la question du mariage des prêtres depuis le début de la Révolution et signalé les projets que Robiïspierrk, en mai 1790, et MiRABKAO, au commencement de Tannée suivante, avaient eu successivement Tintention de présenter (2).
(Il séances des U^ août et 'ù Ln.tobre. (Voir d-diiHsoiis, p. 9, 6i8'62A et 613-614.) (â) Sf^aucc? du S4 seplerubre. (Voir ci-dest^iius, p. U5-'4^, 433, UI-H5 et 676- 071.)
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Un arrêté du Corps municipal, du 26 septembre, faisant suite à un arrêté du Bureau municipal, du 8 juillet, demande au Directoire d'intervenir auprès de TAssemblée nationale pour obtenir que le nombre des cloches soit réduit à deux par paroisse. En même temps, le Corps municipal émet le vœu que tous les bâtiments dépendant des paroisses supprimées soient déclarés par décret propriété de la Commune.
Quelques jours après, le 30 septembre, le Directoire du département fait savoir au Corps, municipal qu'il appuiera auprès de TAssemblée nationale la demande relative au nombre des cloches (I).
Mais la situation de fonctionnaires publics faite aux prêtres assermentés permettait à l'administration de s'immiscer dans le règlement d'objets purement cultuels^ comme le nombre de prêtres devant figurer aux enterrements.
Par un souci de Tégalité, assez inattendu à l'époque où nous sommes, le Corps municipal décide, le 26 septembre, que pour tous les enterrements, quels qu'ils fussent, riches ou pauvres, le nombre des vicaires assistants ne pourrait dépasser le chiffre de quatre. A cette occasion, le même arrêté — sans doute en souvenir de la déclaration faite deux jours auparavant par de Cournand — décide qu'une adresse sera envoyée à la nouvelle Assemblée pour lui rappeler la pétition du 14 mai 1791 sur la laïcisation des actes de Tétat civil, ladite adresse ne paraissant pas avoir été rédrgée.
L'arrêté du 26 septembre sur les enterrements fut d'ailleurs modifié le 10 octobre (2).
Rappelons enfin la Proclamation concernant les juif s de Carpentras, du 18 juillet 1791 , communiquée au Corps municipal le 1 " août, et sur laquelle il fut passé à Tordre du jour le 1 0 août (3) .
Noua avons ainsi passé en revue à peu près tout ce qu'il y a d'important dans les travaux des administrateurs municipaux de Paris.
(1) Séances des 26 et 'AO septembre. (Voir ci-dessous, p. 482-484 et *)28.)
(2) Séance du 26 septembre. (Voir ci-dessous, 484-486 j
, (3) Séances des 1«« et 10 août, (Voir ci-dessous, p. 80-90^ 1-8 et 83.)
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11 ne reste plus à âigoaler, à tilre de curiosité, que quelques incidents.
Le 29 juillet, eut lieu, en place de Grëve^ Texéculion par pendaison de quatre criminels, condamnés pour vol à maiu année et agression nocturne remontant à la lin de décembre 1789, A cette occasion, le Bureau municipal, ayaut à payer les ft'ais d'inhumation, demanda, le 19 août, que le service religieux des condamnés fut fait désormais au plus bas prix (1)*
Par contre, informé de Taction courageuse d'un ciloyeu qui avait sauvé la vie à un autre, le 17 juillet, au Champ-de-Mars, le Corps municipal décida, le 10 août, qu*une épée d'honneur serait olTerte par la Municipalité au sauveteur; Tépée fut remise t>ar ternaire, le 2-i août, en séance du Conseil général (*2).
Sous le litre de ; Adresse a MM, de VAssembUt natinuah^ sur la répartUiori des rêpréseniants pour la prockaine légulaiare^ un particulier avait rédigé, le 9 août, une curieuse critique du système électoral inventé par TAssemblée nationale, et proposé un mode de représentation proportionnelle phis favorable au département de Paris, Saisi de ce travail, le Corps municipal désigna un rapporteur le 26 août el, après rapport, décida, le 31 août, qu'il n'y avait lieu ù délibérer (3),
Voici enfin le cas de deux électeurs parisiens el de deux députés à l'Assemblée tiationate, successivement frappés d'incapacité électorale temporaire.
Ce sont d'abord Santerbe et Camille Dksmoulipîs, électeurs, qui, arrêtés à la suite de la journée du 17 juillet et frappés d'un décret de prise de corps, demandent inutiiement à remplir leurs fonctions d'électeurs ; par deux foîs^ le 30 août et le 3 septembre, TAssemblée électorale passa à Tordre du jour. Cette incapacité ne tarda pas à prendre fin parle vote de ramaistie.
Quant aux députés, il s'agit de Dia^vioNi^ et de Do bois db Chanck, qui, oublieux d*un décret antérieur, prenaient part aux séances et aux votes de TAssemblée électorale, pendant qu'ils faisaient encore partie de rAssemblée nationale; informée du fait, r Assemblée nationale s'empressa de rappeler les prescrîp-
{ï\ SÉTiucfi du m août. {Voir cideâsouis, p. Uj et i;iï*-ï3y.j
(2) Séances du 10 et lïu ^ août. (V<*îr ^^ï-iJef^rtoua, p. Sti-8T, mm tt ItiK.)
(3) S eau ces diia 26 et 31 au ùt. Ç^oir ci-de.ssuusi, p. ÎDà-WS^ îyu ij ilti)
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tîons de la loi à TAssemblée électorale ; et la simple traasmis' sion du décret faite par le ministre de Tintérieur amena, entre TAssemblée électorale et lui, une querelle sans motif apparent, qui se prolongea quelques jours durant (l).
Les iûdications qui précèdent suffiront pour faire apprécier la richesse et la variété des documents et renseignements qu^on trouvera tant dans les procfes-verbaax eux-mêmes que dans les Édaircissemenls qui les accompagnent,
DÉLIBÉRATIONS DIJ CONSEIL GÉNÉRAL
DU CORPS MUNICIPAL
ET DU BUREAU MUNICIPAL
(Suitb)
l^^ Août 1791
BUREAU MUNICIPAL
'^^^ Du lundi I" août 1791, heure de midi;
Le Bureau municipal réuni en conséquence de Tajournement pris par la clôture de la dernière séance, présidé par M. le Maire, composé de MM. Trudon, Tassin, Le Camus, Filleul, Raffy, Champion;
-^^^ Sur le rapport, fait par MM. les administrateurs au Département des domaine et finances, d*une demande faite par M. de Mootbruet, greffier du ci-devant bailliage du Palais (1), aux fins d'être payé par la Municipalité d'une somme de 58*2 livres, à laquelle il arbitrait le prix d'un grand nombre de cartons qu'il avait fait faire à ses frais pour renfermer les papiers, minutes et autres objets de son greffe et qu'il offrait de céder à la Municipalité;
Le Bureau municipal;
Prenant en considération et la certitude qu'il a acquise que ces cartons ont été faits aux dépeins du greffier, et Tavis de MM. les commissaires nommés pour la levée des scellés apposés dans les
(l) Delafosse de Montbret, greffier eo chef civil, criminel et des commissioDS extraordinaires, demeurant rue de la Harpe, n» 69, d'après VAlmanach royal de 1789 et de 1190. — Le bailliage du Palais était une de ces juridicUons d'exception si communes sous Tancien régime. (Voir 2« série, Tome IV, p. 40} note 2.)
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diiïérentes juridictions supprimées (i), qui estiment qu'il est avantageux de traiter ayec M. de Monlbret du prix de ces cartons, aûn de conserver ces papiers daûs Tordre où ce greffier les a mis ;
Autorise le Département des domaine et finances k faire payer à ■• de Motitbrel, des deniers de la caisse municipale» sauf le recours de cette caisse contre qui il appartiendra, la somme de 350 livres pour le prix de ces cartons.
Et, dans le cas où M. de Montbret refuserait de se restreindre à cette somme;
Le Bureau municipal autorise le secrétaire-greffier de la Municipalité à faire les dépenses nécessaires, jusqu'à concurrence de même somme de 350 livres, pour la conservation desdits papiers.
-•^^ Sur le rapport, fait par MM. les administrateurs au Département des domaine et finances, de la demande de M. de Repas, grenadier de la garde nationale parisienne, compagnie de Bancks, et secrétaire du Comité du ci-devant régiment des gardes-françaises (2);
Le Bureau municipal ;
Prenant en considération le zèle le plus actif et le plus désintéressé que M. de Repas a apporté dans toutes les affaires que ce Comité l'avait chargé de traiter avec la Municipalité ;
Et désirant le récompenser de ses soins, même le rembourser de ses petits déboursés pour la suite des affaires dudit Comité;
El exécutant la convention faite le 14 mars 1790 entre le Comité d*adfliinîstraiion de la Ville et celui des ci*devant gardes-françaises;
Aiiiorise MM. les administrateurs au Département des domaine et finaaees à faire remettre à M. de Repas la somme de 575 livres, 5 solSt dont M. LaJbitte, marchand de draps, était débiteur envers le ei-devani régiment des gardes et qu'il a versée dans la caisse de la CoMunune.
^•«^ Sur Ve rapport de M. Filleul, administrateur au Département des subsistances ;
Le Bureau renvoie par devant MM. Cahours et Stouf, officiers municipaux, les demandes en répétition et en indemnité présentées ^ar M. LeiMrasseur, relativement à la commission qui lui a été
(1) Onâmuôres ooiraéfl te 27 |auvier précédeot. (Voir Tome II, p, 195^197 et 273, note 4.)
(2) Compagnie de grenadiers soldés, attachée à la V« division ^ casemée porte êaînt-Àntoine, capitaine Bancks, faubourg Samt-Antoine^ d'après ies Êirennes aux Parisiens patriotes, et Bakks, me du faubourg Saint-Antoioe, d'après VAl^ manach militaire de la garde nationale parisienne. — Les Étrenrtes anx Parmens patriotes mentionnent, parmi les fusiliers de la compagnie, Derpas, andea garde« française*
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donnée par M. Mleurpour assister à rînventaire des blés el farines et à leur prisée et estimation qui ont été faites conlradictoirement avec M. Vanvilliefs, ci-devant lieutenant de maire au Département des subsistances, en rédiger le procès-verbal et veiller, au nom de M. Filleul, à toutes les opérations (1) ;
Invite mesdits sieurs Cahours et Stouf à faire au Bureau, le plus tdl possible, le rapport desdites demandes (2).
^^^^ Sur le rapport, fait par &1. ^lleul, administrateur au Département des subsistances, que les ouvriers du magasin de Saint-Denis réclamaient une augmentation de traitement, à raison de ce que le travail auqnel fis se livraient dans le moment actuel était plus pénible et quelquefois plus long ;
Le Bureau arrête qui! n'y a pas lieu à accueillir celte demande, sauf à accorder anxdits ouvriers, à la fin du travail forcé, une gratification quelconque, s*îl y a lieu.
'«^^ Le Bureau informé par le commissaire de service de la section des Arcis ôt le secrétaire-greffier de ladite section qu'il vient de leur être remis, par un, citoyen domicilié, accompagné de deux témoins» quatre écus de 6 livres faux, deux coupons d^assignals de 15 livres également taux, et que ce citoyen ainsi que ces deux témoins ont déclaré que ces écus et coupons qu*ils représentent au Bureau ont été donnés en paiement par le sieur tlamiot, marchand boucher, rue de la Vieille-Lanterne (3) ;
Le Bureau;
Vu Timportance du cas ;
Arrête que le commissaire de police de la section des Arcis se transportera à Finstant maison du sieur Ramiot et dans tous les lieux en dépendant, pour y faire la plus exacte perquisition, saisir tons les objets qui pourraient lui paraître suspects, entendre les personnes qu*il jugcfra convenable et dresser procès verbal du tout.
^•^ Sur le rapport de M. Champion, administrateur au Départefnent des travaux publics et commissaire à Torganisation des pa-^ roisses ;
le Bureau municipal est d'avis qu'il est avantageux de vendre à M. Monnet {A) la chaire à prêcher de Végîise de Saint-Landry à Paris, Futie des paroisses supprimées, et de faire cette vente moyennant
(1) 11 8*agit de l'ioven taire des grains et farines laissés par le gouveniement à k Viîle do Paris.
(2) Séance du 11 octobre^ (Voir ci-dessous.)
(3) Sans renseignemeuts.
(4) Ou MoMBT. Sans renseignements.
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96 livres, prix de restimation qui en a été faite par M. Poyel, architecte de la Ville.
M. le Maire a été prié d'adresser au Directoire du département expédition du présent arrêté, à Teffet d'avoir Tautorisation nécessaire pour pouvoir eflFectuer cette vente.
'^^^ Lecture ayant été faite d'une lettre de MM. les propriétaires du Journal de Paris^ qui, en se félicitant d'avoir donné une preuve de zèle par la réimpression qu'ils ont faite dans leur feuille du procès-verbal de la Municipalité à l'occasion de ce qui s'est passé les 17 el 18 juillet, consentent à accepter le remboursement de leurs déboursés pour l'envoi par la poste de la feuille du supplément fait à ce sujet (1);
Le Bureau municipal autorise le Département des domaine et finances à. faire payer, des deniers de la caisse municipale, à MM. les propriétaires du Journal de Paris, sur la quittance de Tun d'eux, la somme de 60 livres, montant dés déboursés.
««^ M. Champion a fait rapport des moyens que le Département des travaux publics se proposait d'employer tant pour apporter de l'économie dans Tarrosement des boulevards du Nord et du Midi, de la place Louis XV et d'une petite partie des Champs-Elysées, du côté de cetlç place, que pour étendre cet arrosement le long de l'avenue des Champs-Elysées jusqu'à l'Ëtoile, au-dessus de l'ancienne grille de Chaillot, afin de donner à celte promenade tout Tagrémeot dont elle est susceptible et dont le plus souvent elle est privée dans Tété par la grande poussière qui y règne; il a exposé que le Déparlement des travaux publics était dans l'intention de diviser en cinq parties la totalité de cet arrosement, afin d'assurer d'autant plus l'exactitude du service en partageant l'ouvrage entre un plus grand nombre d'entrepreneurs. Ensuite, il a fait lecture dii cahier des charges à imposer aux adjudicataires de cet arrosement, qui toutefois ne pourraient commencer ce service que l'année prochaine, attendu que la saison était trop avancée pour pouvoir faire cesser le service des entrepreneurs actuels et mettre les autres en activité.
Le Bureau municipal approuve les mesures prises à ce sujet par le Département des travaux publics et détaillés en son rapport;
L'autorise, en conséquence, à faire mettre en adjudication le plus tôt possible les différentes parties d'arrosement, pour que les adju-
(1) Le Journal de Paris, qui se composait ordiDairemcut de quatre pageB, publia, à la date du 22 juijlet, un numéro de huit pages, contenaut sur onze colonnes, soit cinq pages et demie) les procès- verbaux du Corps municipal des 17 et 18 juillet. (Voir Tome V, p. 399-410, 435-438 et 440,)
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dicataires puissent être en état de commencer leur service au printemps de l'année 1792. (I, p. 5 )
*-** Lecture faîte du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée, *w«%« Le Bureau municipal s*est ajourné à mercredi prochain (1). M. le Maire a levé la séance.
Signé: Bailly, Maire;
TauDON, Tassin, Lb Camus, Filleul, Raffy^ Champion; Lb Moimb, secrétaire-greffier.
ÉCLAIRCISSEMENT
(I, p. 5.) La Gazette nalioTuUe ou Moniteur universel (n«du 23 août 1791) publie à ce sujet la lettre suivante, qui lui était adressée ofûciellement par le Département des travaux publics :
Municipalité de Paris
La Municipalité, toujours attentive à prévenir le vœu des citoyeDSf s'étant aperçue, Messieurs, que la grande quantité de poussière qui régnait le long des Champs-Elysées privait le public de Tagr^^ment de cette promenade, a arrêté de la faire arroser, les dimanches et fêtes, depuis la place Louis XY jusqu'à l'ancienne grille de Chaillot. Cet arrosement a commencé le dimanche, 7 de ce mois, et se continuera jusqu'au !•' octobre.
Nous avons l'honneur de vous prier. Messieurs, de vouloir bien rendre publiques, par la voie de votre journal, les précautions que la Municipalité a cru devoir prendre à cet égard.
Les administrateurs du Département, des travaux publics.
Cette lettre complète les indications du procès-verbal, d'après lequel l'arrosage ne devait' commencer que Tannée suivante.
CORPS MUNICIPAL
««»« Du lundi i*' août 1791, à six heures après midi; Le Corps municipal convoqué en la forme ordinaire, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Andelle, Bernier, Borie, Cardot,
(1) Mercredi, 3 août.
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Champion, Charon, Choron, Couart, Cousin, De Bourge» Durand» Filleul, Houssemaine, Hardy, JoUy, Laflsae, Lardin, La Camus, Le RouU de La YiUe, Etienne he Roux» Lesguillies, Maugis, Moniauban, Nizard, Oudet, Perron, Raffy, Regnault, Tassin, Tiron, Trudon. Viguier^Carpy; V. Cahier -et Mt Desmousae^ux, iubstiiuto'-adJQinls du procureur de la Commune, présents; --^** Sur la présentalion du procureur de la Communal Le Corps municipal a ordonné la transcription sur tes registres et Texécution des lois suivantes :
i« d*une loi donnée à Saint-Cloud^ le 5 octobre 1790, concernant la maréchaussée ;
2"* d*une loi donnée à Saint-Cloud, le 29 octobre 1790> sur un décret de l'Assemblée nationale, qui fixe la compétence des tribunaux militaires, leur organisation et la manière de procéder devant eux ;
d** d^une loi donnée à. Paris, te iS mai 1701, relative à difTërentes liquidations d'offices, montant ensemble à 38.720.00J 1., 9 s., 6 d.l
4« d'une loi donnée h Paris, le 87 mai 1791, relative aux quHUPces (le finance;
o** d'une loi donnée à Paris, le. 29 mai 1791, relative aux fonctionnaires publics du département de la Lozère qui ont refusé de faire le serment civique ;
6<» d'une loi donnée à Paris, le 1er juin 4791, relative à la solde des officiers de mer;
7* d'une loi du même jour, relative à la caisse de Textraordinaire ^
8» d'une loi du même jour, portant que tous les décrets relatifs à la perception des deniers publics seront envoyés à Tagent du trésor public et aux différents préposés au recouvrement des contributions;
9« d'une loi donnée à Paris, le 3 juin 1791, interprétative de l'article 6 du tilre il et des articles 7, 8 et 9 du titre VU du décret concernant l'organisation de la gendarmerie nationale;
10" d'une loi donnée à Paris, le même jour, relative aux contributions;
11" d'une loi donnée à Paris, le 8 juin 1791, relative au payement d'une somme de 50 livres par mois par les receveurs de district î
12- d'une loi donnée à Paris, le 10 juin 1791, relative au remboursement de tous officiers municipaux et autres, concernant la police des villes;
13* d'une loi donnée à Paris, le 12 juin 1791, relative aux personnes employées dans les état« de liquidation ci-devant décrétés ou qui le seront par la suile;
14» d'une loi du même jour, interprétative de l'article 17 du titre V du décret du 28 octobre dernier, relatif à la dime;
15» d'une loi donnée à Paris, le 17 juin 1791, relative au seizième dû aux municipalités sur le prix des ventes de biens nationaux;
16* d'une loi du même jour, relative aux brefs, bulles, constitutions, rescrits, décrets et autres expéditions de la cour de Rome («);
17- d'une loi du même jour, portant que les membres de l'Assemblée nationale ne pourront être élus à la prochaine législature 5
18« d'une loi du môme jour, relative à la gendarmerie nationale;
(1) Décret du 9 juin 1791, interdisant la publication de tous actes émanét du pape BRDs l'autorisation du Corps législaUf. (Voir Tome IV, p, 9^i,)
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19» d'une loi du môme jour, relative h lorgaaisfi^Uon du QQr|)s/légismi f k ses fonctions et à ses rapports avec le roi ;
20<^ d'une loi donnée à Paris, le 19 juin 1791 , relative à l'instruction tiir es ci-dev&ni droits seigneuriaux, déclarés rao|ie>al»ies par le décret du 15mar8i790;
21® d'une ioi donnée à Paris, Je 28 juin 1791, relative aux commissaires de police ;
3^ d'une loi du même jour, relative aux payements ietk rentei et imtres sommes dues par TÉtat i
23*' d'une loi du même jour, relative au sieur d'An gi vil 1ers, directeur et administrateur-général des bâtiments du roi:
24"* d'une loi du même jour, relative aux bâtiments ci-devant occupés par les anciennes administrations ou destinés pour le logement des af[ents du pouvoir exécutif;
25« d'une loi du même jour, relative aux accusateurs publies;
2d« d'une loi donnée h Paris, le 29 juin 1791, qui indique les {ormaUtés à observer pour pouvoir sortir du royaume ;
27^ d'un décret de l'Assemblée nationale, donné à Paris, le 30 juin 1791, relatif aux mesures à prendre, par la Municipalité, à l'égard de la maison sise rue Sainte-Marguerite, contigûe aux prisons de Tal^baye Saint-Germain (0;
28<^ d'une loi donnée à Paris, le 4 juillet 1791, qui approuve la conduite des commissaires pacificateurs envoyés à Avignon, et qui les autorise 1^ prendre toutes les mesures qu'ils jugeront convenables pour assurer l'exét cution des articles et préliminaires de paix arrêtés et signés à Qrange, le 4 juin dernier;
29*" d'une loi du même jour, relative à une réclamation faite par l'ambassadeur d'Angleterre, à l'occasion de deux bâtiments anglais retenus dans la port de Nantes {
30* d'une loi donnée à Paris, le 5 juillet (791, relative aux membres de l'Assemblée nationale;
31» d'une loi donnée à Paris, le 9 juillet 1791, sur les moyens de MPI? pléter la défense des frontières ;
32- d'une loi donnée à Paris, le 10 juillet 1791, relative aux objets de commerce dont l'exportation est prohibée quant à présent;
33« d'une loi du même jour, concernant la conservation et la cla9«ement des places de guerre et postes militaires, la police des fprtiQçatiops et autres objets y relatifs;
34<* d'une loi du- même jour, relative aux drapeaux, étendards et guidons des régipfiants (2);
3S* d'une loi donnée à Paris, le 20 juillet 1791, relative k la police municipale et au maintien de l'ordre public (3).
Sur la communication donnée par M. le Maire d*qne lettre
doB officiera municipaux de GarpentUM, par laquelle ils prient la
Municipalité de Paris de faire publier et afficher une proclamation
qui intéresse les juifs de Carpentras (4);
Le Corps municipal arrête que M. Charron, Tun de ses membres.
(1) Décret du 30 juin. (Voir Tome V, p. $4i-U^.)
(2) Décret du 30 juin. (Voir Tome V, p. 3$i.)
(3) Décret du 16 juillet. (Voir Tome V, p. 364 et 368-3$9.)
(4) Proclamation non mentionnée au procôe- verbal ofûciel de l'Asiemblée sOQstituante et qui u'a pM è\é retrouvée*
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prendra conoaissancé de cette proclamation, Texaminara et en fera le rapport à sa première séance (1).
-^^-^ Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ayant donné lecture d'une lettre de ce jour, qui lui a été adressée par le ministre de la justice, relativement aux scellés apposés snr les greffes du Conseil et des sections du Conseil, qu'il autorise la Municipalité à faire lever, en observant de réunir tous les papiers dans le greffe du tribunal de cassation (2);
Le Corps municipal;
Considérant que cette lettre ne semble pas suffisante pour autoriser la levée des scellés apposés en vertu d'une loi expresse (3);
Considérant néanmoins que Tintérôt public, les droits et les intérêts des parties exigent qu'il soit promptement pourvu à la levée de ces scellés;
Arrête que le secrétaire-greffier se transportera demain chez le ministre de la justice et qu'il se réunira à M. le Maire et aux administrateurs de la police qui doivent s'y trouver pour une conférence indiquée, à l'effet de présenter au ministre de la justice les difficultés qui arrêtent le Corps municipal et se concerter avec lui sur les moyens de parvenir incessamment à la levée des scellés sur les greffes du Conseil et de ses différentes sections, et à en procurer des expéditions aux parties qui les réclament avec les plus vives instances (4).
^^'^^ Lecture faite d'une lettre de la municipalité d'Aurillac, contenant envoi d'une pétition de citoyens libres de cette ville (5);
Le Corps municipal a arrêté qu'il en serait fait mention dans le procès-verbal et que M. le Maire voudrait bien adresser à la municipalité d'Aurillac une lettre de remerciements.
—- Sur la présentation de la loi donnée à Paris, le 18 juillet, relativement à la compétence des juges de paix en matière de police
{\) Rapport présenté le 10 août. (Voir ci-dessous.)
(2) Le ministre de la justice avait#éjù demandé la levée de ces scellés, que le Corps municipal avait ajournée, le 4 juillet. (Voir Tome V, p. 255-256.) — La lettre miDistérielle du l«r août est transcrite au procès-verbal du 8 août.
(3) Décret du 14 avril 1791, art. 3. (Voir Tome III, p. 676.)
(4) Séance du 8 août. (Voir ci-dessous.)
(5) En fait de pétition provenant d'Aurillac, le procès-verbal officiel de l'Assemblée constituante ne mentionne, le 4 et le 6 août 1791, qu'une adresse de la Société des amis de la constitution de celte ville, annonçant qu*un négociant s'engage à fournir à ses frais deux soldats volontaires à la nation. (Voir Archives parlementaires, t. XXIX, p. 186 et 235.) Les comptes rendus de la Société de Paris ne signalciU ({ue le 25 septembre une pétition venant d'Aurillac contre Témigraion (Voir Aulard, La Société des Jacobins^ t. III, p. 150.)
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et à rétablissement d'un tribunal de police correctionnelle dans la capitale (i);
Le Corps municipal a arrêté que la loi serait transcrite sur ses registres et exécutée suivant sa forme et teneur.
-•^ Sur la réquisition du premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Le Corps municipal a arrêté que, dans le plus bref délai, les administrateurs au Département des travaux publics prendraient incessamment et en exécution de la loi du 18 juillet 1791, relative à la police correctionnelle, les mesures et présenteraient à la première Assemblée leurs observations sur les moyens d'établir dans Tenceinte de THôtel-de-Ville ou dans Tun des bâtiments dépendant de Téglise de Saint-Jean-en-Grève le tribunal de police correctionnelle et de loger d'une manière convenable les deux juges de paix qui doivent assurer le service de la Ville de Paris (2).
--^^^ Le Corps municipal ;
Sur la lecture qui. lui a été faite d'une lettre du procureur-général syndic du département, relative aux salaires des employés laïcs et aux frais accessoires du culte des nouvelles paroisses (3) ;
Renvoie cette lettre aux commissaires des biens nationaux et aux commissaires de bienfaisance;
Les charge, chacun à leur égard, de les examiner et de lui en faire le rapport (4),
--^ Sur la proposition du commissaire-général de la garde nationale;
Le Corps municipal arrête que le sieur Carteaux, ci-devant sergent-major de la compagnie d'Évrat (5), promu dans la séance du 27 juillet au grade de sous-lieutenant de la garde nationale (6), sera, conformément à Tarticle 7 du titre VII du règlement militaire,
(i) Décret du. 11 juillet, incorporé le 19 juillet dans le décret général de ce jour, relatif à TorganisatioD d'une police municipale et correctionnelle. (Voir Tome V, p. 4^6-427.)
(2) Pareille roiseion avait déjà été confiée au même Déparlement des travaux publient, 4e 17 juillet. (Voir Tome V, p. 403.) — Séance du 5 août. (Voir ci-dcsgous.)
(3) Le Directoire du département répondait sans doute à la communication qui lui avait été faite des arrêtés du Corps municipal du 12 et du 15 juillet. (Voir Tome V, p. 333 et 354-355.)
(4) Rapport non signalé dans les procès-verbaux ultérieurs.
(5; La compagnie commandée par le capitaine Évrat était la 3« (compagoie soldée) du !•' bataillon de la II* division, ou bataillon des Prémoutrés, casernée rue Cassette. (Voir Étrennes aux Parisiens patriotes ou Almanach militaire national de Paris, et Almanach militaire de la garde nationale parisienne.)
(6) Arrêtés des 22 et 27 juillet. (Voir Tome V, p. 472 et 534-535.)
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payé des appointements attachés à la place de souB-lieutenanli h compter du 1" janvier dernier.
'«^^ Lecture faite d*une lettre du Directoire du département/ du 29 juillet dernier, contenant envoi de la contribution en remplacement de la gabelle, des droits de traite sur les sels, de ceux des marques des cuirs et des marques des fers, et des droits de fahrica^ tion sur les huiles et amidons, ensemble d'un extrait defi cinq brevets arrêtés, conformément à la. loi du 26 octobre i790, pour le remplacement (1) ;
Le Corps municipal a arrêté que ces Irois pièces seraient envoyées dans la journée de demain aux commissaires des impositions! qui sont spécialement chargés d'en suivre Texécution.
•*^%> Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ayant donné lecture : l* de la lettre qui lui a été écrite, le Î5 juillet, par le juge de paix de la section du Temple, au sujet des scellés par lui apposés sur le greffe du comité de la section après Tabsence du sieur Derond, secrétaire-^greffler du commissaire de police de la môme section (2); i^ des deux délibérations du comité de la section du Temple, des 20 et M juillet (3);
Le Corps municipal a arrêté que le procureur de la Commune se pourvoirait par les voies de droit pour faire lever les scellés apposés après Tabsence du sieur Derond; quMl ferait procéder à la description des objets dont le sieur Derond peut être dépositaire^ à la con-^ servation des droits de qui il appartiendra.
Et, vu rimpossibilité dans laquelle se trouvent le procureur de la Commune et ses adjoints d'assister aux opérations qui seront faites;
Le Corps municipal délègue, pour remplir ces fonctions, M. Taloir, membre du Conseil général de la Commune;
Autorise enfin M. Taloir à requérir que les objets déposés entre les mains de M. Derond soient provisoirement déposés au secrétariat de la Municipalité, où il en sera donné bonne et valable décharge (4).
«*%** Sur le rapport de M. Filleul, administrateur au Département des subsistances, qu'il est instant, pour éviter les poursuites des collecteurs de Corbeil, de payer à ces mêmes collecteurs une somme de 422 livre», 13 8ols, que l'on prétend être due par la Municipalité
(1) Décret des 3, 4, 8 et 9 octobre 1790. (Voir Archms parhm9nl«ir09i t. XIX, p. 4â6-ég9, 431, 509-510 et 524-526.)
(2) OBanoMT (Guillaume), ancieu procureur, 86crétaire-gre(i)er de police de U section du Temple, d après VAlmanach du département (h Pans pour 1791 f
(3) Ces deux délibérationi du comité de la seotio» sont iuconnues*
(4) Séances du 3 ootobre^ du VA octobre et du i4 novembrié (Voir ci^deiiom*)
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de Pari» pour avoir joui, h partir du !«' octobro 1789, de sept rnoxi^ lins i^Essouoes;
Le Corps municipal autorise le Département des subsistances à payer, comme contraint, ladite somme de A%% livres, 12 sols, sauf à répéter ladite iomme contre qui il appartiendra;
Autorise, en conséquence, les administrateurs des subsistances à tirer sur la cai99e de la Ville un mandat jusqu^ii concurreuce de celte somipe (1).
%«M» L,e Corps municipal;
Ayant pri» lecture d uqa lettre écrite à M. la Maire par plusieurs membres du ci-devant corps des orfèvres, par laquelle, en reeon* naissaot leur obligation de prendra des patentes pour rexerctce de leur profession et en se soumettant h les prendre, ils observent avoir différa jusqu*à ce moment à., s'en pourvoir, d*abord, parpe qu'ils souhaitaient obtenir, par la liquidation de leur ancienne maitrise, une compensation du prix de leurs patente^, et ensuite parce que le décret sur les patentes a ajourné pour les orfèvres un règlement particulier qui doit fixer les qualités et conditions nécessaires pour ceux, qui voudraient exercer celte profession, qui intéresse essentiel* lement la fortune publique; que, ce règlement n'étant pas encore rendUi les citoyens de cet ancien corps ont cru ne pas s écarter de la loi en différant de se pourvoir de patentes Jusqu'il ce que le règle^^ ment annoncé fût rendu, pnisqu il pourrait, par les conditions et qqaliléi requises, rendre inutiles les patentes qu'ils auraient prises (2)i
Sur le témoignage rendu par ses commissaires des impositions de la vérité des représentations desdits membres de Torfèvrerie;
Et sur leur déclaralion qu*il a été refusé, au bureau des imposi« lions, des patentes pour cette profession à diiïérents citoyens qui en oit réclamé, faute du règlement ajourné sur les qualités et conditions requises;
Donne acte aux dits membres de Tor^èvrerie de leur soumission de prendre les patentes et estime qu'ils ne sont point reprochables pour le relard qu'ils ont mis à s*en procurer.
(i) Bur^ftU municipal, géanco du 3 août. (Voir ci-dessous, p. 17.} (B) Go a^est pas dans le décret général sur les patentes, du S mars 1191, que se trouve la disposition relative à uq règlement spécial pour les orfèvres. Un autre décret* du 31 mars, provoqué par une pétition des orfèvres, ordonna la rôdactioa d'un règlement général sur la police de Torfèvrerie. Mais le projet de règlement, présenté seulement le 28 septembre, et dont l'article 4 soumettait les orfèvres & l'obUgation de la patente, ne put pas être discuté par PAssemblée cou«tUiiantet (Voir Tome U, p. 913,)
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Le Corps municipal arrête qu'il sera délivré copie du présent arrêté aux dits membres de Torfèvrerie, pour leur servir ce qu'il appartiendra.
■^^^ Le Corps municipal;
Délibérant sur une lettre qui lui a été adressée par MM. les commissaires nommés par le Directoire du département pour suivre l'exécution de la loi du 21 juin dernier, concernant la formation des gardes nationales destinées à la défense des frontières (1), et par laquelle ces commissaires demandent qu'il soit attaché deux pièces de canon de 4 livres de balle à chacun des bataillons formés des détachements de la garde nationale parisienne;
Considérant que, dans la circonstance où se trouve l'empire, il convient de pourvoir des bataillons de canons, les citoyens soldats étant en partie instruits à se servir de cette arme; que, déjà, pénétré de ces motifs, le batailbn de Saint-Eustache a offert les deux seules pièces qui lui restaient ;
A arrêté qu'il serait prêté au département de Paris six pièces de canon de campagne, avec les agrès nécessaires pour les servir; que, aux deux pièces livrées par le bataillon de Saint Eus tache, il en serait joint deux autres qui sont à Bicélre et que le Département de la garde nationale remplacera à l'instant par les deux anciennes pièces qui sont au bataillon des Petits-Pères, et que la cinquième pièce et la sixième pièce seront fournies par le bataillon de Saint- Roch, qui, jusqu au remplacement de ces canons, que le commissaire de la garde nationale est chargé de faire incessamment, se servira des deux qui sont présentement en sa possession ;
Charge le commissaire-général de faire mettre, sans délai, le précédent arrêté à exécution.
'^'^'^ Le Corps municipal ;
Après avoir entendu le rapport.de ses commissaires, relativement aux arrêtés du Cons.eil et du Directoire du département des 6, 15 et 28 juin dernier, concernant l'administration des domaines nationaux (2) ;
(1) Décrets des 13 et 21 juin 1791. (Voir Tome V, p. 54 et 74-75.) — Le Directoire avait fait conuatlre au Corps inunicipaJ la uoniination de ses commissaires le l*r juillet, (Voir Tome V, p. 227.) Leurs noms sont inscrits au procès-verbal du 13 août. (Voir ci-dessous.)
(2) A la suite de l'envoi de l'arrêté du Conseil du département, du 6 juin, et du Directoire du département, du 15 juin, le Corps municipal, par arrêté du 17 juin, avait renvoyé au Département municipal du domaine et à la Commission municipale des biens nationaux Texamen de la question. Puis, le 20 juin, il avait prescrit la fusion de ladite Commission et dudit Département en Commission
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Considérant : i« que les pouvoirs des diflFérenIs corps administratifs sont déterminés par les lois, auxquelles ils sont tous également tenus de se conformer; 2° que, suivant la loi du 27 mars, c'est à la Municipalité, et non point à Tune de ses sections ou à quelques-uns de ses administrateurs, que Tadministralion des domaines nationaux peut être déléguée par le département, sauf à la Municipalité à confier ensuite cette administration à ceux de ses administrateurs qui doivent en être particulièrement chargés sous sa surveillance ; S** que l'arrêté du Conseil du département du 6 juin contient des dispositions qui paraissent se contrarier, en ce que la première autorise le Directoire à déléguer Tadministration des biens nationaux à la Municipalité, conformément à la loi du 27 mars,- et que les suivantes supposent que la délégation sera faite à une seule section de la Municipalité, au seul Département des domaine et fmances, dont les administrateurs se trouveraient être les délégués immédiats du Directoire du département, avec lequel ils correspondraient seuls et sans aucune surveillance de la Municipalité (4) ; d» que la même contrariété. parait se trouver dans l'arrêté du Directoire du 45 juin et dans celui du 28 du même mois, en ce que, par l'arrêté du 15, c'est à la Municipalilé que la délégation de l'administration des biens nationaux est faite, et que toutes les dispositions de l'instruction, contenue dans celui du 28, supposent cette délégation faite directement aux seuls administrateurs des .domaine et finances(2); 3° que cette délégation immédiate à Tune des sections de la Municipalité contrarierait le système général d'administration établi par la constitution, en ce qu'il en résulterait que les administrateurs à qi^ elle serait faite seraient seuls composant le district de Paris quant à cette partie, tout à la fois Conseil et Directoire, sans aucune autre surveillance que celle du département, quoique, partout ailleurs, les directoires de districts soient sous la surveillance d'un conseil, outre celle du département, qui est l'autorité supérieure ; 6* que
centrale d'administratiou des biens nationaux. Mais, le 1*' juillet, lecture élait donnée d*uQ arrf'té du Directoire, du 28 juin, intitulé ; ïnslruciion, et le Corp^ municipal déléguait deux de ses membres pour présenter certaines observations au Conseil et au Directoire du département. En attendant, il décidait, le 4 juillet, matin, qu'il serait sursis à l'exécution de l'arrêté du 20 juin jusqu'après le rapport des commissaires nommés le l*' juillet. Le rapport de ces commissaires était ajourné, le 20 juillet, au surlendemain 22. (Voir Tomes IV, p. 595 et 651; V, p. 224, 250-251 et 455.)
(1) Le texte de Tarrété du Conseil du département, du 6 juin, a été reproduiL (Voir Tome IV, p. 64i.)
(2) Le texte des arrêtés du Directoire départemental du 15 et du 28 juin n'est pas connu. (Voir Tomes IV, p. 6U'643, et V, p. 224, note 5.)
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riastruclîon du 28 juin semble ne pouroir se concilier avec Tarrêté du Conseil du département du 6 du même mois, en ce qu'elle suppose l'anéantissement de la Commission des biens nationaux, actuellement existante, quoique l'arrêté du Conseil du département porte seulement que cette commission fera unie et incorporée à l'administration des domaine et finances de la Municipalité ; 7« enfin, qu'il pourra y avoir lès plus grands inconvénients i détruire subitement l'administration des biens nationaux actuellement existante et à en mettre tous les détails à la charge des seuls administrateurs des domaine et finances de la Municipalité, dont les occupations sont déjà tellement multipliées que, malgré le zèle qui les anime, ils peuvent à peine suffire à les remplir;
Apre» avoir entendH pareillemeûL le premier substitvt^djoint du procureur de fa Commune ; '
Arrête qu'il est prêt & accepter la délégation faîte â la Municipfttité par Tarrêté du Directoire du département, du 18 juin; mais que, néanmoins, le Conseil et le IMrectoire du département seront invités, savoir : le Conseil du département, à modifier les trois dernières dispositions de son arrêté du 6 juin dernier; et le DiTecloire, à retirer son instruction du 28 du même mois, sauf à la Municipalité à cornmellre à Texercice des fonctions de Tadministration des domaines nationaux, sous sa surveillance et sa responsabilité, tels de ses administrateurs ou officiers municipaux qu'elle croîra convenable d'en charger; et que, pour cet effet, le présent arrêté, ensemMe le rapport de ses commissaires, seront envoyés par M. le Maire au Directoire du département.
Le Corps municipal arrête pareillement que tes commissaires à l'administration des biens nationaux lui présenteront incessamment un plan d'organisation de ladite administration et de la dépense qu'elle doit occasionner, pour ledit plan, après qu'il aura été par lui examiné et arrêté, être ensuite soumis au Directoire du déparlement, pour avoir, s'il y a lieu, son approbation (1).
^^^ Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été apprmivée.
*wi. Le Corps mnnieîpal s'est ajourné à mercredi {%),
Et M. le Maire a levé la séance*
Signé : Bally, Maire;
Dejoly, secrélaire-greffieri
(1) SéMice dii è août* (Voir ci-des9ous, p. 19-20.)
(2) Mercredi^ 3 aoûL
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Du [mercredi] 3 août, heure de midi ;
Le Bureau municipal réuni en conséquence de rnyoumement pris par ia ckHure de la dernière séance, présidé par M. le Maire, composé de MM. Joly^ Choron, Montauban, J.-J. Le Roux» Vigoer, Lesguilliez, Le Roux de La Ville, adininislraieurs;
-«^^ Sur le rapport de M M. les administrateurs au Déparieroeni des travaux publics ;
Le Bureau municipal les autorise à faire faire les ouTrages en tous genres nécessaires pour Varrangement du dépôt des greffés du eÎMlevant Chàlelet, dont la dépense est évaluée à 1.334 livres ;
Les autorise aussi, après que Touvrage sera fini, de faire payer cette somme des deniers de la caisse municipale, sauf à en répéter le remboursement contre qui il appartiendra.
-^-^^-^Sur le compte rendu par le secrétaire-greffier que M. Boymier, arquebusier (1), rue du ... (2), vis-à-vis le tourniquet Saint-Jean (3), réclamait dix pistolets d*arçon et de poche remis au greffe le 15 ou le 16 juillet 1789j et dont avaient été trouvés saisis des particuliers sur lesquels on avait des soupçons ;
Et vu une lettre de M. Daugy, qui était, au moment de la Révolu* lion, président du district Saint-^ervais, constatant que ces pistolets appartiennent réellement au sieur Boymier, qui les avait prêtés au district Sainl-Gervais, par qui ils avaient été confiés aux particuliers qui en ont été trouvés saisis ;
Le Bureau municipal autorise le secrétaire-greffier à remettre ces dix pistolets au sieur Boymier, qui lui en donnera décharge.
MM. les administrateurs au Département des domaine et
(i) Nom incertaio, sans renseigoernents.
(2) Le nom de la rue est en blanc dans le registre manuscrit.
(3) Ancienne rue, située daas les eoTirons de ia place Saint-Gerrais actuelle.
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finances nommés commissaires, par arrêté du Bureau municipal du 26 mai dernier, pour examiner le» mémoires présentés par les gardes de la Ville employés dans les différents Départements et qui demandent un supplément de paye en sus de celle de 30 sols qu'ils ont reçue jusqu'à présent (1), ont fail rapport de ces demandes, ainsi que des renseignements quils se sont procurés à ce sujet.
Le Bureau municipal ;
Après avoir entendu le tout ;
A arrêté : i^ qu'il révoquait ses précédentes décisions, d'après lesquelles les gardes employés au secrétariat recevaient chacun un supplément de 20 S' Is par jour à la paye de 30 sols qu'ils avaient comme les autres gardes; 2° que lesdits gardes employés au secrétariat, ainsi que ceux employés dans tous les Départements de la Municipalité et aux différentes opérations confiées à ses soins, seraient uniformément payés à raison de 40 sols par jour, à compter du i" août, présent mois ;
A l'effet de quoi, M. Hay est autorisé à les employer sur ce pied daùs ses états.
Le Bureau ;
Sur la demande et d'après les observations du secrétaire -greffier;
A, de plus, arrêté que M. Hay achèterait incessamment un cheval du prix de 15 à 20 louis, pour le service et les courses journalières dti secrétariat; que celui des gardes qui sera désigné par le secrétaire-greffier pour monter achevai recevra un traitement de 3 livres par jour, au moyen duquel il sera chargé des nourriture, entretien et logement du cheval (2),
-— Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département de la police ;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer, des deniei*s de la caisse municipale, à M. Delavo'epierre, marchand papetier, la somme de 2.880 livres, à laquelle M. Deslauricrs, nommé par arrêté du ... (3), a réglé le mémoire des marchandises de papeterie fournies par le sieur Delavoiepiero au Département de la police, depuis le 21 octobre 1789 jusque et compris le 21 janvier 1791.
-.— Lecture ayant étj faite d'un arrêté du Conseilgénéralde la commune de Compiègne, qui réclame auprès de la Municipalité de Paris
(1) Arrêté du 26 mai. (Voir Tome IV, p. 397.)
(2) La dernière partie de l'arrêlé ci-dessus, relative à l'acquisition d'un cheval, fut révoquée à la séance du 5 août. (Voir ci-dessous, p. 31.)
(3) La date de l'arrêté est en blanc dans le registre naanuscrit. — 11 s'agit de l'arrêté du 21 mai 1791. (Voir Tome IV, p. 339.)
[3 Août 1791] DE LA COMMUNE DE PARIS 17
le corps de M. Leferoa (i), commandant de la garde nationale de ladite ville, qui vient de décéder à Paris;
Le Bureau municipal a arrêté qu'un détachement de la gar!e nationale parisienne accompagnerait le cortège jusqu'aux murs de Paris et que M. le Maire instruirait du présent arrêté le major-général de la garde nationale, pour qu'il puisse le faire mettre à exécution. (I, p. 18.)
L'officier de la garde nationale de Gompiègne, porteur de cet arrêté, a été introduit.
M. le Maire J'a instruit de ce qui venait d'être décidé et lui a témoigné la part que la Municipalité de Paris prenait à la peine qu'ils éprouvaient de la mort de M. Leferon.
M. le Maire a été prié d'écrire à la municipalité de Gompiègne, pour lui exprimer les sentiments de celle de Paris à l'occasion de cet événement fâcheux.
-*** Lecture ayant été faite d'une lettre de M. Filleul, administrateur au Département des subsistances, dans laquelle il expose la demande qui lui est adressée par les collecteurs des impositions du district de Corbeil, pour avoir payement d'une somme de 1.198 livres, 5 sols, pour laquelle la Municipalité de Paris est employée sur le rôle des impositions de 1790 à cause de ses magasins et moulins à Corbeil ; M. Filleul ajoute que celte demande est faite avec menace des poursuites les plus violentes (2);
Voulant donner l'exemple de la soumission au payement des impositions, quoique la demande faite par MM. les collecteurs de Corbeil puisse être susceptible de représentations ;
Autorise le Déparlement des approvisionnements et subsistances à faire payer, des deniers de la caisse municipale, ladite somme de 1.198 livres, 5 sols, sauf recours et répétition s'il y a lieu et contre qui il appartiendra.
--^Sur le rapport de M. Jolly, l'un des commissaires nommés par arrêté du Bureau de Ville, du 8 juillet dernier, pour examiner les demandes de payement faites par plusieurs marchands de Provins, qui avaient vendu du blé à la Municipalité de Paris pour son approvisionnement (3);
(1) La première lettre du nom, ma! formée sur le registre manuscrit, est iocep laine. Il faut peut-être lire : Deferon.
(2) Une somme avait déjà été allouée à cet effet par le Corps municipal, le l*'août. (Voir ci-dessus, p. 10-11.)
(3) Arrêté du 8 juillet. (Voir Tome V, p. 296.)
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Le fiNireau municipal autorise MM. tes admiaisiratears au Dépars tement des approvisiônneoieaits et subsÀstaaces h délivrer à ces marehaads des ordoaaances de payement sur la caisse atuaicipale [j^ur} la somme de 25.^19 livrea, iOi sols (4).
''*^^'*' Lecture faite du procès- verbal, la rédactioa ea a été apprev* vée*
'**^ Le Bureau municipal s'est ajourné à vendredi pirocbaio (1), bms% ordinaire.
M. le Maire a levé la séance.
Siifmi : B;ai&lv, Maire;
i.-JL Le Roux, Joly, Cboron, Lesc^llucs» Montatoan, ViGNER, Le Roux ds La Ville ; Lb Moin£, secrétaire-grefrter ailjoiot.
ECLAIRCISSEMENT
(t, p. 17.) Voici les détails que donnent les journaux sur cet incident
La Ckroniq«ie <h Pwris (\v diu .*> août) s^exprime ainsi :
M. lii&€j oa a fait, dans la paroisse Saint-Rocti^ des funérailles brillaalbes an commandant de la garde nationale de Gompiégne, que des affaires particulières avaient amené à Paris. Un mal affreux, la petite vérole, à moissonné, en trois à quatre jours, ce citoj^en, âgé seulement de 25 ans et, malgré cette extrême jeunesse, honoré de l'estime et de la confiance de ses oompaixiiates. Il laisse une fortune brillante et, ce qui, san^ doute. M- a causé plus de regrets, une femme et deux enfants.
« Un corps nombreux de gardes nationales parisiennes ont assisté aux funérailles de leur frère d'armes. La cérémonie funèbre achevée, 4 00 citoyens soldats de Compiègne ont recueilli ces tristes restes, pour les porter au sein de «a pa^e et de sa ftimille, toutes deux jalouses à^. les posséder. »
De même, on lit dans le Courrier des 83 déparlements, (n" du 6.aoàt) :
< Le GommandaQt de la garde nationale de Compiègu/e, q<ui jouissait de Testime de ses concitoyens, est mort, il y a quatre jours.
« Son convoi a eu lieu hier, à l'église Saint-Roch, où il a été présenté par 800' hommes de la gardée nationale, ayant à leur tête M. de Gouvion. ee houHiies d'e> la garde nationale de Compiègne ont réclamé son corps, qui leur a été remis à la porte Saint-Martin. Ce convoi s^est Dût avec Inm» les honneurs de la guerre. »
(1) On retrouvera les marchands de Provins 1< 12 «t le 39 atfilL.(Voir ci^ dessous.)
(2) Vendredi» 6 août.
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^'*^ EKï [mercredi] 3 août 172^1, à six heures après midi; . Le Corps muaicipal convoqué en la forme ordinaire, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Durand, Jolly, J.-J. Le Roux, Cousin, Roussemaine, Maugis, Vigner, Pitra, Tiron, Tassin, Le Camus, Gandolphe, Stouf, Hardy, Canuel, Charron, Lafisse, Montaaban,Oudet, Trudon, De Bourge, Choron, Cojaart, Andetle, Étienn» te Roux, Cardot, Lesguilliez, Deyeux, Borie, Regnault, Le Roulx de La Ville, Dacier, Lardin, Fallet, Raffy, Champion, Prévost, JalKer; MM. Cahier et Desmousseaux, substituts-adjoints du procureur de îa Commune, présents;
***- A Touverture de la séance, les administrateurs au Département des domaine et finances ont fait lecture d'^un procès-verbal dressé, le Zl juillet dernier, entre eux et les administrateurs de la Caisse patriotique (I). Par ce procès-verbal, les administrateurs de la Caisse patriotique ^ usant de la faculté qui leur était réservée, ont substitué à partie des effets déposés dans la caisse de la Ville le 6 juin dernier d'autres effets, également négociables à la Bourse et de la même valeur; en sorte que le dépôt est toujours de 3,^0.678 livres. Le procès-verbal constate encore que les administrateurs de la Caisse patriotique ont remis, par augmentation au dépôt effectué par le procès-verbal du 6 juin, une somme de 1.001.200 livres, en effets détaillés au procès-verbal et négociables à la Bourse comme les précédants. (T, p. 24.)
■^'^ Le Corps municipal ;
Ayant entendu le rapport des commissaires des biens nationaux sur Farrété du Directoire du département du 26 juillet dernier, relatif à Fadministration des bien» nationaux (2) ;
Ajourne la discussion sur ce rapport à Tune de ses premières séances ;
Et cependant arrête que ledit rapport sera communiqué au pro-
(1) La Caisse patrioUgue avait été autorisée, le 19 maij à efifectuer le. dépôt de sou cautioaneiDent, dépôt coij^taté le 6 juia. (Voir Tome IV, p. 302 et 497.)
(2) Cet axrôté du Directoire n'est pas connu. — Le Corps muiûcipal s'était occupé, le 1«^ août, de radmiuistratioo dos i>ieQs A&tiaaaja* (Vcûr Qi*^d#a»u8>
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cureur de la Commune, pour, sur son avis, être statué ce qu'il appartiendra (1).
*-^ Lecture faite d'une lettre des administrateurs composant le Directoire du département, relativement aux différentes demandes qui ont été faites par le département sur diverses parties de Tadministration municipale (2) ;
Le Corps municipal a arrêté qu'il en serait fait mentiofa dans le procès-verbal et qu'expédition en serait envoyée aux administrateurs et commissaires chargés des rapports qui y sont relatifs.
***^ Le secrétaire-greffier ayant représenté l'état général de la recette des patentes, de la quantité qui en à été délivrée par mois, par chaque arrondissement, depuis le 18 avril 1791, et des différentes sommes qui ont été reçues et dont le dixième est dû à la Municipalité; (II, p. 25,)
Le Corps municipal arrête que les administrateurs au Département des domaine et finances prendront incessamment les mesures convenables pour faire verser dans la caisse municipale le dixième du produit des patentes délivrées, perçu par les receveurs des six arrondissements ou relenu au trésor public ou à la caisse de l'extraordinaire sur les maîtrises présentées à la liquidation (3).
-•••^ Sur le rapport des commissaires des impositions;
Le Corps municipal;
En exécution du mandement du département de Paris pour la portion contributive do la Municipalité de Paris dans le montant de la contribution foncière, assigné au département entier par les décrets de TAssemblée nationale ;
Ordonne :
1« Que sa Commission des impositions fera la répartition du mandement, tant pour la somme principale que pour les accessoires, et s'occupera, sans délai, de faire clore le rôle de cette contribution foncière pour être arrêté et mis en recouvrement;
2» Que le Directoire du département sera prié de déterminer, le plus incessamment possible, le montant des sols et deniers additionnels qui devront être ajoutés par émargement au rôle de ladite contribution foncière pour les dépenses des district et Municipalité de -Paris, fixation nécessaire pour la clôture de ce rôle ;
(1) Discussion reprise à la séauce du 10 août. (Voir ci-dessous.)
(2) Le Directoire du département avait été chargé, le 30 juillet, par le Conseil du département de rappeler à la Municipalité diverses questions sur lesquelles des renseignements avaient été inutilement demandés. (Voir Tome V, p. 544.)
(3) Séance du 2 septembre. (Voir ci-dessous.)
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3<» Que la Commission des impositions lui fera incessamment le rapport sur le mandement de la contribution mobilière et sur les moyens d'exécution, ainsi que sur la loi qui ordonne le paiement par provision de la moitié de la taxe mobilière de Tannée dernière, de manière à seconder de tout le zèle et le dévouement de la Municipalité les décrets de TAssemblée et les désirs du département (1) ;
40 Enfin, que deux commissaires des impositions, MM. Tiron et Dacier, et le procureur de la Commune se retireront devers le département et le Comité national des impositions, pour leur remettre copie tant de Tarrété que du rapport de la Commission, et lui faire à cet égard les observations qui dérivent du rapport et des considérations sur lesquelles il est appuyé. (III, p. 25.)
-— Plusieurs particuliers ayant demandé à être introduits dans l'Assemblée ;
Le Corps municipal a chargé Tun des secrétaires-greffiers adjoints d'aller leur demander en quelle qualité ils se présentaient.
La question a été faite.
Ils ont répondu qu'ils se présentaient en qualité de commissaires de plusieurs sections réunies.
D'après cette réponse, le Corps municipal a arrêté qu'ils seraient introduits.
L'un d'eux a annoncé, comme il l'avait déjà fait au secrétairegreffier, qu'ils se présentaient en qualité de commissaires de plusieurs sections réunies; il a ajouté qu'il était porteur d'une délibération des commissaires réunis pour l'affaire du licenciement des grenadiers (2), qu'ils offraient de la communiquer.
La lecture en a été faite (3).
Et, M. le Maire ayant répondu que le Corps municipal allait en délibérer;
Les députés se sont retirés.
La matière a été mise en délibération.
Les députés ont été rappelés.
Et M. le Maire leur a fait, au nom du Conseil, la réponse suivante :
I^ Corps municipal ne reconnaît pas, Messieurs, la pièce que vous venez d'apporter : la loi lui ordonne de la regarder comme nulle et inconstitu-
(i) Séance du 5 décembre 1791. (Voir ci-dessous.)
(2) Licenciement de la compagnie soldée des grenadiers de la VI* division, au sujet duquel la convocalion générale de la Commune, demandée le 20 mai, refusée le 23 mai, avait été redemandée le 4 juillet, et soumise, le 8 juillet, à Texamen de quatre commissaires du Corps municipal. (Voif Toipes IV, p. 317 9\ 361-363 ;V, p. 255 et 300.)
(3) DéUbéra^oi^ i^coQAue,
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tioitn«]]£. Le Corps munidpaJ vous a admis comme députés d& vos sectiojis respectives, et, en cette qualité, il m'a chargé de vous annoncer qu'il prendrait incessamment en considération Tobjel de votre mission et qu'il examioeraii si Téiat des choses n'a pas changé par le décrâi dje ee >0ur, relatif à J^ g^X'de Ojationale soidée de la Ville de Paris.
Après cette répanse, la pièce qui est énoncée a été reftdiie.
Ei les déptttés se sotit retirés (1).
^-^^ Lecture faîte d'une lettre de M. Terrasse, gardien des greffes du ei- devant Parlement (î), relativement à une lettre du minfetre delà jtislice, qui l'autorise provisoirement à inscrire sur les registres dont H est gardied tout jugement de radiation de saisies réelles;
Vu la demande formée par M. Terrasse, tendant h obtenir àe \b Municipalité une autorisation particulière et spéciale à te s«jel ;
Otiï le premier substitut-adjoint du procureur de la Comaiflne ;
Le Corps municipal ;
Considérant que, par la nomination des gardiens, il a consotnttié les pouvoirs qui lui étaient délégués par la loi du 27 mars detnier (3);
A arrêté de passera Tordre du jour.
-*-• M. le Maire s'est retiré.
Et M. Andelle, vice-président, Ta remplacé.
^'^'^^ Deux avis imprimés, le 27 et le 30 juillet dernier, sous le nom des administrateurs au Département de la police ont donné lieti à une discussion; (IV, p. 28.)
Qiiia été terminée parTarrêté suivant :
Le Corps municipal ;
S'étant fait rendre compte de deux avis du Département de !a police, des 27 et 30 juillet dernier;
Et ayant entendu les administrateurs audit Départcttidnt ;
Considérant que la rédaction de ces avis n^exprime pas suffisàttiment Tinlenlion des administrateurs, dont Tobjet principal a été
(1) Séance du 3 octobre. (Voir ci-dessous.)
(2) Désigné comme greffier le 2 novembre 1790 et nommé comme gardien du dépôt le 29 avril i791. (Voir Tomes I, p. 154, et IV, p. 51.)
(3) La loi à laquelle il est fait allusion est le décret du 6 mars 1791, eatfUtionDé le 27, coutenant des articles additionnels sur le nouvel ordre judiciaire, dont l'article 33, paragr. dernier, disait : « PoMr Paris, les offjciers jnunicipï^ux nommeront tel gardien qu'ils jugeront à propos, duquel ils prendront le serment, et qui, après la reconnaissance et levée des scellés, se chargera, sur un bref état, des qainutes, registres, archives des anciens tribunaux et pourra en délivrer des extraits ou expéditions, en ne recevant que 20 sols par chaque rôle, iQUi il comptera de clerc à maître à la Municipalité, qui lui ûxefa un salaire raisonnable. » (Voir Tomes lU, p. 7i)3-7o4, et IV, p. 50.)
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de faire connaître aitx colporteurs la k)L du IH juiUet dernier, de les prémunir contre l'abus qui pourrait être fiait de leur ignorance;
Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
A arrêté que, à la rédaction des àt» des Tl et dO juillet^ il sera substitué la disposition de la loi qui porte :
Article ^•^ — Toutes personnes qui auront provoqué le meurtre, le pillage, l'incendie et conseillé formellement la désobéissance à la loi, soit par des placards ou affiches, soit par des écrits publiés ou colportés, soit par des discours tenus dans des lieux ou assemblées publiques, seront re^çardées comme séditieux ou perturbateurs de la paix publique ; et, en conséqnenee, les ofRciet's de police sont autorisés à les faire arrêter sur-le-champ et à les remettre aux tribunaux, pour être punies suivant la loi.
Ordonne que les commissaires de police veilleront avec la plus rigoureuse exactitude à Texécution de la loi ;
Défend aux colporteurs d'annoncer des feuilles, journaux ott autres ouvrages sous un titre différent de celui qu'ils portent ;
Mande et ordonne au Commandant^gènéral de tenir, en ce qui te concerne, la main à l'exécution du présent arrêté, qui sera imprimé, affiché, mis à l'ordre et envoyé aux comités des sections et aux commissaires de police (1).
--*^ Plusieurs membres ont demandé que le Corps municipal se fît rendre compte à l'instant de l'état delà capitale, et qu'il fût délibéré sur la question de savoir si le drapeau rouge serait retiré et remplacé par le drapeau blanc (2).
Les administrateurs au Département de la police et M, Durand, membre du Comité des recherches, ont été entendus,
La discussion s'est ouverte sur la question proposée, et elle s*est prolongée jusqu'à minuit*
Conformément à l'avis du premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
La discussion a été continuée à vendredi (3).
Et il a été arrêté que M. le Maire convoquerait tous les membres du Conseil, en motivant la convocation pour affaire très pressante.
*-*- Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
(1) Itnp. in.-fol., avec l'entête : Municipalité de Paris. Par le Maire et les officiers municipaux^ et ce simple litre : Extrait du registre des délibérations du Corps municipal^ du mercredi 3 août 179i, signé : Andelle, vice-président j Dejoly^ secrétaire-greffier (6ib. nat., Lb. 40/1, et Bib. de la Ville de Paris, dossier d'affiches), reproduit par la Gazette nationale ou Moniteur universel {w du 6 août).
(2) La question avait été agitée et ajournée le 25 juillet. (Voir Tome V, p. 507-508.)
(3) Séance du vendredi, 5 août, (Voir ci-dessous, p. 36-37.)
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***^ Le Corps municipal s'est ajourné à vendredi. Et M, le Main; a levé la séance.
Sîgné : Baîlly, Maire;
Dejoly, secrétaire-greffier.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(î, p, 19.) Au sujet de la Caisse patriotique, la Gazette nationale ou Mo7iiteur universel (n"du 30 juillet) publia un avis ainsi conçu :
Caisse patriotique.
Les ad m ÎDJ s Ira leurs de la Caisse patnotique ont remis, ainsi qu'ils s'y étaient eof^agéfi, UT3 talilËau à MM. les commissaires de police de chaque section, coulepant un biileL de chaque somme, pour servir de confrontation (1).
PareiU tabloanx ont été envoyés aux municipalités des environs de Paris.
Les aduimistrateurs de cette caisse invitent leurs concitoyens à se tenir en garde cûiilrc les faux billets qui pourraient leur ^-tre présentés.
On a ûpportt* à la confection des billets de la Caisse patnotique les plus grandes précautiims pour parer à la contrefaçon, et il n*est pas possible qu'on réussisse à contrefaire ces billets, sans qu'il existe toujours des différences faciles k recoonailrc.
Signé : Bucquet, directeur.
D\Tutre paiLj un autre avis, inséré dans le môme journal (n*du 20 août), ûtinonct, i\u ces termes, Taugmentation de dépôt constatée par notre procès-verbal :
Caisse patriotique.
Les vols et les pertes d'assignats se renouvellent chaque jour.
ta Cahse painotiqtte s'est proposé, dès le principe de son établissement, tl'olTrJr au pubîic les moyens d'éviter ce risque, en recevant en dépôt les B OUI mes que Ton jugerait à propos de lui verser et dont on fournirait des mandalx4 anv elle k mesure du besoin.
],t'e> drtonstances ayant exigé que l'administration apportât d^abord toute sa iurvéillance à rémission des billets de la caisse, elle n'a pu, jusqu'à ce moment, mettre oetle opération en pleine activité. Mais elle prévient qu'elle ouvrira, le l«r septembre prochain, un bureau décomptes-courants.
Cbatîua pourra remettre des fonds à la caisse, et il en sera crédité à son compte, dunCf chaque fois qu'il le désirera, on lui fournira un extrait.
La caisse fera, sans frais, le recouvrement des effets aur Paris pour ceux qui auront uu compte ouvert chez elle.
Elle fournira dus imprimés de mandats, dont les talons lui resteront, pour pouvoir s'ïiasurer, au besoin, de la véracité des mandats.
pour se prêter , autant que possible, aux convenances particulières, la caisse acHiiiUrra des mandats même de 50 liv., si toutefois on lui a fait des fonds en assiiîoals de cette somme. Par ce moyen, ceux qui auront leur compte à la
(l) Engagement enregistré 4an8 le pr<)cès-verj)al du 6 juin. (Voir Tome IV, p, i5^.|
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caisse, y trouvant leur recette et leur dépense jusqu'à la somme de 50 livres, pourront se dispenser de tenir d'autres comptes chez eux.
Si les fonds versés à la caisse l'avaient été en assignats de 2.000 liv., 1.000 liv. et 500 liv., on ne pourrait pas fournir des mandats au-dessous de 500 livres.
La Caisse émettra incessamment des billets de 50 sous.
Elle vient d'ajouter 1 million au dépôt de 3 millions, 280.000 livres, qu'elle avait fait cl'devant à la Municipalité.
Signé : Bugqubt.
(II, p. 20.) WÉiai général de la recette des patentes, de la quantité qui en a été délivrée par nwis, par chaque arrondissement , depuis le 18 avril 4 794, et des différentes sommes qui ont été reçues et dont le dixième est dû à la Municipalité y déposé sur le bureau du Corps municipal, le 3 août 4791. a été conservé (1).
G*est un document très complet, très soigneusement établi, comprenant, sur neuf colonnes: 1* les mois (avril, mai, juin, juillet); 2* les arrondissements (désignés par numéros, de 1 à 6] ; 3<> le nombre des patentes délivrées, par arrondissement; 4* la recette effective des patentes, par arrondissement; 5" le produit du timbre, par arrondissement; 6» le total des patentes délivrées, par mois; ?• le total des recettes effectuées, par mois; 8 Me total du produit du timbre, par mois ; 9' le chiffre du dixième à prélever, par mois, au profit de la Municipalité.
De ce tableau, il résulte que le nombre total des patentes délivrées d'avril à fin juillet 1791 s'élève à 13.050; que la recette totale est de 607.723 livres et que le dixième attribué à la Municipalité est représenté par la somme de 60.772 livres.
Le dit-j^^a^ se termine par la formule suivante :
Le présent état certifié par moi, soussigné, secrétaire-greffier de la Municipalité de Paris, chargé de la délivrance des patentes, le 3 août 1791.
Signé: Dejoly.
La division en six arrondissements de recette correspond à Tétatde choses antérieur ratifié par le décret du 17 juin (2).
(111, p. 21.) Il est vraisemblable que c'est à la suite de la communication faite au Comité des impositions qu'un membre de ce Comité, Anson, qui était, en même temps, membre et vioe-président du Directoire du département, fut autorisé à faire à l'Assemblée nationale, au commencement de la séance du dimanche 7 août, une déclaration ainsi conçue :
« Je crois qu'il est de mon devoir de faire à l'Assemblée une annonce très importante, qu'elle entendra, sans doute, avec plaisir.
« Les corps administratifs du département de Paris ont senti, comme le sentent assurément tous les départements et toutes les municipalités du royaume, combien il est important d'accélérer la perception des contributions. Nous avons réuni tous nos efforts et, malgré beaucoup de difficultés, nous pouvons assurer que les rôies de la contribution foncière de la Ville
(1) Pièce manusc. (Arch. nat., H 2.176), signalée par le Répertoire général dç M. TuKTEY (t. III, n- 2.797).
(2) Décret du 17 juin. (Voir ci-dessous, p. te-tJ.)
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de Paris pour Tannée 1791 seront en pleine activité le 10 de ce mûic. Quaal à la contribution mobilière, dont iei travaux 9ont pJiis cam|^i^«és» \t% rèlec seront également ea plein mouvement le 10 de ce mois.
« Depuis quelques mois, plusieurs obstedee aveient rtierdé le reeeufre* ment, comme, par exemple, les avertissements M les eommendemeiits, parce qii*ils étaient «eurais aui droits de timbre et d>nregtstrement. Vous avez excepté les commandements et les avertissements dn droit, pour tout ce qui était antérieur à 1791; sur-le-champ, ils ont été envoyés, et la perception de l'arriéré se fait avec rapidité dans le déparlement de Paris. Et les districts qui environnent Paris s'occupent maintenait des recouvrements et d*en faire la répartition sor les communautés. Le département de Paris a mis le plus grand empressement, et il y a déjà plusieurs départements du royaume qui ont fait leur répartition.
«Nous croyons devoir faire cette annonce, afin que, dans tout le royaume, tout le monde concoure à Taccélération et à la perception de Timpôt. »
Au sujet de la perception des impôts à Paris, il est utile de signaler encore le décret du i7 juin, rendu sur le rapport du même Anson, parlant au nom des Comités des finances et des contributions. Ce rapport était ainsi conçu :
L'Assemblée nationale, par son décret du 3 novenbre 1790 (t), 8*élait réservé, dans Tarticle 9, de statuer, par un règlement particulier, sur le mode de recouvrement et de perception de* contributioos directes de la Ville de Paris, d'après le rapport de son Comité des finances. Ce Comité, après avoir pris le vœu unanime du Conseil général du département de Paris et après s*étre concerté avec le Comité des contributions, a rédigé un projet de décret très court, qui ne s'éloigne des lois générales qu*en ce qu'il a été impossible d'appliquer & la capitale. ' Je dois en faire précéder la lecture de quelques observations, qui préviendront et résoudront toutes les objections.
Nous avons pensé que, Paris étant divisé depuis longtemps en six arrondisse-» raeols pour la recette des deniers publics, il était naturel de laisser subsister cette division, qui a été adoptée, il y a deux ans, pour la garde nationale (2) et que l'Assemblée nationale a, depuis, confirmée pour le ressort des tribunaux de jusUce (3).
Nous avons pensé aussi que la nomination d'un seul trésorier, de district à Paris serait dangereuse et inutile. D'ailleurs, il n'y a point à Paris d'administration de district qui puisse nommer les receveurs, conformément à la constitution.
Toutes ces circonstances nous ont conduits à ne point faire verser dans leur caisse les oontributions indirectes, qui se verseront aisément^ à Paris, dans la trésorerie nationale directamenti
Plusieurs obstacles ont retardé le recouvrement des contributions do Paris depuis la Révolution : 1" l'épuisement de ses moyens, qui demandait des ménagements; 2* l'encombrement des demandes en modération, que la Municipalité
(1) Décret portant qu'il n'y a pas d'administration de district à Paris. (Voir Tome I, p. 399, note 2, et 452.)
(2) Répartition des 60 bataillons de districts en 6 divisions, eu exécution du règlement militaire adopté le 8 août 1789. (Voir U* série. Tome I, p. 127, 149, note 1, et 180-183.)
(3) Décret du 25 août 1790, sur l'organisation judiciaire k Paris. (Voir 2* série, Tome 1, p. 45, note 2.)
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provisoire avait iMsé ae loruier et que le Directoire cooteimeax (1) déUaye jour** Dellemeut nvcc assidiûté; 3" il fallait constituer des receveur». Mais 1« département de i^arie a fait cesser plusieurs entraves qui retardaient la marche de la perception des années antérieures à llfl : elle va reprendre la célérité que l'on a «Iroit (î*espérer 4u patriertisme des citoyens de la capitale.
On a cité hier le Directoire du déparlement de Paris comme ayaot atitorisé à ne rapporter, pour obtenir des patefttes, que la qilitiaQce de I1M(S). Le Wtt^Mre n'a été |K>cnp rt«D daas Mtt« n^ura: Vafftcbe de la IKiBjlcIpAlité d« |>art« qoe 4le ranleriaaiion en Comilé central à» l&qwdatioa de TlaeemMée «aliosaie et wii« queanefit pour le rciabiMiraemeiii des droits de mattriees (8f . Hait U U^i observer que les contributions de 1189 et de 1790 se trouveront acquittées par la déduction qui en sera faite sur le prix de la liquidation. Cette mesure a eu un tel succès que, suivant une lettre de la Municipalité au département, dés le lendemain de l'arfiche, en un seul jour, il avait été expédié 111 patentes et 79 billets de liquidation.
Le Directoire et la Municipalité sont en mesure pour l'année présente. Car les rôles de la contribution foncîôfe sont prêts, et ceux de la contribution mobilière ne tarderont pas à Tétre.
En conséquence, les Comités proposaient un projet da décret dont les deux premwa articles étaient ainsi conçus :
Article l». — La Ville de Paris continuera d'f^tfe divisée en six recette» distinctes, auxquelles seront versées les contributions foncière et mobilière, la coAtribution patriotique et le droit de patentes.
Art. %, ' Chacune de ces six recettes continuera aussi d'être provisoirement exercée par le receveur actuel de Tarrondissement qui la oompoaé.
GavLTfKft iHS BiAUEAT fit alofs observer que, du momani qu'on adoptait la division de Paris en six cirGonscciptions financières, il eonviendraii qu'elles fussent absolument les mêmes que les circonscriptions des six tribunaux. A quoi le rapporteur Anson répondit que telle était bien rîntention des Comités pour l'année suivante, et que, pour bien marquer leurs vues à cet égard, ils avaiebt inséré dans l'article 2 le mot provisoirement. Pour Tannée actuelle, la modification des arrondissements existants aurait ajouté une difficulté de plus au recouvrement déjà malaisé de Taj-riéré et du courant des contributions.
L'Assemblée avait adopté sans chanj^ement le projet de décret des Comités (4).
(1) Ou plutôt le Comité du contentieux du Conseil départemental. (Voir Le Département de Paris et de la Seine pendant la Révolution^ p. 3.)
{2) A Toccasion de la répartition d^unc somme de 2.600 000 livres entre les départements pour travaux utiles, le 10 juin, et d'une motion incidente de Boissv pIAnolas pour que les subventions ne fussent remises aux départemoQts qu'après justifioalion du paiement des impositions de 1789 et t790| du Follv» VILLE, eipliquant le retard apporté À la rentrée des contributions, avait dit : « Nous venons de voir, par exemple, le département de Paris afficher un arrêté qui porte que, pour recevoir des patentes, il suffira de représenter la quittance des impositions de 1788. Je ne sais pas comment, les impositions de 1789 et 1790 étant échues, il a pu faire une pareille annonce. » (Voir Archives par temeniait*êi^ t. XXVII, p. 369-270.)
(3) Affiche inconnue, émanant sans doute du Département des impositions.
(4) Séaoce du 17 juin 1791. (Voir Archivée parlementaires, t XXVli» p. 2B6« 287.)
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(IV, p. 22.) En exécution du décret du 18 juillet, qui oi:donnait aux officiers de police de faire arrêter sur-le-champ les auteurs de provocations, verbales ou écrites, au meurtre, au pillage, à la désobéissance aux lois, etc., le procureur de la Commune avait commencé, le 19 juillet, par recommander aux commissaires de police des sections la plus active surveillance sur les afflcheurs, colporteurs et harangueurs (i).
Mais, bientôt, le Département de la police, estimant sans doute insuffisante la vigilance des commissaires sectîonnaires, crut devoir agir par mesure préventive et fit afficher, en conséquence, un placard ainsi formulé, daté du 27 juillet (2):
Municipalité db Paris
Département de police.
Par le Maire et les administrateurs au Département de police.
Du mercredi 27 juillet 1791.
^L^administration de police;
Chargée spécialement de veillera rexécution de la loi de T Assemblée nationale du 18 juillet 1791, concernant les écrits ou feuilles incendiaires; Et préférant prévenir tous délits plutôt que les faire punir; Croit devoir avertir que tous colporteurs ou distributeurs d'imprimés ou feuilles périodiques qui seront trouvés colportant, vendant ou distribuant de pareilles feuilles, notamment celles de VOrateur ou de l'^lmi du peuple, qui, jusqu*à présent, semblent n*ayoir été faites que pour porter au crime et renverser la constitution, sous le voile imposteur d*un patriotisme exalté, seront arrêtés sur-lechamp et conduits par devant les commissaires de police des sections, pour prendre, à leur sujet» tel parti que leur délit exigera. Fait à l'Hôtel-de-Vilie, le 27 juillet 1791. Signé : Bailly, Maire ;
Perron, Jolly, Mauqis, Vignbr, administrateurs.
Quelques jours après, cette proclamation était suivie d*up avis, daté du 30 juillet, dont voici la reproduction (3) :
Municipalité de Parib
Département de police.
Avis aux colporteurs. .
Du samedi 30 juillet 1791.
Les colporteurs se permettent souvent d'annoncer les feuilles et journaux d'une manière contraire à ce qu'ils contiennent réellemeut et toujours inquiétante pour le public. Ils sont, sans doute, guidés par l'espoir d'une vente et d'un débit plus considérables. Mais, comme une pareille infidélité est toujours en
(1) Circulaire du 19 juillet. (Voir Tome V,p. 44%'4i3.)
(2) Imp. in-fol. (Bib. nat., Lb 40/1), classé par la Bibliographie de M. Tour- NBUX (t. II, n* 5944) parmi les Actes et délibérations politiques de la Municipalité.
(3) Imp. in-fol. (Bib. de la Ville de Paris, dossier d'affiches). -- La Bibliographie de M. TouRNKUx (t. III, n* 14290) mentionne cette pièce au chapitre : Police e( fsprit public, % 3, Attributions diverses, mais sans indication de source.
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opposition avec la loi et ne peut qu'induire en erreur une infinité de citoyens, le Département de police a cru qu'il était de son devoir de faire cesser cet abus.
11 prévient, eu conséquence, les colporteurs que ceux d'entre eux qui annonceront les feuilles et journaux autrement et liraitativement que par le titre qui leur est propre seront arrêtés, constitués prisonuieri, et leurs feuilles et journaux saisis et confisqués ;
Invite les commissaires de police et le Commandant-général à veiller et à faire veiller à Texécution du présent avis et de faire arrêter ceux des colporteurs qui y contreviendront.
Fait au Département de police, le 30 juillet 1791. 5t^né ; Bailly, maire;
Perron, Maugis, Vigner, administrateurs.
La discussion soulevée au sein du Corps municipal, le 3 août, au sujet de ces deux avis indique qu'ils avaient été Tobjet de vives critiques, non sçiilement de la part des intéressés^ mais aussi de penseurs libéraux qui n'avaient rien à craindre des foudres de la police municipale.
Dès le 27 juillet, YOraleur du peuple (t. VII, if* 13, non daté — il existe, par erreur, deux numéros portant le même n* 13) insérait la prolestation suivante :
Lettre à la Municipalité de Paris.
J'ai lu ce matin une affiche où vous me traitez d'incendiaire et d'homme dont le cerveau est excessivement exalté; et vous partez de là pour défendre aux colporteurs, sous peine de prison, de débiter, vendre et colporter mes opinions (1).
Messieurs, permettez-moi de réclamer contre cette loi municipale. Je ne penëe pas que vous ayez le droit d'arrêter ou de faire arrêter mes écrits, tant qu'ils ne provoqueront pas le peuple à la désobéissance aux lois de l'Etat. Le décret dont vous vous appuyez ne dit rien de ce que vous lui faites dire. Je respecte les lois, ainsi que l'ordre et l'harmonie établis. Mais je hais les tyrans et les traîtres.
Vous vous étonnez de ce que j'ai le courage de dévoiler les abus. Eh! Messieurs, soyez nos pères: et, dès ce moment, je me jette dans vos bras*
J'ai Thonneur d'être, avec respect, Messieurs, votre très humble et très obéissant serviteur.
Signé : L'auteur de VOraleur du peuple,
Paris, le 27 juillet 1791.
Sans doute, si fondée qu'elle pût être, la réclamation de Téditeur peu scrupuleux du journal démagogique n'eût pas suffi pour faire reculer Bailly cl ses collègues du Département de la police.
Mais la Gazette natioTMle ou Moniteur universel (n" du 3 août) publia et le Courrier des 83 départements (n9 du 4 août) reproduisit un article auquel le nom du signataire, plus encore que la force du raisonnement, donnait une importance particulière. C'était Condorcet en personne qui protestait en ces termes :
Auœ vrais amis de la liberté.
Que la publication d'un ouvrage puisse être un délit, c'est ce que, dans Tétat d'imperfection où est encore l'espèce humaine, il est peut-être difficile de nier. Mais défendre un ouvrage avant qu'il existe, soumettre à des peines celui qui le distribue, sans savoir encore si Touvrage est innocent ou dangereux, c'est atta-
(1) C'est le placard daté du 27 juillet qui est ici visé.
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cfoer directement la liberté de la presse et, arec etfe, roniqae rempart de ta fiberté des naGoDS.
Tel est cependant Tabns de pouToir dont ta Municipalité de Paris vient de se rendre coapaMe, sans ponyoir s'excuser même sur le simulacre d*uae loi. Je ne lis ni VAmi, ni l'Orateur du peuple, J*ai ouï dire qulîs m'araient quelquefois très Injustement compris dans la liste des ennemis de la Rèrotution. Mais qvlmporte? Je réclamerais de même^ si la police avait défendu TAnU du roi et VAmi dn patriot98. Ce n'est point parce que l'ouvrage prohibé est bon on matrrais, c'est parce qu'il est prohibé d'avance qu'une injonction comme celle de la poiiee est à la fois et une violation de la Déclaration des droits et un attentat contre la liberté.
Convamca qne celle de la pretae est ta seule benière doaL 1a tyrannie la plus adroite ne puisae se ioiter, qxfU me soit permis de prendre ici Veng^tgamsÊl de dénottccr, wm à Taccusateur de tel ou tel arrondissement, mais à la France, mais 91 reuropCj toutes les atteintes qu'un pouvoir quelconque essaiera de porter à ce bouclier sacré de nos droits.
J'ai osé quel^efoie dire la vérité sous rancien despotisme; j'oserai la dire «toeerei quel qee soit celui (|u'on nom prépare. Lee b^pocrifees anîs de la Kberté peo.'veai faire de moi «ne victime. Maie je ne serai jaiMis ni leur inetramettt, ni leur dupe.
Signé : Condorgkt.
L'insertion dans le Moniteur universel d'un article de Condorcet attirait tléjà l'attention. Car c'était d'ordinaire dans la Chronique de Paris que nilustre philosophe exprimait sa manière de voir. Mais, cette fois, la Chronique de Pari» s*éiali engagée, peut-être un peu à la légère, dans un sens contraire à l'opinion du plus imp<»*tant de ses rédacteurs. Elle avait inséré (a* da 29 jailtei), sous Je titre : Variélés, «nie courte ia£orflMAioa, ainsi
Hier, on a lu avec plaisir une aCâcbe d« la Municipalité, qui défend à tout colporteur de vendre les feuilles ineendiaires et atroces de l'^lmt du peuple et de VOraieur du peuple.
Et Condorcet avait dû, pour faire entendre sa protestation, demander Thospitalîté à d^'autres journaux.
a De telles paroles valent des actes, et des plus courageux, des plus fernM» », écrit BoHitET (4), avee raieon. La ceoséquence de Tacte de €(M»OftCKi> €ui l'arpété dm Corps m^nieipai., en t ateâA, qui, eane désa^Kiuer formellement les dispositions arb«braires dénoncées par Condoooet, les retire •efiCsctireiiieut pour s'en tour m texte p«r et 8t>mp4« de la laiv
(1) Voir Condorcett sa vie^ son œuvre t par le docteur Robjlnkt (p. 11 3)*
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5 Août 1791 BUREAU MUNICIPAL
Du [vendredi] 5 août 1791, heure de midi;
Le Bureau municipal réuni en conséquence de rajournemeoi pris dans la dernière séance, présidé par M. le Maire, composé de MM. Lesguilliez, Le Camus, J.-J. Le Roux, Trudon» Raffy;
•««^ Sur Tobservation, faite par un de MM. les administrateurs, que, dans la séance du 3 de ce mois, il a été décidé, d'après la demande du secrétaire-greffier, qu'il' serait attaché au secrétarial un garde d'ordonnance à cheval; que, à cet effet, M. Uay, coiood des gardes de la Ville, a été chargé d acheter un di^val de 1& à 20 louis (1); qu'il pensait qu'on pouvait satisÙLire à la demande jttdte du secrélaire-greffîer, sans faire Tachât <i'an eh«va,l, ni augmenter le nombre des cavaliers; qu'il propose, en conséquence, que l'un des deux gardes à cheval destinés au service du Département des domaine et finances en soit retiré pour faire celui du secrétariat;
Le Bureau municipal ;
Adopt^Mit la mesure proposée, comme étant préférable, par Téco-* nomie qu elle procure;
A révoqué Tarrété sus énoncé, en ce qu'il autorisait l'achat 4'uii cheval et augmentait le nombre des cavaliers;
Arrête que le secrétaire-greffier s'entendra avec les adfnifiistrta» teurs au Département des domaine et finances, pour que Vwol des deux cavaliers d'ordonnance attachés jusqu'à présent à ce Département passe, dès aujourd'hui, au secrétariat, pour y faire un service habituel;
Arrête aAssi que l'aiatre cavalier, qui restera au Dépat^temeat du do8Btti»e, eonlântiera de faire le service tant de ce Département que du parquet et des autres bureaux de rHôielMie- Ville, où il ttôœssaîre.
(l) Arrêté dXi î^aofft: (Voir ci-dessus, p. Ï6.)
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"— ^ Lecture ayant été faite d'un mémoire de M. Lassus, ci-devaat employé dans le Département des subsistances (1), qui réclame le payement de ses appointements pour le mois de juillet et demande une gratification, pour pouvoir attendre avec plus de patience un emploi en remplacement de celui qu'il occupait et qui a été supprimé ;
Après avoir entendu le rapport de MM. les administrateurs au Département des subsistances;
Prenant en considération que le sieur Lassus, quoique supprimé depuis la fin de juin dernier, s'est encore rendu utile dans le Département des subsistances pendant le cours du mois de juillet;
Autorise le Département des subsistances à lui faire payer, dos deniers de la caisse municipale, un mois des appointements qu'il avait ;
Déclare que Vautre partie de la demande de M. Lassus ne peut être accueillie;
Charge MM. les administrateurs au Département des subsistances de déclarer à M. Lassus que, la suppression reconnue nécessaire ayant été prononcée, il devait cesser de travailler au bureau et qu*aucun motif ne pouvait plus faire prolonger le payement des appointements qu'il avait (2).
— ** Sur la demande de M. le Maire ;
Le Bureau municipal a commis M. Deslauriers, marchand papetier, rue Saint-Honoré, pour régler les mémoires des marchandises de papeterie fournies par M. de La Voie-pierre (3), pour le service des bureaux de la Mairie depuis leur établissement.
-**-- Sur le compte, rendu par le secrétaire greffier, qu'il est dû à M. Cornu, ci-devant employé au greffe pour la' transcription des décrets, deux mois et demi de ses appointements, sur le pied de 100 livres par mois, échus du !«' février dernier (A) au 13 avril suivant, époque à laquelle ce commis est passé dans le bureau des patentes et a été remplacé au greffe par M. Peilhon (5) ;
(1) Sans renseignenieDts.
(2) Nouvelle réclamation du m«^mc employé, le 16 septembre. (Voir ci-dessous.)
(3) L'intervention du morne expert chargé de vérifier des mémoires du même fournisseur est constatée au procès- verbal du 3 août. (Voir ci-dessus, p. 16.)
(4) Cornu avait reçu, le 29 janvier, une indemnité de 200 livres pour trois mois de travail à la transcription des décrets et, le 2b mai, une autre indemnité de 100 livres pour un mois comme commis à la délivrance des patentes. (Voir Tomes II, p. 338, et IV, p. 384-385.)
(5) ArriSté du Corps municipal du 4 mai. (Voir Tome IV, p. 120-121.)
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Le Bureau municipal autorise MM. les admiaistrateurs au Département des domaine et finances à faire payer, des deniers de la caisse municipale, à M. Cornu la somme de 250 livres, pour les deux mois et demi d'appointements qu'il réclame.
-.^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
-**^ Le Bureau s'est ajourné à lundi prochain (1), heure ordinaire.
M. le Maire a levé la séance.
Signé: Bailly, Maire;
Lesguilliez, Le Camus, J.-J. Le Roux, Trudon, Raffy; Le Moine, secrétaire-greffier adjoint.
CORPS MUNICIPAL
•^^^ Du [vendredi] 5 août 1791, à six heures après midi;
Le Corps municipal, convoqué en la forme ordinaire et en exécution de l'arrêté pris dans la dernière séance, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Cousin, Houssemaine, Pilra, Maugis, Oudet, Prévost, Couart, Rousseau, Bertollon, Vigner, Champion, Tassin, Choron, Deyeux, lolly, De Bourge, Cardot, Canuel, Bernier, Etienne Le Roux, Trudon, Fallet, Montauban, Le Camus, Tiron, Raffy, Dacier, Hardy, Charron, Regnault, Durand, Jallier, Borie, Lardin, Lesguilliez, Viguier-Curny ;'M. Cahier de Ger ville et M. Desmousseaux, premier et second substituts-adjoints du procureur de la Commune, présents;
^**- M. le Maire ayant donné communication d'une lettre de la municipalité de Charen ton-Saint-Maurice (i2), contenant réquisition d'un secours de 300 hommes d'infanterie et de 25 hommes de cavalerie, pour rétablir l'ordre sur les ateliers établis dans le territoire de la municipalité ;
Le Corps municipal a arrêté, conformément à la réquisition de la municipalité de Charenton-Saint-Maurice, que M. le Maire donnerait à l'instant les ordres nécessaires pour que le secours demandé soit rendu demain, 6 août, avant six heures du matin, à Charenton- Saint-Maurice, et que le détachement prenne les ordres de la municipalité de Charenlon.
(1) Lundi, 8 août.
(2) Cominuiie du canton de Conaans-Charentou (district de Bourg-Ia- reine).
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M. le Maii*e a. otu à Pinslant autorise h répondre à la tnunicipalité de 'Chai*enlon, pour la provenir des dispositions du Corps muni- •cif)àl('l).
— - Le Corps municipal ;
S*(?lànt fait représenter par les administrateurs au Dépàrtemr»nt de la police le dépouillement des états des enrôlements qui ont été ftiîls dans les bataillons depuis le !«' juin dernier (2);
Considérant que ces élals sont presque tous insuffisants et hors d'élat de donner des renseignements, à défaut des qualités cl des demeures actuelles et anciennes des citoyens qui se sont enrôlés ;
Arrête que le Commandant-général de la garde nationale fera, de nouveau, demander, par la voie de l'ordre, des états de tous les citoyens qui se sont enrôlés depuis le l'"" juin ;
Que, pour assurer la plus parfaite uniformité dans tous ces états, il sera imprimé et envoyé à chaque bataillon des feuilles divisées en autant de colonnes qu'il y a des objets d'indication ;
Et, attendu qu'il est de la plus haute importance d'accélérer la confection et Tenvoi de ces états ;
Que le Commandant-général demandera que ces états soient envoyés au secrétariat de la Municipalité dans la journée de jeudi, il aoiU.
'^^^ Sur le compte rendu des poursuites faites par le fermier de l'abbaye Saint-Germain contre les marchandes de poisson et autres qui occupaient ci-devant des places au marché de la rue Sainte-Marguerite, près la prison de Tabbaye ;
Le Corps municipal;
Considérant que les échoppes, sous lesquelles lesdites marchandes faisaient leur commerce, ont été détruites pour des raisons d'utilité publique (3) et qu'il ne serait pas juste que lesdites marchandes fussent poursuivies pour loyer de places dont elles n'ont pu jouir depuis la destruction de leurs échoppes ;
Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Arrête que les commissaires à l'administration des biens nationaux s^entendront avec le fermier général ou le sous-fermier de Tabbaye Saint-Germain, à l'efFet de faire cesser lesdites poursuites et lui tiendront compte, sur le prix de son bail, de la valeur desdits loyers sur l'état justifié qu'il en présentera;
(1) Nouvelle demande présentée le 10 août. (Voir ci-dessous, p. 82-83.)
(2) Les états, fournis par les commandants de bataillon, avaient été soumis, le 27 juillet, à l'examen de quatre commissaires. (Voir Tome V, p. 474 et S30.)
(3) Démolitions autorisées par le décret du 30 juin. (Voir Tome V, p.54f-j?4i*)
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EL charge les admtaistrateurs au Déparlemeat âe 'la poHce dlBQ prévenir, le plus tôt possible, le fermier géaéral et.soa fious-fermier^ en lui envoyant copie du présent arrêté (1).
-w^Sur Tobservation, faite par le premier Bubstitoi*adjoioît au procureur de la Commune, que, pour préparer rexéoution de ihiîloi sur la police correctionnelle (2), il serait extrêmenent utile de mettre MM. les juges de^aix à portée de conférer ensemble sur Ja maoiôre dont les deux genres de service qu'ils vont être obligéfl de faire dci- •vent être ordonnés ;
Le Corps municipal autorise le procureur de la Cominune à 'offmr aux quarante-huit juges de paix un lieu de réunion à rilôtel-de-YiHe, pour qu'ils puissent s'entendre et s'accorder «ur la manière de remplir les nouveaux devoirs qui leur sont imposés (3).
-^^^ Le Corps municipal ;
Délibérant sur Texécution de la loi du 25 mai dernier, relalive^aux arrérages des rentes appartenant aux pauvres des paroisses de ^Parts;
Bt sur le compte rendu par sa Commission de bienfaisance (4).;
Considérant que, le territoire de toutes les anciennes paroiBses ayant été réuni et divisé pour former les nouvelles, il résulte »de «ce fait que la première disposition de l'article 1«^ de ladite loi, concernant les arrérages échus jusqu'au l"' janvier 1794, ne peut recevoir •d'application^ parce qu'aucune des paroisses actuelles n est véritablement une paroisse conservée ;
Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Arrête :
1« Que les arrérages des rentes appartenant aux pauvres de Pam^ échus au i" janvier 1791, seront perçus comme ceux échus ou à échoir depuis cette époque ;
2® Que, en exécution de l'article 2, il nomme, pour recevoir provisoirement tous ces arrérages, M. Vallet de Villeneuve, trésorier^de
(i) Séance du 10 août, (Voir ci-dessous, p. 87.)
(2) Le {•r août déjà, le Corps muoicipal s'était occupé de loger tetrlbundl 'de police correctionnelle et les juges de paix. (Voir ci-dessus, p. 9,)
(3) Séance du 17 août. (Voir ci-dessous.)
(4) A la suite du décret du 20 mai» un premier rapport sur l'organisation des secours aux pauvres des paroisses maintenues ou créées fut présenté au Conseil départemental, le 3 juin; la Commission de bienfaisance, instituée le 9 avril, demanda des renseignements sur le nombre des pauvres, par circulaire du 9 juin, puis déposa son rapport au Corps municipal le i'ô juin ; reprenant l'étude de la question, le Conseil départemental ordonna, le 18 juillet, l'envoi a la Municipaiité du rapport du^ juin; enfin, par arrêté du 20 juillet, le Corps municipal avait ajourné au 22 la discussion du rapport sur la distributlou des revenus cbaritAblaSi (Voir Tomes V> p. 360; IV, p. *^J ; Vj p* 361 ; IV, p. 578; V, p. S6i^l 455.)
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la Ville, auquel il sera alloué les frais extraordinaires que cette recette pourra lui occasionner ;
3** Que cette perception sera faite sous la direction et surveillance de la Commission municipale de bienfaisance, jusqu'à Inorganisation définitiv4j d'une administration générale des deniers de charité;
4^ Que ladite Commission lui présentera chaque semaine un état des sommes perçues, avec le projet de leur répartition dans les trente-trois paroisses présentement existantes, pour y être ensuite distribuées par les personnes qui y seront incessamment commises à cet effet (1);
5* Qu'elle lui soumettra, dans le plus court délai, un plan définitif pour régler Tadminislration et perception des aumônes et revenus fondés en faveur des pauvres de Paris, ainsi que leur répartition et distribution dans les trente-trois paroisses (2) ;
6» Charge ladite Commission de recevoir les comptes des administrations, bureaux de charité et autres établissements qui ont eu précédemment la gestion desdils revenus; lesquels comptes doivent être rendus à la Municipalité aux termes de Tarticle i, à l'exception des revenus et aumônes perçus et deslribués personnellement par les curés ;
7» Charge aussi ladite Commission de dresser, sans délai, un état exact des rentes et revenus appartenant aux pauvres, de leurs arrérages échus jusqu'au 1'' juillet dernier, et de se procurer tous les renseignements qu'elle pourra obtenir sur le nombre de pauvres existant dans chacune des trente-trois paroisses et la nature de leurs besoins, pour être tous lesdits renseignements remis à l'administration générale et définitive, aussitôt son organisation;
8» Arrête, en outre, que TAssemblée nationale sera suppliée d'ordonner que, pour les rentes et revenus qui leur appartiennent, les pauvres seront, dans toutes les caisses publique-^, placés les premiers dans Tordre des payements (3).
'-*-^ La discussion ,sur la question de savoir si le drapeau rouge serait retiré a été l'éprise et continuée avec le plus grand intérêt (4).
Les administrateurs au Département de la police ont été entendus.
M. Durand, au nom du Comité des recherchas, a rendu compte des renseignements qui sont venus à la connaissance du Comité.
(1) Les commissions paroissiales prévues par l'article 2 du décret ne furent nommées que le 12 octobre. (Voir ci-dessous.)
(2) Plan présenté le 26 septembre. (Voir ci-dessous.)
(3) L'Assemblée nationale ful-elle « suppliée d'ordonner que les pauvres, etc.»? 11 n'y en a nulle trace au procès- verbal.
(4) Discussion ajournée le 3 août. (Voir ci-dessus, p. 23.)
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Le Corps municipal a encore été instruit par M. le Maire de l'opinion des membres du Comité des rapports de l'Assemblée nationale.
Il est résulté de la discussion que, quoiqu'on ue pût se dissimuler que les ennemis du bien public continuaient sourdement leurs manœuvres et avaient toujours intention d'égarer les citoyens, néanmoins la tranquillité publique pouvait être considérée comme rétablie, puisqu'elle n'a point été troublée depuis le jour où la Municipalité s'est trouvée dans la nécessité de publier la loi martiale.
Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune entendu;
Le Corps municipal a arrêté que, dimanche, à huit heures du matin, le drapeau rouge serait remplacé par un drapeau blanc, qui, conformément à l'article... (1) de la loi martiale^ restera pendant huit jours à l'une des fenêtres de l'Hôtel-de-Ville. *
Le Corps municipal ;
Considérant, en outre, qu'il convient d'instruire les citoyens des circonstances dans lesquelles ils se trouvent, des motifs qui ont déterminé le remplacement du drapeau rouge et de l'intention dans laquelle se trouve la Municipalité pour le maintien de la paix;
Arrête que M. le Maire et MM. De Bourge et Charron se réuniront pour rédiger, au nom du Corps municipal, un Avis, qui sera imprimé et affiché à l'instant où le drapeau rouge sera remplacé par le drapeau blanc (2).
Au surplus^ le Corps municipal arrête que M. le Maire et MM. les commissaires précédemment nommés se réuniront dimanche (3), à l'Hôtel-de-Ville, pour faire remplacer, en leur présence, le drapeau rouge par le drapeau blanc (4);
Charge M. le Maire de donner au Commandant-général de la garde nationale tous les ordres que les circonstances pourront exiger.
Le Corps municipal ordonne, en outre, qu'extrait du présent arrêté sera imprimé en tête de VAvis aux citoyens (5).
(1) Le chiffre de l'article est ea blanc dans le |registre manuscrit. 11 s'agit de l'article 12 du décret du 21 octobre 1789, ainsi conçu : « Lorsque le calme sera rétabli, les officiers municipaux rendront un décret qui fera cessei^Ia loi martiale, et le (|rapeau rouge sera retiré (de la principale fenêtre de la Maison de Ville) et remplacé, pendant huit jours, par un drapeau blanc. » (Voir 1'» série. Tome II, p. 386.)
(2) Le texte de VAvis aux citoyens est annexé au présent procès-verbal. (Voir ci-dessous, p. 40-41.)
(3) Dimanche, 7 août.
(4) Compte rendu à ta séance du 8 août. (Voir ci-dessous, p. 44.)
(5) Imp. 4 p. in-8, portant l'entête ; Munigipai^^té dk Paris. Par le maire ei
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.«.^ Sur tel présentatif>D du procarenr de la Coain^ijuie ; Le Corpe mirakipal a ordonDé k transcription sur ses registres et rexécttfcioii des lois suivantes :
f« d*une loi donnée à Paris, le l*»juin 179i, relative à la rectification des erreur» existant dans le décret du 23 décembre 1790, sancUonaé le ^ janvier s-uivant;
2» d'une Loi donnée à Paris, le 3 juin 1791, relative au remboursemeot des charges et offices militaires ;
3o d'une lot donnée à Paris, le 12 juin 1791, relative au canal de Givors;
V> d'une loi donnée à Paris, le 17 juin 1791, portant qu*U ne sera accordé aqcuns secours ni emprunts aux villes et communautés, qu'elles n'aient ju«:tifié du payement des impositions de 1789 et 1790 et de la contrilmtioR patriotique;
S» d'un» M dennéa à Paris, le même jour, relative au payement djà%, rentes dues tant par les secrétaires du roi que par diverses communautés d'arts et métiers, et aux dettes contractées par les sénéchaussées et diocèses de la ci-devant province de Languedoc;
6o d'une loi donnée à Paris, le 19 juin 1791, relatives la l^uidatiea des offices des barbiers-perruquiers;
7» d'une loi donnée à Paris, le 28 juin 1791, relative à nmlemnité décrétée, le S8 oetohre dernier, en faveur des princes d'Allentagne;
d/^ d'une loi du même jour, relative au compte à rendre, par la Municipalité de Paris, de ses receltes et dépenses depuis le !•' mai 1789 jusqu'à ce jour Cl);
9^ d'une loi donnée èi Paris, le 29 juin 1791, relative à la nomtnatkou. du gouverneur de M. le dauphin;
10» d'une loi donnée à Paris, le 4 juillet 1791, additionnelle au décret du 28 juin dernier, relative à la liberté de sortir du royaume;
Ho d'une loi du même jour, explicative des décrets des tl et â%juin> relatifs à l'exportation des matières d'or et d'argent;
12* d'une loi donnée à Paris, le 3 juin 1791, qui renvoie au tribunal du VI« arrondissement de Paris la procédure commencée contre le sieur Thevenoi et les sieur et dame Lacombe (2);
13" d'une, loi donnée à Paris, le 6 juillet 1791, relative aux officiers généraux et à leurs aides-de-cimp ;
14* d'une loi du même jour, relative aux affaires ci-devant pendantes aux conseils des finances, des déj)éches, grande direction, commissions parlictt- Hères, soit par appel, soit par évocation ou attribution;
15* d'une loi du même jour, relative à la marine ;
16» d'ime loi donnée h Paris, le 10 juillet 1791, relative an mémoire en forme d'instruction, destiné pour les colonies ;
17® d'une loi du môme jour, sur divers objots concernant l'aliénation des domaines nationaux ;
18*» d'une loi du même jour, qui ûxq les cas où la dime sera présumée
les officiers municipaux. Extrait du registre des délibérations du Corps municipal, du vendredi 5 août 1791, sans autre titre, contenant i !• le texte dç TarréW, rédigé d'une façon un pou différente qu'au registre manuscrit, signé : Bailly, maire; Dejoly, secrétaire-greffier; 2» le texte de la proclamation intitulée : La Muni'ipalilé aux citoyens de Paris, également signée : Bailly, maire; Dejoly, secrétaire-greffier (Bib. uat., Lb 48/no).
(1) Décret du 16 juin 1791. (Voir Tome V. p. iSS.)
(2) Décret du 38 mai 1791, soir. (Voir Tome Ili, p. 374-377.)
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cumulée avec Iç chaoïpart^ terrage, agrier çt autres redevances çnqu alité de fruits ;
i9o d'un décret de TAssemblée nationale donné ^ Paris, Je IÇjuillel i7^i, portant que le Directoire du département de Paris est cbargé de donner tous. les ordres nécessaires pour que les caisses ejçpédiées en exécution des décrets de TAssemblée nationale n'éprouvent aucun obstacle et puissent être renvoyées au lieu de leur destination ;
SO"» d'une loi donnée à Paris, 1o 20 juillet 1791^ Cû^ncernan^ le seprçl et Tinviolabilité des Içttres ;
21» d'une loi du même jour, relative aux régiments et autres troupes soldées des colonies.
'^'-^^ Le Corps municipal;
Après avoir pris lecture de Tarrété du Conseil général du département, du 21 juillet dernier (1) ;
Convaincu de Tavantage qui résulte pour la Commune de Paris d'abandonner à la nation toutes les créances qu'elle peut être dans le cas de réclamer, en se chargeant parla nation de toutes dettes mobilières et immobilières dont la Municipalité peut être grevée, dues al échues au l*'^ juillet d^jcnier;
Arrête que le Conseil général du département sera remercié de sa sollicitude pour la situation de la Municipalité de Paris, qui accepte avec reconnaissance, sauf l'approbation du Conseil général de la Commune^ Tarrangement projeté par le Conseil du département.
Sur la seconde disposition relative au secours de 300.0ÛÛ livrea par mois à solliciter du trésor national pour les dépenses journalières et courantes de la Municipalité;
Le Corps municipal arrête que, attendu Tinsuffisance évident^ 4e ce secours, le Directoire du département sera prié de faire porter cette avance jusqu'à la somme de 400.000 livras.
Sur la troisième disposition dudit arrêté, relative au remboursement de ladite avance soit de 300.000, soit de 400.000 livres, par sols et deniers additionnels aux contributions directes;
Le Corps municipal arrête que le Dirccloire sera prié de délermi-^ ner la reprise définitive à imposer et de décider si cet accessoire doit se prendre, jusqu'à due concurreqce, ^ur les aoU et deniers encore disponibles dans les 4 sols pour livre alloues au département, ou par' sols et deniers autorisés par la loi pour les dépenses locales des municipalités ; comme aussi que le Directoire sera prié de pesQr dans sa sagesse si, pour assurer un fonds d'avance à la Municipalité et parypnir à dégager le trésor national de ses î^vances, il y aurait lieu à imposer Tannée entière des dépenses municipales, en les évaluant provisoirement à 4.800.000 livres.
(1) Arrêté reproduit antérieurcmeut. (Voir Toiï^e V, p, 5i3-Si4,)
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Enfin, Ife Corps municipal arrête que, attendu les besoins urgents de la Municipalité et rimpossibilité de suffire à ses dépenses courantes et journalières, le Directoire du département sera prié d'obtenir l'avance par le trésor national de 400.000 livres, à compter du !"■ juillet dernier, remboursables sur les sols etdeniersqui lui seront accordés sur les contributions directes (Ij.
--^^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
'**-^ Le Corps municipal s'est ajourné à lundi (2).
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire ;
Dejoly, secrétaire-greffier.
Annexe.
Avis atix ciloî/efiSy
rédigéf efi exécution de l'aiTèU' de ce jour^ 5 aoûly qui ordonne que le
drapeau rouge sera relire et remplacé par le drapeau blanc (31.
Citoyens,
La Municipalité relire l'enseigne d'une loi terrible, qu'elle avait publiée avec douleur; elle arbore, avec Joie, le drapeau blanc et le signe de la paix.
Ce n'est pas que la tranquillité soit pleinement assurée : les ennemis du bien public existent encore autour de nous; ils travaillent sourdement^ et nous éclairons sans cesse leurs manœuvres. Mais une loi sévère leur a imprimé la terreur : il n'y a plus de séditions, parce qu'il n'y a plus d'attroupements. L'esprit public, le caractère de citoyen s'est montré, et le calme est, pour ce moment, rétabli. ^
Nous approchons du terme dos maux et des dangers, du terme où il faut que les inimitiés cessent, que les esprits s'apaisent et se réunissent : ce terme sera l'achèvement de la constitution. L'Assemblée nationale va fixer irrévocablement la destinée de l'empire français; c'est le sort des pères et des fils et de la génération présente et des générations futures. Concourons à cet ouvrage par la confiance et par le calme. Il a été commencé dans les orages. Mais c'est l'ouvrage de la sagesse; il. faut qu'il s'achève dans la paix. Nous devons l'entourer d'un silence respectueux; nous devons montrer le recueillement d'une nation puissante, qui va promulguer les lois éternelles de son bonheur et de sa prospérité.
La France attend cet exemple du peuple de Paris, si courageux dans le péril, si prudent et si retenu dans des événements plus critiques et des circonstances plus difficiles.
Citoyens, votre devoir est de fermer l'oreille aux suggestions perfides. Que les motions incendiaires ne fassent plus retentir les places et ne troublent
(1) Conseil général, séance du 9 août, et Corps municipal, séance du 13 août. (Voir ci-dessous, p. 53-54.)
(2) Lundi, 8 août.
(3) Inip. avo.c ce titre : La Miin'uùpalUé aiix citoyens de. Paris (Voir ci-dessus, p. 37, uotiî :i), reproduit par la Gazette nationale ou Moniteur universel et par le Courrier il^s 83 départements (q"» du 8 août).
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plus vos entretiens pacifiques! Qurinit nous avons besoin de la pais^ quiconque veul vous a^itet" est votre eanerai. Confiance en vos représentants et en vos magistrats; union enhe vous; courage contre vos ennemis : voilà Cê qm assurera votre bonheur.
Notre devoir, â nous^est de maintenir le calme commencé, So^ez donc tranquilles : ne craignez pas que de^s bdfînmds prévalent contre la constitution et contre vous, La loi de la i^^uerre est toujoui^ vivante pour euïjeîle reparaîtra si votre sûreté feïlge, et vos magistrats sam-ont mourir poureïle.
Pour copie conforme à foriginaL Signé : LEMOiKKj secré t ai re-greffïer adjoint.
k% BUAEAU municipal [8AOÛU791]
& A«àt 1791 BUREAU MUNICIPAL
Du [lundi] 8 août 1701, heure de midi ;
Le Bureau municipal réuni en conséquence de rajournement pris en la dernière séance, présidé par iM. Tassin, l'un des administrateurs, composé de MM. Lesguilliez, RafTy, Champion, administrateurs;
-w.^^ M. Lesguilliez, pour M. Filleul, a fait rapport d'un mémoh'e présenté par le sieur Auger, «rhargé de Tachât d'une partie de grains pour Tapprovisiônnement de la Municipalité (1).
Le Bureau municipal a renvoyé ce mémoire au Corps municipal, pour y être statué ce qu'il appartiendra (2).
.^.**^ Sur le rapport de M. Râffy, administrateur des subsistances;
Le Bureau municipal charge le Déparlement des travaux publics de faire faire sans délai les ouvrages nécessaires pour combler à Tabreuvoir du port Saint-Nicolas un trou qui présente beaucoup de dangers pour les animaux que l'on conduit à cet abreuvoir et pour les personnes qui les y mènent (3).
--*^^ Sur le rapport de M. Champion ;
Le Bureau municipal autorise MM. les administrateurs au Département des travaux publics à faire payer, des deniers de la caisse municipale, à MM. Aubin et Morando 128 livres, prix convenu entre eux et le Département des travaux publics, pour la destruction de plusieurs cabanes construites en terre par les ouvriers des ateliers publics sur les terrains de la gare et qui servaient de repaires aux malfaiteurs (4).
(1) Un 8ieur~AuGER est signalé, dès le mois d'octobre 1789, comme s'occupant de la question des subsistances, pièce uianuscr. (Bib. de la Ville de Paris, dossier VI-22).
(2) Séance du 31 août. (Voir ci-dessous.)
(3) Séance du 23 septembre. (Voir ci-dessous.)
(4) Sans renseignements.
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«»««^ Sur le ra^x^ori de MM. les admiaisir^leurâ bm Uéparteioeat des travaux publics;
Le Bureau mumcipal autorise lesdits sieurs administraleui^s à faire établir, par reatrepreaeor de rilluminatioa de Pari$, sur Tesplaaade et le lieu appelé les Quatre-Chemins, auprès des (uvalides^ quatre l>ees de luœièFedans des réverbères, pour remplacer ceux qui élaieot précédemment entretenus aux frais de radministratioa des Invalides et dout la nécessité est reconnue;
Autorise aus^i lesdUs sieurs administrateurs à {aire porter cette nouvelle partie d'iUuiaiaation dans les ordonnances qui seront expé-^ diées chaque mois relativemeat au service ordinaire et extraordinaire, d& IHUuminatioa de Paris.
**%*i Sur le rapport de M, Chan^pioa, administc^^teur au Département des travaux publics; .
Le Bureau municipal ;
Réformant son arrêté du 27 juin dernier, par lequel il a été accordé uoe iudemoité de 30 livres à CUarles Mazier (t), comme ayaat essuyé uae maladie par suite de sou travail au pavé dans les carrières de Pop toise (31;
Arrête que celte indemaité de 5(t livres, qui u'ayait été accordée que par erreur à Ma?ier, sera payée à Bernard Belcay, à qui elle est vraimeot due.
-*<*•* Lecture faite du procès«verhal, la rédaction en a été approuvée, -«*% Le Bureau municipal s'est ajourué à mercredi prochain (3). If. le président a levé la séance.
Signé : Tassin, président ;
Lesguillïez, Raffy, Champion ;
Lr MoiNK, secrétaire-greffier adjoiut.
tiiaiv«ii
COUPS MUNICIPAL
-^- Du [lundi] 8 août 1791, à six heures après midi;
Le Corps municipal, convoqué en la forme ordinaire, présidé par
(1) Le nom peut f^tre lu aussi Magier.
(2) Arrêté du 27 juin. (Voir ci-degau», Tome V, p. 191,)
(3) Mercredi, 10 août.
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M. le Maire, et composé de MM. Andelle, Bernier, Berlollon, Borie, Cardot^ Champion, Charron, Choron, Touart, Cousin, Dacier, De Bourge, Deyeux, Durand, Fallet, Hardy, Houssemaine, Jolly, Lafisse, Le Camus, J.-J. Le Roux, Lesguilliez, Maugis, Oudel, Pitra, Prévost, Regnault, Stouf, Tîron, Viguier-Curny ; M. Cahier et M. Desmousseaux, premier et second subslituts-adjoints du procureur de la Commune, présents ;
'^'^ A l'ouverture de la séance, M. le Maire a informé le Conseil de l'exécution qu'il avait donnée, conjointement avec MM. De Bourge et Charron, à l'arrêté du 5 (i), qui ordonne le remplacement du drapeau rouge par un drapeau blanc. (I, p. 49.)
--^^ M. le Maire a ensuite communiqué une lettre de M. de Gestas, qui donne sa démission de la place de commandant du 9« bataillon de la II* division de la garde nationale (â).
Le Corps municipal a arrêté qu'il en serait fait mention dans le procès- verbjil. (II, p. 49.)
-**- Sur la communication, donnée par M. le Maire, d'un mémoire des sieurs Granjouan et Cruchat, par lequel ils réclament le payement d'une somme de 14.000 livres, montant du parchemin qu'ils ont fourni, par les ordres du ci-devant Parlement, pour la transcription des arrêts de cette courj ledit mémoire tendant encore à obtenir la permission de fournir le parchemin nécessaire qui leur est demandé par les commis employés à la suite de cette transcription;
Vu un mémoire ]f)arliculier, par lequel les employés à cette transcription en sollicitent la continuation et demandent que la fourniture du parchemin soit continuée et qu'il soit procédé sans interruption à la suite de cet ouvrage; '
Le Corps municipal ;
Après avoir entendu les observations des commissaires députés pour la levée des scellés apposés au Palais, ensemble l'avis du second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Considérant que la collection des arrêts du ci-devant Parlement est un monument trop important et trop précieux pour ne pas être continuée avec la plus scrupuleuse exactitude; que, si la transcription était suspendue, l'ouvrage serait incomplet et les dépenses qui ont été faites jusqu'à ce jour infructrueuses et sans objet;
Considérant que, par les arrêtés précédemment pris sur cet objet, le Corps municipal avait constamment témoigné le désir de voir
(1) Arrêté du 5 août. (Voir ci-dessus, p. 36-37.)
(2) Ou ]}at4illoii des Tiiéatins.
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terminer cet ouvrage (1); qu'il Fa môme fait coatiouer en faisant avancer, sauf répétition, les frais de transcriplion;
Arrête qu'il croit utile que la transcription des arrêts du Parle* ment soit continuée sans interruption, qu'il soit, en conséquence, pourvu aux frais de transcriplion et au payement du parchemin;
Et, cependant, vu que cette dépense ne peut pas être considérée comme une dépense municipale, que le présent arrêté sera incessamment envoyé, par M. le Maire, au Directoire du département, avec prière de le prendre en considération et de déterminer dans quelle forme la transcription doit être continuée et sur quels fonds les frais devront être payés, (lll, p. 50.)
— Lecture faite d'un arrêté du Directoire du département, du 4 de ce mois, relatif aux compagnies de charité de la paroisse de Saint- Germain-FAuxerrois et aux Filles de charité ci-devant attachées à cette paroisse (2) ;
Le Corps municipal arrête que cet arrêté sera déposé au secrétariat et renvoyé, pour son exécution, au Département des établissements publics.
•*^-- Lecture faite par le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune d'un arrêté du comité de la section de l'Oratoire, par lequel on requiert le procureur de la Commune de s'expliquer sur les salaires qui peuvent être attachés aux fonctions de secrélaire-greffjer de police, outre le traitement annuel qui leur e#t accordé par
Le Corps municipal ;
Considérant qu'il est difficile d'exiger que les secrétaires-greffiers de police, qui, déjà, sont tenus d'envoyer des expéditions des procèsverbaux au Département de la police, en délivrent encore gratuitement à toutes les personnes que ces procès-verbaux peuvent intéresser directement ou indirectement;
Considérant néanmoins que la loi municipale, ni aucune autre, n'a encore statué sur cet objet et que ce silence de la loi peut donner lieu à une multitude d'abus ;
(1) Arrêtés des 1er décembre ngo, 21 février 1791,28 mai 1791 et 1« juillet 1791. (Voir Tomes I, p. 42o ; II, p. 664; IV, p. 429-430; V, p. 225-226.)
(2) Sans renseignements, ni sur Tarrété du Directoire, ni sur les faits concernant les compagnies de charité.
(3) Le traitement annuel des secrétaires-greffiers avait été fixé à 1.800 livres, sans aucun supplément, par l'arriHé du 24 octobre 1790. Mais, dûs le 25 mai 1791, le Corps municipal avait renvoyé au Conseil général une pétition de ces fonctionnaires réclamant un supplément de 600 livres pour les frais des commis expéditionnaires et, en outre, un droit à percevoir sur les expéditions délivrées aux parties. (Voir Tomes I, p. 110-lli, et IV, p. 385-386.)
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Arrête que le Département de la police et le procureur de la Commune se retireront aux Comités de constitution et de judioature, pour solliciter une loi qui déclare si les secrétaires-greffiers de police ont ou n'ont pas le droit d'exiger, dans certains cas, des salaires quelconques et un règlement qui détermine Tépoque de cette rétribution (1).
•**^ M. le Maire s'est retiré.
Et M. Andelle a pris la présidence.
-•^^ Sur le compte, rendu par des députés de la section de Maiiconseîl, qu'un nombre de citoyens réunis au devant du corpo-degarde de la section ont arrêté une voiture qu'ils croient être chargée de lingots d'argent, ce qui est absolument cotftraire à la loi qui a décrété la libre circulation du numéraire et des matières d'or et d^argeot (2) ;
Le Corps municipal a arrêté que deux de ses membres, MM. Jolly et Debourge, se transporteraient à l'instant dans la section de Mauconseil, à Teffet d'y rétablir Tordre et d'assurer rexécution de la loi. ' ^^^^ Le Corps municipal ;
S'étant fait représenter son arrêté du i*"" août, contenant les observations qui l'avaient empêché de déférer à la lettre du ministre de la justice, du même jour, qui autorisait la levée des scellés apposés sur les greffes du Conseil et le transport des minutes et papiers au greffe du tribunal de cassation (3), et dont la teneur suil : -
Plusieurs raisons plus iinportontes les unes que les autres nécessitent, Monsieur, comme vous le savez, la très prompte levée des scellés apposés *9Ur les grefl^s du ci-devant Conseil. Hais des difficultés s'étaient élevées sur la forme de cette levée et sur la question de savoir où doivent être déposés les papiers, registres et titres renlermés sous ces grefTes. Je lésai présentées au Comité de constitution, et voici ce qu'il a décidé, Je 31 juillet :
« La loi du 27 mars dernier, article 40, a réglé les formes dans lesquelles les scellés apposés sur les grefTes des anciens tribunaux seraient levés par les municipalités.
« Cette loi peut être provisoirement appliquée à la levée des scellés apposés sur l«s greffes du Conseil d*Ëtat ; et, en altondant que TAssemblée nationale puisse s'expliquer sur la destinée des divers papiers et titres contenus dans ces greffes, c'est au ministre de la justice à donner à la Municipalité de Paris les ordres nécessaires pour que les scellés apposés sur tous les greffes du Conseil et sections du Conseil soient incontinent levés et les papiers, registres et titres y contenus déposés provisoirement au greffe du tribunal de cassation, sauf la distribution définitive qui en sera faite. »>
Celte décision me parait fondée sur les principes.
(1) Il n*intervint pas de loi sur c«tte qucsliou, 6t il est probable que (es choses restèrent eu l'état, au moins jusqu'à nouvel ordre.
(2) Sans renseignements.
(3) Arrêté du 1« août. (Voir ci-dessus, p. 8.)
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Je vous autorise, en conséquence, à prendre les mesures nécessaires pour faire effectuer, le phis promptement possible, la levée des scellés dont il s'agit et le dépôt provisoire au greffe du tribunal de cassation de toos les titres, registres et papiers qui se trouveront sous ce& scellés.
Le ministre de la justice.
Signé : M.-L.-F. Duport.
Lecture pareillement faite de cette lettre, ensemble de ôelle da 5 de ce mois, par laquelle le ministre de la justice détermine la forme dans laquelle il doit être procédé à la description des greffes, conçtie en ces termes :
En procédant, Monsieur, à la levée des scellés apposés sur les gretTes du Conseil privé, du Conseil des finances et autres sections du Conseil, la Municipalité doit distinguer les titres, registres, minutes et autres papiers contenlieUx de ceux qui appartiennent à Tadministration générale du royaume.
Le bref état que les commissaires dresseront contradictoirement avec les anciens greffiers doit être divisé en deux chapitres : l'un sera particulier au 'greffe contentieux ; l'autre concernera la partie administrative.
C'est dans cet ordre que tous les papiers doivent être portés au greffe du tribunal de cassation et remis au grelfier du tribunal, qui s'en chargera au pied du bref état.
Le ministre de la justice, Signé : M.-L.-F. Duport.
Ouï le rapport fait par M. Maugis, Tun des administrateurs de la police, du résultat de la conférence que M. le Maire,* les administrateurs de la police et le secrétaire-greffier ont eue avec le ministre de la justice, conformément à Tarrêté du 1*^ août;
Après avoir entendu le second substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Arrête que les deux lettres du ministre de la justice seront déposées au secrétariat, inscrites dans le procès-verbal de ce jour, et que, dans le plus bref délai, les commissaires nommés pour la levée des scellés dans les divers tribunaux, juridictions et commissions établies dans la capitale se cencerteront pour procéder à la levée de ceux apposés sur les greffes du Conseil privé, de.s Conseils des finances et autres sections du Conseil, à l'inventaire des titres, minutes et papiers qui y sont déposés, sur le récépissé du greffier du tribunal au pied du bref état (1).
— ^ Lecture faite d'un arrêté du Directoire du département, du 5 de ce mois, pris sur les plaintes portées par des marchands de charbon pour Tappro vision nement de Paris contre les vexations qu*îls disent éprouver de la part de plusieurs particuliers, qui, sous divers prétextes et contre le gré des marchands, emportent la marchandise sans
(!) Séance du 10 aoùL (Voir ci-dessous, [». 84-86.)
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la payer ou exigent avec violence et menaces qu'on leur rende en monnaie Texcédant des assignats ou billets patriotiques qu'ils présentent en paiement (1);
Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Le Corps municipal, sans cesse occupé de maintenir le bon ordre sur les ports et de protéger de toute la puissance de la loi ceux qui y commercent, voit avec surprise que quelques marchands de charbon ont cru devoir porter à la connaissance du Directoire des vexations qu'ils prétendent y avoir éprouvées, quoiqu'ils les aient, jusqu à ce jour, laissé ignorer à la Municipalité.
Le Corps municipal a vu encore avec peine que, sur un objet conBé à la surveillance immédiate de la Municipalité; le Directoire ait pris, sans l'entendre, un arrêté qui semble Taccuser ou d'un refus de justice ou d'une négligence coupable dans l'exercice de ses devoirs.
Et, attendu que rien ne constate les violences et excès dont les marchands de charbon se plaignent ;
Le Corps municipal charge les Départements de la police et des subsistances et approvisionnements de vérifier les faits allégués, de les faire constater par des procès-verbaux, pour, sur leur rapport, être pris tel arrêté qui sera jugé convenable (2);
Arrête, en outre» que le présent arrêté sera adressé incessamment par M. le Maire au Directoire du département.
Ayant entendu la réclamation d'un particulier porteur de charbon, qui se plaint d'avoir été arrêté et conduit chez le commissaire de police de la section du Jardin-des-plantes, où il est retenu, nonobstant la patente de marchand de charbon dont il est pourvu (3);
Après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
A renvoyé ces réclamations aux administrateurs au Département de la police, pour leur être fait droit ainsi qu'il appartiendra.
^.^^ M. Desmousseaux, second substitut-adjoint du procureur de la Commune, a présenté la rédaction des articles du projet d'arrêté sur les échoppes qu'il avait été chargé de rédiger dans la séance du .. juillet dernier (4),
(1) L'arrêté du Directoire, du 5 août, n'a pas été retrouvé.
(2) Le rapport n'est pas signalé dans les procès-verbaux ultérieurs. (H) Sans renseignements.
(4) La date est en blanc dans le registre manuscrit. — 11 s'agit de la séance du 23 juillet, ot les bases du rapport, d^jà ajourné les 17 et 22 juillet, avaient été adoptées et une commission nommée pour préparer la rédaction déQnitive. (Voir Tome V, p. 400-401, 472 et 508-509.)
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La discussion s'est prolongée jusqu'à onze heures.
Plusieurs articles ont été arrêtés et soumis à une nouvelle rédaction.
M. Desmousseaux a été chargé de les présenter à la première séance (1).
'— ^"^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée»
'*'*'*^ Le Corps municipal s'est ajourné à mercredi (2).
Dejolt, secrétaire-greffier.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(F, p. 44.) Le joar même où le drapeau rouge disparaissait de la façade de l'Hôlel-de-Ville, l'Assemblée nationale recevait communication d'une lettre de Bailly, maire de Paris, lui annonçant que, le calme étant rétabli dans la capitale, le Corps municipal avait pris une délibération pour retirer l'enseigne de la loi martiale et arborer le drapeau blanc, signe généreux du retour de la tranquillité : une adresse de la Municipalité aux citoyens doit être affichée pour les instruire de cette délibération et de son exécution.
Le procès-verbal de l'Assemblée^se borne à mentionner la lecture faite de cette lettre par le président^ Alexandre de Beauharnais (3).
(II, p. 44.) Pour expliquer la démission du commandant de Gestas (Georges), nous n'avons qu'à nous reporter aux procès-verbaux deTAssemblée électorale, dont il était membre comme électeur de la section des Invalides.
La première réunion des électeurs avait eu lieu le 26 août, et, dès le 31 août, un électeur de la même section réclamait contre la présence de DE Gestas, chevalier de Malte. Aux termes des décrets (4), disait ce protestataire, de Gestas devait être réputé étranger, par conséquent inapte aux fonctions d'électeur; il Tavait d'ailleurs si bien compris que lui-même avait commencé par donner sa démission et d'électeur et de commandant de bataillon, et ce n'est qu'après réflexion qu'il avait demandé à la section de lui conserver la qualité d'électeur, si elle le jugeait à propos.
Plusieurs motions s'étaient alors produites ; la première tendait à prendre acte de la démission donnée par de Gestas et à ne plus le considérer comme électeur; la seconde laissait à l'intéressé le droit d'opter entre la qualité de
(1) Séances du 2 septembre et du 3 octobre. (Voir ci-dessous.)
(2) Mercredi, 10 août.
(3) Séance du 7 août 1791. (Voir Archives pari emerUaires, t. XXIX, p. 241.)
(4) Décret du 30 juillet. (Voir ci-dessous, p. 50, note 2.)
50 GORPS MUNICIPAL [8 Août 1791]
chevalier de Malte et celle d'électeur; la troisième tendait à vérifier, d'après le procès-verbal de l'assemblée primaire de la section des Invalides, dans quels termes la démission avait été formulée; la quatrième, enfin, réclamait l'exécution pure et simple de la loi et le passage à Tordre du jour. On allait mettre aux voix la première opinion, pour laquelle la priorité , était demandée et appuyée, lorsque Lépidor, aussi électeur de la section des Invalides, fit observer qu'il était à sa connaissance que de Gestas devait envoyer le jour même sa démission pour la remettre à l'Assemblée et s'engagea à la représenter à bref délai, L'Assemblée décida alors d'attendre, en passant à l'ordre du jour (1).
Dès le lendemain, en effet, un secrétaire donna lecture d'une lettre adressée au président par de Gestas, et datée du 31 août. Cette lettre était ainsi conçue :
Monsieur le président,
Je suis déclaré étranger jpar la loi du 30 juillet dernier (2), et j'ai cru, en conséquence, apercevoir dans quelques membres de TAssemblée électorale un grand étonnement de m'avoir pour collègue. J'étais, il y a huit jours, assez loin de Paris, où je ne comptais pas revenir de plusieurs mois, lorsque la section des Invalides a eu la bonté de me rappeler pour jouir de mes droits d'électeur, et cela. Monsieur, d'après une décision du département (3). Je suis revenu pour obéir aux vcaut de mes concitoyens.
Mali, autiitût que j'ai cru que mes droits pouvaient ^tre contestés, je n'ai eu rien de plui à cœur que d'éviter à l'Assemblée électorale la perte de quelquesuns de ses moments : j'ai pris le parti d'interroger le Comité de constitution, et sa réponse ne me laisse que le regret de ne pouvoir participer à des travaux si importants que les vôtres.
Daignez, Monsieur, agréer l'expression sincère de mes sentiments et les présenter à l'Assemblée, si vous le jugez convenable. Je suis assuré d'être approuvé par elle et par vous dans ma conduite, qui n'est que la preuve de mon profond respect pour la loi.
Je suis, avec des sentiments très respectueux, Monsieur le président, votre très humble et très obéissant serviteur.
Signé : Le chevalier de Gbstàs, chevalier de Malte.
L'Assemblée électorale se borna à ordonner l'insertion de cette lettre au procès- verbal (4),
(III, p» 45.) Gomme suite donnée aux demandes du Corps municipal rela-
(1) Séance du 31 août 1791. (Voir Charavay, Assemblée électorale de Paris, 4791-^179%^ p. 129-130.)
(S) Décret du 80 juillet, rendu sur le rapport de Camus, au nom des Comités militaire^ diplomatique, ecclésiastique et des pensions, promulgué le 6 août, relatif à la suppression des ordres de chevalerie. L'article 4 de ce décret disait : c Tout Français qui demanderait ou obtiendrait l'admission ou qui conserverait l^affiLUation à un ordre de chevalerie ou autre, ou corporation établie eu pays étranger, fondée sur des distinctions de naissance, perdra la qualité et les droits de citoyen français. » (y oit Archives parlementaires ^ t. XXIX, p. 33-43.)
(3) Cette décision du département était simplement la convocation lancée par le procureur-général syndic du département le 15 août en exécution du décret du 5 du même mois. (Voir Charavay, Assemblée électorale, p. xvi et 81.)
(4) Séance du 1» septembre 1791. (Voir Charavay, Assemblée électorale de Paris, nBUnst, p. 134-1354)
ta Aoôi un] de la commune de paris si
tifes fila trn.n^criplînn de?! anciens arn''ts du ci- de vaut Parlement depuis le XÏII« siècle, il convient de signaler la lettre adressée par Cahier de GerviLLB, lors ministre de Tintérieur, à TAssemblée législative, le 15 décembre 1791, ayant pour objet la demande du département de Paris a sur la continuation de la collection des registres du ci-devant Parlement et sur le payement des commis et fournisseurs (IJ qui ont été employés jusqu'ici pour cette collection ». lîe département de Paris s'était donc employé à faire valoir les réclamations de la Municipalité. Mais TAssemblée se contenta de renvoyer la demande et les pièces y relatives à son Comité des finances ,(2).
Le Comité des finances tardant à faire son rapport, une pétition présentée, le 30 août 1792, à la liiôme Assemblée par les commis à la transcription sur parchemin des arrêts du ci-devant Parlement sollicita de nouveau une décision sur la continuation de ce travail (3).
C'est tout ce que nous savons.
(1) Évidemment les fouimisseurs de parchemin»
(2) Séance du 6 décembre 1T91. (Voir Archives parlementaires, t. XXXV, p. 601.)
(3) Séance du 30 août 1793. (Voir Archives parlementaires , t. XLIX, p. 127.)
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9 Août 1791
CONSEIL GÉNÉRAL
Du mardi 9 août 1791, six heures après midi ;
Le Conseil général convoqué en la forme ordinaire, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Andelle, Anquetil, Arnoux, Audoux. Baron, Bénière, Bertollon, Bidault, Blandin, Bontemps, Bridei, Brogniart, Bureau, Cauchin, Cezérac, Champion, Cholet, Cretet, Cosson, Couart, Coup-de-Lance, Cousin, Dandry, Debourge, Devaudichon, Deyeux, Dobigny, Dreue, Forié, Franchet, Frézard, Gérard, Hardy, Haquin, Hautefeuille, Housset, Hussenot, Joseph, Julliot, Le Breton, Lecamus, Lefebvre, Lemeignen, Le Roulx de La Ville, Lesguilliez, Le Sould, Levacher, Lohier, Massé, Montauban, Moullé, Oudet, Pitra, Poissonnier, Potron, Quatremère, Quin, Raffron, Regnault, Robin (Emmanuel), Robin (Léonard), Rogier, Roussineau, Sureau, Samson du Perron, Stouf, Stoupe, Taloir, Tassin, Thuault, Thillaye, Trotignon, Valleteau, Vassaux, Vernoi et Voilquin; le second substitut-adjoint du procureur de la Commune présent;
--^ A Pouverture de la séance, M. Charles-Gabriel-François Philippon, élu juge de paix de la section de l'Arsenal (1), a prêté en cette qualité le serment prescrit par la loi. (1, p. 55.)
-^^^ Une députation de la section de Saint-Louis-en-Pile (2) et de celle de Notre-Dame a lu et déposé sur le bureau un mémoire où les deux sections démontrent la nécessité de presser la construction d'un pont qui rétablisse la communication entre les deux îles.
M. le Maire a répondu que le Département des travaux publics s*occupait de cet objet et qu'il était prêt à soumettre au Corps municipal le programme du concours. (II, p. 55 )
(i) Philippon, ancien procureur au Chdtelet, premier prud'homme assesseur au bureau de paix de la même section, élu à la place de Hullin de Bois-«-Che- YALiER, qui avait été admis le 16 janvier 1791. (Voir Tome II, p. 151-152 et 154*)
(2) Exactement : section de l'Ile.
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-i^- MM. Delafont, Charlemagne, Angelot, Saint-Omer, Brard- Duclos, maîtres-écrivains, ont fait hommage au Conseil général des travaux d*une Société dont ils sont membres et qui se propose d'établir un cours d'enseignement gratuit, sous le titre d'Académie nationale d'écriture, (ÏII, p. 56.)
M. le Maire a répondu que le Conseil général voyait avec intérêt et satisfaction le zèle de cette Société et ses efforts pour multiplier les sources de l'instruction publique.
M. le Maire a donné communication d'une lettre de M. Haquin,
membre du Conseil général, qui informe TAssemblée que, le 2« bataillon des gardes nationales destinées à la défense des frontières rayant nommé son lieutenant-colonel, il n'a consulté que son dévouement à la chose publique et il a accepté. (IV, p. 67.)
Le Conseil général a ordonné qu'il serait fait mention de la lettre de M. Haquin dans le procès- verbal (1).
-*^ M. Housset ayant déclaré qu'il ne pouvait accepter la commission qui lui avait été donnée à la dernière séance, relativement à Texamen des comptes de M. Vauvilliers;
M. Thuault a été nommé pour le remplacer (2).
-^"*^ Il a été fait lecture de l'arrêté pris par le Corps municipal, le 5 de ce mois (3), sur l'exécution de celui du Conseil du département dont l'impression et la distribution ont été ordonnées à la dernière séance (4).
Le Conseil général ;
Après avoir délibéré sur les diflférentes dispositions de l'arrêté du
Le second substitut-adjoint du procureur de la Commune en-
A arrêté ce qui suit :
Le Conseil général approuve la disposition dudit arrêté qui porte que, attendu l'insuffisance évidente d'une avance provisoire de 300.000 livres par mois pour subvenir aux dépenses municipales, le Directoire du département sera prié de faire porter cette avance à 400,000 livres, non compris toutefois les arrérages des rentes et pensions à la charge de la Commune (o).
(1) Corps municipal, séance du lendemain, 10 août. (Voir ci-dessous, p. 86.)
(2) Le procès-verbal de la séance du 28 juillet enregistre la nomination de Thuault comme commissaire. Après le refus de Housset, désigné ce jour-là, le nom de son remplaçant dut être inscrit à sa place. (Voir Tome V, p. 543, uote 2.)
(3) Corps municipal, arrêté du 5 août. (Voir ci-dessus, p. 39-40.)
(4) Arrêté du 28 juillet. (Voir Tome V, p. 542 et 545.)
(5) Corps municipal, séance du 12 août. (Voir ci-dessous.)
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Le Conseil général charge^ au surplus, les commissaires qu*il a précédemment nommés sur l'organisation des bureaux (1) de reconnaître et de déterminer tant la dette constituée que la dette exigible de la Commune et de proposer les moyens d'acquitter Tune et Tautre, conformément aux dispositions du décret du 5 du présent mois. (V, p. 71.)
Les commissaires présenteront, en oonséquenoe, Tétat des biens patrimoniaux de la Commune, de ses créances et de ses immeubles, réels ou fictifs; ils constateront soii bénéfice dans la revente des biens nationaux qui lui ont été adjugés ; ils évalueront le produit du soi pour livre qu'elle est autorisée à ajouter à sa contribution foncière et à sa contribution mobilière, pour être employé au payement de sa detle.
Le Conseil général charge les mômes commissaires d*examiner rélatdes dépenses municipales, d'en vérifier les bases et les éléments, d'en proposer la fixation et la réduction définitives, et, en général, do présenter le système selon lequel les différentes parties de l'administration doivent être organisées (2).
^^^ Le Conseil général ;
Après avoir entendu le rapport de ses commissaires sur Torganisalion des bureaux (3);
Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
A arrêté qu'il serait incessamment pourvu à la réunion dans un seul local de toutes les parties de l'administration (4) ;
Invite, en conséquence, le Corps municipal à s'occuper sans délai des moyens d'exécution (5).
-^'^^ Le Conseil général a ajourné à sa prochaine séance (6) l'élec-
(1) Commission instituée le 16 juillet, nommée les 19 et 23 juillet. (Voir Tome V, p. :{C7, 447 et 493.)
(2) Rapport préliminaire le 29 août. (Voir ci-dessous.)
(3) L'origine do cette commission vient d't^tre rappelée. (Voir ci-dessus^nole 1.)
(4) Cette réunion avait été déjà réclamée, et avec Insistance, par les assemblées municipales tant provisoires que détinitives, qui avaient constamment indiqué le Palais de justice comme le local le plus propice à la concentration dei services municipaux. Tel était l'objet des vœux émis successivement par TAssemblée des Représentants provisoires de la Commune, les 1 et 13 septembre, et 2 octobre 1790; par le Corps municipal de la Municipalité définitive les 23 octobre, 25 novembre et 30 décembre 1790, 28 avril et 17 juillet 1791. (Voir Irt série, Tome VII, p. 127, 143, 147-1^9, 368 et 371^,^73; 8» série, Tomes I, p. 113, 388, 6D9; IV, p. 34, 39-40; V, p. 4U3.) On remarquera que, ici, le Conseil générul de U Commune, tout en adhérant à Tuuité de local, s'abstient de désigner le local objet de ses préférences.
(5) Corps municipal, séance du 20 septembre. (Voir ci-dessous.)
(6) Séance du 23 août. (Voir cj-dessous.)
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tion d'un membre du Bureau de paix du IV" arrondissemenl (4).
— "^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire ;
RoYER, secrétaire-greffier adjoint.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 52.) Philippon avait été élu le 3 août^ àla suite d'une convocation du procureur de la Commune, conçue eu ces termes (2) :
Convocation des citoyens actifs de la section de C Arsenal, Du mardi 26 juillet 1191.
Le procureur de la Commune de Paris, faisant les foûcllons de procureur-' syndic, convoque les citoyens actifs de la section de l'Arsenal pour le mercredi 3 août prochain, à quatre heures du soir; en conséquence, les requiert de se rassembler ledit Jour et à ladite heure dans le lieu ordinaire de leurs assemblées générales, pour, étant réunis en assemblée primaire, procéder à la nomination du juge de paix, aux lieu et place de M. de Bois-Chevalikr, qui a donn6 Sft dé? mission.
Fait au Parquet, ce 26 juillet 1791.
Signé : B.-C. Cahibr, premier substitut du procureur de la Comttiune.
(II," p. 52.) L'affaire de la réparation ou de la reconstruction du pont.de bois qui reliait l'Ile Notre-Dame à l'Ile Saint-Louis, dît Pont-rouge^ avait passé déjà par des phases bien diverses.
Le Bureau de Ville avait commencé, le 9 décembre 1789, par coordonner la démolition complète et la reconstruction. Puis, il avait accepté, le i«'JttiH 1790, le système des réparations. En conséquence, par deux arrêtés du 7 septembre et du 4 octobre, le Conseil de Ville avait ordonné Tadjudication des travaux de réparation (3J.
Mais le Conseil général s'était saisi de l'affaire et, estimant que ses droits avaient été méconnus, avait décidé, le 14 octobre, malgré l'opposition du Maire qui insistait sur le péril imminent, qu'il serait sursis à l'adjudication, jusqu'à complète étude par ses commissaires (4).
Néanmoins, dès le 30 novembre, reconnaissant le danger que présentait
(i) U est vraisemblable que cotte nomination était rendue nécessaire par le refus de Prévost, désigné le 18 juillet, dont les procès-verbaux suivants ne mentionnent pas l'acceptation. (Voir Tome V, p. 444.)
(a) Imp. in-fol. (Blb. de la Ville de Paris, dossier d'àffiches).
(3) Voir 1" série. Tomes 111, p. 153; V, p. 643.646; Vil, p. 129 et 38i.
(4) Voir 2« série. Tome I, p. 41-42,
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le mauvais état du pont, le même Cîonseil autorisait le Département des établissements publics à y pourvoir. Mais l'adjudication tentée n'avait donné aucun résultat, et le Corps municipal se voyait obligé, le 10 décembre, de l'ajourner. Le Département des travaux publics proposa alors d'interdire le passage sur le pont et d'organiser un service de batelels; ce que le Corps municipal adopta le 15 décembre (1).
Pendant ce temps, les commissaires du Conseil général, élargissant démesurément la question, mettaient en avant, dans un rapport présenté le
22 octobre, l'idée d'un concours, d'abord restreint au rempl^ement du Pont-rouge, puis étendu à tous les travaux municipaux. Tout se trouva donc arrêté jusqu'à l'organisation de ce concours; le rapport relatif à cette organisation, déposé le 22 décembre, fut distribué le 21 janvier, mis à l'ordre du jour le 24 février, discuté seulement les 10 et 15 mars et le 10 mai : l'arrêté définitif est donc de cette date, 10 mai 1791 (2).
C'est d'après les règles posées dans cet arrêté du 10 mai que devait être dressé le programme du concours auquel le maire ne pouvait faire autrement que de renvoyer, le 9 août, les délégués des deux sections intéressées.
La question ne fut reprise que le 9 septembre (3).
(III, p. 53.) Bien que la Société académique d'écriture ait fait Tobjet d'une notice assez étendue et convenablement documentée, publiée par M. A. YiDiER, il y a quelques années (4), il a paru utile de grouper ici un certain nombre de documents authentiques, concernant cette association qui, déjà, succédait elle-même à l'ancienne Académie royale d'écriture et à un Bureau académique d'écriture, d'origine plus récente.
V Académie royale d'écriture, fondée en 1762 par la communauté des maîtres-écrivains, avait été dissoute en mars 1776, lors de la suppression des corporations (5). VAlmanach royal de cette année 1776, publié par conséquent à la fin de 1775, contenait encore une liste de membres de X Académie^ comprenant près de quatre pages, qu'aucune notice n'accompagnait.
Après le rétablissement des corporations (août 1776), les maîtres-écrivains voulurent reconstituer VQ\-Académie\ ils se firent autoriser, en janvier 1779, à former un Bureau académique d'écriture^ sur lequel Y Almanach royal de 1780 contient la notice suivante :
Bureau académique cV écriture.
Présidents : Lenoir, conseiller d'État, lieutenaut-général de police; Mo BEAU, conseiller d'État, procureur du roi au Chàtelet.
Le Bureau académique d'écriture a été établi par lettres-patentes du roi, du
23 janvier 1779, registrées au Parlement le 12 mars, audit an. Il est composé de
(1) Voir 2e série, Tome I, p. 4:^0, 481 et 530.
(2) Voir 2» série. Tomes I, p. 103-104, 581, 582-584; II, p. 18o et 719; III, p. 116 et 177-178; IV. p.'211-213.
(3) Corps municipal, séances des 9 et 10 septembre 1791. (Voir ci-dessous.)
(4) Daus la Bibliorjraphie des travaux historiques et archéologiques publiés par les Sociétés savantes rie la France (t. III, 1" livraison, Seine, 1'» partie, 1901).
(5) Voir La corporation des maUres-écrivains et l'expertise en écritures sous l'ancien réf/ime, par M. Bonzon (Jacques), 1899, imp, 81 p. in-8 (Bib. uat., V. u» 28135).
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34 agrégés» 4 asioci+'ii graveurs en lettres el 20 aît^oclés émvaius- Le Bur^^ati s'asaetiibte toua lus quiiiitti jours, poiîr truitpr dn U perfection dee (^(iriturps, tla déchiffremeflt deiî ancifîiiiie» écritures, des calculs rûtatifii au eommerce, h la banque et à la fiiiance, de la vériUcatiou des écritures et îîigûaturea et de la graoamaii'e fraoçai&e reïntive k rorthographe.
Dne ïiste de 2i membres experts et de 19 nienibres agrégés complote 1 nûtice.
Mêmes iiidicatïon?! à VAlmmnach royal de 178i, avec quelques chanii^emetits de notas.
Le Guide des anm4eurs et des étrangers t^ot/ageurs à Ptiriji, par Tiïiéry^ paru en 1787, siguale en ces termes rinstitutioD dont nous nous occupons :
Bureau académique.
Rue CoquUlière, sur la droite en aortant de la rue Coq-béron, viisà-vis de rtiôtel de Roulage, Buretiu a^adémif/ue pour la traduction des langues t^traugttres, le déchiffremettt dea aucieua titres. rexpL^dilion des écritures, la n'^d action des compter j te de^i^in et le lavis des plans, la copie de b musique et rinj^truciiou des jeunes gens au travail des bureaux.
Ou reçoit dans cet établisàementj foruié dès 1772 (1>, wius la protection du gouvernement, des élèves lant cxtcrues qus pcn&ioanaire!*. Le Bureau acndt^mlque, bonoré de jour en jour de la confiance publique, est desservi et dirig*'- par une îsoclélé de gens à talents.
4L Hauy, interprète du roit eHk tt!te de cet éUiblUsctneut et est parlieuliiTi'ment chargé de la partie des travaux relatifs au développement des andeimea écritures et k la traduction des langues étrangères.
En ce qui concerne Hmjy iValentin), le renseif^nemeiit n'est p;is tout à fait exact : il est bien vrai qu'il figure, de 1781 à 1784^ parmi le^ agré^jç/'S au Bureau avadémif/ue d'ffvrîlure (2)^ et, à partir de 1783, parmi le^ mejubres pi ofesseurs. Mais il ne dirigeait pas rétablissement, comn*e !e fait remarquer M. Maisthe (Henri), dan^ sa monographie sur VahfUin liant/ ^f »es foHvliofUi d'interprète |3). En 17Hô, dans Tintitulé de son Easui atir ft-ducation des aveugles, lui-même ajoute à son titre d' .* interprète du roi pour les lan«;ues italienne» espagnole et portugaise », celui d' « inlerprt^le de i'H6lel-de-Ville de Paris n et de k membre et professeur du Bureau avadêmique d'écritttre pour la lecture et vérification des écjilures anciennes et étrangères n.
En avril t78%, nous voyons, par un opuscule intitulé r Mémoires lus daiis la sMnvt publique du Bureau académie] ue dVcriture, par MM. Hauoer, membre ^tsecrétaire^ BtiniGis, membre; Clksirnt, agrégé ;Sa.]^t Out;îî,ity.suci**! [4), que te Bureau était alor^: composé de Tbiholx dk Chosni-:, lieutenant général de police, et de m Fljvndrb ok Brunvillh, procureur du roî au Cljùttdet. L'ancien président, MoaEâOj était passé au ranj^^ de président iïonoraire. Il n'est pas question de Lenoib,
(1) Date erronée, à moins qu'il n'y ait simplement erreur d'impression, 1772 pour 1779.
(2) Dans VAlmanach royal de 1781, il est inscrit le dernier sur la liste des agrégés, avec cette adresse : rue de Viarmes, n» 7.
(3) Publiée dans la Correspondance historique et archéologique (année 1901).
(4) Imp. 45 p. in-4 (Bib. nat., V p., 2108).
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UAlfnanach royal de 1794 indique, comme présidents en exercice : Baillt« maire, et db Plandrb, procureur du roi au Châtelet ; et, comme présidents honoraires, les anciens présidents Lenojr et Moreau. Parmi les 24 membres, fif^urent Vallain et Jumex, qui déjà, en 1780, faisaient partie An Bureau académique, le premier à titre de membre expert, le second à titre d'agrégé. La notice est d'ailleurs la môme que dans VAlmanach royal de 1780, avec, en plus, ce renseignement :
c Ce bureau s'assemble h la Bibliothèque du roi, quatre fois par mois. »
Mais, à ce moment déjà, une Société rivale était en formation, celle môme dont une délégation se présenta devant le Conseil «général de la Commune, le 9 août, et que notre procès-verbal appelle l'Académie nationale d'écriturCt mais qui — on va le voir tout à l'heure — portait exactement le nom de Société académique d'écriture et dHnstilution nationale, constituée le 23 juin 1791(1).
Suivons maintenant les manifestations successives de l'existence de celte nouvelle Société académique.
Le procès-verbal officiel de l'Assemblée législative signale, à la séance du 11 décembre 1791, une députation des maîtres et maîtresses d'écoles gratuites de Versailles et des citoyens formant la Société d'écriture et d'inslitution nationale et le renvoi de leur pétition au Comité d'instruction publique (2).
En réalité, il y avait b\x deux dépulations et deux pétitions distinctes; et la preuve, c'est que le résumé de la pétition fourni par le procès-verbal officiel (et qui est celle des instituteurs de Versailles) ne correspond pas du tout au texte même de la pétition de la Société académique, qui a été conservé et que voici (3) ;
Pétition de la
Société académique d'écriture et dMnstitution nationale
à l'Assemblée nationale législative.
Monsieur le président et Messieurs,
Des citoyens artistes et instituteurs, connus la plupart par des ouvrages intéressants, se proposent de propager dans tous les départements et d'enseigner gratuitement à Paris Tart si nécessaire de peindre rapidement les signes de la parole et d'éclairer tous ceux qui leur en paraîtront digues des moyens dont ils se servent pour découvrir toutes les natures de faux que l'abus de ce même art peut enfanter. Ils se sont associé et s'associeront, toujours avec scrupule pour les mœurs et avec choix pour les talents, non seulement des professeurs distingués dans l'enseignement de l'écriture, mais aussi de la grammaire française, des calculs, des mathématiques et autres objets d'institution.
Tel est le but qui les anime : celui de procurer à la nation le plus grand nombre possible de vérificateurs d'écritures contestées et d'instituteurs éclairés dans les ditf/Tentes parties d'enseignement qu'ils viennent d'indiquer. L'un des pétitionnaires eut l'honneur, sous la présidence de M. Merlin, de présenter à l'As-
(1) La date est fournie par la notice de VAlmanach national de 1793.
(2) Séance du 11 décembre 1791. (Voir Archives parlementaires, t. XXXVI, p. 7.)
(3) Pièce manusc. (Arch. naL, P 17/1309, feuille 4, n« 18), portant une annotation ainsi couçue : • Au Comité d'inBtruclion puhiii|uc, par décret du U décetu« Jïre. » Puis : « tt. {Reçu) le U décembre. «
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iemblé« eonstituante le mausolée de Benjamia Franklin (1) ; un autre a présenté à la mônoe Assemblée ses réflexions sur les abus de la preuve par comparaison d'écritures et up projet de loi {%).
Les sciences et les arts sublimes n'ont coopéré h la splendeur de Tempire français que par la protection du gouvernement. Les sciences et Us arts relatifs au oommerce et aux besoins de la société ne fleuriront que lorsqu'ils seront protégés par les autorités constituées.
Les pétitionnaires osent supplier Tauguste Assemblée d'autoriser le département de Paris à prendre connaissance de leur établissement et & se prêter à tout ce qui pourra rendre plus fructueux les efforts de leur sèle.
Signé : Saintombr jeune; Jumel, directeur; Oharlemaone, Bahu, Royllbt, NoiRET, Saintomer, Secrétaire; C. Jame, Chapotot, Gillon, CHAniiBS^ Bbard- DucLos, Brasier, rELAFONDf Bernard, Millet, Charlemaoke ûls, IIbrgier.
Mais voici que, à peino née, la nouveMe Société académique attaque vivement le Bureau académique^ auquel elle reptocbe d*étre une créalion de l'ancien régime, ceci dans une pièce intitulée :
Mémoire à MM. les président et membres du Comité d'instruction publique^ pour la Société académique d'écriture et d'institution nationale (3).
Quelque intelligent que l'on suppose l'homme civilisé, il ne pourrait seul se perfectionner dans les arts; et, si, avec quelques bons traités, il peut acquérir la connaissance des sciences abstraites, on conviendra que ses progrès seraient plus rapides s'il était guidé par des savants ou par des artistes habiles* .
Des professeurs, qui» depuis longtemps, travaillent à l'éducation de la jeuneise, persuadés de ces vérités, se sont réunis en Société pour s'entr'aider de leurs lumières et pour chercher les moyens de vaincre les difficultés 4e l'étude. Ils ont pris le titre de Société académique d'écriture et d'inêtitution nationatt, et ils sont les seuls qui se soient» au désir de la constitution, soumi^ à U déclaration au secrétariat de la Municipalité, en qualité de professeurs de sciences et arts-
Si leur fortune leur permettait de fournir aux petits freis que nécessiterait
(1) A la séance du 12 octobre 1790, soir, le sieur Rotllbt, artiste, fit iiommage à l'Assemblée nationale d'un tableau représentant une espèce de mausolée consacré h la mémoire de Benjamin Franklin. A la séance du 90 décembre 1790, soir» nouvel hommage du même Royllbt, qui offre deux tableaux faits pour accompagner le mausolée : l'un, contenant l'explication des allégories que présente le mausolée; l'autre, reproduisant^ au milieu d'une couronne de laurier national, la lettre adressée naguère par l'auteur k M. Merlin, alors président. L'artiste avait reçu, les deux fois, les honneurs de la séance. (Voir Archives parlementaires ^ t. XIX, p. 579, et XXI, p. 719.) En outre, le même UovLLETt ancien instituteur et artiste, adressait, le 13 novembre 1791, au Comité d'instruction publique un mémoire contenant des considérations sur la ronde ou caractères français ^ substituer aux autres caractères d'écriture en usage. (Voir Guillaume, Procès^ver^ baux du Comité d'instruction publique de C Assemblée législative, p; Sif et pièce manusc. Arch. nat., F 17/1309, feuille 1, n" 12.)
(2) A la séance du 19 avril 1791, soir, le procès-verbal deTAisemblée nationale signale une pétition de Claude Saimtomer, citoyen de Paris, qui propose d^abolir la manière de procéder, au civil, à la procédure par comparaison d'écritures; elle contient un projet de loi sur la meilleure forme pour admiuistrer cette procédure. Renvoi au Comité de constitution. (Voir .di^Aïuel parlementaires ^ i» XXV, p. 203.)
(3) Pièce manusc, portant cette annotation : « R. (flfpu) le 85 décembre \19{ ? (Arch. nat, F 17/1309, feqille 4, u^ 16).
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leur établissement, ils se croiraient heureux de pouvoir payer à leur patrie, par le sacrifice d'un impôt volontaire et de quelques moments chaque semaine, la dette que de bons citoyens seraient jaloux d'acquitter. II ne manquerait à leurs vœux qu'une salle et une très modique somme, chaque année, pour se composer des prix d'encouragement. S'ils obtenaient une salle, chacun d'eux s'empresserait d'ouvrir des cours intéressants, où l'homme intelligent et sans emploi viendrait s'enrichir, sans frais, des connaissances qui lui manquent pour t>tre utile au commerce, à la finance, ou pour devenir habile dans les arts qui exigent de la combinaison. Cette salle serait ouverte à tous k>s artistes étrangers que les ressources de la capitale y attirent, et l'on y verrait s'ouvrir sans cesse des cours gratuits de langues étrangères; on y trouverait une nouvelle école de mathématiques.
La. Société académique d'écriture a dans son sein des professeurs' d'écriture, de vérification d'écrits contestés, de calculs de tous les genres, de comptabilité à partie double, de mathématiques, de grammaire, etc.. Animés tous du mt^me zélé, ils voudraient procurer à la nation le plus grand nombre possible de professeurs habiles dans les sciences et arts qu'ils ont l'honneur d'indiquer au Comité. Eh! quelle plus belle occasion de se rendre utile à leur patrie que celle où elle est à la veille de se choisir des sujets pour tenir les .écoles publiques (!) ! Ne serait-il pas à désirer que ces professeurs se formassent d'avance dans Tart de professer publiquement?
Toutes les académies ont joui de la protection du gouvernement; celle de peinture vient de partager les bienfaits de la nation (2), et les sciences et arts relatifs au commerce et à l'agriculture ont toujours été négligés.
La Société académique d'écriture et d'institution nationale n'a point attendu jusqu'à présent pour remplir la tâche qu'elle s'impose : logée chez l'un de ses membres, elle est en activité.
Il existe encore une corporation de l'ancien régime, sous la dénomination de Bureau académique. La majorité des membres de ce Bureau persiste à vouloir être présidée par M.M. Lenoir, ci-devant lieutenant de police, de Flandre et MoREAU, ci-devant procureurs du roi au ci-devant Chdlelet de Paris (3).
Des artistes vraiment attachés à la liberté ne pourraient être présidés par de tels hommes : c'est pourquoi des membres distingués de cette corporation s'en sont séparés pour s'attacher à la Société académique.
Le Bureau académique prétend conserver toujours le privilège exclusif de vérifier en justice les écritures contestées. M. d'Ormesson lui a accordé, à la Bibliothèque du roi, un local où il tient ses séances à huis clos.
La Société académique, au contraire, ne désire une salle que pour ouvrir publiquement ses séances. Elle n'admet dans son sein que des hommes qui jurent d'être fidèles à la nation, à la loi et au roi; elle ne choisit point ses présidents parmi les gens titrés, parce qu'elle se fera toujours un devoir de respecter l'égalité des droits et qu'elle ne connaîtra de distinction que celle des vertus et des talents.
Si le Bureau académique qui, par son attachement à des chefs de l'ancien régime, montre de l'incivisme, a obtenu un local, que ne doit pas espérer une Société qui est toute dévouée à l'éducation constitutionnelle?
La Société académique d'écriture ne se ménage pas, comme le Bureau académique, des protections en cas de contre-révolution, parce qu'il n'est pas un de ses membres qui ne soit prêt à mourir pour la défense de la liberté.
(1) Le Comité d'instruction publique avait chargé, le 10 novembre, une de ses sections d'élaborer un plan général d'instruction.
(2) Décret du 17 septembre 1791. (Voir Tome IV, p. ff.ï^.)
(3) Même au commencement de 1791. (Voir ci-dessus, p. 58.)
[0 Août 1731] DE LA COMMUNE DE PARIS Hf
Tel est, Messileurs, Texpusé des facultés et des besoiusî de» pétitionnaires qui ont vu rhonneur de se préseuter à la barre de l^auguste AsBembtfo nationale te dîmam'Jie il décembre^ et qu'un dtjcret a reuvoyéâ p^r devant vous(l). Ils osent espéi't^r que vous dai^uerejï prendre eu considération le d^iaïr qu^ils ont de se per/octionntîr et de conimuniquer leurs travaux, h tous ceux qui voudront en profiter^ Leur institution ayant pour but de former dos profes^purB, elle doit uècc^eaireuient précéder le travail sur Tinslruction publique; et leur demande est si peu out'reuse qu'ils pensent qu'elle ue coùLoraît qu'un Inslanl k Tau^uste Assemblée pour en entendre le rapport.
Sifjné : JuMEL, directeur;
Saintomer, secrétaire.
Celte pit'œ, on Ta vu» est indiquée comme ayant ûté reçue au Comité d'instruetion publique le dimanche 25 décembre (2).
Par une singulière coïncidence, ce jour-là môme, T Assemblée nationale recevait a s a barre les membiirs du Bureaa ftna^ithnif/ue dV^crilure (3j, vt^nant présenter i\ TAssemblée une pétition dont Tobjet était de réclamer contre le décret de TAssejublée constituante qui infirmait les preuves tirées de la véntleatian d'écritures (4) et de sol Imiter une loi nouvelle sur cet objet. En même Itrmps, l'un d'eux, Vallajn, offrait il TAssernblée l'bommag*^ de deux ouvra^^es de sa composition sur Tart d'écrire jîj). 1/Assemblée avait a^réé rhommafîe et admis les délégués aux honneurs^ de bi séance (ÔJ.
Muet sur le Bm^uu avmlrmiqtfe â^écriturt^ VAlmmmvh royal de nîl2, publié évidenunent à latin de 179i, contientj sans notice, une liste des membres de la SuL-iété mmirmiqne itt-crilure HiVimûlHlion naitoHuIe^ ainsi composée :
Ej-perls écrivaim véri/wfttcurSj MM. JumkLj directeur; Saiwtoher, secrétfiire; CiîAHLKSiAt;?tK fils, adjoiEil i\ secrétaire; BrahDj NoiaEr, Birn4RD,
R0YU.F.T
(1) Séance du i 1 décembre. (Voir ci-dessusi p. 5S-S50
(2) Voir ci-dessus, p. 55, note IL
ç\] A la vérité, te procès- verbal officiel et le Loffoffraphe (reproduit par les ArchiveJi parlemeniaires) uouunent VAi^adémie tVéen'lare, ce qui pourrait faifO t-rnire qu1l s'aj^iÈ de la Société in*adèmiqHe. Mais c'est ccr ta juf ment nue erreur : Vallain, le ijeul des délégués dont Uj nom ail été recueilli par le proeès- verbal, n'a jamais figuré paraii les membres de la Sorièlé ticadémique ; il resta, au cniitraire, ju.4i|u'i'i la fin, dans VAimanafh Tiatmnai de Htia coninie dans VAlma^ nit'h ï'ctJ/fU do 1791, lu LM libre expert dyxBuretiu at^itftënuqae. (Voir ci-dessus, p. 55, et ci-des:fOus, jj. tf f ,) D'ailleurs, une adresse de la Sovlêié ucwiemitfue^ du 15 janvier 17112, piouvt? que c'est bieu le Burenu académique qui lit la druiarclie du 25 décembre. (Voir ci-dest^ous, p. &ï-G:i,)
(4) 11 n'y h pas (l'autre décret de l'Asseinbléb constituante relatif à la vérifjGatiou d'écritures que le décret cuncernaut ta procédure particulière tiur le faux, présenté par 1)l ]ortT, an nom des Comités de constitution et de jurisprudeu^:e eriminetle, et adopté le 16 juillet tlUi. (Voir Archives liademeniaires^ t. XXVÏll, j.. 37U-372.)
{ij) D'après la BihliQgraphU de Quii^HAim» les deux ouvrages de Vallmx (Louis- Pierre) seraicirt : 1* Leilres à M. Liii,..jSur Vurt d'écnre, paru en ITGtl; 2<» Traité sur ta preuve par eomf ta raison d^écriturf^a^ paru en ilGl.
(ë) Séance du 2cp décembre 1731* (Voir Ardiivca parlemeniaireBt t- XXX Vl| p. 3Sy.}
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Écrivainê ariihméiioi^HM^ Mil. Dklafomd, Millet, Saintomer jeune, Char Lia.
InêtituteutB et hommes de lettres, MM. Coaklkmagne père, HétiicT, Angelot, Suas, Mêlan, âousTRAS, Cauthier.
Pendant Tannée t792, Tactivitéde la Société ne se manifeste que par un adresse à TAsseroblée nationale, dont voici les passages principaux :
Adresse de la Société académique d'écriture, de vériflcation et d'institution nationale au Coiys législatif , prononcée dans la séance du 15 janvier ^ Van IV de la liberté, par M. Charlbma05B fils, auteur de ta dite adresse et membre de la Société (l).
LégialateurSt Vous accueiUerez sans doute Thommage libre, mais respectueux, d*ttOt Société d'artistes qui consacrent leurs veilles à la prospérité des sciences qu'ils oultivent et qu'ils se proposent de régénérer. Elle espère former dans son sein des instituteurs pénétrés de la dignité de leur état. L'art de la vérification obtiendra toute la considération qu'il mérite, et le juge, éclairé par les résultats de vérificateurs instruits et surtout vertueux, prononcera avec assurance coûtre le faussaire ; il justifiera l'innocent, trop souvent victime de l'erreur de prétendus experts eh eet art.
Ici, le document contient une note, où se trouve mis en cause le Bureau académique^ et que, pour cette raison, il faut reproduire :
Combien d'innocents ont été victimes des vérificateurs privilégiés! Il serait i désirer, pour l'honneur de l'espèce humaine, qu'on ne pût attribuer qu'à i'ignorauce des jugements qui, trop souvent, n'ont été que les résultats de l'iniquité la plus efl'rontéc. Combien de ces experts se sont montrés les vils instruments de la tyrannie! Les- passious, l'appât de l'or ont dominé plusieurs de ces messieurs à privilèges. Et une corporation inconstitutionnelle, le Bureau académique d'écriture, a l'impudence de solliciter la conservation du privilège exclusif de la vérificatioja, et il est assez éhonté pour aller faire ente.udrc des principes aussi attentatoires à la liberté devant les défenseurs de la liberté (2)1 Ce Bureau n'est composé que de vils esclaves des Lenoir, des Flandre-Brunville; c'en est assez pour le rendre méprisable aux yeux de tous les citoyens.
Et le rédacteur de Tadresse invoque à Tappui de son appréciation un Mémoire historique^ lu à la première séance publique de la Société académique d'écritufèy par M. Saintomer, qui n*a été retrouvé dans aucune collection.
Puis, Tadresse continue par une ofîre au Corps législatif du portrait de J.-J, Rousseau, exécuté par un des membres de la Société. On lit, à ce sujet, en note : « Ce portrait est de la plus parfaite ressemblance. Tout ce qui n'est pas lavis a été rendu à main levée par M. Bernard, célèbre artiste en ce genre. » Suit Téloge de J.-J. Rousseau.
La Société jure ensuite de maintenir la constitution; elle fait remarquer que, ne devant sa naissance qu'à la liberté, elle devra également sa prospérité au maintien de la constitution. Elle fait Téloge.des législateurs, anciens cl nouveaux, Pétion, Robespierre, Rœderer, etc.,
(1) Imp. 8 p. in-8 (Arch. nat, AD. viii, 43), et manusc. (Arch. liât., C 142, n* 15:t).
(%) Allusion évidente à la démarche du Bureau académique du 25 décembre précédent. (Voir ci-dessus, p. 6i,)
[9 Août 1701] DE LA GOMMUNIâ DE PARIS Ô3
Enfin, elle termine par ces mots :
On Yerra toujours les artistes qui la composent donner alternativement leur temps aux besoins de la chose politique et à. l'illustration des sciences qu'ils professent. Mais, si la patrie était réellement en danger, qu'il fallAl laisser toute autre ooeupation pour voler à ta défense, nous Jurons de quitter lee instruments des arts pour prendre ceux de la guerre et de ne retourner à nos aneiens travaux que lorsque la trompette de la victoire aura sonna le triomphe de la liberté.
Signé : JuMEL, directeur;
Delafond, adjoint à directeur; Saintomer atné, secrétaire; GHAiiLBMA.aNB flls, adjoint à secrétaire; Charlemàone pore, trésorier ( Brard, Millet, Caillbauz, Baintomer jeune, Royllet, etc..;
Le procès-veibal. qui signale la présentation de cette adresse, ajoute que le président (Guadet) a admis la députation aux honneurs de la séance, après quoi l'Assemblée décréta que le portrait de J.-J. Rousseau serait placé au dessus de la tribune et que l'adresse serait déposée aux archives, avec mention honorable au procès-verbal (1).
Il appert, d'ailleurs, du procès-verbal du Comité d'instruction publique que, le lendemain, 10 janvier^ la pétition de la Société académique fut ren« voyée à la section des pétitions (2).
lious arrivons ainsi à YAlmanach nalio7ial de i793, qui correspond à la fin de 4793, où nous trouvons mentionnées pour la dernière fois les deux Sociétés rivales, l'ancienne et la nouvelle.
Voici d'abord la notice concernant la Société aciuiémique d^ècrilure^ de vérification et d'institution nationale .*
Cette Société a été établie à Paris, le 23 juin de l'an \\\ de la liberté (1791); elle est composée d'hommes libres, savants ou artistes distingués par leurs talents dans les sciences et arts relatifs à Téducatiou de la jeunesse. Elle s'occupe, dans les séances qu'elle tient deux fois chaque semaine, de la perfection de renseignement; ses professeurs, élus par elle, tiennent des cours gratuits, où ceux qui se destinent à enseigner peuvent se mettre à portée de remplir avec distinction les places d'instituteurs ou de professeurs nati3naux. Elle admet dans son sein tous lei habiles professeurs des départements et se fait un devoir de correspondre avec eux. Elle fait un Journal d'éducation^ qui propage dans tous les départements l'instruction publique et par lequel les citoyens peuvent recevoir chaque semaine d'excellentes leçons de morale, de grammaire, d'écriture, de changes étrangers, de tenue de livres à partie double, de géographie, d'histoire et de littérature. C'est elle qui eut Thouneur de dédier, le IB janvier dernier (1792), à la Législature le portrait de J.-J. Rousseau, qui, par un décret, est placé à la tribune, dans la salle des représentauls de la nation.
Parmi les professeurs, figurent : pour la grammaire, Gbarlemaone fils; écriture, Saintouer aîné et Milllt; vérification) Juuel et Brard; change et tenue de livres^ Saintomer jeune; littérature, Angklot.
(1) Séance du i5 janvier 1792. (\oïr Archives parlementaires ^ t. XXX VU, p. 431- 432.)
(2) Voir Guillaume, Procès'-verbaux du Comité d'instmction publique de l'Assemblée législative (p. 86).
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Eq dehors des professeurs, la Société compte 75 membres, dont Dblafond, Gharlemagne père, Royllet, Gailleaux aîné, Cailleaux jeune, Bahu, Jahs, NoiRET, Ghapotot, Gillon, Gharlbs, Brazibr, Bernard, etc., et presque tous les noms portés sur TAImanach de 1792.
Du Journal d/ éducation, rédigé par la Société académique d'écriture, de vérification et d'institution nationale (1), trois numéros seulement ont été conservés, non datés : le l*^"»" est de janvier 1793, antérieur au 45, puisqu'il y est fait mention des opinions émises à la Convention sur le sort de Tex-roi; le u** 14 est du mois d'avril 1793, puisqu'il parle de la séance de la Convention du % de ce mois; enûn, le n* 17 est de juillet de la même année, puisqu'il donne des nouvelles de Marseille, datées du 2 juillet, et signale avec quel plaisir les sections de Paris ont reçu la constitution. Les principaux articles, purement scientifîques ou pédagogiques, y sont signés par Sainto- MEK aine (Êcrilure); Jams (Mathématiques); Delagour (Logique, Éloquence, Histoire et Morale); Bourlier (Physique); Vosdey (Géographie); Saintomer jeune (Commerce); Pommiês (Histoire et Morale); Charlemagnb ûls (Grammaire); GuiBOURT (Géographie physique). Le rédacteur en chef et probablement le fondateur de cette feuille paraît être Saintomkr aîné, qui y signe plus d'articles que les autres collaborateurs e1 qui est l'auteur de \ Introduction^ où il est uniquement question de l'importance de l'instruction : « Un peuple républicain doit être essentiellement vertueux, puisque sa constitution repose sur la justice; tous ses membres doivent être éclairés, puisqu'ils ont des droits à défendre, des devoirs à remplir et qu ils sont tous appelés aux fonctions civiles et militaires. Si l'on confiait le pouvoir ou la force à l'homme injuste ou ignorant, la chose publique serait souvent en danger; il importe donc à la République que tous ses membres soient justes et éclairés. » C'est à quoi la Société académique se propose de consacrer ses efforts. Pour les nouvelles politiques ou militaires, très courtes, elles sont insérées sans réflexions ni commentaires.
A côté de la Société académique^ VAlmanach national de 1793 s'occupe du Bureau académique d'écriture, établi en janvier 1779, qui a, à ce moment, pour présidents: Chaubon, maire de Paris, et d'Ormesson, et pour présidents honoraires : Moreau et de Flandre-Brunville. Parmi les experts, flgurent Vallain et Hauy. Le Bureau, dont l'agent général est Thévenet, tient toujours ses assemblées à la Bibliothèque nationale, tous les quinze jours.
LAlm^mach national de l'an II ne contient rien sur la Société académique d'écriture^ pas plus que sur le Bureau,
Mais, dans le courant de l'an H, il est question, dans les procès- verbaux du Comité de salut public, du citoyen Brard, artiste écrivain, membre épuré de la Société des Jacobins, choisi, sur la proposition de la Commission des secours publics, pour maître de lecture, d'écriture et d'arithmétique à l'École nationale des militaires invalides, avec 3.000 livres d'appointements, le 18 floréal an II = 7 mai 1794 (2). L'admission de Brard, après examen épuratoire, à la Société des Amis de la liberté et de l'égalité est, en effet, mentionnée à la séance du 18 pluviôse an II = 6 février 1794 (3).
(1) Imp. in-8 (Arch. nat., AD. XX a 307).
(2) Voir AuLARD, P rocks-verbaux du Comité de salut public (t. XIII, p. 341).
(3) Voir Atjlard, X^ Société des Jacobins (t. V . 641).
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liieri dans VAimamnih national de Taïj IlL
Mais voici hi notice qu'on trouve dans VAùnmmthnaiional de Tan IV ;
Société libre d^insHljtUon ei vén^cuihn <rérriiures, avt^ €t helte$-le tires,
En 1TÎ9, ila'étajt établi à Paris une Sùclélé sous le nom de Bureau académique d'érrîliire. Depuis^ U s^eu était formé une autre sous la dénominalioû de SociiU uaidémique d'écriture, de vèrifiraHoîi et d'institution nationale.
Pe!»daat plus d** deux ans, cc& Sociétéâ ouï Interrompu Jeurs travaux* Aujour^ d'hui, La majoritâ des artistes quj Los compoîiaîent i^e sont raïtit'e pour y aubstîtuerune insLilution Dou^^elLe : ils se Si>Dt ftasoci^ un grand nombre d'artistes, de savants, de JilLéra Leurs et d'mstJtulenrB, di<j/i connus par des talenlB disiînguèB, et viennent de se réunir aoua le nom de Société libre dHnslîlulion et vérification d'érr Hures, arts H beth^^-leitr^s (1).
Lefl séances publiques seront <;on5acrées à publier lea découvî*rlea et les productions reeommandabies i\e ses membres. On y récompensera aussi le ^-le des artistes et les progrés des élévea,
Pr<?ssés du désir de rompre It gjJence de L'éducation et de propager toua les genres de talents, des pr^ft^sseur* yti^ dans son ?eiu ouvriront 22 cours pubLic», KL le associera à ses travaux les in ri i tuteurs et les amis de» lettres^ des art» et des sciences de tous Les départemcut^ de la République et eotretieudra avec eux une correspondance active et fruiitueustn
Liée par oboix au Lyt^ée des aris, daiis le local duquel elle tient ses séancei, elte diï'posera dans le journal de cette utile iDAtllutioa Taniionce de ses cour3 el les extraits de ses travaux (3).
Suit la liste des Cours d'imtrucitufij au nombre de 19, où l'firilbmétique, les inatbëniatiques, Tarpentaf^e, les élénietits de la mécanique, de TaslronoiniP voisifient avec rorthographe, la grammaire, récrit nre, les Lelleslettres, les taDgues étrangères, les !>cience3 niîturelles^réconomie politique, la gravure et même l'art vétérinaire.
Parmi les membres^ au nombre de 172, y compris ta plupart des professeurs, Jlgurent nos anciennes connaissances : Anoklûz, artiste écrivain;
lÏAHU, RëBNARD, BraRD, ChaPOTOT, DkLAPOYG, GfLLON, HaUY, LÉCa^RÛ, MlLLÊT,
NoïftET, 5.\rNT0iïEB, tous artistes écrivains vêrilicaleurs; CaARLii.-^, artiste écrivainî Jam3, mathématicien; Uàarcr, instituteur; SïiAs, bomoie de lettres; SairsTBAs, artiste écrivain; puis de nouveaux adhérents, parmi lesquels Auaoujw (Xavier}, homme de lettres.
Peu de jours avant la dissolution de la Convention naiionnlff, le 4 vendémiaire an IV = 26 septejnbre I7'.I5, la nouvelle Sùiilété iVimldutiùn et de vérification d'écriiures se présenta à la barre et y apporta ce discours :
Après Ica lois qui règlent les droits des citoyens, T objet le plus dj^ne de rattcD-
(1) VAtmanaiih de Tan IV ayant dû paraître au commencement de la 2* moitié de Tannée 1705, l'interruption de deux ans correspondrait à peu près à rintervaile d'aodt llSUà août llUô, et La foudation de \û Société libre i?t' placerait vers aoât 1795.
(2) Le Lycée des arts sï-lait ouvert le 1 avril ÏWA. Le Journal du Lyr^e des arts^ tni}enîiQns et déronvertes avait paru d'abord d'avril k sepLembre llSil ; puis après une iuterruptioa, tl avait reparu eu mars tTîlîî. (Voir Touukeitx, Uihlioiffti' phie de: Cfusloire de t^Hris'" pendu ni la Hévolulion fmniuise, U lllj u" i793S et
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tion des législateurs, c^est rinstruction propre à favoriser les progrès de la raison, aur laquelle repose la vraie garantie de tous les droits des peuples.
Des citoyens, pour la plupart consacrés à l'instruction de la jeunesse, à l'art de la vérïfication d'écritures et à diverses branches d'enseignement, se sont réunis sous la protection des lois existantes et sous Tespoir de la liberté que la constitution républicaine affermira. Ils viennent vous faire hommage des prémices de leurs travaux et vous rendre compte do leurs desseins.
Étrangers à tout objet de culte et de gouvernement, dont ils se sont interdit à eux-mêmes la discussion ; rejetant loin d'eux tout esprit de corporation, tout système d'affiliation, dont, avec la France entière, ils ont individuellement éprouvé les effets funestes ou reconnu les dangers ; ennemis de toute prétention exclusive et de ces influences si souvent acquises par l'intrigue et dirigées par t'intérét, leur but est d'accroître par la réunion l'utilité de leurs efforts, d'accélérer leurs progrès, de perfectionner leurs travaux.
Législateurs, nous vous apportons la liste des instituteurs, des vérificateurs d'écritures, des littérateurs et artistes qui, sous le titre de Société libre dinstitu" tion et de vérification d'écritures^ se réunissent dans une des salles du Lycée des arts.
Nous vous offrons, en m^mc temps, sur l'art de récriltire, un ouvrage élémentaire du citoyen Brazier (1) et une exposition de modèles d'écriture en tous genres, avec des instructions adaptées à chaque modèle, par le citoyen Lëchard (2). Enfin, nous vous faisons hommage d'un nouveau travail hitéres- 8ant du citoyen Bernard, sur l'art d'écrire de la main gauche et de donner aux lettres ainsi formées la pente que les artistes ont observée dans les écritures de l'incomparable Rossignol (3). Cet ouvrage, très court, fondé sur des observations ajiatomiques et sur des démonstrations géométriques, est appuyé par le succès qu'a obtenu la même méthode au bureau d'enseignement des militaires invalides, où plusieurs de nos braves défenseurs, privés de la main droite, perdue glorieusement dans les combats, ont, sous les leçons du citoyen Bernard, appris «n peu de temps à utiliser la main gauche et ont trouvé ainsi le moyen de s'eaiployer encore pour la patrie et de venir au secours de leurs parents, dont ils sont iottt à la fois le soutien et la gloire.
Représentants, nous ne venons point solliciter de vous des faveurs ou des privilèges. Mais nous remplissons un devoir d'amour et de reconnaissance en prévenant la fin de votre carrière conventionnelle pour vous offrir l'hommage de nos travaux et pour vous remercier de la constitution par laquelle, en offrant aux Français le gage de la paix et de la justice, vous ramènerez l'espoir des talents, des arts et des vertus.
Les pétitionnaires, accueillis par des applaudissements, sont admis aux honneurs de la séance (4).
(1) L*Art de l'écriture simplifié^ par Bhazier, imp. in-8, 1793.
(2> Exposition de modèles d'écriture, en tous genres, par Léciiart, expert en l'art d'écrire, arithméticien vérificateur, annoncé par la Gazette nationale ou Moniteur universel (n» du 12 janvier 1793).
(3> De Bernard, on ne connaît que le prospectas d'un établissement d'éducatioD, signalé, parmi les Avis divers^ par la Gazette nationale ou Moniiew uni^ verset (u* du 8 juin 1790). Pour « l'incomparable Rossignol », la Bibiiographie de Quérard signale un Traité d'écriture^ d'après les modèles du célèbre ^Bssigmolj publié en l'an IX.
(4) Séance du 4 vendémiaire an IV. (Voir Gazette nationale, u» du 8 Tend.) Il convient de remarquer que cet incident ne figure nulle part ailleurs, ni aa procès- verbal, ni au Journal des débats et des décrets, ni au Journal de Perlet^ ai à la Tribune des hommes libres ^ ni aux Annales de la République française.
[9 Août (731] bii LA COMMUNE DE PARtS if?.
Plus heureuse que ses devancières, ta Sorif'tt'' Hhre ff'înstiinlion put durer, et, le 20 ven!(^se ao VI — tO mars 1798, ^\\e terïnit sa premit^re s^sance publique au pakiis nation ul du Louirre. Du diseouis prononcé par le prési* dent> publié dans les Mémnirç^ fh Irt .SVitiW îfhrt' d'imlilnlion fk Purk (1), on extrait les renseignements ^ui suivent, concernanl \d rondalion et Ee but d6 U Société :
Citoyens,
l\ exiîïtait a Paris un Bureau et une So'néié académiffue ^rêrrilttre, tie vérifivaiion et ititsiitHtion n(di'*na(e, dont plusirur? dérrels de l'Assemblée coDsti tuante a^vaient reconnu Tutililé ^:î). Les travau:ï Je exile Société qiiIc^> pendant quelque temps interronipua Mais ses membres les plus zéli5s n'ont pas turilé lï renie llrtî en activité de nouvelles aËseinbléeSj dout le but principal a élé île LravaîIUT &u perfectionnement de récriture. Ces at^sembl^es, divisées d*abord, s« rfîunirenl ensuite dans une «aile du Lt/cée rtes arts, sou? îe litre de S'iriélé (Ihrt iVét^nturf, de. térîfirfitton, beUe^-iettres et ttrln. Des littérateur a et des artistes se joi>fmrent â cette Société et ouvrirent au Lycée des cours publics dont b' honora t'établissement rpii le» aTait accueillis.
Bientôt le gouvernement conelitutionnel ouvrit îes Èfalles du palais national lîu Louvre au^ Sociétés aa^aote? et littéinire?. Celte de vérilkation lui en dcmamla une, et le ministre de nDléri^îur lui fn^nnitde partager avec d'autres i^ociéU's le ïocal oâ, pour la première fois* noui* rIIûus voue présenter une partie lie nu^ travaux, La Société crut alors que de nouveaux de voire lui étaient imposés; et, pour mériter encore mieux de la patrie, elle embrassai toutes les braocbcs de IVoiîeignement public et prit le titre de Société libre ifinsUltiltt^n.
H ne Buftil pas aux: membres de la So^iéié Ubre frinutilvtifm de s*édairer nni- Inellement; ils veulent encore être utiles aux inatiluteura répandus sur toute la «urface de la Ilr-publique et aux pères de famille qui élèvent eus-mûtnes leurs enfanta,..
Dans îe Tableau des 70 membres de la Soriété, aussi publié dans les MêmoireSt on relève les noms connus de : AErnouLN (Xavier), ïiïlérnteorj B.\nn, Brard, BfiAzr.n, Gollok, Oudxrt, SârNiMURa jeune, artistes écrivains vériiicutenrs- Hal't, cîief à rinstîtut des avcngh^ ; Hi'aiCTT instituteur ; Mebcïkb (de Compio^ne) Jittmatcur; Roitllé (pour Hovllkt , instituteur, grammairien, etc.
Finalement, des cinq déléf^iïés de VAvttdi''mie Hationrrte d'tkrittire qui s'étaient présentées le 9 août \1\)\ dev,'irit le Conseil ^é^ieral de (ft Commune, dcuï, [in\HD et Safmtokkb se retrouvent, en mars H\^S, membres de la SoçtfHé iibru d'in^titntiûH r( n^ifiraiion fi'*Wiittrcs, a ris et helks^ettres.
{IV\ p. 53-) U\ lettre nienlionin'e au proct>s*vorbal, fournira l'occasion d'eîiposeï- brièvement rcrj^anisalioit des bataillons de volontaires de Paris,
Mais, d'ubordj il y a a donner quelques détails sur fincident relitif au ai^n^i taire de cotte lettre, HaCqijïn (Hotioré-AIoxaudre), aneion gendarme de la reine en {7a9-li60,
{{] hnp. în-8, n^ l (Bib. d(- TArscnal, Ju. 2tï:;3:VJ)i ri« 2 et 5 [Mu*ée pédago* giqne, n^ {l^i^).
(â) Ces < ptu^ieurrf décrets * n'esiatenl que dans rimagination de Torateuf. Paa une seute fois, il u^esL question de la S'hiélé acadiimi^nt itérriiari^ dans les procès-ï^erbaux de TAsëemblée conatiluaote.
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était, depuis février 1791, commandant du bataillon des Capuciifs-du-Marais (9« de la V« division), où il avait commencé par être capitaine de la 1" compagnie.
Il avait été élu, le 20 juillet 1791, lieutenant-colonel du 2« bataillon^ formé des volontaires recrutés dans les vingt bataillons des IU«^ et V* divisions de la garde nationale de Paris. Il avait alors 49 ans.
Le certificat de sa nomination était ainsi conçu (1) :
Département de Paris
Volontaires de la garde nationale destinés à la garde des frontières (^» bataillon).
Nous, administrateurs du département, nommés par le Directoire, en exécution de la loi du 21 juin 1791, commissaires pour la formation des bataillons de la garde nationale destinés à la défense des frontières, attestons que M. Hacquin (Honoré-Alexandre) a été nommé au scrutin, suivant les formes prescrites, lieutenant-colonel du premier bataillon (2) des volontaires de la garde nationale du département de Paris.
Fait au département, le 26 septembre 1791.
Les commissaires du département^ Signé : Lei'kvre d'Ormesson; Treil-Pardailhan.
Entré dans l'armée régulière, le l®'janvier 1792, comme chef de bataillon, Hacquin devint général de division à la fin de 1794 et mourut en 1821.
Les bataillons de volontaires de Paris étaient, comme nous l'avons dit, au nombre de trois (3).
Le commandant du i» bataillon, comprenant les volontaires fournis par les IV« et VI« divisions, fut Mauban (Pierre-Jean-Jacques), âgé de 37 ans, ancien sergent des gardes-françaises, élu lieutenant-colonel le 21 juillet 1791. Devenu colonel et aide-de-camp du général Dumouriez le 29 août 1792, il parait être sorti de Tarmée dans le courant de 1793 (4).
Pour le 3« bataillon formé par lesl" et !!• divisions, le commandant, Ber- THAULT (Louis-Augustin-Laurent), était un ancien simple soldat d'infanterie, devenu en 1789 capitaine aide-major du bataillon d'Henri IV, ci-de-vant des Barnabites (2' de la II® division) ; d'abord élu, le 18 juillet 179J, capitaine de la compagnie de grenadiers, il fut choisi, le 26, comme lieutenant-colonel du bataillon. Nommé, en 1792, lieutenant-colonel d'infanterie de ligne et grièvement blessé, il reçut son congé.
En outre des trois lieutenants-colonels qui viennent d'ôtre nommés, il y eut, au début, un commandant en chef des trois bataillons de Paris, Le
(1) Reproduit, d'après les archives du ministère d^ la guerre, par MM. Ch.-L. Chassin et L. Hennet, dans Les Volontaires nationaux pendant la Révolution (t. I, p. 237).
(2) Premier bataillon, en ce sens qu*il fut constitué avant les deux autres et ne reçut le n» 2 que par le tirage au sort. (Voir £6irf., p. 222.)
(3) Voir Tome V (p. 246, note 4).
(4) Il fut question de lui, devant la Société des Amis de la liberté et de Fégalité, le 30 septembre 1793; on le traita de « plat flagorneur de La Fayette et de Dumouriez ». (Voir Aulard, La Société des Jacobins^ t. V, p. 433.)
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Oirecloire du rlépartoment appela à cette roncUon, le 23 juillet 1791, sur la proposiliûn de La Fwettf., .lîors encore CftiiiniandanL* général dti la ^nrde natiooale parisienne, un vieux soldat, Cappox we GaATEAU-TurÊRRY (Claude- Antoine), âgé de 69 ans, qui, après avoir été rnausfjuetaii-e et capitaine d'in- Tanterie, commandait, depuis 1789, le baLaillori des Petits -Pur es (7" de la IV'' division)* Le roi confirma la noniiriation le 4 août suivant» Rappelé au service dans l'armée ré|^ulî-Te, il alla, à la Mn de décembre \TH, commander le 102* régiment d'infanterie comme lieutenant-colonel, puis, le 26 octobre noij comme colonel II prit sa retraite le 1^' juin 1793, étant maréchal de camp f^énéral de hriji^ade) depuis le 8 mars de la même année. Cinq mois plas tard, le 3 frimaire an II ^^ 23 novembre f71ï3, traduit devant le tribunal criminel révolutiojinaire, il fut condamné à mort et eïécuté(i).
Le commandant en chef des trois bataillons de Paris avait pris pour adju* dant-général Moulin (Jean^François- Auguste), qui avait débuté comme volontaire à la 2» compagnie du bataillon de Sainte-Opportune {S* de la IV' division), alors lieutenant à la même compagnie, celui-là même qui devait devenir général de divfsior^t général en chef a la fin de 1793, puis membre du Directoire eseeutif de la République fiauçaise en juin 1799.
Aussitôt leurs officiers et commandants êlusjes bataillons volontaires de Paris se préparèrent au départ.
Le 24 juillet, ils furent passés ea revue par le commandant -général. La Gazelle natiônah ou Moniieur unttwrseî (m" du25 juilîetj rend compte, ainsi qu'il suit, de cette solennité militaire ;
H M. La Fajette a passé ce matin (24 juillet) en revue, aux Champs-Elysées, les cîtoyi^ns soldats du département de Paris qui doivent incessamment partir pour défendre nos fronticrei^ cotUre les invasions des ennemis de notre Révolution,
" Celte troupe, composée en grande partie déjeunes gens, au nombre de 2.000, était dans la meilleure tenutï et avait un air martial qui: annonçait qu'ils soutiendraient dij^nement les espérarices de la patrie.
fa Deniaîn, ces braves soldats coïiiperont dans la plaine de Grenelle et atteindront pour leur départ un détachement de Ja garde soldée qui doit se joindre à eux» "
'Ils ne restèrent pas longtemps dans les champs de Grenelle, à la porte de Paris, DiVs le 4 aot\r, à cinq heures du matio (date indiquée par la Chronique de Paru kI par it: Caurrkrr de,i .V;ï dêparttmeni^)^ ils se mettaient en marche pour ailer établir leur camp, d abord a tionesse (2), ou leur séjour ne se prolongea pas au delà du 20 août, puis, peu de jours plus tard, à Verberie (3).
• fi) La Gazette nationale ou Moniteur universel (n» du 5 frimaire) annonce la condamnation sous le nom de Capton-Chateau-Thiehry. — M. Wallon, dans VHistoire du tribunal révolutionnaire de Paris (t. II, p. 160-16i). fait remarquer que la condamnation était motivée sur ce fait que Cappon avait « cherché à armer les soldats du 102" régiment contre le peuple lors de la journée du 20 juin 1792 et, conséqueniment, à provoquer le rétablissement de la royauté », six semaines avant que la monarchie eût été renversée!
(2) Chef-lieu de canton, arrondissement de Ponloise (Scine-et-Oise).
(3) Canton de Pout-Saintc-Maxence, arrondissement de Senlis (Oise).
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Il est à remarquer que toutes ces nominations, y compris celle du commandant en chef, sont antérieures au vote du décret qui régla définitivement l'organisation des bataillons de volontaires : les trois lieutenantscolonels furent choisis, comme on vient de le voir, les 20, 21 et 26 juillet, et la nomination du commandant en chef remonte au 25 juillet; or, ce n'est que le 4 août que Emuery présenta à l'Assemblée nationale, au nom du Comité militaire, quelques articles .additionnels relatifs à la formation et au choix des officiers des gardes nationales destinées à la défense des frontières.
Le rapport d'EmiERT, très court, est ainsi conçu :
Vous a\ez rendu un décret, le 26 juin dernier, pour ordonner un rassemblement de 26.000 hommes de gardes nationales; depuis, ce nombre a été porté jusqu'à 97.000 hommes. Vous avez, par le môme décret, fixé le mode de formation des bataillons des volontaires do gardes nationales. Depuis, le 28 juillet, vous aveg décrété TorganiBatiou générale de la garde nationale du royaume ; celle-'Ci n'était pas destinée à un service de môme nature que celui des bataillons ; ceui pour lesquels a été faite l'organisation du ^8 juillet sont destinés & être les défonseurs de la constitution dans Tintérieur du royaume.
Il se rencontre des différences assez considérables entre Tune et l'autre organisation : cela peut jeter dans de grauds embarras les gens qui sont chargés de l'exécution dé vos décrets. Le ministre de la guerre nous a fait cette observation; il nous a marqué les principaux points des différences; il nous a fait concevoir que, pour que l'organisation de la garde uationale qui doit faire uu service miU* tiire fût elle-même plus militaire, il était important de se rapprocher davantage, par rapport à eux, de Torganisation que vous avez décrétée le 21 juiu dernier. Nous avons cru aussi qu'il y avait quelques perfectionnements à donner & cette organisation.
11 y a un article essentiel surtout : c'est le choix des Officiers qui doivent commander ces différents corps. Le choix, sans doute, doit appartenir aux gardes nationales : cela est dans Tordre. Mais il y a une direction à donner à ce choix, pour qu'il soit le meilleur possible : il faut qu'ils aient un inspecteur, qu'ils filent des personnes en état de commander : par conséquent, on exige quelques Cipacilés.
Après quelques observai ions, le projet de décret, en 20 articles, présenté par le Comité militaire, fut adoplé, légckement modifié, comme suit (1) :
L'Assemblée nationale;
Voulant prévenir les difficultés qui pourraient naître de la différence qui existe entre le décret du 21 juin dernier, uniquement applicable à la formation des bataillons destinés à la défense des frontières, et le décret du 28 juillet dernier, couccruant en général les gardes nationales qui restent dans leurs départements respectifs pour y être, au besoin, les soldats de la coustitulion, les défenseurs de la liberté, de l'ordre et de la paix intérieure;
Voulant aussi rapprocher davantage la formation des bataillons de gardes ualionales volontaires de celle des bataillons de troupes de ligne, afin de mieux établir l'unité de principe et d'action dans le service pour lequel ils seront réunis;
Décrète ce qui suit :
Article 1». — Les gardes nationales qui se seront présentées volontairement pour marcher à la défense des frontières seront divisées par les commissaires
(1) Séance du 4 août 1791, matin. (Voir Archive* parlemenlairea, L XXIX, p. 110- 173*)
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des départements en corps de 568 hommes chacun, destinés à former un blitail- Ion. 11 sera formé dans chaque département autant de bataillons qu*il sera possible d'y réunir de corps de Tolontaires ayant cette force. Le Comité militaire présentera les moyens d'employer les hommes d'excédant dont le nombre ne s'élèverait pas à celui fixé pour un bataillon.
Art. 2. r- Les commissaires des départements commenceront par distribuer chaque corps de volontaires en 8 compagnies de 71 hommes chacune (= 568).
Art. 3. — Il sera ensuite exlraitde chacune de ces compagnies, sur l'indication de leurs camarades, 8 hommes de la plus haute taille, pour en composer une compagnie de grenadiers, qui ne sera réunie qu'au moment où le bataillon sera reçu par le commissaire des guerres pour entrer en activité.
Art. 4. — Le bataillon sera composé, pour lors, de 9 compagnies de 63 hommes, dont une de grenadiers et 8 de fusiliers (= 567). ^
Art 6. — Le tambour- maître complétera le nombre de 568 honames.
Art. 10. — L'état-major de chaque bataillon sera composé de 2 lieutenantscolonels (1), un adjudant-major, un adjudant sous-officier, un quartier-maître, un tambour-maître et un armurier, en sorte que la force totale du bataillon sera de 574 hommes.
Arl. n. — Chaque bataillon aura son drapeau aux couleurs nationales, sur lequel sera inscrit le nom du département et le numéro du bataillon.
Art. 12. — Dans le cas où le môme département fournirait plusieurs bataillons, ils tireront au sort le rang qu'ils prendront entre eux, .
Art. 13. — Chaque compagnie nommera les officiers et 8ou?-officiers par la voie du scrutin, à la majorité absolue.
Arl. 14. — Si la majorité absolue n'est pas formée après le second tour de scrutin dans chaque élection, le 3* scrutin ne pourra porter que sur ceux qui auront eu le plus de voix au précédent scrutin.
Art. 15. — Ils ne pourront être choisis que parmi les sujets qui auront servi précédemment, soit dans la garde nationale, soit dans les troupes de ligne.
Art. 16. — Chaque bataillon nommera les deux lieutenants-colonels et son quartier- maître par scrutin.
Art. 18. — L'adjudant-major et l'adjudant sous-officier seront nommés par Tofflcier général aux ordres duquel le bataillon se trouvera; ils seront choisis parmi les officiers ou sous-officiers actuellement en activité dans les troupes de ligne.
Art. 20. — Les distinctions des grades dans les bataillons des gardes nationales volontaires seront les mêmes que celles reçues dans les troupes de ligne. Les mêmes règles seront observées par rapport au commandementi à l'ordre et à la distribution du service.
Mais il faut répéter que les dispositions de ce décret n'étaient pas en vigueur au moment où furent nommés les officiers supérieurs des trois bataillons du département de Paris.
(V. p. 54.) Il est impossible de laisser passer, sans l'expliquer tout de suite, le décret du 5 août, pour l'exécution duquel le Corps municipal eut à délibérer maintes fois.
Nous avons eu occasion de dire, au sujet des demandes de subvention adressées à l'Assemblée nationale par la Municipalité de Paris, que, privée des droits d'octroi, la Ville était bien obligée d'avoir recours à l'État (2). Il
(1) L'art. 17 spécifie que celui des deux qui sera nommé le premier aura le commandement en chef.
(2) Voir Tome V, p. 516.
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fallait donc procurer des ressources aux villes, et c*est à quoi devait parer le décret sur les dettes et les besoins des villes et commun s, dont nous nous occupons, et qui fut présenté, le 5 août, au nom des Comités des finances et des contributions publiques réunis, par du Pont (de Nemours). Voici le texte du rapport 1res clair de du Pont :
Messieurs, Vous avez supprimé les droits d'entrée et d'octroi des villes : vous leur avez retiré les impositions qui leur avaient été concédées. Dès lors, les villes se trouvent hors d'état de pourvoir ni à leurs dépenses municipales, ni au payement de leurs dettes annuelles.
Ces dettes ont plusieurs origines.
La plupart ont été contractées pour des dépenses générales, qui n'auraient pas dû être à la charge des villes : telles sont les fortifications et des parties de route. 11 est clair que, quant à la fortification des villes, elle est pour la sûreté de l'État.
D'autres dettes des villes ont eu pour objet des acquisitions d'offices. Quand Tancien gouvernement était embarrassé, il créait des offices. Les offices étaient très onéreux au peuple sur lequel on leur donnait la levée des droits. Les villes rachetaient ces offices pour épargner des remboursements; et, si ces offices eussent été vendus à des particuliers, au lieu de les rembourser aux villes, vous les liquideriez et les rembourseriez aux particuliers titulaires : ils forment donc un véritable titre de créance.
li y a cependant des travaux particuliers des villes qui leur étaient nécessaires et utiles.
Il importe essentiellement que toutes les villes du royaume soient dans un tel état de niveau qu'il n'y ait aucune raison particulière pour que le commerce, les arts et les fabriques se portent d'un côté du royaume plutôt que de Tautre. 11 importe donc que les différentes charges des villes, municipalités et communes soient dans une égale proportion, afin que les fabriques, les arts et le commerce déterminent leur séjour dans le lieu qui leur est le plus avantageux et sans aucune autre considération que le plus grand intérêt général, que la plus grande utilité publique. ^
Il est aussi absolument indispensable que vous ne chargiez aucune partie de l'empire d'une somme d'impôt qui pourrait la mettre hors d'état d'acquitter les impositions générales. Le salut de l'empire tient au payement prompt et complet delà contribution foncière et mobilière. Si vous ne veniez au secours des villes, surtout des grandes, il y en a plusieurs qui se trouveraient tellement chargées de dettes qu'elles seraient obligées d'ajouter k leur contribution foncière et à leur contribution mobilière, pour faire honneur aux intérêts de ces dettes, jusqu'à 45 sols pour livre. Or, si vous avez cru que la nation pouvait supporter un impôt en contribution mobilière de 60 millions, vous n'avez pas entendu qu'il y eût quelques parties du royaume qui payassent dans la même proportion que si vous eussiez imposé 660 millions.
Il est donc indispensable que vous ne demandiez à aucun contribuable plus qu'il ne peut raisonnablement supporter. Tous les sentiments de commisération et de saine économie qui vous porteront à aider ces villes doivent cependant être contenus dans des bornes. Il faut que celles qui ont acquis des biens nationaux justifient qu'elles ont employé le seizième qui leur revient dans la vente de ces biens (1) à payer leurs dettes, ensuite qu'elles ont employé à l'acquittement de
(1) Décret du U mai 1790, sur la vente des biens nationaux. C'est l'art. Il du titre l^ de ce décret qui alloue aux nmninipalitcs le seizième du prix des ' reventes faites aux particuliers. (Voir l"-» série, Tome, V p. 638 et 696, note 2.)
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leurs dettes la totalité de leurs immeubles réels ou fictif:). Quand elles auront rempli ces deux obligations, il y en a une troisième que vous pouvez leur demander de remplir : elles ne peuvent certainement pas payer, au lieu de 5 et 6 pour cent, 10 ou 13 sols pour livre de leur contribution foncière et mobilière; mais aucune d'elles ne pourra se regarder comme surchargée quand elles auront, outre leurs dépenses locales, employé 1 sol pour livre de leur contribution foncière et mobilière à Tacquittement de leurs dettes. Tous ces motifs déterminent le projet de décret suivant.
A la suite d'une courte discussion et avec quelques amendements acceptés par le rapporteur, on se mit d'accord sur le texte suivant :
L'As8emft)lée nationale;
Voulant pourvoir aux besoins des villes et communes et assurer le payement de leurs créanciers par d'autres moyens que par les octrois ou autres droits qui leur avaient été concédés ou engagés, et dont le bien du peuple a demandé la suppression; Décrète ce qui suit :
Article !•'. — Les villes et communes auxquelles il a été adjugé des domaines nationaux seront tenues d'appliquer au payement de leurs dettes le bénéfice qui leur est attribué par les décrets sur la revente de ces domaines.
Art. 2. — Les villes et communes qui n'ont point acquis de domaines nationaux ou dont les dettes excèdent le bénéfice qu'elles doivent faire sur la revente des domaines qui leur auraient été adjugés seront tenues de vendre les parties de leurs biens patrimoniaux, créances et immeubles réels ou fictifs qui seront déterminées par le Directoire de leur département, vu leurs pétitions et l'avis du Directoire de leur district, et d'en appliquer le produit au payement desdites dettes. Si une partie desdils biens ne suffit pas à leur libération, elles seront tenues de vendre la totalité, à la seule exception des édifices et terrains destinés à un service public. Lesdites ventes seront faites en la forme et aux conditions décrétées pour les domaines nationaux et ne seront assujetties qu'aux mêmes droits. Les municipalités desdites villes et communes seront tenues de se conformer, dans le délai de deux mois, aux dispositions des décrets pour l'estimation et la mise en vente.
Art- 3. — Les villes et communes dont les dettes excéderaient le produit de la vente de leurs biens patrimoniaux et le bénéfice à elles attribué dans la revente des domaines nationaux qui leur auront été adjugés seront tenues d'ajouter à leur contribution foncière et à leur contribution mobilière 1 sol pour livre et d'en appliquer le produit au payement des arrérages et au remboursement successif de leurs dettes, en telle manière que, de ce sol pour livre, il y eu ait 10 deniers employés à payer les intérêts et 2 deniers destinés à former le fonds d!aniortissement, qui s'accroîtra d'année en année par l'extinction des intérêts, Jusqu'à parfait remboursement du capital.
Art. 4. — Il sera libre aux villes et communes dont les dettes seraient moins considérables d'imposer un moindre nombre de deniers pour livre, à la charge néanmoins que le fonds d'amortissement soit tel que, joint au produit des intérêts éteints par le remboursement progressif, il puisse opérer la libération totale en 30 années.
Art. 5. — Les villes et communes qui, par le bénéfice à elles attribué sur la revente des domaines nationaux et par la vente de leurs biens autres que ceux exceptés en l'article 2, n'auront pu suffire au payement de toutes leurs dettes ne seront soumises, sur l'excédant de ce qu'elles resteront devoir, qu'à l'acquittement d'un capital dont 10 deniers pour livre de leur contribution foncière et mobilière payeront les intérêts au denier 20, la nation prenant à sa charge le surplus de leurs dettes.
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Art. 6. — Les villes et communes qui se trouveront dans ce cas formeront, dans le mois de la puMicalion du présent, l'état général de leurs dettes et le remettront au Directoire de leur district, avec les pièces justificatives. Le Directoire de district donnera son avis sur chaque créance et l'enverra au Directoire du département, qui fera passer le tout, avec sef observations, au directeur général de la liquidation.
Art. 7. — Aucune ville ni commune ne pourra désormais être autorisée à faire des acquisitions d'immeubles ni des emprunts que par décret du Corps législatif, vu l'opinion du Directoire de district et Tavis du Directoire de département, et à la charge par les villes et communes à qui Tautorisation sera donnée de fournir assignation de deniers pour le payement des arrérages et le remboursement du capital, suivant la progression et dans le délai qui seront fixés par le décret. k/' Art. 8. — Les villes et communes seront tenues de pourvoir à leurs dépenses
^ locales, à compter du 1" avril 1791, par les 2 sols pour livre qui leur sont attri-
bués sur le produit des droits de patentes et par des sols pour livre additionnels à la contribution foncière et à la contribution mobilière, lesquels seront établis sjivant les formalités prescrites par les décrets du 29 mars et 11 juin 1791 et sur l ^squels seront déduites les sommes déjà imposées, conformément à Tarticle 5 dudit décret du 29 marp.
Art. 9. — Les villes et communes auxquelles II a été adjugé des domaines nationaux et qui auraient des dettes exigibles pourront demander, pour les acquitter conformément à l'article !«' du présent décret, des avances sur le bénéfice qui leur est attribué dans la vente de ces domaines. Celles qui, pour leurs dépenses locales, éprouveraient des besoins urgents pourront demander un pnlt sur les sols pour livre additionnels destinés à leurs dépenses municipales. Si leurs pétitions sont appuyées de l'opinion du Directoire de leur district et de 1 »ivis du Directoire de leur département, la caisse de Textraordiuaire sera autorisi'e par décret du Corps législatif à faire, mois par mois, les avances nécessaires jusqu'au dernier octobre, à la charge et sous la soumission, par lesdites villes et communes, de représenter, au plus tard dans le courant dudit mois d'octobre, certificat visé par les Directoires de district et de départetnent que la contribution patriotique et les impositions ordinaires de leurs habitants pour raouée 1790 sont acquittées et que les rôles de la contribution foncière et de la contribution mobilière de 1791 sont en recouvrement. D'après la représentation desdits certificats et sur nouvel avis des Directoires de district et de département, lesdites avances pourront être étendues jusqu'au dernier décembre, s'il est nécessaire, et non pas plus loin. Chaque avance sera faite contre délégation de pareille somme sur les sols pour livre additionnels aux contributions ou sur le bénéfice à la revente des domaines nationaux, selon la nature et l'objet des sommes avancées.
L'ensemble de ces 9 articles, mis aux voix, fut adopté sans difficulté (1). (1) Séance du 5 août 1791. (Voir Archives parlementai rea, t. XXIX, p. 193-197.)
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Du [mercredi] JO août 1791, heure de midi;
Le Bureau municipal réuni en conséquence de Tajournement pris en la derni^ère séance, présidé par M. le Maire, composé de MM. Baffy, LesguiUez, Champion, Le Roux de La Ville, elc. ;
«^^^ MM. les administrateurs au Département du domaine ont représenté un état détaillé des sommes réclamées auprès d'eux pour différents créanciers de la Ville depuis le 20 juillet dernier jusqu'à cejourd'huijdont le total monte à 49.53Î livres, 5 sols, 2 deniers, sur quoi lesdits sieurs administrateurs proposent de payer 30.799 livres, 16 sols.
Le Bureau municipal a approuvé la proposition faite par MM. les administrateurs;
Les autorise, en conséquence, à payer les sommes portées audit état, en observant les formes usitées.
Et, pour constater ledit état, il a été arrêté qu'il serait signé de M. le Maire et du secrétaire-greffler.
'^^^^ Le Bureau municipal;
Informé que U public se plaint que les employés dans les bureaux de la Municipalité s'y rendent tard, que môme il y a des bureaux où quelques commis se permettent de recevoir sans égard les personnes qui y ont affaire;
Arrête que les employés dans tous les bureaux de la Municipalité seront tenus de se rendre à leur travail le matin à neuf heures et Taorès-diner à cinq heures ;
Leur observe que, l'administration municipale élan t une administration paternelle, chaque personne qui s'adresse à elle doit trouver auprès de ceux qui y sont attachés honnêteté et égard ;
Arrête que ceux sur lesquels il y aurait plainte à ce sujet encoure ront la peine de destitution;
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Cl]arge les administrateurs, commissaires de la Municipalité et chefs dans les bureaux du Liiuir la main à rexéculion du présent arrêté, que >L li; Maire a été prié d'adresser aux administrateurs et commissaires de chaque Département.
-**'* Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics ;
Le Bureau municipal arrête que le Directoire du département sera prié de faire payer, parle trésor public :
1" A Tentrepreneup des travaux des carrières sous Paris, la somme de 8*870 livres, 12 sols^ 3 deniers, à lui due pour les travaux par attachement^ el pour moitié des ouvrages de maçonnerie faits pendant le cours du mois de juin dernier ;
2* El 672 lîvrcSj pour le bois qui a servi à la construction des traîneaux ordonnés pour le servie*^ du nettoiement de Paris et finis avant le t" juillet dernier.
M. le Maire a été prié d'adresser au Directoire expédition du présent arrêté et de solliciter auprès de lui une prompte décision.
-^1.* Sur le rapport de MM, les administrateurs au Département des travaux publics ;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer, des deniers de la caisse municipale :
1*» La somme de i.370 livres, 10 sols, 3 deniers, pour le payement des ouvriers des carrières, pendant les deux premières quinzaines de juillet dernier (I) ;
2« La somme de 2.282 livres, 11 sols, pour les appointements des officiers des carrières, p(\ndant le mois de juillet dernier.
***- Sur le rapport de M. Le Roux de La Ville, ci-devant commissaire à Torgani^ation des paroisses;
Le Bureau municipal renvoie au Directoire du département la demande contenue en nu mémoire présenté hier tant par le curé de la paroisse Saint-Auibroise (2) que par des commissaires des sections du Temple el de Popiocourl, stipulant en leurs noms et pour les paroissiens de cette nouvelle é^dise, aux fins d'avoir : l«un ornement blaac et complet, qui leur est nécessaire pour la fête de l'Assomption ; 2* un ornement vert, pour la fête patronale de saint Ambroise;
<1) Le iKXte du registre manuscrit porte bien : les deux premières guinzahies du mois.
{2} VAHLrr (Cftme-Aïiwibal-Pûin[>éc), pnHre attaché à l'établisseraent des Quiiize-Viogti^, 6lu curé de la paroUse nouvclleoieut créée de Saiot-Aoïbroise, dans l'an (.k*n ne église du ptiuvoîil dt^s Annonciades de Popincourt, le 6 mars 1791, proclamé le IJ. ^Voir Cuauavay, Assemblée électorale de Paris^ 1790-1791, p. 53B et lji2.)
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*i^ une horloge ; Ap des cloches, dont le son puisse être entendu de tous les paroissiens (1).
-^--^ MM. les administrateurs au Département de la police ont exposé les inconvénients qui résultent du défaut du balayage des rues aiq^i que de l'arrosement dans les temps de sécheresse; ils oot observé que cette padie de la police est négligée, parce que, dans les sections, il n'y a pas de sonneurs gagés pour avertir les citoyens d'arroser ou de balayer (2).
Le Bureau municipal ;
Après en avoir délibéré;
A arrêté qu'il sera établi dans chaque section un sonneur aux ordres du commissaire de police, et à qui il sera payé, des deniers de la caisse municipale, un salaire annuel de 100 livres, qui aura cours à compter du jour où il aura été employé et qu'il n'aura pas été payé.
*— Sur la demande faite d'un gardien pour les pierres de libage (3) qui restent de la démolition de la Bastille et qui sont déposées sur le boulevard ou dans les environs;
Le Bureau municipal a arrêté qu'il serait procédé incessamment, par le Déparlement des travaux publics, à la vente à l'enchère de ces matériaux, et que le produit de cette vente sera versé dans la caisse municipale, sauf à en compter avec qui il appartiendra et en retenant. par la Municipalité, le montant ries avances qu'elle a faites à l'occasion ou par suite de cette démolition.
*— * MM. les administrateurs au Département des travaux publics ont fait rapport des renseignements qu'ils se sont procurés sur les pertes ou préjudices que le sieur Thuret (4), menuisier, le sieur Boucher, aussi menuisier, et la demoiselle Defer, couturière, locataires ou sous-locataires d'un bâtiment rue de Poitiers, au coin du quai d'Or-ay, ont éprouvés par la destruction de ce bâtiment ordonnée, le 12 juillet 1790, par la Municipal! té provisoire et exécutée le lendemain 13. à cause du danger qui résultait pour le public du mauvais état de ce bâtiment situé sur le chemin du Champ de la Fédéra-
{{) Sans renseignements.
(2) L'institution des sonneurs du balayage est constatée, le 17 juin, au procèsverbal du Bureau municipal et le 20 juin à celui du Corps municipal. (Voir Tome (V, p. 590, S,9i et 653-6o4.) Un arrêté du 27 juillet flxait le salaire du sodueuT à 3 livres par mois. (Voir Tome V, p. 522.) La déclaration consignée ici prouve que l'institution n'était pas générale.
(3) Pierres de Ubage, gros moellons non taiilt''s utilisés pour la construction intérieure des murs.
(4) Nom incertain, qui peut être lu Thiaut.
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lion (1). MM. les adminîstratetird ont instruit le Bureau que, après beaucoup de discussions, ils ont amené ces trois particuliers à se restreindre pour toute indemnité aune somme de 2.225 Hvres^qui, avec 175 livres payées pour loyers d'avance par le sieur Michaux, autre sous-locataire, et que le sieur Thuret est dispensé de lui rendre, ce sienr Michaux ayant été indemnisé, forme la somme de 2<4Û0 livres, total de ladite indemnité, laquelle somme de 2.225 livres de surplus doit être partagée par moitié entre le sieur Boucher et la demoiselle Defer.
Le Bureau municipal ;
Après en avoir délibéré ;
Approuve les moyens de transaction proposés par MM. les admi-^ Rfstrateurs des travaux publics et acceptés par les locataires susnommés;
Autorise, en conséquence, lesdits sieurs administrateurs à leur faire payer ladite somme de 2.225 livres, comme dépense de 4aFédé- Talion du 44 juillet 1790.
-•-^^Sur le rapport, fait par MM. les administrateurs au Département des approvisionnements et subsistances, que M. Billy est créancier de la Municipalité de la somme de 3.810 livres, pour blés fournis à la Ville de Paris, par Tenlremise de M. Léger; que cette dette est de même nature que celles dont le Bureau municipal, sur le rapport de M, Jolly, commissaire, a ordonné le payement par l'arrêté du 3 de ce mois (2);
Le Bureau municipal ;
Après en avoir délibéré ;
A autorisé MM. les administrateurs au Département des subsistances à faire payer, des deniers de la caisse municipale, à M. Billy la somme de 3.810 livres, à lui due pour les causes susénoncées (3).
*^-* Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des approvisionnements et subsistances ;
Le Bureau municipal les autorise à faire vendre incessamment toutes les criblureset farines bises étant dans les magasins de Corbcil, qui entraînent des frais assez considérables pour leur manipulation et qui pourraient perdre le peu de valeur qu'elles ont, si on différait plus longtemps à s'en défaire*
(*) Arrêté du Conseil de ViUe, du^ 12 Juillet 1790, ordonuant eerfainetf démoliliona, parmi lesquelles celle d'une baraque occupée par un menirisier. (Voir !>• série, Tome VI^ p. 485.)
(2) Arrêté du 3 août. (Voir ci^dessus, p. 17-18.)
(3) Sans renseignements^
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'•««^ 8ar le rapport de MM. le» administratears au Départeiiieni des subsistances ;
Le Bureau municipal autorise lesdits sieurs admioistratears à faire défaire les petits sacs à blé, au nombre d'environ 3.000, étant si TËcole militaire, et à employer la toile qui en proviendra à en faire de plus grands, en apportant la plus grande économie dans la façon, de manière que chacun ne coûte pas plus de 12 sols, y compris la marque ;
Autorise aussi lesdits sieurs administrateurs à faire marquer au nom de la Ville de Paris et à employer à Tusage des farines portées à la Halle environ 1.200 sacs, qui sont sous différentes marques à TËcole militaire et que personne ne réclame.
«M^ Sur le rapport de M. Le Roux de La Ville, administrateur au Département des travaux publics ;
Le Bureau municipal arrête que MM. les administrateurs de ce Département feront connaître aux commissaires de la section des Champs -Élysées Tinteation où est le Bureau municipal de rendre à M. Le Pelletier de Mortefontaine la justice que réclame son fondé de procuration à cause de la prise de possession du pavillon à rentrée des Champs-Elysées (1), faite sans avoir rempli les formalités prescrites;
Autorise Tun des sieurs administrateurs à se transporter sur les lieux, pour concilier les parties, s^il est possible, et ensuite en faire rapport (2).
^*«^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département de la police ;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer, des deniers de ta caisse municipale» à M. Droulot la somme de 525 livres, pour vingt et un mois de service, du 22 octobre 1789 au 22 juillet 1791, comme chargé de Tinspection du Marché aux chevaux et de Tenregislrement des marchés qui s*y font, à raison de 300 livres par an (3);
Arrête que dorénavant ce service sera fait par un préposé du Département de la police^ à qui il rendra compte journellement de se^ opérations.
'^^^^^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département do la police;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer, des deniers de l u
(1) RéclamatioQ de l'aocien prévôt des marchaDd?, Le Peletier de Mohfôn- TAiNE, signalée au procès-verbal du 4 juin 1191. (Voir Tome IV, p. 479.) <i> Rapport noD signalé dans les procès-verbaux ultérieurs. (3) Sans renseignements.
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caisse municipale, itiiirére Dis employés de la police dénommés en un élal qu'ils oui repniseatdj la somme de 425 livres, pour frais de lumi^e dus à t!es commis, comme en ayant fait les avances et n en ayant pas élé remboursés par le trésor public lorsqu'ils ont été payés de leurs appoinlements (1),
**** Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département de la poiîce ;
Le Bureau municipal les autoris*^ à faire payer, des deniers de la caisse municipale, à M, Hamaux, commissaire de police de la section de la Place-Vendôme {^)^ la somme de 164 livres, pour remboursement de pnpier employé ides minutes et expéditions des procèsverhaux dliiterrogatoire et de fïoclar.itions, et pour frais de voitures et autres, à L'occasion de différentes perquisitions, le tout pendant le cours des mois de juin et juillet derniers, et détaillé en un étal reprr-senLé et certitié par M, Ramaux.
**-- Le Bureau municipal ;
Ayant entendu lecture du compte de M. Hardy, huissier de la Ville, cliargc du paiement des secours aux noyés (3), pour le service desquels il appert qu'il a dépensa* : 1° 370 livres, 1*2 sols, pour frais de repêchage, depuis le t''' juin jusqu'au 31 juillet dernier; 2*» et i03 livres, 'lisols, pour rechange, depuis le 1°*" janvier dernier jusqu^à la fin de juillet, de 1,031 livres d'assignats contre dfes espèces, à raison de 10 pour iOO; en tout 469 livres, 14 sols;
Et ^ur le rapport des administrateurs au Département des subsistances et approvisionnements;
Les autorise h délivrer audit M» Hardy un mandat de ladite somme dû 4tïîJ livres, 14 sois, pour solde de sa dépense au 31 juillet dernier, sauf la duduclion de 300 livres qu'il a reçues à compte le 10 juin dernier (4);
lilt» pour le mettre en état de subvenir aux dépenses journalières ;
Autorise lesdits sieurs administrateurs à lui donner un autre mandat sur la Ville de 500 livres, de lemploi desquelles il justifiera lors de la reddition de son compte au susdit Département.
(t) Seau ce du 7 9ept(?iiibre. (Voir ci-dessous.)
(2) VAimnnach rot/ai de nD2 iiidicjue, comme commissaire de police de la section de ta Place- VeTHÎt'tme, Uaheau, rue des Capucines, à la casçrne, à la place de Fassv (Loiiia-Fjâiïcois), nio Basiio-dii'Rerapart, indiqué par VAlmanach royal do 1791 et P-1P VAh)Htftat/i (jénéi'ai du département de Paris pour 1791.
(:i) ï*ar dt^cisîoïi du 23 ft^rier» Iti Bureau municipal lui avait alloué, pour ce, un tiaileniciit de 200 Uvres pfir niu (Voir Tome H, p. 711.)
(4) Indemulti^ de 300 livres accordée par le Bureau le 10 juin. (Voir Tome IV, p, 549.)
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***- Sur le rapport de M. Vigtiïer-Gupny, commissaire au Département de la garde nationale; ^
Le Bureau municipal autorise lesdits commissaires à faire payer, des deniers de la caisse municipale, k M. Martin, apothicaire, la somme de 482 livres, 17 sols, pour fourniture de drogues et médicameals a la compagnie du centre du bataillon de Saint-Honoru pen* dant le cours de rarinêe 1791, lesdits médicaments détaillés eu deux mémoires représentés (1).
**" M. Viguier de Curny, commissaire au Département de la garde nationak, ayant fuit rapport d-nne demande faite par M. Chazé, qui réclame le payement d'une somme de 311 livres, y sols, pour avances par lui faites en septembre pour solder les soldats de troupes de ligne qui, à cette époque, ont été envoyés au corps-de-garde du district de Saint-Germain-rAuxerrois, pour aider les citoyens dans le service que les circonstances cxigeaiûnt (2};
M, Vîf^uier de Curny ayant instruit le Bureau que M. Cliazé avait eu Hntention, dans le principe, de ne pas répéter celte créance, mais qu*il avait changé de sentiment, lorsqu'il avait vu affiché que la Municipalité désirait connaître les dépenses arriérées des districts pour les faire acquitter (3} ;
Le Bureau municipal a arrêté qu il ne pouvait accueillir lademande de M> Chazé ;
Espérant qu'il reviendrait à sa première résolution et qu'il fera à ta chose publique le sacrifice de ces petits déboursés*
-«^Sur le rapport de M, Viguier de Curny ;
Le Bureau mnnicipal autorise MM. les commissaires au Département de la garde nationale à prendre incessamment les mcisurea nécessaires pour faire déplacer le carps-de -garde dn hataillq^n de la Sorbonne, étant actuellement dans une maison rue et porte Saint- Jacques, et le transporter dans une chapelle deTéglisedcs ci-devant Jacobins donnant sur la rue Saint-Jacques (1), après toutefois s*étre concerté à ce sujet avec M. Le Camus, administrateur au Départe* tement des établissements publics» afin de ne nuire en rien aux ateliers de filature qui sont établis dans la maison des Jacobins ;
Et, dans le cas où il serait reconnu que cet établissement de
(1) Sans renseignements.
(2) Sans renseignements.
(3) Arrêté du Corps municipal, imprimé et affiché, du 30 mars 1791. (Voir Tome 111, p. 348.)
(4) Chapelle Saint-Thomas des Jacobias, rue et porte Saiot- Jacques, d'après des pièces manuscrites, signalées par M. Tuetëy, dans son Répertoire général (t. VI, n* 1024;.
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c'6rf)s-(ïé -garde ne ^c^nerait pas celui des aleWei's de filature, MM. les commissaires au Département de ïa garde nationale ^(fhti atiXôVisès à s'entendre avec le Département des travaux publias pour îés ouvragés qlii seront à faire à ce sujet ( 1 ).
^'^ Lècfto're faite du procès- verbal, ta rédaction en a été approuvée, ---'w te teiireàù riiunicipal â'e^t ajoarné à luridi 'prochain (2). M. le Maire a levé la séance.
'^lUrié : BaILlV, 31tiire ;
Rapfy, LESGutL'ïEZ, Cu.viiPioN, Lii Roux DE La VfLXE, Wôy- TAUBAN, Choron, Vignkr, j.-!l. *Lk Roux, VrcuiER-CiraNY, administrateurs; L1E SkloiNE, secrétaire-greffier adjoîht.
CORPS MUNICIPAL
'•^^ Du [mercredi] 10 aoiH 1791, à six heures après midi ;
Le'Côrps mfuhlcTparcdnVô^tié éh 'la forme 'dràinaii*c, présidé par M. le Maire, et édriy^iôsé de MM. ïiroh, acl%,ea(rddt, 'Cduart, Bernier, Houssemaine, Le Roulx de La Ville, Vigner, Monftaubrtn, Bertblltin, Lardin, Viguier-Cùrny, Hardy, Ti^udon, Chdrron, LesgtiiFlicz, PjpéVo^t, Ghai^ron, Cousin, Regnafult, 'JriUier, Le Camus, Dacier, Lafisse, Etienne ^Le Roux, J.-J. Le ^Rotix*, Haffy, "Borie, Maugife; M. Cahier et M.'Desmousseaux, prernier dt second slibstîtùts-adjoints dt procureiir de 1^ Commune, présents ;
-*^ Sur la communication, donnée parle pi^emiérsubstilut-'adjbint dti procureur de la Côhimune, d'une lettre de M. Rozicr, procureur db 'la commune de 'Gharentôti-Saiiit-Maurice (3), 'par laquelle il demande pour demain Un secours de 50 homhies de cavalerie (i),
(1) Séance du 5 avril 1792. (Voir ci-dessous.)
(2) Lundi, 15 août. — En fait, la séance suivante eut liéiile 'Vûii'd^cdi'rè abftt. II n'y eut pas séance le jour du 15 août, ÎHe catholique.
*(3) RozIer (Louis-TVlichcl), charpentier, d^dprés VAlmanach (général du dép'àr' tement de Pans pour i70i.
(4) Dès le 0 août, le Corps nlunicipal avait donné sali'sfatitiôn ïi une'ci'élnab'de dli même genre émanée de la municipalité de Chareuton-Saint-Maurice. (Voir cidessus, p. 33-34.)
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afin de réprimer les excès auxquels paraissent vouloir se porter un nombre d'ouvriers destinés a travailleruu redressement de la rivière, et dont l'adjudicataire, le sieur Rique, n'a pas besoin; (1, p. 88.)
Le Corps municipal ;
Considérant que cette lettre ne présente pas les caractères fl^une réquisition légale ;
Considérant encore que rien ne constate que TB. Rozier, qui a signe la lettre, soit procureur de la commune de Charenton-Sain't- Maurice ;
Après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur âe la Commune ;
A arrêté que M. le Maire écrirait à l'instant au maire et aux officiers municipaux de Charenton, pour leur demander s'ils ont effectivement besoin d'un secours.
El, dans le cas d'une réponse affirmative, M. le Marre est autorisé à donner les ordres nécessaires pour faire transporter à Charenfton- Saint-Maurice le nombre cThommes qui aura été requis par cette municipalité (1).
^-*^ Sur le rapport, fait pai* Hf . Charron, delà pétition des administrateurs de la carrière des juifs de la commune de Carpentras% MM. les maire et officiers municipaux de cette ville, d'une proclamation publiée en conséquence de cette pétition par la municipalité de Carpentras, et enfin de la demande tendant à faire afficher cette proclamation dans la ville de Paris (2) ;
Le Corps municipal a arrêté de passer à Tordre du jour. (Il, p. '89.)
-—Sur le rapport, fait par M. Viguier-Curny, des demandes formées par les chirurgiens-majors des bataillons delà garde nationale parisienne, tendant à obtenir des brevets comme ceux des aumôniers (3) ;
Le Corps municipal ;
.Après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
A arrêté que MM. Regnault el Borie s'adjoindraient à M* Viguier- Curny pour prendre une connaissance plus particulière des deman-
(t) L'autorisation définitive flit donnée par le Bureau municipal, iénme du il août. (Voir ci-dewous, p. 119.)
(2) Arrêté du i^^ août, où il est simplement question d'une proclamation relative aux juifs de Carpentras, mais non d'une. pétition des « administrateurs de la carrière des juifs » de cette ville. (Voir ci-dessus, p. 7»8.)
(3) La pétition des chirurgiens-majors des 60. bâtai lions de la, garde ndtioiuilc, mentionnée ci-dessus, n'est pas connue.
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des des chirurgiens, s'assurer de leur nom, de leur âge, de leur ancienneté, et en faire le rapport au Conseil (4).
^*^^ Le Corps municipal ;
Étant informé par Tun de ses membres que, en exécution de Tarrété du 8 de ce mois, qui ordonne la levée des scellés apposés sur les greffes du Conseil (2), il s^est transporté ce matin avec le secrétaire-greffier dans la maison de Sainte-Croix de la Bretonnerie, chez le sieur Hubert, commis-greffier et gardien des scellés apposés, par procès- verbal du 19 avril dernier, sur le greffe du Conseil d^État privé ; que deux des secrétaires-greffiers, M. Laurent et M. Verne, se sont présentés sur la sommation qui leur avait été faite ; que Tun d'eux, M. Verne, a déclaré qu'il était chargé des pouvoirs de ses deux autres confrères, MM. Moreau et Magnier ; que tous deux ont déclaré qu'ils consentaient l'exécution pure et simple de Tarrété du Corps municipal ; que Tun d'eux, M. Laurent, a observé, en qualité de garde du dépùl des minutes, que, d'après un décret du 7 août 1790, sanctionné par le roi le 24 du même mois (3), il ne croyait pas que l'inventaire auquel il allait être procédé pût s'étendre sur la totalité des pièces qui se trouvaient sous les scellés ; que la plus grande partie de ces pièces, provenant deTancien greffe, constituaient essentiellement le dépôt dont le décret du 7 août 1790 avait ordonné la réunion dans un lieu qui devait être indiqué par la Municipalité ; que, conformément à ce décret, le Corps municipal avait déjà nommé des commissaires, qui avaient été spécialement chargés du soin de cette réunion ; que cette considération aurait suffi pour arrêter le commissaire, mais qu'il avait été plus particulièrement frappé par ^ancienne manutention du greffe et l'état dans lequel se trouvait le dépôt ; que, suivant l'ancien ordre de choses, les quatre greffiers étaient de leur vivant dépositaires de leurs minutes ; qu'ils servaient par quartier; que, au décès de chacun d'eux, les minutes de leur exercice étaient transportées dans la maison de Sainte-Croix de la Bretonnerie et faisaient partie du dépôt dont le sieur Laurent était gardien ; que, les mutations arrivant progressivement, il s'ensuivait que le dépôt était composé d'une manière très inégale et que, dans ce moment, oîi les secrétaires-greffiers ont réciproquement25, 16, 15 et 5 années de services, il se trouve que le dépôt est complet pour les années antérieures à l'année 1766, époque où le sieur Laurent a été pourvu de son office; que, depuis 1766 jusqu'en 1775, époque où
(1) Premier rapport présenté le 7 septembre. (Voir ci-dessous.)
(2) Arrêté du 8 août. (Voir ci-dessus, p. 46-47.)
(3) Décret du 7 août ll90. (Voir !'• séricj Tome Vlî, p. 26i.)
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M. Moreau est entré en possession, le dépôt n*est composé que de trois quartiers ; que, depuis 1776, époque où le sieur Magnier est entré en charge, le dépôt n'est composé que de deux quartiers ; et que, enfin, depuis 1786, époque où M. Verne a pris possession de sa charge, il n'y a aucune nouvelle minute ; en sorte que toutes les minutes appartenant aux titulaires actuels forment le greffe et celles de leurs prédécesseurs le dépôt; que, en opérant à la rigueur, on aurait pu diviser de cette manière les pièces qui sont dans la maison de Sainte-Croix, mais que le commissaire a pensé que, en les divisant, ce serait accroître la dépense et multiplier pour les citoyens les difficultés qu'ils auront à se procurer des expéditions ; que, cependant, il n'y a pas d'autre moyen de concilier le décret du 7 août 1790 avec les deux lettres du ministre de la justice, des 1«' et 5 de ce mois (1); que, dans cette position, le commissaire avait cru devoir en déférer au Corps municipal ;
Sur quoi, la matière mise en délibération et le premier substitutadjoint du procureur de la Commune entendu ;
Le Corps municipal a arrêté que son commissaire continuerait à procéder dans le greffe du Conseil privé à la description sommaire des pièces qui composent ce greffe ; qu'il bornerait cette description aux cinq dernières années, c'est-à-dire à l'époque de l'entrée en possession du sieur Verne, et que, après avoir fini cette description, il ferait, conformément à l'arrêté du 8 de ce mois, transporter les minutes desdites cinq années au greffe du tribunal de cassation (2) ; que, à l'égard des difficultés qui se présentent par rapport à la description des minutes des années antérieures, elles seraient incessamment soumises à la décision du ministre de la justice, qui sera prié de les résoudre et de tracer la marche que doit suivre la Municipalité.
Le Corps municipal arrête, en outre, que le ministre de la justice sera prié de décider, dans le cas où partie ou la totalité des années antérieures à 1786 resterait dans la maison de Sainte-Croix, s*il ne conviendrait pas d'ordonner que le scellé ne serait point réapposé, mais que, après une description sommaire et en attendant la réunion ordonnée par le décret du 7 août 1790, lesdites pièces resteront provisoirement à la garde du sieur Laurent, ancien secrétaire-greffi r, et du sieur Hubert, commis-greffier, dans l'appartement duquel elles sont déposées, sauf à M. le ministre de la justice à statuer dans
(1) Séances du !•' et du 8 août. (Voir ci- dessus, p. 8 et 46.)
(2) Arrêté dm 8 août. (Voir ci-dessus, p. 47.)
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quelle forme seront délivrées les expéditions qui pourront être demandées.
Et, pour terminer incessamment et d'une manière irrévocable toutes les difficultés qui ^e présentent et assurer aux citoyens la libre et entière jouissance de ce dépôt, le Corps municipal charge les commissaires nommés par son arrêté du... 179Û fi) de lui présenter incessamment un projet de réunion, conformément au décret du 7 août précédent.
—- Lecture faite d'une lellre de M. Haquin, commandant du bataillon des Capucins-du-Marais, par laquelle il annonce que, ayant été nommé lieutenant-colonel du 2*^ bataillon des volontaires nationaux du département de Paris, qui partent pour la défense des frontières, et se trouvant au moment de se rendre à sa destination (2], il n'est plus à même de suivre le travail du Comité de surveillance ordooné, par Tarrêlé du 21 mars dernier, au sujet des événements militaires arrivés dans la journée du 28 février précédent (3), et demande les ordres du Conseil sur ce qu'il doit faire des pièces relatives à la tenue de ce Comité ;
Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal arrête que les minutes et autres pièces dudit Comité de surveillance, relatives à TafTaire du 28 février, seront réunies, après inventaire, aux autres minutes des procédures des conseils de guerre de la garde nationale parisienne, à Tciret d*y avoir recours, s'il y a lieu.
'--'^- Sur le rapport fait par M. Charron, précédemment nommé pour prendre des renseignements positifs et certains sur Paction courageuse de M. Goussu, citoyen grenadier du bataillon des Pctits- Augustins, qui a eu le bonheur de sauver la vie, le dimanche 17 juillet, au sieur Fontaine, raaréchal-des-logis de la compagnie de Lassus, dans le Champ de la Fédération (i) ;
Ouï le premier subsliLul-adjoint du procureur de la Commune ;
Le Corps municipal ;
Considérant que le citoyen qui sauve la vie à un autre citoyen mérite la reconnaissance publique; que M. Goussu doit recueillir les
(1) La date eet en blaDc dans le registre manuscrit. — 11 s'agit de ramlé du 30 octobre 1790, iioininant huit commissaires. (Voir Tome I, p. 142-1 i3.)
(2) Le mAttie Haqî'in avait fait une rommunicatlon du m^me genre au Conseil général, la veille, 9 août. (Voir ci-dessus, p. 53.)
(3) En réalité, la formation du Comité de surveillance de toute l'armée parisienne pour l'affaire de Vinccuucs (28 février) fut décidée le 18 mars et réglementée le 23 mars. (Voir Tome 111, p. 199 et 248-249.)
(4) Commissaire nommé le 22 juillet. (Voir Tome V, p. 471-472.)
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tépitii^î^a^î^cs hain>rabK*s ilo l'et>time ilc sus iXi^lii"^U\vtiUs i^ouï rai^Upii
cav^Uer tiiiî uUaiï iUry Su viçtiiiu<3 de- son dëvuutiftiçnt èi \^ uUpjie^ publiquiï;
ArrOLe que ïe rapport tlù M.Cluirmu, contenant les détails de cette a^^;tk>n> et la ïira^vail' anvU^ SL^'out impiùmûs et reuduâ p^^>Uc|;
(lu. p^ aa.)
Et que, pour donner h la JTCompenîîe qu'il doit accordera cet ftPle do cmirage l auttunitioUé qu'U mèrito, il sera dounu ausieupGoLi^suT en pivsence du Cnnseil yéué^^at <Xb la Comiiiunu, une épêy, suv la f^arde dts laquelle $er^ plac^'e yiie euur^iiue civique j et que. su|* la lame de eelte t-péo, seront ^TavC'S ces mois : La Municipalitt} de Parai à ... GouiiSUj cifotj^nr pout* avoir ^tmv^ ia vj*? q un çHaye^i, k 17 juUki 1791 ; ^ ' ^
Arrête que lîint le r^siport de M- Cljarron que le présent arrèié &e|*opt iioruiu uniques h la preprèi-e ^sscuddée du Conaeil géué?al (i)*
**>* 8uf le compte, R'.udu pat" les adtuiiustraleurs au Dépai'lemeul ûm travaux publics, des ^^eiiiieignetuents qu'ils se sant prncurês sur les pnUcnLions des commissaires île Ja secLîoa des Qualro-Nalions, relalivomeiit aux ouvrages ordoiiLu'^s pi^r l'admHiiâtv^tiuu \\%iiB et autour de U prison de l'Abbaye (S) ;
I.e Corps municipal
Considi'raiiL que la UburLô publique i/L individuelle eouiîiste dans Teî^av^le bêpar^tiûiï des pouvoirs et dau» la stricto obserTàuce de la loi; que les corps administratifs, nîspûosabïea de toutes leurs opéra* Lionis, ne peuvent cire 1 roubles dans leurs fouctious ni par des individus, ni par des fractions partielles des eommuncs ;
Après avoir entendu le premier sulislili^t-aiyoint du procureur de
A arrête qu*il serait rappebi aux commissaires de la section des Quatre- Nation s qut% lorstjue les comités tics sec Lions ou les sections ellcs-niémesont communiqué à radministration municipale des vues particulières sur des objets relatifs. à Pulilîté publique, elles doîvf^nt s*en rapporter à la] sagesse du Corps intinicipal, sans s'immiscer en aucune manière dans leur exécution (3),
^^^^-Sur la demande des commissaires des biens nationaux]
(i) ISt-aoce du Coiiaisil f^rurra], du :i:j u^uU. f Voir CJ-deasousO i±] néiJiolJUoQ d'une maison eonlii^ui^ k la prison, ordûiinée par Jturul dp VKs- BpmljJL'ii iia|ïManks dp 2J juin, et par arrrit^ livi Cûrp^ niuuicipjjl, ilu i" juillet, rappelv le ti août. (Voir Tome V, p. iif^^ii et 2i^j ëL d-ilt:aâMs. p. 34-33-) (3) Séance du ^2 août. (Voir cl-deesous,)
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Le Corps municipal arrête qae le procureur de la Commune continuera d'apposer sa signature au bas des liquidations et rachats des droits féodaux faits dans les bureaux de Tadministration des domaines nationaux.
-••^ Le Corps municipal ;
Reprenant le cours de sa délibération sur le rapport qui lui a été fait dans la séance du 3 août, relativement à Tadminislration des biens nationaux (l);
Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Lecture faite de Tarrêté du département, du 28 juillet, qui contient pour disposition principale Texéculion la plus instante des lois des 5 et 15 décembre dernier, et la nomination de M. Baron pour payer les dépenses du culte ;
Persiste dans son arrêté du 27 juillet (i) ;
En conséquence, arrête que les commissaires des biens nationaux s'occuperont, sans délai, d'un plan d'exécution des lois des 5 et 15 décembre, lequel sera concerté avec le Directoire du département, pour être ensuite rapporté au Corps municipal et exécuté dans le plus bref délai ;
Le Corps municipal exprimant au surplus ses réserves, comme faisant fonctions de Directoire de district, au sujet de la nomination faite par le Directoire du département de M. Baron à la place de receveur du district.
-^^^ Lecture faite du procès- verbal, la rédaction eu a été approuvée.
-'^"^Le Corps municipal s'est ajourné à vendredi (3).
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire ;
Dejoly, secrétaire-greffier.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 83.) Au sujet de l'incident, d'ailleurs sans importance, de Charen-
(1) Séance du 3 août. (V*oir ci-dessus, p. 19-20.)
(2) On ne trouve pas d'arrôté à la date du 27 juillet, concernaut l'adminislralion des biens nationaux. 11 s'agit sans doute de l'arrêté du 1««" août, qui demandait déjà l'élaboration d'un plan pour organiser l'administration des biens nationaux. (Voir ci-dessus, p. 12-14.)
(3) Vendredi, 12 août.
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toD-Saint-lfaurice, od trouve daas la Gazette nationale ou Moniteur universel (n' du 12 août) la note suivante :
« Il y a eu hier, parmi les ouvriers employés à la gare de Gharenton, ^un mouvement qui a donné de l'inquiétude : ils se plaignent de leurs chefs d'ateliers. »
On se souvient que le décret du 16 juin 1791, qui supprimait les ateliers de charité, désignait, parmi les travaux à entreprendre à Paris pour occuper les ouvriers renvoyés, • une gare à exécuter au-dessous du pont de Gharenton » (1).
Mais Tadjûdicataire désigné le 2 juillet, dans un avis du Département des travaux publics, n'était pas celui dont le nom figure dans notre procèsverbal (2).
(H, p. 83.) Les archives municipales de la ville de Garpentras ont conservé et ont bien voulu communiquer le texte de la proclamation et de la lettre dont il est ici question.
La Proclamation concernant les juifs de cette ville (Garpentras) est datée du 18 juillet n91. Elle est ainsi conçue :
Nous, maire et officiers municipaux de cette commune de Garpentras; Considérant que, d'après le vœu émis par le peuple du ci-devant État venaissiu d*étre réuni à l'empire français (3), les associations, les carrières des juifs ne doivent plus exister et qu'ils doivent jouir de tous les avantages de la constitution française; qu'aucune commune particulière ne peut faire partie d'une grande association politique, sans, au préalable, avoir acquitté ses dettes;
Considérant que la carrière des juifs de cette ville est surchargée de dettes; qu'une graille partie des plus riches juifs se sont expatriés de cette ville et que, par ce moyen^ il u'y reste presque que des pauvres sans ressources;
D'après toutes ces considérations, et ensuite de la demande qui nous a été faite par les juifs qui se trouvent en cette, ville, par leur supplique datée du 1 courant; Le substitut du procureur de la commune ouï;
Nous invitons les juifs de la carrière de cette ville résidant aux villes de Nîmes, Montpellier, Beaucaire, Arles, Tarascon, Aix, Pont-Saint-Esprit, Bagnol s, Carcassonne, Pézcnas. Aramont et autres villes où il peut s'en trouver de résidence de se rendre, le 20 du mois d'août prochain, dans la carrière des juifs de cette commune de Garpentras, pour y délibérer sur les moyens d'acquitter leurs dettes communales et de payer leurs pensions arriérées. A Garpentras, dans la maison commune, ce 18 juillet 1791.
Signé : d'Aurel, maire ;
Damiau, Barjavel, Flandrin, Allié aine, Durand, EsclaVoon. Aghard, officiers municipaux ; Ravoux fils, subslitut du procureur de
la commune; Gilles, notaire, secrétaire- greffier.
L'expression « carrière des juifs » employée dans ce document est prise dans le sens de a communauté des juifs ». La carrière (de Tespagnol car-
(1) Décret de 16 juin 1191. (Voir Tome V, p. S33.)
(2) Avis du 2 juillet 1791. (Voir Tome V, p. ^78.)
(3) Vœu émis dans une adresse de l'Assemblée représentative du Comté venaissin, lue à l'Assemblée nationale le 22 juin 1790. (Voir Archives parlementaires, t. XVI, p. 405-407.)
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7'eva), était, d'^bord^ h, Avigncwjki '^ Carpeuti?as^ etç.^ la rnç 9,ssigivée pour résidence aux juifs, et, par extension» le quartier des juife. te ni0j| fut ensuite appliqué à^l'agglornéraUon nièine de^ hat^ilaiits^ eoûi^ au g^ro^upemepit de ce* Uabitapta^ à leur commuaauté.
Quant à la lettre circulaire adressée, non seulement à la municips^Uté it Paii«A mois k (jviwitiVé d'a^utre^. yilks,, elle est a^ii;^ foronulée :
Carpe»tpa8, «8 jikilkt t7»t.
Nous vous prions de faire publier et afficher une proclamalion qui iotérofise let)iûfe de> ao.tre ville.
L'^uo^aiûlé^ qui ne dislingue plus ces messieurs des autres citoyens, vous engagera, sans doute, à accorder ce qui vous est demandé. Nous serons très empressés d'en faire autant lorsque vous le désirerez.
Novw %(âA^imes^ bien ÇQjr^i&lciment, Messieurs^
Les maire et officiers municipaux.
On comprend que la Municipalité de Paris, malgré ses sentiments d'équité et de sympathie maintes fois manifestés h Fégarcl des juif», ait passé à Tordre du jour sur la demande de faire publier ces documents d'un intérêt tout local.
(III, p. 87.) Le document annoncé par le procès-verbal existe bien, mais le seul exemplaire connu est incomplet : sur les douze pages dont il se composait, il en mancjue quatre, celles du milieu, c'est-à-dire celles justement qui contenaient le récit des faits intéressants^. En voici Tintitulé complet : Municipalité de; Paris. Par le maire et les officiers municipaux^ Rapport fait au Corps 7nuiiicipal, par M. Guarron, l'un de ses membre^ ^ de faction comrageuse de M. Goussu, qui a sauvé la vie à uu citoyen, lu au Conseil général de la Commune, k iQ mût ilâi (1).
Disons d'abord que le sauveteur, Goussu, figure, dans les Étrent^es aux Parisiens patriotes, non parmi les grenadiers, mais parmi les volontaires de la 2« compagnie du bataillon des Petits-Augustins (6« de la Il« division). Mais, au moment de la publication de cet almz^nach, fin 1789, ce bataillon n'avait pas encore de compagnie de grenadiers volontaires.
Quant au sauvé, Fontaine, il est inscrit coipn^e 3» nieiréchal-des-logi:$ de la compagnie de la division de cavalerie qui, d'après les liirennes aux Parisiefis patriotes, portait lo n® 2 et avait Lassus pour capitaine, tandis que, diaprés VAlmamtch militaire national, elle porte le n** 4 et son capitaine s'appelle de Lassuzb.
Ceci dit, voici le début, après quelques préliminaires, du rapport de Gharron : tm
Je suis contraint. Messieurs, de vous parler de cette malheureuse journée du 17, puisque c'est ce même jour que % Goussu eut le bonheur de sauver la vie d'un citoyen.
Je m'empresse de laisser tomber un voile sur Thorrible assassinat de deux infortunés, qui, sous l'empire des lois et sous la sauvegarde publique, ont cppendant trouvé la mort.
Je viens à l'instant où, pressé par l'inquiétude et le besoin de l'ordre et de la
(1) Imp. 12 p. in-8; moins les pages 5 à 8 (Bib. nat., Lb 40/1181).
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paix, M. OoussTj, sans armes, mais on uniforme, se porte au milieu des groupes et près du Champ de la Fédération. Il était çnviron deux heures et demie; quelques troupes s'avançaient; le bataillon des PetiLs-Augustins, qu'on voit toujours un des premiers partout où le maintien de la loi appelle la force publique, venait d'arriver.
Des pierres sont lancées; quelques cavaliers sont atteints. Enfin, une très grande fermentaliou se manifeste dans le Champ de la Fédération. Du côté de la rivière, un groupe se grossit considérablement; ses mouvements paraissent convulsifs. M. tioussu s'élance vers cet endroit.
Un nouveau crime allait se commettre : un cavalier de la garde nationale, seul au milieu d'une troupe furieuse, semblait lutter en vain contre....
Ici commence la coupure résultant de la disparition d'une partie de l'imprimé. Quand le récit reprend, à la page 9, c'est pour se terminer par ces mots, sans intérêt :
... par sa sottise, et pour lesquels de grands enfants versent aujourd'hui de si honteuses larmes.
Aussitôt après, vient la conclusion du rapport^ proposition du don d'une épéè, avec couronne civique et inscription. Li fin est ainsi conçue :
Et, comme il importe à la reconnaissance publique et surtout à Témulation que cette action et sa récompense aient la publicité qu'elles méritent, je pense qu'elle ne doit être accordée qu'en présence de nos collègues, au milieu du Conseil général.
A la suite du rapport, sont imprimés {'Extrait du registre des délibéra^ lions du Corps municipal, du iO aotU iliii, et aussi Vlùu'lraU du registre des délibèraiions du Conseil général, du '23 août I79L
La fâcheuse lacune qui dclij^ure le Rapport imprimé de Charron se trouve, pour une faible mesure, comblée par l'extrait suivant du Journal de Paris (n" du 9 septembre 1791), qui se rapporte plus s'péclaicmcnt à l'arrêté du Conseil général du 23 aofit, conflrmatif de la décision du Corps municipal: t On se rappelle que, Tannée dernière, au faubourg Saint- Antoine, le sieur Fontaine, cavalier de la garde nationale, arracha un particulier à la fureur du peuple : un sabre donné par la Commune a ce brave homme fut alors la récompense de cette action courajj^euse (1).
« Le 17 juillet, au Champ de la Fédération, ce brave cavalier allait être Ja victime d'une troupe de factieux qui le traînaient à Taulel de la patrie pour lui ôler la vie. Le ciel devait un libérateur à celui qui Tavait été lui<même. Le sieur Goussu, volontaire de la garde nationale, se présente ; et, après des elTorts surnaturels, il a le bonheur d'arracher son frère d'armes des mains de ces furieux.
« Le Conseil général, ayant fait constater ce fait, sur le rapport de M. Charron, a décerné à ce bon citoyen une épée dont la lame porte ces mots : [Inscription identique au texte du procùs-verbalj. »
(l) Séances dos 23 août, 27 août et 3 septombre 1790. (Voir 1'» série, Tome VII, p. 12, 40 et 7:V73.)
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— ^ Du [vendredi] lî août 1791, heure de midi;
Le Bureau municipal réuni en conséquence de Tajournement pris en la dernière séance (1), présidé par M. le Maire, et composé de MM. JoUy, RafTy, Champion, Trudon, Le Camus, Montauban, Viguier-Curny ;
•^» M. JoUy, Tun des commissaires nommés par le Bureau municipal, le 8 juillet dernier, pour examiner un mémoire présenté par M. Léger, relativement à la mission qui lui a été confiée d'acheter des grains pour la capitale (2), a donné lecture d'un mémoire instruclif sur les demandes et prétentions de M. Léger. (I, p. 96.)
Le Bureau municipal a renvoyé le tout aux commissaires chargés de Texamen des comptes de M Vauvilliers (3).
Ces commissaires sont MM. Rousseau, Prévost, Gandolphe et Bernier, nommés par le Corps municipal (4J; Yaudichon, Valleteau de La Roque, Crettet et Thuault, nommés par le Conseil général (5).
'^^^ Sur le rapport de M. Viguier-Curny ;
Le Bureau municipal autorise MM. les commissaires au Département de la garde nationale à faire acheter, par M. Jacob, économe de Thôpital militaire de la garde nationale, les farines première qualité qui seront nécessaires pour le service de cet hôpital.
'-^^ Sur le rapport de M. Viguier-Curny;
(1) Le Bureau s'était ajourné au lundi 15 août. (Voir ci-dessus, p. 82.)
(2) Commissaires nommés le 8 juillet. (Voir Tome V, p. 296.)
(3) Séance du 29 août. (Voir ci-dessous.)
(4) Six commissaires, dont les quatre, ci -dessus désignés, avaient été nommés par le Corps municipal, le 28 décembre 1790, pour la vérification des comptes des administrateurs de la Municipalité provisoire. (Voir Tome 1, p. 617.)
(5) Quatre commissaires, dont deux de ceux ci-dessus désignés, avaient été nommés par le Conseil général, le 2 juillet 1791, pour la revision du compte de Vauvilliers. Les deux derniers avaient été remplacés le 28 juillet par deux autres, dont un de ceux ci-dessus désignés. (Voir Tome V» p. 245 et 543.)
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Le Bureau muaicipal autorise MM. les commissaires de la garde nationale à faire payer, des deniers de la caisse municipale, à M. Prévost, garde du magasin des cartouches à TArsenal, la somme de 541 livres, 3 sous, 6 deniers, à lui due pour destruction et fabrication de cartouches et achat de fusils pour ce nécessaires, le tout détaillé en un mémoire représenté (1).
-^-.^^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer par le trésor public à M. Husset, ingénieur des carrières, la somme de 3^2 livres, 44 sous, pour frais de papier, crayons et copie de plans, avancés par M. Husset pendant le cours des mois d'avril, mai et juin 1791, et à M. Bosset, inspecteur des travaux de maçonnerie dans lés carrières, la somme de 73 livres, 14 sous, à lui due pour achat de bougies, chandelles et autres frais de bureau pendant les six premiers mois 1791 (2).
Et, attendu que, de tout temps, les frais de cette nature ont é(é . remboursés à ces ingénieurs et inspecteurs par l'entrepreneur des travaux ;
Le Bureau municipal autorise lesdits sieurs administrateurs à continuer de faire faire ce remboursement de dépenses tous les quartiers, jusqu'à ce qu*il ait été pris un parti définitif pour charger ces deux officiers de ces sortes de dépenses, en portant leurs traitements à un taux qui puisse leur permettre de les supporter.
--»* Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics ;
Le Bureau municipal les autorise à faire griller les croisées et fermer la porte du réservoir adossé à la prison du Châtelet, afin de rendre inutiles les tentatives (3) des prisonniers qui ont déjà essayé de s'ouvrir un passage par ce réservoir ;
Et, afin d'assurer aux concessionnaires de la Ville la jouissance de leurs eaux dans laquelle ils sont troublés par ceux qui sMntroduisent dans ce réservoir;
Autorise aussi lesdits sieurs administrateurs, lorsque cet ouvrage sera fini, à en faire payer le prix, qui, suivant le devis de l'architecte de la Ville, montera à environ 466 livres.
•**^ Sur le rapport, fait par MM. les administrateurs au Département des subsistances et approvisionnements, que M. Lalouette, notaire à Brunoy, adjudicataire des moulins, magasins et bâtiments
(1) Sans renseignements.
(2) Sans renseignements.
(3) On lirait plutôt sur le registre manuscrit : les tentations.
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à Corbeil occupés par les subsistances appartenant à la Câprtale, offrait à la Municipalité de rester locataire de ces différents emplacements et proposait de lui en passer bail aux prix f t conditions énoncés en un mémoire qu'il a remis au Département des subsistances;
Le Bureau municipal charge iesdils sieurs administrateurs d'examiner les propositions et demandes de M. Lalouctte et d'en faire rapport le plus tôt possible (1);
Les charge aussi d'instruire M. Lalouctte du présent arrêté.
-*^ MM. les administrateurs au Département des domaine vX finances ont représenté le onzième état des créances par eux liquidées et dont le total monte à 26.72^ livres, 5 sous.
Le Bureau municipal autorise MM. les administrateurs à payer les sommes détaillées audit état, en observant les formes usitées.
Et, pour constater cet état, il a été arrêté qu'il serait signé de M. le Maire et du secrétaire-greffier.
--^ M. Viguier-Curny a fait rapport d'une demanâe delM. ïlamainvilliers, commandant de bataillon de la III« division (è), tendant à ce que son secrétaire ait des appointements annuels, à cause du service extraordinaire qu'il fait depuis la retraite de M. de Vinezac.
Le Bureau municipal;
Prenant en considération que la retraite de M. de Vinezac, major de la IIP division (3), qui n'a pas été renxplac :'î, procure une économie annuelle de 6.000 livres; que le secrétaire de M. de Ramainvilliers a été chargé des divers détails que M. de Vinezac faisait suivre à ses dépens ;
Accorde au secrétaire (le M. de Ramainvîllicrs 1.200 livres annuellement, tant pour appointements que pour tous frais de bureau, dont il sera payé par le quartier-maître général trésorier de la garde nationale, à compter du jour où M. dcYinezac a cessé de jouir des émoluments attachés àla'placede major de division.
-^•^^ Le Bureau municipal;
Instruit que des particuliers employés comme gardes d'ordonnance dans différents Départements de la Municipalité ne sont pas gardes de la Ville, ce qui est contre les intentions de l'administration ;
(1) Rapport présenté lo 26 août. (Voir ci-dessous.)
(2) Erreur du registre manuscrit : le ci-devant marquis ije Uamainvillikhs, rue Chapon, n" 19, était le commandant de la III» division tout entière, non de l'un des bataillons do cette division. -(Voir Ire série, Tomo'l,.p. 362.)
(3) Le comte de'Vine/ac, rue et hôtel de Berï-y, major delà même division.
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Arrête q'ue îïtt. les administrateurs et cornfnîssaires de Ta Muni* cipalité dans les différents Départements, ainsi que le secrétaire- 'gt*etùer, se feront représenter les provisions qùè ces gardes doivent avoir comtnè gardés de là Ville et feront ifïèesôafn'mèût rapport à'û BùVeaù de reffèt de ces exartiehs, afin (fu'îl puisse être pourvu au remplacement de ceux qui ne sont pas gardes de la Ville (1).
—- ^ur te rapport de MM. les àdtoinîsîrateurSà'u 'Département des approvisionnements et subsistances;
Le Bureau municipal arrête :
!• que, à la diligence des administrateurs àù Département des dô'tnàirieel finances, Tarcliîtecte de la Vîfle fera la vérification nécessaire, sur le plan de Tîle des Cygnes, déposé au greffe de la Ville, des, terrains qui la composent, alGti Ôe côïfStalter s'ils sont conservés tels qu'ils sont désignés sur ce plan, qui sera remis à cet effet;
2» qu'il sera fait un autre plan figuré, contenant l'indication et l'état des terrains qui sont occupes par chacun des marchands de bois, lesquels seront tenus à cet effet de représenter les baux et permissions, si aucuns ils ont;
30 qu'il sera placé une borne à chacun de ces terrains, sur laquelle il sera marqué un numéro correspondant à celui du plan;
40 que, dans les bureaux de M. Poyët, il sdra fait deux doubles dû premier plan général de ladite île des Cygnes et de celui des emp'liacéments occupés ou restant à occuper;
5* que, de ces plans, l'un sera déposé au Département des domaine et finances et Tailtre restera au Département des approvisionnements et subsistances, où il sera fait état des marchands de bois qili oCcùv périt nie des Cygnes, où Ton fera aussi la vérification des permissions qui ont pu être accordées.
-^'^ Sur le rapport, fait par les administrateurs au Département d<»s IraTtitix ipublics, d'une demande foritiée par M. Botthommek, Hblaii'fe &''Ptii*i9,à fin de réparation des dégi^ad^HdtiB Riites à-Bfei propriété lors des travaux faits à Montmartre par 'lés ouvriers des ateliers de charité (2);
Vu le rapport fait à'ce sujet par M* Duchetnin, ihgénieiir des ponts et chaussées;
Le Bureau municipal estime qu'il peut être dû à M. Bonhommet une indemnité de 4.618 livres, si l'on ne préfère pas de faire réparer les dégradations faites à sa propriété.
(1) Le'cblottcl des gardes 'de laWilleviiit dobuer tlea rcrfscigncments sur Côtte âtfdife'Ie 24'aôùt. CVôir ci-iiessôus.')
(2) sfans renseigDemeuts sur cette réclamation.
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El, pour ordonner cette indemnité, qui ne peut être à la charge de la Commune;
Le Bureau municipal renvoie cette demande au Directoire du département, avec le rapport de M. Duchemin, ingénieur.
*-«^ Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
---*- Le Bureau municipal s'est ajourné à mercredi prochain (i), heure ordinaire.
M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire;
JoLLY, Raffy, Champion, Trudon, Le Camus, Monta uban,
ViGUIER-CURNY ;
Le Moine, secrétaire-greffier adjoint. %
ÉCLAIRCISSEMENT
((, p. 92.) On réunit ici les renseignements qu'on a pu recueillir sur le compte de ce Léger (Jean-Baptiste-Pierre-Cbarles), qualifié d'inspecteurgénéral des grains pour Tapprovisionnoment de la Ville de Paris.
Dès le commencement du mois d'août 1789, on le voit publier un Mémoire pour l'approvisionnefnenl de Paris (2).
A partir du mois d'octobre de la même année, il achète des blés et des farines pour le compte de la Ville, avec commission du lieutenant de maire DE Vauvilliers (3).
Eu septembre 1790, dans le rapport fait à l'Assemblée des Repré^entauts de la Commune sur le compte de de Vauvilliers, il est question des dépenses du magasin de grains confié aux soins de MM. BKRARDetLÉGER(4}.
Trois mois plus tard, dans le courant de décembre 1790, Léger est attaqué et diffamé dans une \ole additionnelle, pour servir au Mémoire de M. Gallet, ainéf négociant, rue Saint-Denis, présenté à la Municipalité de Paris le 22 novembre 1790 (5) :
A peine ce Mémoire a paru que M. Vauvilliers, qui, apparemment, en craint les suites, a envoyé à La Ferté-Milou un sieur Léoer^ à Teffet d'obtenir de M. Colombe, préposé dans le temps à la garde de mes magasins, une rétractation au cerLiticat dont il est parlé dans le Mémoire,
(1) Mercredi, 17 août.
(2) Voir Tome m, p. 540, note 3.
(3) Note afiditionnelle. (Voir ci-dessous, p. ^7.)
(4) Séauce du 29 septembre 1790. (Voir 1" série, Tome VII, p. 321, 323.)
(5) Note additionnelle, signalée dans un Éclaircissement du 13 février 1791. (Voir Tome II, p. 555.)
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M. Colombe est un brave homme; il ne F'est pas Jaissé Cftirompre. Il est vrai i(u*JJ a [ïssisié à un souper que le sieur Lf:^;i:Ft avait fait prépavtjr pour J'eD<ïnc- Inner plua ii son aise. Mais il m'apprend, eu mhuR Icrups, qii1l d'r act-cptê ce Éiouprr <[uc pour m'iostruire des ré pause» qu il a. faites auv pmpo3ttion>i inaidieusf'a du sieur LftoEiî, avec lequel il doit avoir un dernier entretienj dont il me fera {-^galeoieut part.
C'est aiusîl que M. VxoviLLifiHîi, cet homme qu'on dit si dèviM» si vertueux, surtout ^i dè^mtéru^siS fait employer dpa uieuées sourdes et t^nébreusefi pour nuire A autrui^ J'attends de» iii^truclioni? «U^neures pour déooncer Thypocnte au tribunal de l'opirnoo publJi^ue. Mca efmci^:>ycns igoarent la fécondité dts rertsoureua d'un homme ai mépriaable h me^ yt;ux. Mais, tôt ou tard, je ferai pcut-rtre tomber le masque qui le déguise,
Quaut au eoraplaii^ant Li^:<tE[s, deineuraût présenleineiit me de S!einf-Saiul- Vjttor(iJ, il faut fju'oQ ?aehe tout de suite que c'eFt le mL'me qui prAte aujour* d*hui un cabriolet k M. V\uvillieïîs» depuis que j'ai eu J'jDdiscrétiuu d'écrire qu'il ne devait pas avoir une voiture, des chevaux et uu cocher aux dépcas^ du trésor municipal; le niùine que AL VacvilllI':!!^ a ehargô d'acheter une quantité inimeu^se de blés et de farines depuis le mois d*oetobre 1789 et du revendre, toujours pour le compte du Département, une partie des bléa et fanuea achetés; le (u/^iie qui a sur le pave de Paris pour plus de lùO.UOÛ livres d'effets protestés suus la raison Laniôt de Lï'mJiK-i^Ai^JT'VAsr, tauhU Li;:<iKU» Uiitôt LÉiiKU père et lllst t^Lc, et dont je suis porleur d'une partie ; le nii"irie qui a àU^ détenu pendant longtemps k La Force â diverses reprises; le uiruJtî autrefois coin luiw de madame Bêraiîi>t marchande de modes, rue Saint-Deiiis^ euisuite son associé, peu après snn compagnon d'inrortune et aujourd'hui oubîiiiut ensemble ses malheurs passés.
Contre ce±> iniputations» L^gkh prût^ï^U par lu publication d'un papier intitulé : yttU- pnHiminairi' pour le. sieur Liîgkr canire le sieur Gallêt l'airir (5), où on lit ceci :
Jamais assurément je n'éprouvai, eu confi^quence den calomnies qu'il a pu m'arriver d [!(i?uyen îa teuEaLion de réclamer contre l'utile liberté de la preSTïe,
Si celtf? tiberti' dfjiine lieu /ui îb'lraoteuf d'e\errL*r isa raf^e. elle fraurnit k l'injuriè le uu-kyen tf eu rcpnusser leii Irai La, et Us lois qui out ouvert k Taccusalion le tribunal de ropinion présentent leurs jiropres tribunaux îl la défense- Dans ces principe!?, je vi«ns de rendre, contre le sieur Gallet, l'alnê, la plaiule dout voici copie :
«I L'an HM, le vendredi til décembre j huit heures du matin, rat venu en notre hiHel, par devant nous» Louis-Mlcbel-ltorh DELAroKTE, conBeiller du loj, commissaire-enquêteur esamînaleur*iu Chùtelet de t*aria, sieur Jean-Brtptiste*Pierre- Chai'let* LÊiJEn^ insjiecteur ^'éuéral des crains pcmr ripprovisitinuetnf'Ut de la \ïlle de Paris, y demeurant rue de î^eiûe-Saiut* Victor, paroisse Saiat-NiculâA^dU'* Cbardouuet;
H Lequel, en présence de »,, a représenté uu imprimé, sî^uà * Gallet, Taïtié, ï U l i tu I é ; MèmfH re puur te j^ivur Oxi, t, i: t , la /« é , /ie^ o c ki nl^ p rest^n i^ à là Mu tilriptttilé fk t'tiriji le jfi novemùre 1790, 3' édiliou, revêtu d'uUÊ petite feuille por-»
tant : ^'JÎe adthlionneUei etc, **.,.,,»* * , , , ,
« Signé j Delà forte, «
(1) Actuel leiueut rue Cuvier, en lie les quartierd de îsaint- Victor et du Jariliudes'planles (V« arroudissevnent)* <^) Imp. 4 p. in-y (Hib* nat., Ln i7/!2<J!):i^
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Â la suite de la plainte, Légkr ajoute :
Citoyens, Je m'engage à vous préoenter, aussitôt que la chose sera coociliable avec la régularité de la marche que le« lois m'imposent, le parallèle sincère et rigoureux de celles des actions de mon calomniateur et des micnoes qui peuvent avoir des rapports au genre des impostures qu'il a osé hasarder coutre moi... L'écrit que J'annonce sera suivi de la mise au jour des comptes de toutes mes opérations, et les pièces au soutien de la vérité de ces comptes seront déposées par moi chez un homme public pour être visées par tous citojrens.
Signé : Léoer.
On ne connaît pas récrit annoncé, où Léger devait rendre compte publiquement de toutes ses opérations.
Mais, le 13 janvier 1701, il est signalé comme agent de la Municipalité, menacé dans rémeut<e de Frière^Fallouel (4J.
Knfin, en avril de la même année, on le retrouve encore commissaire du Département des subsistances pour achat de grains : il a dépassé ses pouvoirs; il a acheté plus de grains qu*il n*éiait char^çé d'en acheter : néanmoins, il est approuvé par le Bureau municipal le 12 avril, et par le Corps municipal le 13 avril (2).
Maintenant, le 12 août, Léger n'est plus que ci-devant chargé d*acheler des grains pour la Municipalité, et, le 29 août, il sera qualifié de « ci-devant inspecteur des grains de la Municipalité ». (I a donc donné sa démission entre avril et août 1791.
CORPS MUNICIPAL
**^ bu [vendredi] 12 août 1791, à six heures après midi;
Le Corps municipal convoqué en la forme ordinaire, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Maugis, Prévost, Tçissin, Cardot, De Bourge, Lafisse, Montauban, Le Uoulx de La Ville, Baffy, Le Camus, Oudel) Housseau, Gandolphe, Berlollon, Canuel, Lesguilliez, Cousin, Pilra, Trudon, Etienne Le Roux, Hegnault, Champion, Dacier, Tiron, Borie, Hardy, Fallet, Viguier-Curny;
•^•-* Lecture ftiite d'une lettre de M. Tévéque métropolitain du département de Paris, par laquelle M. Tévôque invile la Municipalité à assister lundi (3) à la procession qui se fait à Notre-Dame, en mémoire du voeu de Loiiis Xlll (4) ;
(1) Éclaircissement I de la séance du 3 mars 1791. (Voir Tome 111, p. 38.)
(2) Séances des 12 et 13 avril 1791. (Voir Tome III, p. 540-541 et 548,)
(3) Lundi, 15 aoùL.
(4) Lettres-patentes de 1638. (Voir 1^* série, Tome VI, p. 1Q1-70i.)
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Le Corps municipal a arrêté qu'il assisterait en corps à cette cérémonie et que les officiers municipaux seraient tous convoqués par une circulaire; (I, p. 104.)
Et que, suivant Tancien usage, les habitants des rues par lesquelles la procession doit passer seraient tenus de faire tapisser le devant de leurs maisons ;
Charge les administrateurs au Département de la police de donner les ordres nécessaires pour l'exécution de cette dernière disposition.
-*^^ Sur la communication, donnée par M. le Maire, d'une délibération du comité de la section des Quinze-Vingts, du 9 de ce mois, qui annonce que M. Pochet fils a donné sa démission de la place de commissaire de police de celte section (i); la même délibération contenant demande d'une convocation de la section pour donner un successeur à M. Pochet;
Le Corps municipal a arrêté que M. le Maire écrirait à M. Pochet, pour lui observer que c'est à la Municipalité, dans la personne de M. le Maire, que sa démission doit être adressée (2).
--'^ Le Corps municipal ;
Sur la proposition de M. le Maire;
Considérant que, aux termes de Tarticle 12 de la loi martiale, le drapeau blanc déployé à l'une des fenêtres de rHôlel-de-Ville ne doit y rester que pendant huit jours (3), et que la huitaine, depuis le remplacement du drapeau rouge par le drapeau blanc, esta la veille d'expirer (i);
Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Arrête que, lundi (5), à huit heures du matin, le drapeau blanc sera retiré;
Charge M. le Maire de donner les ordres nécessaires pour Texécution de cet arrêté (6).
^^^ Le Corps municipal;
Étant informé que les sieurs Momoro, Buirette de Verrières et autres particuliers, détenus à la Conciergerie en exécution de décrets
(1) PoGMET (Jean-Frauçois), bourgeois, grande rue du Faubourg-Saiut-Antoine, d'après VAlmaJiack ffènéixil du département de Paris pour 1791.
(2) Séance du 17 août. (Voir ci-dessous, p. 124.)
(3) Décret du 21 octobre 1781), art. 12. (Voir ci-<les8us, p. 37, note 1.)
{i) En exécution de l'arrêté du 5 août, ie drapeau Wanc avait été arboré à l'Hôtel -de-Ville ledimaucbe 7 août. (Voir ci-dessus, p. 37 et 44.)
(5) Lundif 15 août.
<€) Le procès- verbal de la »éauce qui Buivit le 15 août cl qui se tint le 17 ne constate pas la substitution du drapeau tricolore au drapeau bIanC| qui eut lieu rftrtainement ie jour dit.
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de prise de corps décernés par le tribunal du V(« arrondissement (i), ont demandé leur translation à l'holel de La Force, et que l'accusateur public a demandé qu'il en fût référé au Corps municipal;
Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Renvoie aux administrateurs au Département de la police la demande des sieurs Momoro, Buirette de Verrières et autres: (II. p. 105.)
Arrête qu'ils prendront à cet égard tous les renseignements nécessaires et qu'ils en rendront compte à la première assemblée du Corps municipal (2).
— ^* Sur la communication, donnée par le second substitut-adjoint du procureur de la Commune, d'un acte qui lui a été signifié aujourd'hui par les syndics réunis des sections des maîtres-serruriers pour l'entreprise des travaux du Pacte fédératif qui ont été faits au Champ de Mars, contenant citation devant le Bureau de paix du IV® arrondissement, à l'efTet de concilier, s'il est possible, sur les obstacles apportés, par les dispositions de deux arrêtés du Bureau municipal des 12 mai et 20 juillet derniers, à l'exécution de l'ordonnance délivrée, le 6 mai, par les commissaires du Corps municipal pour la liquidation du Pacte fédératif (3);
Le Corps municipal ;
Considérant que la réclamation des serruriers frappait sur un objet purement administratif, ^ur des décisions qui ne peuvent être attaquées que devant l'administration supérieure, et dont, aux termes de la loi, les tribunaux ne peuvent prendre connaissance;
Arrête que le procureur de la Commune ne comparaîtra point sur la citation et qu'il préviendra par une lettre particulière le Bureau de paix des motifs qui empêchent le Corps municipal de se présenter sur la citation.
**^ Le Corps municipal;
Ayant entendu le rapport qui lui a été fait par M. RalTy, relativement à la demande d'une indemnité de-oO livres, formée par les propriétaires des bateaux toues qui, après avoir apporté des provisions à Paris, remonteraient les rivières et feraient un second voyage;
(1) A la suite de la journée du 17 juillet. (Voir Tome V, p. A85 et 48G,)
(2) Aucuu compte rendu du Département de la police sur la demande de Momoro, BuiRETTK i>K Verhièhes et autres ne ligure aux procès -verbaux des séances ultérieures.
(3) L'arrêté du 12 mai prescrivait qu'il serait délivré uue ordonnance particulière à chaque entrepreneur; l'arrêté du 20 juillet avait rejeté une réclamatiou formulée contre le précédent. (Voir ïomes iV, p. 232-233; V, p. 450.)
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Arrête que cette affaire sera soumise à la décision du Bureau municipal (1).
*-^- Lecture faite d'une lettre et d'une adresse des sieurs Blanchard et Doré, au sujet d'une émission de billets qu'ils se proposent de faire sous le litre de Caisse assurée ; (HI, p. 106.)
Le Corps municipal a renvoyé cette adresse aux administrateurs des domaines, qui sont chargés de l'examiner et d'en faire le rapport (2).
--^-^Le Corps municipal a arrêté qu'il serait fait mention dans le procès-verbal de ce jour d'une délibération du comité de la section de l'Ile, du 3 de ce mois, par laquelle le comité déclare que, au moyen de la bonne volonté de deux membres du comité, MM. François et Duchesne (3), qui se sont chargés de la transcription du recensement des habitants de leur section, il n'acceptera point l'offre du Corps municipal de payer 400 livres pour le commis qui serait employé à cette transcription (4) ;
11 a, de plus, été arrêté que M. le Maire adresserait lui-même la présente délibération au comité de la section.
-**- Sur le rapport, fait par le Département des travaux publics, des demandes formées par M. Moreau, ancien architecte de la Ville, tendant à obtenir : l» le remboursement des sommes qui lui sont dues pour les effets par lui laissés dans le pavillon qu'il occupait à la place Louis XV, et montant, d'après estimation faite par experts, à 7 219 livres, 16 sols ; 2» une augmentation de retraite; 3» le partage des fonctions d'architecle de la Ville, d'après l'organisation définitive qui doit être faite ; V la restitution des mémoires, plans et papiers y relatifs pendant le temps où il a rempli les fonctions d'architecte; (ÏV, p. 108.)
Le Corps municipal a arrêté :
1° que, avant de statuer sur la réclamation de 7.219 livres, 16 sols, le Département des travaux publics ferait connaître par un nouveau rapport les objets dont on a évalué l'indemnité, afin de savoir si la Municipalité peut être tenue de cette dépense (r5) ;
2o et que, à l'égard des autres objets de réclamation, il n'y avait lieu à délibérer.
(1) Bureau municipal, séance du 19 septembre. (Voir ci-dessous.)
(2) Aucun rapport n'est signalé dans les procès-verbaux ultérieurs.
(3) François (Pierre), contrôleur de la jauge des farines, rue des Deux-Ponts, n» 34, et UiJoiiESNE (Jean-Charles), marchand orfèvre, rue de la Femme-sanstéte, n» 3, d'après VAlmanach f/énéral du département de Paris pour 1791,
(4) Arrêté du 29 juillet. (Voir Tome V, p. 562.)
(5) Rapport nop signalé dans les procès-ver|3aux ultérieurs,
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-**^ Sur le rapport des administrateurs au Département des travaux publics;
Le Corps municipal ;
Informé que, dans les terrains compris entre la rue Saint-Maor et celle des Récollels, et dans ceux compris entre cette dernière me et Tembranchement qui conduit de la rue des Vinaigriers h celle Grange-aux-belles, il existe un fossé dont le mauvais étal et le défaut de pente s'opposent à IVcoulement des eaux qui y affluent; que ces eaux, qui sont en stagnation, exhalent les vapeurs les plus malfaisantes et excitent les réclamations de tous les habitants de ce quartier; queTancienne administration de l Hôtel-de-Ville avait été autorisée, par lettres-patentes du 20 mars 1789, à faire exécuter, aux frais de la Municipalité, les travaux nécessaires pour détruire ces foyers d'infection, nonobstant les oppositions qui, pourraient subvenir de la part des propriétaires ou locataires, et que ces travaux n'ont été suspendus que par les circonstances de la Révolution ;
Considérant, d'ailleurs, que la salubrité est un des premiers avantages dont la Municipalité doive faire jouir les habitants de la capitale et que tous les intérêts particuliers dpivent céder à un intérêt aussi général ;
Après avoir entendu le procureur de la Commune ;
A arrêté :
1* que, en exécution des lettres-patentes du 20 mars 1789, et pour fiire cesser l'insalubrité qui résulte de la stagnation des eaux dans 1<*« marais qui sont situés entre la rue Saint-Maur et celle des Il ''collets dans le terrain appartenant à M. Melleray, au-dessous de la rue des Récollets, le ruisseau ou fossé qui existe sur ces terrains et dont le mauvais état s'oppose à l'écoulement des eaux qui y affluent sera élargi de trois pieds de chaque coté et pavé en pavés de rebut sur six pieds de largeur ;
2° que les petites arcades pratiquées dans les chHures actuelles seront portées à trois pieds de largeur;
3° que les eaux de la rue Saint-Maur continueront à être reçues dans ce fossé qui traverse le marais rouge jusqu'à la rue des Récollets, d'où elles se rendront, avec les eaux de cette dernière rue, dans le même fossé qui se trouve continué au travers des terres de M. Le Grand de Melleray, sans que la direction du lit dudit fossé soit changée ;
4^ que lesdites eaux se porteront ensuite dans la rue Grange-auxbelles, au moyen d'un ruisseau pavé qui sera établi à cet effet sur le terre-plein aux abords de ccLle rue, et se rendront de là dans Tou-
[ta Xoiii \m] DE LA COMMUNE DE PARIS lAI/
\«rture cIr l'égoul praiiquf^ au coin des rues deLancry et des Marais;
5« (|u'il sera pourvu, sur les fonds de la caisse municipale, aa payement des ouvrages montant, daprès le détail ostîmalif de M. Duehk min, à la somme de â*480 livres, Hï sols, et aux indemniléa, s'il y a lieu d*en accorder, soit aux locataires, en raison des dégâts que pourraient commettre les ouvriers qui seront employés auxdita Iravauît, soit aux propriétaires, pour les trois pieds de terrain qui seront coupés de chaque côté; lesquelles indemnités seront, au cas qu'elles doivent avoir lieu, réglées par experts convenus de gré à gré ou nommrs d'office;
0" que, nonobslant les oppositions de M. Le Grand de Melleray et de tous autres, attendu qu'il s^agît d utilité et de salubrité publique et que les travaux h faire no peuvent ûtre ii^uspendus sans danger pour Ips hal^itants dtt quartier, lesdits ouvrages seront mis à leur perfecliou dans le plus court délai, et aussilnt après la notification qui sera faite du présent arrêté, k la requête du procureur de lii Commune, à M, Le Grand de Melleray et au sieur Brûlé, auquel il a annoncé avoir vendu le terrain dont est question, sauf à eux h pvé^ senter leur demande en indemnité, si aucune est due, laquelle, en ce cas, sera réglée par ex péris, et sans que le règlement desdites indemnités puisse retarder les travaux;
1" que, pour éviter les lenteurs d'une atljuflicatîon publique, et attendu la nature desdtls ouvrages, ils seront exécutés par attaclie* ment, sous les ordres de Tingénieur en chef du pavé de Paris;
8** que les propriétaires riverains seront tenus d'entretenir ledit ruisseau pavé et de [le] tenir dans un état de propreté tel que les eaux il Tavenir s écoulent avec facUîté.
Le Corps municipal arrête pareillement que les administrateurs au Département des travaux publics donneront les ordres pour qu'il soit pris tontes les précautions nécessaires pour préserver les ouvriers lie la malignité des vapeurs que recèlent les cloaques formés par la stagnation des eaux, et que le présent arrêté sera adressé au Directoire du département, pour eu obtenir toutes autorisations nécessaires, avec prière de dispenser la Commune de toutes indemnités, s*iL peut eu être di^, à raison de^i teiTains i\ prendre dépendant des bien? de la ci-devant coogrégatiou de Saint-Lazare, ainsi que de celles que pourraient avoir à réclamer les locataires desdits biens,
— — Le Corps municipal j
Informé (|ue plusieurs personnes mettent en circulation pour leur utilité privée des billets de difTé rentes valeurs et font imprimer sur ces bjlh^lspnrliculier^ îentjm île In ï^ecMon sur laquelle ils sont iloniiciliés;
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Considérant qu'il en résulte que les citoyens sont exposés à recevoir ces billets croyant recevoir des billets de section, et que des individus usurpent ainsi, à la faveur d'une énoncialion équivoque, un crédit qui ne leur est pas personnel;
Voulant détruire cet abus de la foi publique;
Après avoir entendu le substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Arrête que tous particuliers qui mettront en émission leurs Inllels particuliers ne pourront y mentionner le nom d'aucune section et devront en mesurer les expressions, de manière à ne laisser aucun doute, ni aucune équivoque;
Arrête en outre, que le présent arrêté sera imprimé, affiché et envoyé aux comités des 48 sections (1).
^— Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
-^^^ Le Corps municipal s'est ajourné à mercredi (2).
Et M. le iMaire a levé la séance.
Signé : Baillv, Maire;
Dejoly, secrétaire-greffier.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(1, p. 99 J La décision du Corps municipal de 1791 relativement à la procession du 15 aoiH, diledu vceu de Louis XIII, était presque une innovation.
En 1789, l'Assemblée des Représentants provisoires de la Commune avait décidé, le 11 août, de ne point participer à la procession (3).
En 1790, le Conseil de Ville arrêta, le 12 août, après mûre discussion, qu'il assisterait en corps à la cérémonie. Mais l'Assemblée des Représentants décida, le 14 août, qu'elle s'abstiendrait (4\
Quant à l'Assemblée nationale, en août 1789, elle siégeait encore à Veisailles, et c'est laque, sur la demande du roi, elle nomma, le 14 août, une députation solennelle pour assister à la procession du 15 août (5).
(1) Irap. in-fol. avec PenU^te : Municipalité de Paris. Par le Maire et tes officiers municipaux. Extrait du registre des délibérations du Corps municipal, du vendredi 1i août 1191, sans autre titre, signé : Bailly, maire; Dejoly, secrétaire-grefûer, reproduit par la Gazette nationale ou Moniteur universel (o* du 16 août)
(2) Mercredi, 17 août.
(3) Séance du 11 août 1789. (Voir i" série. Tome 1, p. 168.)
(4) Séances;dull2 et du 14 août 1190. (Voir 1^« série. Tome VI, p. 698 et 710.)
(5) Séauce du 14 août 1739. (Voir Archiveslparlementaires, t. VJU, p. 436.)
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En 1790^ invitée par le Maire, au nom du Conseil de Ville, le 14 aoiit, elle ne discuta même pas la question et ne répondit pas il). Enfin, en 1791, il ne fui pas adressé d^invi talion à l'Assemblée nationale.
(II, p. 100.) Des deux détenus réclamants que nomme notre procèsverbal du 12 août, Pun fut mis en liberté jusle vingt jours plus tard ; l'autre dut attendre le vote de l'amnistie.
Voici, en effet, ce qu'on lit dans les Révolulion& de Paris (n® du 27 août au 3 septembre 179!) :
« MM. Brune et Momoro ont été mis en liberté mercredi, 31 août, à dix heures du soir. Le décret de prise de corps (2) lancé contre eux a été converti en un décret d'ajournement personnel (3), ain i que ceux contre MM. SANTERREet Camille Uesmoulins.
« Les sieurs Verrières, Saint-Félix et autres restent encore dans les prisons. »
L'arrestation de Santfrre et de Camille Desmoulins, tous deux électeurs, le premier pour la section des Quinze- Vingts, le second pour celle du Théâtre-français, donna lieu h quelques incidents devant l'Assemblée électorale de Paris, qu'il y a lieu de signaler ici.
D'abord, le 30 août, il fut donné If cture d'une lettre adressée par Camille Dismoulins, « écrivain pessimiste », au piésident, le 26 août (jour de l'ouverture de l'Assemblée), par laquelle, après avoir expliqué pourquoi, « retenu dans les liens d'un décret de prise de corps n, il ne pouvait se rendre à son poste d'électeur, il demandait à l'Assemblée électorale d'appuyer une adiesse des électeurs accusés à l'Assemblée nationale. Mais l'Assemblée électorale avait passé immédiatement à l'ordre du jour (4).
Le 3 septembre, la question se représenta sous une autre forme : il s'agissait de savoir si Santerre et Desmoulins, à ce moment décrétés seulement d'ajournement personnel, devaient être admis à prendre part aux élections. Après une longue discussion sur l'application plus ou moins légitime au cas présent de l'ordonnance criminelle de 1670, à laquelle Deîîmoulins opposait la Déclaration des droits de l'homme, l'Assemblée des électeurs, considérant qu'elle ne pouvait ni suspendre ni détruire l'effet de la loi, passa encore et définitivement à l'ordre du jour (5).
Santerre et C. Desmoulins protestèrent alors d'autre façon, chacun d'eux faisant paraître séparément un placard virulent contre les calomnies dont ils se disaient victimes de la part de Bernard de Beauvoir, accusateur public près le tribunal du VI* arrondissement de Paris : le placard de Santerre, intitulé : Aux honnêtes gens, sans date (6); celui de Camille Dk>mou- LiNS, sans titre et sans dale, portant seulement en épigraphe cette phrase prêtée à Tacite : a Ce sont les despotes maladroits qui se servent de baïon-
(1) Séance du 14 août 1790. (Voir 1« série, Tome VI, p. 700-701.)
(2) On dirait aujourd'hui : Le mandat iVarrêt.
(3) On dirait aujourd'hui : un mandat de comparution.
(4) Séance du 30 août 1791. (Voir CuAnAVAY, Assemblée électorale de PariSy 4791-1792, p. 124-125.)
(5) Séance du 3 septembre 1791. (Voir Charavay, ibid., p. 147-150.)
(6) Imp. 16 p. in-8 (Bib. nat., Ln 27/18497), mentionné dans les Révolutions de Paris (no du 27 août au y septembre,)
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nettes; l'art de la tyrannie est de faire les mêmes choses avec des jujes » {{),
A son tour, Bernard de Beauvoir essaya de se justifier : magistrat, il ne put le faire que par une lettre adressée, le 13 septembre^ au ministre de la justice (2).
D'ailleurs, poursuites, affiches et saisies, tout dut être bientôt annulé, rAssemblée nationale ayant, par décret du 14 septembre, mis à néant toutes procédures relatives aux événements de la Révolution.
(111, p. 101.) Avant de s'adresser à la Municipalité de Paris, les auteurs du projet décaisse assurée avaient présenté leur travail à l'Assemblée nationale, dans le courant de juin 1791, par une Adresse à l'Assemblée nalionale (3), où se trouvent rappelés un projet présenté le 16 avril 1791 (4) et Tarrèlé du Corps municipal du 19 mai suivant (o), laquelle adresse est suivie de cette mention :
« Ce mémoire présenté au Comité des finances de TAssemblée nationale (6) n'a pas dû y être pris en considération, puisque, dans les principes de l'Assemblée, elle n'a pas jugé à propos de donner attache à aucun projet particulier pour le remplacement du numéraire nécessaire à la circulation. En conséquence, le Comité a renvoyé les auteurs du projet par devant la Municipalité de Paris, pour y solliciter son approbation et l'instruire des moyens qu'ils se proposent d'employer pour inspirer la confiance qui pourrait accréditer leur papier.
« Au Comité des finances, le 2 juillet 1791. « Sigiié : Lompué, secrétaire. »
Quant au mémoire soumis au Corps municipal !e 12 août, il est daté du 5 août, et formulé dans les termes suivants :
Adresse des sieurs Br^AXcuARD et Donf: à la Municipalité de Paris (7).
Mesgieure,
Animés comme vous de l'esprit nécessaire au maintien de notre heureuse r<^ffénération, nous n'avons pas eu, depuis son principe, une ocrupatico plus chère que celle qui nous appelait à sa défense ou à r«Mude des moyens de son amélioration.
Tranquilles aujourd'hui sur son succès, il reste cependant à notre patriotisme
(1) Imp. in-fol. (Bib. nat., Lb 39/11130), reproduit dans les Hévolutions de Paris (n» du 3 au 10 septembre).
(2) Pièce manusc. (Arch. nat, W 29i, n» 2:jr)).
(3) Copie certifiée par Gabiou, notaire, transmise par le Maire, le 16 août, au Département des établissements publics, pièce manusc. (Arch. nat., F lo/247).
(4) Sans doute, le projet de Caisse patriotique daté du 24 avril 1791. (Voir Tome IV, p. 305-307.)
(o) Arrêté acceptant le dépôt offert par la Caisse patriotique. (Voir Tome IV,
(6) 11 n'en est pas fait mention dans les procès- verbaux de l'Assemblée nationale.
(7) Imp. 2 p. in-8o, plus 6 p. pour le Prospectus^ et pièce manusc. (Arch. nat., F 15/247). — Le document imprimé n'est signalé ni dans la Bibliographie de M. TouHNEUX, ni dans le Héperloire de M. Tuktly.
(f2 Août 1791] DE LA COMMUNE DE PARIS 107
le regret de voir un dernier obstacle à son entière jouissance : celui de la disparition de notre numéraire.
Frappée, il est vrai, des conséquences de ce fléau pour le commerce, TAsBemblée nationale s'empressa d'kdopter le seul moyen d'en détruire Tiofluence par la création des petits assignats et l'encouragement des billets de confiance. Dès ce moment, l'amour du bien public noua fit concevoir le projet d'un papiermonnaie, fondé en crédit sur des bases assurées. Mais, prévenus par l'émission subite des billets patriotiques et de ceux de nos diverses sections, nous crûmes devoir différer la publicité des nôtres jusqu'ap.rès l'expérience du crédit et de la suffisance de ces premiers billets.
Si nous fAmes flattés du succès de cette épreuve, nous y trouv&mes aussi un encouragement à suivre notre premier projet, parce que, méritant le môme crédit, quoique différents par leur gage, nos billets, en suppléant à l'insuffisance des premiers, augmenteront les ressources d'échange et conséquemment la prospérité du commerce*
Dès lors, nous soumîmes notre projet à l'Assemblée nationale, qui le renvoya a son Comité des finances, pour solliciter son adoption. Mais, fidèle à ses princ'pes sur le sort de tous les projets, co Comité s'est contenté de manifester sa satisfaction du nôtre, en le renvoyant à votre examen et sollicitant votre approbation pour son succès (1).
Nouspvons donc, Messieurs, l'honneur de vous remettre ce mémoire émargé de la réponse du Comité, avec le Prospectuê de notre projet. Vous y verrez comme lui, que, à toutes les sûretés du crédit de semblables billets, notre plan réunit l'assurance d'un secours important pour l'indigence ; et, sous ce double rapport, il doit se flatter de la protection de votre surveillance continuelle au bonheur de vos compatriotes.
Paris, le 5 aoi^t 1791.
Signé (2) ; M. Blanchard, marchand papetier, quai Pelletier ; Doré (Joseph), huissier-commissaire de la Ville.
Le Prospectus lui-même, qui accompagne l'adresse manuscrile et qui suit l'adresse imprimée, est intitulé :
Prospectus, Échanges d* assignats contre des billets hypothéqués sur des biens- fonds (3).
En voici la partie intéressante :
Les billets que les sieurs Blanchard, Doré et compagnie vont mettre en circulation seront de 25 sole, de 2 livres, de 3 livres, de 4 livres, 10 sols, de 20 livres et de 30 livres, et remboursables aussitôt (et non avant) la suppression du papier-monnaie.
Ils seront numérotés, bignés à. la main par les sieurs Blanchard et Doré, membres de la Société^ et enregistrés sur un registre timbré, coté et paraphé par nu juge de paix que la Municipalité est priée de nommer. Us porteront ces mots :
Caisse assurée
Billet de livres, hypothéqué pui- privilège sur des immeubles^ et remboursable
aussitôt {et non avant) la suppression du papier-monnaie,
Paris y ce.,, août 1791.
Là distribution en sera faite, s'il est possible, dans les 48 comités de sections.
(1) Décision du Comité des finances, du 2 juillet. (Voir ci-dessus, p. 106.)
(2) Les signatures et qualités ne figurent que sur l'exemplaire manuscrit. L'imprimé n'est daté et signé qu'à la fin, c'est-à-dire à la suite du Prospectus.
(3) Irap. 6 p. in-8-. (Voir ci-ilossus, p. 10G, note 7.)
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Les assignats, en échange desquels les billets auront été donnés, seront, en présence de l'un des commissaires de la section qui les aura reijus, inscrits sur un registre timbré, destiné à cet effet, coté et paraphé par le juge de paix de .. ., et ensuite renfermés dans un coffre à quatre serrures différentes, déposé chez M. Gabiou, notaire. Les clefs seront distribuées au juge de paix, aux deux associés et au notaire.
Lorsqu'il y aura dans la caisse de la Société une somme de 100.000 livres en assignats, il en sera fait emploi en acquisition de biens-fonds, tels que maisons de ville, fermes, métairies et autres immeubles réels.
Les baux des biens ainsi acquis se feront à renchère; sur affiche et indication publique, en l'étude d'un notaire, et il sera aussi déposé dans les comités un état qui contiendra le prix et les conditions desdits baux, aiusi que les noms et demeures des fermiers et locataires.
L'on acquittera, sur le produit desdits biens-fonds, les impositions foncières et toutes autres créées ou à créer, les dépenses de leur entretien, celles de leur assurance contre les incendies pour ceux qui en seront susceptibles; et, après ces divers prélèvements, il sera fait deux portions égales du bénéfice net de ces revenus : l'une sera versée à la caisse commune pour Atre employée en nouvelles acquisitions d'immeubles, afin d'augmenter le gage des billets de la Société; il sera prélevé sur l'autre moitié un 6», qui sera remis à la caisse de la Municipalité pour les pauvres, et le surplus sera délivré aux sieurs Blanchard, Doré et compagnie, pour dédommagement des frais de leur administration.
L'état de ces recettes, dépenses et emploi de revenus sera fait tous les trois mois en présence du même juge de paix et même d'un officier municipal, s'il plaît à la Commune d'en nommer un, et il en sera déposé un exemplaire authen tique au greffe de la Municipalité, pour être communiqué au public.
Enfin, lorsqu'arrivera le terme de la liquidation totale et définitive des propriétés et des billets de la Société, elle se fera avec la même publicité; et, sur le bénéfice qui en résultera, il en sera aussi prélevé, au profit des pauvres, un 6% que les sieurs Blanchard, Dork et compagnie ou leurs ayant-cause alors remettront aussi à la caisse de la Municipalité, pour sa distribution.
Cette opération offre, comme on le voit, des ressources certaines au soulagement des pauvres ainsi qu'au commerce; elle donne, de plus, des sûretés à l'abri de tous les événements, puisque la valeur des billets de la Société sera représentée par des immeubles que le discrédit ne peut atteindre et qui doubleront cette valeur par Taugmentatiou (ju'on fera de l'emploi de leurs revenus.
Arrêté à Paris, le 5 août 1791.
Signé : Blanchard, Doré.
On ne saurait dire si rinsiitulion annoncée d'une façon si séduisante fonctionna jamais : on ne trouve plus aucune trace ni de Blanchard, ni de DoR^:, ni de la Caiane assurée,
(IV, p. 101.) A litre de renseignements sur rarchilecle de la Ville de Paris, Moreau, dont le nom est cité dans notre procès-verbal, il y a lieu d^indiquer deux pièces cataloguées par M. Maurice Tourneux (1), comme se trouvant au British Muséum et qui ont trait manifeslenient aux affaires municipales.
C'est d'abord un Mémoire pour le sieur Moreau, dit Morkau-Desproux (Louis-Pierre), architccle du roi^ imp. 8 p. in-4, daté de 1790; puis, une
(1) Bihliogvdphie de r histoire de Paris pendant la HévoîuUon française (t. IV, po» 843ol et 24817),
mm
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rHpoiiPt; nu mémoîrr; prei**'d<?nl, inliLulêe : Ofjserfaliofis 'ht sîeur Povrr, ffrchUecte du roi et de lu Viiie de Par is^ sur te mémoire imprimé eldkirihm* par te sicar Morkau, ci-detmnt (trvfitlecte de ta Vitîe, tf MM. les mmnbres 7/11 romposeni te Conseil (jènéral de la Commit fie ^ 31 décembre nï>0, imp. t4 p. în-i.
Bien qu'il seinl>le, d'Après le litre de cen irnpririiéSj qifils aient dfi élre son mis au Conseil général de la Commune, nous devons consUter que \i3t procès- verbaui ne conLienneuL aucune mention ni du Mrrftoire de Moreau, ni des Ohsermlhms de Poïet.
La Gazelle natiunate ou Moniieuv nuivemel ne parie de Morkait qu'une foi il [n^ du âîj messidor an II), pour annoncer ceci :
** MoREAU (Pierre-Louis), à^é de 6R atis, né a Paris, archîtecto de la Vill^ de Paris, chevalier du ci-devant ordre de SainUMichel, condamné à la peine de rnort lo 2E messidor an II — 1^ juillet 179i, par le tribunal criminel révolittionnaire, convaincu de s'être rendu l'ennemi du peuple en conspirant contre sa liberté et sa sûreté, en provoquant^ par la révolte des prisons, i'assa^5Înat de ta repiéseatution nationale (lj« h
(1) Voir auseî Wallon {i fis Loire du trihttmtl révolntionnntte de PatU {L IV,
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13 Aoùl 1791
CORPS MUNICIPAL
— - Du [samedi] 13 août 1791, à six heures après midi;
Le Corps municipal extraordiuairement convoqué (1), présidé par M. le Maire, et composé de MM. Beruier, Bertollon, Cardol, Champion, DacLer, Jallier, Le Camus, Lesguiiliez, Maugis, Oudet, Prévost, Regnault, Yigner, Viguier-Curny ; M. Cahier et M. Desmousseaux, substituts-adjoints du procureur de la Commune, présents;
•^^^ A Touverture de la séance, M. le Maire a donné communication d'une lettre de MM. Lefèvre-Dormesson, Charton et Treil-Pardailhan, commissaires du département (2), relative à la formation des deux bataillons que le département de Paris doit encore fournir pour la défense des frontières.
Le Corps municipal ;
Après avoir délibéré sur cette lettre et sur les moyens d'exécution ;
A pris l'arrêté qui suit :
Lecture faite d'une lettre de MM. les administrateurs du départe* ment, nommés commissaires pour la formation des bataillons des gardes nationales destinées à la défense des frontières, par laquelle ils préviennent le Corps municipal que, le département de Paris étant porté pour cinq bataillons dans l'état arrêté par le ministre de la guerre, il en reste deux à rassembler (3) et qu'il est essentiel d'avertir saûs délai les citoyens actifs et fils de citoyens actifs qu'ils peuvent s'enregistrer à cet effet;
(1) A la ÛD de la 8éauce de la veille, le Corps municipal avait fixé sa prochaine séance au 17 août. (Voir ci-dessus, p. 104.)
(2) Notification avait été donnée au Corps municipal de la nomination de ces commissaires le 1« juillet. (Voir Tome V, p. 221.)
(3) Trois bataillons avaient été orgauisés à la (in de juillet. (Voir ci^dessus, p. a 8-70.) — On ne connaît pas l'état arrêté par le ministre de la guerre dont il est ici question.
[i3 Août ïl^î] UK L4 GuMmUNE de PAUlS IW
Ouï le rapport du Gomniisscnre^génLTal tk la garde nalionàle et la socnrul substituL-aUjoiut du procureur de la Communo ;
Le i^trps municipal avurtit les cUoyeUî^ îiclifs que, après avoir oLLeuu du comité do leur soction un^ atLeï>LaLioii de rosideoce et du ctïuinuuidanl de leur balaillou un certilicat du service qu'ils y ont fait, ils doivent s'adresser à MM- les eommissaires du département pour la forma M Oïl des batadlruis Jl^s volouLaires nationaux»
Ltî Corps municipal dt'clare, en oulrej que cooformément à Tétat sîgoé du ministre de la guerre cl qui sera transcrit à la suîle du présent arrête, les citoyens qui se présenteront doivent être équipés et armés à leurs frais, âgés de dix-huil à quarante ans, d'une constitution robuste et de la taille nécessuire pour entrer dans rînfauleric.
Le Corps municipal ordonne que le présent arrête sera mis à Tordre, imprimé et aflicbe (1).
ÉUii ths effets d*liubUiefnenl^ équipe tnetU et or même fU^ thtU les gardes naliitnaie$ devront être pour mes,
tlabillement.
Haliil, ve&le, deux culûttesp cliHpeiiii^ conforniément aux mod<';!es décfêléi! paj l'AssemblOt? ïiatiouait*, les i3 juillet et *Xi j^eptembre 179U.
ÂrmeTiiêtiL
Fusil ^arur do sa balojuielle, sabre pour U^s sausHjffîcJKrs, épee pour les Qfllciers,, gibcTtie pour les sous-officiLTs et solda ts^ ceinturons pour les officiers et sous-officien, t.:olIiei s de tamboors.
ÉqulpemenL
3 chemises, 2 cols de bnsïn blancs et un noir, 2 paires de souîiers, une piiire de gutHrcs de toile blajjchc, une p-iire lîe guéties de toile giise, mie ^taii^ de (|;u*^'tres d'estij mette noire doublée en toite sur les côlés^ deux lïjouchoirs, deux paiiL'î^ tïe bas, uue bouci*:; de colj une paire de boucles de souliers^ tioui piiîicis de boucles di.^ jajreù^^re^, lji bonnet de uuit» deux cocarde s.^ uu tire boulon, une aime, un lire-bourre, utie ^pin^lette, un tourne- vis, havre-sac de peau de Toau, sac de toile pour Jes dii>trib« lions.
A Paris, le a août 17U1 (Sk
Le ministre de îa guerre, Signé : Du Pobtail.
**** M, le Maire a pareillement <lonné connu unicatioii d*unû lettro
(i) Imp. iu-foL aver renléto ; MuNnur^LiTft bk p4VaB, Peu" h Maire et les Df/icier^ muminfiau^. Ejctrail du l'eifi^tre des déHtèrfitiomi du C^rps municipal, du Mimedi iJ audl i7&t^ saus autre titre, signé : Bailly, M^dre, ïlOTEn, scctétiiire-gi'efriiîr adjoititt suivi di.' lEUd dluihUteififnt^ ctc,*,, daté ; « A Paris, le S aoÙL 1191 'itiii[fHii : l,u nuaigtrtf de la guerre» 1>iiihj rta il (Uib. nat., Lb iO/l), repruduit jiarla t.iazvih^ Ufjii'umî^ i^u MotiiltîUf ttidvt:fM'l [U" ilu lli auùt ITtJI).
{1} La date écrite au regir^lff? uianiiaunl : J judlt:t J7St, i^al »jrrL>nÉu« Où a rétA^ liLJ ia date qui figure sur riuj prime. (Vmr d^dc^siUi, note 1*)
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de M. le procureur-général syndic, par laquelle il invite la Municipalité à prendre les précautions convenables pour assurer rexécution de la 4® section de la III® classe du tarif annexé à la loi du 19 décembre 1790, qui assujettit les actes de notoriété publique et les certificats de vie à un droit d'enregistrement Vwe de 20 sols (1).
-^^^ Sur le rapport, fait au Corps municipal par ses commissaires (2), des preuves multipliées du courage et du dévouement avec lesquels M. Baudan s'est acquitté de la mission qui lui avait été donnée lors du départ du roi (3);
Le second substitut-adjoint du procureur de la Commune entendu;
Le Corps municipal a arrêté que M. Baudan serait remercié de son zèle et qu'il lui serait accordé une gratilication de 1.000 livres, en considération des services signalés qu'il a rendus à la chose publique.
— * Le Corps municipal ;
Ayant été instruit que le Comité des finances devait faire à la séance de demain son rapport sur les avances à accorder à la Municipalité (4);
A arrêté qu'il serait écrit à M. Dupont, rapporteurj pour lui représenter rinsuftisance absolue du secours de 300.000 livres par mois, déterminé par le Directoire du département.
Un projet de lettre a été lu et adopté.
Et le Corps municipal en a ordonné la transcription à la suite du procès- verbal. (ï, p. 116.)
Suit la lettre énoncée dans In procès-verhal ci-dessus.
Le Corps municipal, Monsieur, est informé que vous voulez bien faire rapport demain à l'Assembloe nationale, au nom du Comité des finances,
(1) Tarif des droits d'enregistrement, annexé au décret du 5 décembre 1790 5ur l'enregistrement des actes civils et judiciaires, J 11» classe, 4« section, Actes sujets au droit fixe de 20 sous, art. 1" : u Les actes de notoriété, certificats de vie... » — Séance du 17 août. (Voir ci-dessous.)
(2) Commissaires nommés le 8 juillet. (Voir Tome V, p. 299.)
(3j Baudan ou Bodax, volontaire de la garde nationale, parti le 21 juin à la poursuite du roi avec une mission du Commandant-général, avait, le premier, annoncé à l'Assemblée nationale et au Conseil général de la Commune l'arrestatalion du roi, le 22 juin, et son départ de Sainte-iMenehuukl, le 23 juin. De retour lui-môme à Paris, il avait présenté, le 25 juin, le compte rendu de son voyage au Conseil général et avait reçu ses remerciements. Le 26, il avait été Tobjet d'une mention honorable au procès-verbal de l'Assemblée nationale. Enfin, le 8 juillet, il avait apporté au Corps municipal son compte rendu imprimé; il avait été de nouveau remercié. (Voir Tome V, p. 87 ^ note 1 ; 64, 16o, i09, 299 et 304-30o.)
(4) Le Corps municipal s'était occupe des avances à demander dans sa séance du 5 août. (Voir ci-dessus, p. 39-40.)
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tie la situation des finances de la Ville de Paris, et lui faire accorder un secours provisoire. La Ville de Paris a le pins pressant besoin de voti-e banne volonté» Monsieur, et dos bontés de FAsseinblée, aujourd'hui qu'elle est chargée de payer toutes les dépenses que le trésor public avait acquittées jusqu'à l'époque du l""" juillet.
Le CûiiseiT f^eiiéral du département a fixé à 300,000 livres ce secours provisoire. Le Corps municipal aurait réclamé auprès de lui svir cette fixation s'il eiit été encore îis?iemblé; et^ certes, ce corps administratif eiït écouté cette réclamation. Mais le Corps municipal est obligé de s'adresser directenient au ('^omité et de vous représenter que la somme de 300.000 livres n'est pas suffisante.
Le Conseil général de la Commune a arrêté de supplier TAssernblée lïationale d'act'Order provisoirement à ia Ville 4iJO,OÛO livres par mois, et il s'esl déterminé sur l'état mis sous ses yeui des dépenses annuelles montant à 4.800.000 livres (I). Cette somme ne voa.s paraîtra pas e.vcessive, si vous vouleïi bien considérer que la Ville^ indépendamment de^ dépenses dont elle a été chargée jusqu es ici, Test aujourd'liui des frais de son pavé, de sou illumination, de ses carrières, du nettoiement de ses rues et de toutes les dépenses de la polîce, qui ont été payées jusqu'au 1" juillet dernier par le trésor public (2),
Le Corps municipal vous prie^ Monsiettr, de peser ses observations : il a particulièrement pour objet d'éviter par la suite à TAssernblée nationale de nouvelles importunités de sa part, que nécessiterait rinsuffisance du secours qui lui aurait été accordé aujourd'hui.
***-M Le Corps municipal;
Après avoir enLendti le rapport des commissaires des imposilîotis sur Tétat actuel du recauvremeat des impositions ordinaires et île la contrîbulîoii palriotique, «iusi que de ta confectiou des rôles des cotJlrihu lions foiicière et mobilière de la présente année;
Oui le SL^cond siibstîtut-adjninl du procureur de la Commuûc;
A adopté le projet de soumission qui suit, pour Otre envoyé, sans délai, au Dircctoirç du dé parlement, en exécution de i'arLicle 9 du décret du o du présent mois (3).
Le Corps municipal de la Ville do Paris;
Pour se conformer au décret de TAssemblée nationale, du 5 aoiU, présent mois;
après avoir exposé ItiS besoins qaî lu mettcul dans la nécessité de demander des secoui-s et avances qui lui Iburnissent les moyens d\v pourvoir, sauf à les remplacer sur le produit de sesaltrihutions ultérieures;
Se soumet et s'en^a^e de rapporter un certificat du Directoire du département de Paris, qui constatera : 1" que le Corpsf municipal
(1) Conseil géuéral, arnHù du i) auiU. iVoir ci-di*issus, p, :j:i-ji.)
(2) Décret du -n juillet. (Voir Tome V, p. 3fi-5ff;.)
(3) Décret r^^produit riaus uu É* hHffUjîement prèt'édeut. (Voir d-dessua, p, 75-74.)
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aura fait, avant la fin (i\^ctobre prochain, l'émission de toutes les taxes d'office ^ur la contribution patriotique, et qu'il aura même été statué sur toutes les réclamations qui lui auront été présentées sur cette partie; 2° qu'il aura donné tous les ordres nécessaires aux receveurs pour accélérer la perception tant de ladite contribution patriotique que des autres contributions directes, non seulement sur Texercice 1790, mais aussi sur l'arriéré des exercices antérieurs; 3° qu'il remettra des bordereaux qui constateront les progrès et la situation des susdits recouvrements, ainsi que Tactivilé qui y aura été employée, en tout ce qui pourra dépendre de son influence; 4» que les rôles de remplacement do la gabelle, cuirs, amidons, etc., auront été mis en recouvrement, ainsi que les rôles d'acompte sur les contributions foncière et mobilière, au désir du décret du 20 juin dernier; ô^ enfin, qu'il désitçnera alors, d'une manière précise* à quelle époque positive les rôles définitifs de l'une et l'autre coniributions seront arrêtés, rendus exécutoires et mis en recouvrement; le tout sans que ledit Corps municipal de Paris puisse être aucunement responsable d'aucune chose (Jui ne serait pas de son fait et ne pourrait lui être justement imputée (1).
^"^^ M. le Maire a fait lecture d'une lettre de la Société des Amis de la constitution de Guéret, qui applaudissent à l'énergie avec laquelle le Corps municipal a réprimé, le 17 du mois dernier, les efforts qu'ont faits les factieux pour séduire le peuple et l'exciter à la résistance contre la loi dif 15,
Le Corps municipal a ordonné l'insertion de cette lettre dans le procès-verbal (2).
Lettî'e de la Société des Amis de la co7istUution^ de Guéret^
A Guéret, le 28 juillet 1791, l'an IH« de la liberté. Messieurs, Nous avons tous applaudi à Ténerj^ie qu'ont déployée les citoyens de. la , Ville de Paris depuis le commencement de la Révolution. Nous connaissons le zèle et nous rendons hommage à la vertu des magistrats de la capitale. 'Mais les scènes du 17 de ce mois, les efforts que des factieux oiit osé faire, d'abord pour contraindre les suffrages de nos représentants, puis pour s'opposer à l'exécution de la loi, ont alarmé ceux qui ont juré de maintenir la constitution au péril de leur vie.
Nous savons combien la patrie est redevable à votre vigilance, à la bravoure de la garde nationale parisienne. Sans doute qu'un jour elle s'era-
(1) Une autre, soumission analogue, quoique non entièrement identique, fut adoptée le 17 août (Voir ci-di'ssous, p. 125-126.)
(2) Cotte adresse des Jacobius de Guorct u'c«t mentionnée ni dans les procèsverbaux de l'Assemblée nationale, ni dans les comptes rendus de la Société des Jacobins de Paris.
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pressera, cofnme la dit un des véritables défenseurs de la liberté^ d'adopter les veuves elles enfants des braves citoyens qui ont pén en défendant les Jois contre les rebelles. Néanmoins, Topinion ni^me que votre Cûndtiite, tîans cette circonstance, nous u fait concevoir de votre patriotisme no «s eneotirager'HJt^ s'il eu était Jxijioifl, à vous présenter le vœu que nous avons formé Je voir bientôt el sévèrement punir les coupables excitateurs d'un peuple ignorant et facile à séduire.
Déployez, nous tous en conjuroîig ati nom de la patrie, toute Ira rigueur des lois contre ces criminels folliculaires soudoyé* p^ nos ennemis poar pr(}cher la licence; livre?, stirtout aux tritnmaus l'abominable Ma rat* qui vient d'olTenser sî grièveinetit la majesté du peuple français en eicitant les Paiisiens à *e souiller du meurtre de nos représentants, Sansjloûte^et nous aimons à le dire, nos frères de Paris repoussent avec horreur le cii î^an^iïiv naiïe de cet odïeus cannibale : l'inviolabilité des députés de la nation est hors d'atteinte au milieu des ^^rdes nationales commandées par le vertueux La Fayette. Mnis provoquer Tassassinat et surtout celui des aj^ents de \nf souveraineté est un crinie qui mérite le dernier supplice, 11 n'est pas nécessaire que la loi Tait littéralement prévu : sa tialure de crime du premier ordre est déterminée par cela seul que la société est formée el qu'il y existe une puissance publique.
S'il était possible que celui qui s>fî est rendu coupibl-^ restai impuni au milieu de vous, la confiance avec laquelle nous nous proposons d'y envoyer nos nouveaai députés s'évanouirait bienrèt; tious serjojis forcés de vous rappeler que la ville de Paris n'a d'autres droits pour conserver dans son sein TAssemblée de nos re|>réseutants que ceux que lui donnent Ja reconnaissance de tous les Français et celle considération qu'elle peut protéger plus efficacement qu'une autre la liberté des délibérations de cette assem* btée.
Ceux qui osent s'opposer avec violence à la confection et a l'exécution de la loi août des ennemis plus dantjereux de la constitution que les mécontents qui menacent depuis si longtemps de la détruire, Nous avons résolu de jnaricb^r contre ct^uxH^i; nous résisterons aux autres av^ec uojo égaie fermeté.
i:t, si vous juLne/ que la ^arde nationale de Paria ne pût seule maintenir la sûreté et ]u liberté de nos représentuols, nous nous empresserions de diîuiander la permission d'allerjoitidje nos forces aux vô très, pour réprimer el punir toutes les espèces de factieui.
Vos afTerTiotinés roticitnyeiis, les mumbres composant la Svclélé dca A/ni$ de ia wrisiiiuiwn^ séant a Guéret. «?
Sifjfié : F.-X. Rochon, président; Rabyl, «ecréttdre; P.-L. Bourgeois, secrétaire.
Pour copie conforme à la minute.
Signé : Dejoly, secrétaire-greffier.
--^ Sur le rapport, fail par M. le Maire, d'une demande de quel*ques boulajigers, tendant à ce que Tadministration les autorise à augmenter le prix du pain, proportionnollemeat à raugmealation survenue depuis quelque temps dans celui des farines; (H, p, 116.)
Le second substitut-adjoint du procureur de la Commune entendu;
Le Corps municipal a délibéré et arrêté ce qui suit :
Le Corps municipal déclare que, le eomxneroe devant jouir d^une liberté indéfinie et toute espèce de taxe relative seit à Taiiçmenta-
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tian, soit à la diminution du prix d'une denrée quelconque étant destructive de celte liherté, il ne peut s'écarter des principes qu'il a suivis jusqu'à ce jour;
Arrête, en conséquence, qu'il n'y a lieu à délibérer sur la demande des boulangers;
Charité n*'*anmaius les administrateurs des subsistances de se leoir journellement informés du prix comparatif du pain et de la farine, et de lui en rendre compte, pour être pris telles mesures qu'il appartiendra, tiaus le cas où il existerait quelque disproportion entre Tuii et Tautre au préjudice du public (1).
<**-* Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
**" Le Corps municipal s'est ajourné à mercredi (2).
Et M, le Maire a tevt^ la séance.
Signé: Baïlly, Matre ;
Dkjûlv, secrétaire-greffier.
ÉCLAIRCISSEMENTS
{I^ p. M-2.)»tl est possible que du Pont (de Nemours), rapporteur du Couiité des llnfUices, ait eu l'inleution de présenter à la séance du 14 août sou rapport sur la subvention remboursable demandée par la Municipalité de J^ans. Mais il est sûr qu'il n'en fit rien.
C'est seulement une semaine plus lard que le rapport fut lu à TAssemblée nationale et que fut voté le décret du 21 août; d'ailleurs, le rapport ne fil nulle allusion à la réclamation formulée le 13 août par voie de lettre au rapporlpur, et le dênet n'en tint nul compte, le chiffre de l'avance restant fixé àâOO.L'OO livres par mois (3).
(Ilj p. IISO L'^UiJ;mentation du prix des farines avait été constatée et commentée quinze jours auparavant, par le Courrier des 83 départements [il" du 30 juillet), dans les termes suivants, sous le titre : Subsistances :
M Au milieu ile la fermentation sourde qui existe ; dans un moment où le drapeau de san^ valtî^e encore à Tune des croisées de l'Hôtel-de- Ville; à riuslant ou le reste de notre numéraire s'échappe par les canaux du crime; dnins ces jours de deuil où des hommes longtemps couverts du masque du palrioLisme se préparetit à le lever en dénaturant la constitution, nous avons voulu jeter le coup d'œil du patriotisme sur le premier de nos ali-
(l) Sùaurï? du n août. (Voir ci-dessous, p. 127-128.)
i;!] Mei crédit H auùt, date déjà fixée le 12 août. (Voir ci-dessus, p. 104.)
(a) Sèauut; du :^i août. (Voir ci-dessous. J
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ments, sur cette denrée précieuse que le pauvre n'acquiert qu'au prix de ses sueurs et quMI imbibe si souvent de ses larmes.
« Voici le résultat de nos recherches.
« Avant l'évasion du fourbe Louis XVI, la farine marchande, première qualité, valait de 34 à 36 livres. Depuis cette époque, elle est montée de 44 à 46 livres. D'après le premier prix, le boulanger pouvait facilement donner le pain à 8 sols les 4 livres. Aujourd'hui, pour être au pair et avoir les cinq livres de cuisson accordées de droit même sous l'ancien régime, ... (4), il résulte de là que l'honnête boulanger peu fortuné se trouve hors d'état de pouvoir se procurer la qualité, quoiqu'il paye fort cher. Aurait-il recours, comme il y est forcé, à la farine du gouvernement? Mais elle vaut 39 livres. Un sac ne produit que cent pains, les cinq pains de boni soustraits pour la cuisson. Il reste au boulanger 20 sols pour défrayer sa maison et exister. Mais que dis-je? Il n'a pas la facilité de se procurer de cette farine, à moins qu'il ne prenne en même temps un tiers de farine dite deuxième (2), farine bise attaquée de relent^ pour ne pas dire plus, qui, seule, ferait du pain détestable et qui, mélangée, ne donne qu'un pain dont les palais les moins délicats sont affectés. De là, des inconvénients sans nombre, qui tendraient, si l'on n'y mettait ordre, à ressusciter la disette de 89. Déjà même, plusieurs boulangers se bornent à cuire pour leurs seules pratiques. Que les fermiers abusent du moment de la récolte, aient assez peu de délicatesse pour augmenter de 40 livres le sac de farine,, c'est leur bien, c'est leur propriété. Mais l'administrateur du Bureau des subsistances a-t-il pris le vœu de la Commune pour faire supporter un renchérissement de 3 livres même sur une farine affectée et qu'on tire des magasins de l'Arsenal? A quel moment encore veut-on faire supporter ce renchérissement? Au moment où répoque des avances faites aux petits boulangers l'année précédente va échoir ou est échue. On nous dira que les tempéraments ont été pris et adoptés par eux et qu'il est juste qu'ils paient. Oui, sans doute : ce serait une justice, si on ne les forçait pas, à l'instant de l'échéance, à toucher au dépôt sacré de leurs épargnes, pour donner des pains à perte.
« A l'instant où nous terminons cet article^ l'on nous apprend que, sur les plaintes portées de toutes parts, on a diminué de 40 sols la farine seconde : trop faible effort, si la Municipalité veut, comme elle le doit, que le peuple mange de bon pain et que le pain ne renchérisse pas, ce qui serait une chose horrible, à la veille d'une brillante récolte. »
(4) Une lacune existe ici dans le texte mAme du journal.
(2) Arrêté du Bureau municipal, du 8 juillet. (Voir Tome V, p. 297.)
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BUREAU MUNICIPAL
-••** Du mercredi 17 août 179i, heure de midi :
Le Bureau municipal réuni en conséquence de rajournement pris par lu clôture de la dernière séance, présidé par M. le Maire, composé de MM. Maugîs, Lesguilliez, Le Camus, RlafTy, Choron, J.-J. Le Roux ; ^
<*w« M. Le Camu8, administrateur au Département des établissements publics, a fait part au Bureau qu'il devait incessamment ver» ser au trésor public 25.000 livres, produit des ventes faites au magasin général des ateliers de filature.
^— ^ MM. les administrateurs au Département des établissements publics ont aussi instruit le Bureau de Taugmentation de dix à quinze pour cent qu'essuient les étoffes de laine et soie nécessaires au service de l'Opéra, et ce par l'effet de l'augmentation des matières premières.
— ^ Par suite de l'arrêté pris le 22 juillet dernier (i) ;
Le Bureau municipal a autorisé le procureur de la Commune à demander aux administrateurs et commissaires des Uéparlements de la Municipalité, ainsi qu'au secrétaire-grcflier, quelle quantité de bois, de bougie et de chandelle leur sera nécessaire pour le service de leurs bureaux pendant Tannée, d'octobre 1791 à octobre 1792, ainsi que l'espèce de bois qu'ils préféreront d'avoir.
— - Sur l'exposé, fiiit par MM. les administrateurs au Département des établissements publics, que l'arrêté 'pris par le Corps municipal le ... (2) est resté jusqu'à présent sans effet et qu'il est impossible
(1) Arrêté du 22 juillet. (Voir Tome V, p. 463.)
(2) La date est eu blauc daus le registre manuscrit; il n*y a pa8 lieu d'ailleurs d'en être surpris, car, si l'on trouve bieu daus les procès-verbaux du Bureau municipal un arrêté du 12 juillet, par lequel 20.000 livres sont demandées pour l'Opéra, il a été impossible de découvrir dans les procès-verbaux du Corps mu^picipal l'arrêté postérieur autorisant ce versement. (Voir Tome V, p. 323.)
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de payer les appointements des différents sujets et employés de rOpéra si Ton ne verse dans la caisse de l'Opéra les 20.000 livres que le Corps municipal a arrêté qu'il lui serait fourni par la caisse municipale;
Le Bureau municipal ordonne que, conformément à l'arrêté susdaté du Corps municipal, la caisse de la Ville fournira à celle de rOpéra les 20.000 livres qui lui sont tellement nécessaires que le paiement ne peut plus en être différé ;
Autorise, en conséquence, lesdits sieurs administrateurs à tirer dès à présent des ordonnances sur la caisse municipale jusqu'à concurrence de ladite somme.
'--^^ Lecture faite d'une lettre des officiers municipaux de Charenlon-Saint-Maurice ;
Le Bureau municipal a arrêté que les vingt-cinq cavaliers demandés par cette municipalité pour protéger ses travaux (1) resteront à Charenton jusqu'à samedi prochain (2).
M. le Maire a été prié de répondre à cette lettre en conséquence du présent arrêté (3).
^^^ Sur le rapport, fait par MM. les administrateurs au Département des approvisionnements et subsistances, d'un mémoire du sieur Cuvillier, marchand boulanger, rue et hors barrière de Charenton, qui demande à être conservé dans la jouissance d'un local dans le marché de l'abbaye Saini-Germain, où il dépose sa marchandise chaque jour de marché (4) ;
Le Bureau municipal renvoie ce mémoire au Département de la police, pour y être fait droit.
--^^ Lecture faite par M. Viguier-Curoy d'une lettre qui lui a été écrite, le 2 de ce mois, par MM. les administrateurs au Département des travaux publics, à Toccasion du mauvais état des bâtiments de la Samaritaine et des dangers imminents que courent en y restant le comité de la section du Louvre et le bataillon de Saint-Germain- TAuxerrois, qui s'y sont établis; (I, p. 121.)
Lecture également faite d'un rapport de l'adjudant du commissaire-général de la garde nationale, chargé d'aller visiter les lieux ;
I.e Bureau municipal renvoie le tout à l'administration des biens
(1) Arrêtés des 5 et 10 août, rendus sur les demandes précédentes de la môme municipalité. (Voir ci-dessus, p. 33-34 et 82-83.)
(2) Samedi, 20 août.
(^ Une nouvelle demande de secours militaire fut présentée par la môme com» mune le 9 septembre. (Voir ci-dessous.) (4) Sans renseignements,
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nationaux, en Tinvitant de îaire sans retard sur ce bâtiment ce que son état exige ;
Charge M. Viguier-Curny de s'occuper le plus tôt possible de la translation du corps-de-garde du bataillon de Saint-Germain (1).
^*-^ Sur le rapport de MM. les adminislraleurs au Département des travaux publics;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer sans délai à M. Chéradame, des deniers de la caisse municipale, la somme de 20.000 livres, savoir : i 0.000 livres, pour, avec les l5.0(X)dont le paiement a été précédemment ordonné (2), composer les 25.000 qui lui étaient dues sur l'entretien du pavé de Paris; et 10.000 livres, à compte sur le mois échu du nettoiement de Paris (3).
--** Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer, des deniers de la caisse municipale, à M. Coëffier, entrepreneur des ouvrages des carrières, la somme de 4.000 livres, à compte et pour fournir au paiement de ses ouvriers pendant la deuxième quinzaine du mois de juillet dernier.
*— Le Bureau municipal;
Après avoir entendu les administrateurs au Département de la police, ceux des travaux publics et ceux des domaine et finances, à l'occasion de différentes réclamations faites par M. Deumier, adjudicataire (le la démolition de la tour et de la porte Saint-Bernard (4);
Apr«>s avoir pris lecture tant du mémoire de M. Deumier, dans lequel il établit ses prétentions, que du cahier des charges de celte adjudication;
.Arrête que la réclamation de M. Deumier relativement à l'horloge de la prison Saint-Bernard ne peut être admise, attendu que cette horloge est un meuble, que tous les meubles ont été exceptés de son adjudication, que l'administration n'a vendu î\ M. Deumier que les matériaux dépendant immédiatement du corps et de la construction des bâtiments et les composant.
*— Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
(1) Cependant, à la fin de septembre 1792, le comité de la section et le corpsde-garde étaient toujours installés à la Samaritaine. (Voir Tt'etey, Répertoire général, t. VI, n" 2()83, et Vil, n® 1248.)
(2) Arrêté du 29 juillet. (Voir Tome V, p. 552-553.)
(3) Séance du 26 septembre. (Voir ci-dessous.) ,
(4) Adjudicataire désigné dans l'avis du Déparlement des travaux publics, du 2 juillet. (Voir Tomes IV, p. 69, et V, p. 278-)
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^— ' Le Bureau municipal s'est ajourné à vendredi prochain (!}, heure ordinaire.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Batlly, Mare;
Maugis, Lesguilliez, Le Camus, Raffy, Choron, J.-J. Le
Roux; Le Moine, secrétaire-greffier adjoint.
ECLAIRCISSEMENT
(I, p. 119.) Le chàleau royal de la Samaritaine avait été bâti dans les premières années du XVIIe siècle, par ordre d'Henri IV, et pour alimenter en eau de Seine les palais du Louvre et des Tuileries. C'était un bâtiment de trois étages, élevé sur pilotis dans la Seine, à la hauteurde la deuxième arche du Pont-neuf, à droite, en venant de la rive droite, qui renfermait une pompe destinée à élever Teau du fleuve. Un peu au-dessus du niveau du pont, on voyait Teau amenée par la pompe s'étaler dans une ^r.*nde coquille, d'où elle retombait en nappe dans un bassin inférieur. Le tout était couronné d'un campanile revêtu de plomb doré, qui renfermiait un carillon et qui portait au dehors m\ cadran. Le carillon jouait aux heures et aux demi-heures.
Le nom bizarre de ce monument lui venait de deux statues^ plus grandes que nature, qui ornaient sa façade et représentaient Tune Jésus, Tautre la femme de Samarie avec laquelle, d'après la légende, il eut, près du puits de Jacob, une conversation rapportée par l'évangéliste Jean. Le bassin dans lequel l'eau disparaissait figurait le puits de Jacob.
Ce monument, dont la construction remontait à 1712, avait été l'objet d'une réparation complète en 1776. Il fut démoli en 1813 (2).
L'Almanach général du département de Paris pour I79i indique, comme le dit notre procès-verbal, que les réunions du comité de la section du Louvre se tenaient dans une salle de la Samaritaine. Quant au bataillon de Saint-Germain-PAuxerrois (5" de la VI« division), il avait aussi, d'après VAlmanach militaire de la garde nationale parisienne, un corps-de-garde à la Samaritaine; mais la caserne de la compagnie soldée était installée rue Thibautodé ou Tbibault-aux-dés, actuellement rue des Bourdonnais, dans le voisinage du Pont-neuf.
(1) Vendredi, 19 août.
(2) Voir le Dinlionnnlre historique de la Ville de Pans et de ses environs^ par HuRTADT et Maony (t. 111, p. 82-83), le Guide des amateurs et des étrangers voyageurs à Paris, parTiiiÉRY (t. 11, p. 9-10), et Les anciennes eaux de Paris, par Bklgrand (p. 226-242).
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CORPS MVNICIPAL
Du [mercredi] 17 août 1791, à six heures après midi;
Le Corps municipal convoqué en la forme ordinaire, présidé par M. le Maire^ et composé de MM. Bertollon, Borie, Canuel, Cardot, Champion, Charron, Choron, Couarl, Cousin, Dacier, Durand, Gandolphe, Hardy, Houssemaioe, Laftsse, Lardin, Le Camus, Le Roulx de La Ville, Etienne Le Roux, Lesguilliez, Montauhan, Oudet, Prévost, Raffy, Regnault, Rousseau, Stouf> Tiron, Trudon, Vigner, Viguier-Curny; MM. Cahier et Desmousseaux, substitals-adjoinls du procureur de la Commune, présents;
-•^^'^ Sur la présentation du procureur de la Commune;
Le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registres et Texécution des lois suivantes : '.
40 d'une loi donnée à Paris, le 15 avril 1791; qui aulorise les déparlemenls de Maine-et-Loire, du Cner, le district d'Abbeville (département <ie Sa Somnne), [le] département de la Mayenne et le district de Laval conjoinffement, à acquérir les bâtiments nécessaires à leur établissement; et qui porte, en outre, que le bailliage du Palais et ses <lépendance« seront occupés par le Directoire du déparlement de Paiis (I);
2? d'une loi donnée à Paris, le 12 juin 1791, relative à la fabrication du papier pour les assignats décrétés le ^7 mai Hernier;
3" d'une loi donpée à Paris, le 19 juin 1791 . portant que la Ville de Paris continuera d'avoir six receveurs des contributions foncière, mobilière et autres (2);
40 d'une loi du même jour, relative à la distribution d'une somme de 2.600.000 livres entre les départeniPnts, et pour les causes y énoncées (3);
5° d'une loi donnée à Paria, le 28 juin 1701, portant qu'il n'y a pas lieu à accusation contre le cardinaLde La Rochefoucault;
6' d'une loi du môme jour, relative à l'élection du sieur Gervais à la place de membre du tribunal de cassation;
7'» d'une loi donnée à Paris, le 4 juillet 1791, qui ordonne que la caisse de l'extraordinaire versera par échange à la trésorerie nationale la somme de 500.000 livres en assignats de 5 livres;
8" d'une loi donnée à Paris, le 6 juillet 1791, relative h l'administration des domaines et fonds de terre compris dans la liste civile; ^
9* d'une loi donnée à Paris, le 10 juillet 1791, relative à l'exécution du tarif général des droits de traite dans les cantons y dénommés;
10» d'une loi donnée à Pa^is, le 17 juillet 1791, relative aux armements des vaisseaux destinés pour le commerce des îles et colonies françaises;
11» d'une loi donnée à Paris, le 20 juillet 1791, relative à des barils conle-
(1) Décret du 9 avril 1791, matin. (Voir Tome IV, p. 40,)
(2) Décret du 17 juin 1791. (Voir ci-dessus, p. U'27.)
(3) Décret du Jti juiu 1791, (Voir Tqwc V, p. i^i»i:ts,)
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fisnt des espèces monnayées étrangères, arrélée» par ordre de Ta manicrpalité de Forbach;
12" d'une loi du même jour, relative à TimpressioQ des décrets;
13" d\\ne loi du m^rne jour, relative aux pen!=ionn.iires sur te sort desquels il n'a pas encore pu Hfg statué nomînativeiDerït, sr>it par provisiorij soit drrtnitivement:
14** d'une loi du m^nie jour, portant qu'il sera Tourni k la trésorerie p^r Ja caisse do rextraordinaire la somme de 2kGt8,37fi lîvrei^j
15? d'une loi du même jour, relative arrx W1 millions d'assignats décréLôs ie 20 novembre (790 et à divers objets de recette publique;
\û' d'une loi du niOme jour^ relative k Téval nation des bois et forêts et des tourbières;
17" d'une lot du ni^me jour, qui rèj^le définitive intînt l'unifornie des gardes nationales;
18*' d'un décret de l'Assemblée nationale rendu le ;;ïi]uiMet IT9l,[por^ tant[ que le ministre des contributions publiques fera paver sur le trésor public, d'aprèîï t'élal par lui arri^té^ la somme de 40.67Û livres^ 13 sols, 4 deniers^ aux anciens directeuis des vingtièmes, pour ronïbourstimenl des di- pensées d'impression, elc;
19" d'one loi donpée à Paris, le 28 juillet 1701, relative b. la ^jendarmerie nntîouale:
2r^o d'une ïoi donnée à Paris, le 20 j- illet 1791, relative au rétahlissemeut de la discipline militaire:
2r d'une loi du nit>me jour, relative à la défense des frontières;
22'MJ'un décjot de t'Assemblée nationale, du 9 amU 1791^ sanctionné le iO, sur réHgibiiité des anciens négociants aux placées déjuges dans les tribunaux de commerce;
23* d*une lot du 3 aoiU, présent mois, qai ordonne la levée de.*! scellés apposés, après l'obstnee de Monsieur, dans tes maisons occujiées par lui ou par les personnes de sa maison (1).
-^^ L(^ Corps municipal;
DotibL^rarit sur le mode d'exécutioQ de la lettre de M Je procureurgi*néral syndic, relative à la perception du droit d'onregislrcmenl sur le:^ certificats du vie (3 ;
Ouï le premier substitut^adjuiiit du procureur de la Commune;
Arrête que, en délivrant îoa certificats de vie, îe secrétaire-gi'effier avertira Ica parties^ par une noie au bas dos certificats, de la nueeasîté de les faire enreiî;istrer,
«~ Lecture faîte de la loi du 3 août, relative k la levée des se allés apposés dans les maisons occupées par Monsieur; (I, p. 130.)
Ouf le premier suhs^tilut-adjruut du procureur de la Commune ;
Le Corps municipal arrête quu quatre {le ses membres, MM. Stouf, Couart^ Le Camus et Bertolton se concerteront pour procéder incessammcot à rexécutiou de ïa loi du 3 août et, eu conséquence, & la reconnaissance des scellés apposés, après rabsurtce de Mon&ieur,
(1) Décret du M juillet iini. (Vuir ci-deaaous^ p. itiû-fàt.)
(i) Li^ttre communitjuée b U août. (Voir ci-doisus^ p, ltl-U20
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dans les maisons occupées par lui ou par les personnes de sa maison, et î\ lever les scellés après description sommaire, à Texception de ceux qui sont apposés sur les armoires, coffres et papiers appartenant particulièrement à la personne de Monsieur.
— ^ Lecture faite de la démission donnée par M. Pochetde la place de commissaire de police de la section des Quinze-Vingts (1);
Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal arrête que les citoyens actifs de la section des Quinze-Vingts seront convoqués et se réuniront jeudi, 25 août, à trois heures après midi, dans la salle ordinaire de leurs séances, pour procéder à l'élection d'un commissaire de police, aux lieu et place de M. Pochet.
.— Le Corps municipal a encore ordonné la transcription sur ses registres d'une loi additionnelle, relative à la gendarmerie nationale, donnée à Paris le 20 juillet 1791.
*-^* Le secrétaire greffier ayant représenté une lettre deM.Michaut, gardien des greffes des tribunaux d'exception dans Tenceinte du Palais (2), ladite lettre contenant envoi d'un procès-verbal, du 9 août, dressé contradictoirement avec MM. Crettet et Anson, commissaires du département, par lequel le gardien, en exécution d'un arrêté du Corps municipal du 20 juillet dernier (.ij, a remis à MM. les commissaires du département les rôles des impositions ordinaires de Tannée 17i)0 et les suppléments des six derniers mois de 1789:
Le Corps municipal a arrêté que le procès-verbal serait déposé au secrétariat de la Municipalité.
Les administrateurs au Département des travaux pubbcs ont
renvoyé un arrêté du Directoire du département, du 4 août, relatif à l'illumination de la capitale (4).
Le Corps municipal en a ordonné le dépôt au secrétariat.
•-^ Sur le compte rendu que M. J.-J. Leroux, administrateur au Département des établissements publics, a rédigé un mémoire sur l'administration actuelle de l'Opéra; (II, p. 131.)
Le Corps municipal a arrêté que ce mémoire serait incessamment imprimé et distribué à chacun de MM les officiers municipaux, pour être ensuite statué ce qu'il appartiendra (5).
(J) Démission déjà signalée le 12 août. (Voir ci-dessus, p. 99.)
(2) Noramé le 30 avril, pr»Ha sonnent le 1" mai 1791. (Voir Tome IV, p. 82 et 104.)
(3) ArnHi^ du 20 juillet. (Voir Tome V, p. 453.)
(4) Arrr-té dont le texte n'a pas été retrouvé, mais très probablement approbatif de l'arrêté du Corps municipal du 2 mai, sur le même objet. (Voir Tome IV, p. 105.)
(5) Séance du 12 octobre. (Voir ci-dessous.)
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— - Sur la réquisition du premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal a arrêté que les administrateurs au Déparlement des travaux publics donneraient incessamment les ordres nécessaires pour mettre les bâtiments dépendant de Téglise de Saint- Jean, servant précédemment aux écoles (1), en état de recevoir le Bureau central des juges de paix et [seraient autorisés à] dépenser pour cet effet jusqu'à concurrence de 1.000 ou 1.200 livres (2).
^^'^^ Sur la réquisition du premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal a fait introduire et reçu le serment de remplir fidèlement et avec zèle les fonctions qui leur sont confiées des particuliers que les commissaires des biens nationaux ont nommés pour procéder à l'estimation des biens nationaux.
Les experts sont : MM. Vavasseur, Desperiers, Lemit, Boutinot, André, Bayou, Bourdon, Roze, Giraud, Delespine, Le Brun, Daujou, hesjardins, Paly, Pecoul, Coquéau, Mangin, Normand, Tripsat, Delarbre, Rousseau, Destriche, Pasquier, Signy, Delécluse, Pharoux, Feuillet, Jonquet, Chabouillé, Mouloii, Villetard fils, Verniquet, Mouchelet, Charpentier, Rondelet, Denis, Gabriel, Cailloux, Joulet, Aubert cadet, Forget, Petit, Radel, Bénard, Percenet, Calola Croissant, Leroux, Cambault, Gisors, Bellejousse, Regnault, Descenet, Vilmorin, Cretté, Piron,
*^^ Sur le rapport fait par les commissaires des impositions relativement à la soumission exigée, par le décret du 5 août, des villes qui sont dans la nécessité de demander des secours et avances qui leur fournissent les moyens de pourvoir à leurs besoins (3);
Le Corps municipal;
Après avoir entendu le second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Adopte la soumission (4) ;
Ordonne qu'elle sera insérée dans le procès-verbal, et qu'expéditions tant du rapport que de la soumission seront remises demain, par M. le Maire, au Directoire du département.
(i) Ou ne sait de quelles écoles il s'agit; peut-être de celle des orphelius du Saiut-Esprit. (Voir l" série. Tome II, p. ii4-iiS,)
(2) Le Corps municipal s'était occupé de Tiustallation du Bureau central des juges de paix soit à THôtcl-de- Ville, soit dans les bâtiments de l'église de Saint- Jean-en-Grève, dans ses séances des l»' et o août. (Voir ci-dessus, p. 9 et 35.)
Çi) Décret du 5 août 1191, art. 5 et 9. (Voir ci-dessus, p. 73-74.)
(4) Une soumission analogue, quoique non entièrement identique, avait été adoptée le 13 août. (Voir ci-dessus, p. 113*114.)
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Soumusion.
Le Corps municipal de la Ville de Paris ; <
Pour se conformer au décret de l'Assemblée nationale du S août, présent mois;
Après avoir exposé les besoins qui le mettent dans la nécessité de demander des secours et avances qui lui fournissent les moyens d'y pourvoir;
Se soumet et s'engage à remplacer à la caisse de l'extraordinaire les sommes qui lui seront avancées au fur et à mesure de la rentrée des différentes attributions qui lui sont affectées sur les contributions directes, le tout ainsi <ît de la manière qui sera réglée par le Directoire du département.
Dq plus, le Corps municipal se soumet aussi à rapporter un certifi* cat du Directoire, conformément à l'article 9 du décret ci-dessus, qui constatera : !** qu'il aura fait, avant le 1^ octobre prochain, rémission complète de toutes les taxes d'office sur la contribution patriotique ; qu'il aura statué sur toutes les réclamatiokis qui lai auront été présentées; enfin, qu'il se sera fait rendre compte et aura remis les comptes du recouvrement -des deux premiers termes de cette partie; 2* qu'il aura mis en recouvrement, avant le i** septembre, les rôles provisoires et d'acomptes des contributions foncière et mobiiièixî^sur l'année 1791, au désir du décret du Wjuin dernier; 3° qu'il aura présenté le compfe du recouvrement des impositions ordinaires et des vingtièmes de Tannée 1790 avant le 1*^** novembre prochain, en justifiant des parties non recouvrées des poursuites faites sur elles et des causes de leur retard; 4<* que, avant le l*' septembre, il aura remis aux receveurs les rôles de remplacement de la gabelle, cuirs, amidons, etc.
Le Corps municipal s'oblige, au surplus, à mettre en recouvrement, pour le courant d'octobre prochain, le rôle définitif de la contribution foncière pour 1791 et, pour le dernier décembre, auflsi prochain, celui de la contribution mobilière (1).
. --*^ Lecture 'faite d'un procès- ver Ival du comité de la section des Quinze-Vingts, du 17 août, qui constate que « ce jourd'hui.sur le« fiix he^jres du soir, deux particuliers mal intentionnés se sont introduits chez divers boulangers dans la grande rue du faubourg Saint* Antoine et se sont portés aux derniers excès contre ces boulangers, en les maltraitant, se saisissant de leur pain^ le jetant en laix dans leur boutique et demandant qu'il fût donné à 8 sols les quatre livres ;
(1) Séance du 19 août. (Voir ci-dçssoua, p. 150.)
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qu'ils ont de plus cherch<j à exciter le peuple contre les houlaiii^erâ et dessiné à leurs portes des potences avec du cUarbon h ; {il l, p. 135,)
Ouï le premier subslitut-^djoiat du pracureur de la Commune ;
Le Corps municipal arrête que le procureur de la Commuue dénoncera, sans aucun délai, à Taccusateur public du lY* arroodissemenl, les faits énoncés dans le procès-verbal du comité de la section des Quinze-Vingts, dont expédition lui sera délivrée à cet effet ;
Ordonne que le présent arrêté sera imprimé, afficbé et eovoyé aux comités des 48 sections (1).
•*-^- La Municipalité; . ,
Informée qu'il s'est idevé des contestations, relativement au prix du pain, entre quelques citoyens et les boulangers qui les fournissent, croit devoir éclairer les habitants de la capitale sur la nature et les causes de l'augmentation survenue dans le prix du pain, et qui a excité quelques plaintes (2).
Cette augmentation ne T^sulte point d'une taxe. La taxe des denrées était un des objets de l'ancienne police. L'administration muni*cipale provisoire, cédant aux circonstances et suivant cet usage alors établi, a réglé le prix du pain pendant quelque temps; la dernière taxe a eu lieu au mois de juin 1790 : le taux des quatre livres fut alors baissé et réduit à 11 sols. Depuis cette époque, le Corps municipal, libre de suivre les vrais principes du .commerce, a reconnu qu€ le prix du pain devait être léglé uniquement :su^ le prix des grains et des farines dans les marchés; que c'çst à la liberté à y amener l'abondance et à la concurrence à y établir le bon prix. Toute fixation est dangereuse et tend à éloigner les marchands et à produire la cherté et la disette. L'expérience a montré la vérité de ces principes et a ju^tilié la conduite de la Municipa^lité. Ëa novembre dernier, le prix des quatre livres était déjà réduit à 10 sols; et, depuis lors il est descendu jusqu'à 8
.\mjourd hui, il remonte par la même liberté qui l'a fait descendre.
Ce n'est l'effet ni de l'exportation, ni des coalitions, ni d^s accaparements ; c'est l'effet naturel du temps, des moissons et des travaux de la campagne ; les fermiers occupés portent moins aux mar-
(1) Imp. portant l'enlôte : Municipalitw^ j^e Paris. Par le Maire tt les officiers municipaux. Extrait du registre des délibérations dn Corps municipal, du mercredi 17 août 1791, ssaus autre titre, avec les signatures : Baillt, maire; Dejoly, secrétaire-greffier, iu-fol. (Bib. nat.. Lb 40,1). — M. Tourneltc, dans sa Bihiiograpfiie (t. II, n<» 5949), signale 'cette pièce eu lui attribuant la date du 13 août.
(2) Déclaration dans le moine suus Ixi Î3 août. (Voir ci-dessus, p. 115-116*)
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chés, et plus de rareté dans les grains en élève nécessairement le prix. Mais cet effet naturel, qui appartient au temps où nous sommes, a aussi un terme naturel : c'est celui où, les moissons et les semailles étant finies et les grains bat! us, on jouira du fruit de la nouvelle récolte. C'est donc en conséquence de Taugmenlalion des grains et des farines que les boulangers augmentent le pain. Ils ne peuvent faire ce commerce à leurs dépens et à perte.
La Municipalité surveille et surveillera les boulangers pour que cette augmentation ne s'élève pas au delà de ce qui est juste et indispensable. Sous l'empire même de la liberté, une denrée de première nécessité et qui est la subsistance du pauvre ne doit pas être livrée aux spéculations de l'intérêt ; et, si le prix du pain surpassait la juste proportion qu'il doit avoir avec le prix des farines en admettant le proQt légitime du boulanger, la Municipalité, reprenant alors le droit que la loi lui donne de lixer ce prix, en poserait les limites. C'est ainsi que, en respectant la liberté, elle veillera et aux besoins du pauvre et à tous les intérêts qui lui sont confiés, et qu'elle prouvera à ses concitoyens la surveillance paternelle qui est le premier et le plus cher de ses soins (1),
•**^- Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ayant représenté : 1° que, occupé depuis longtemps à réunir tous les procès-verbaux des assemblées primaires tenues dans les sections de la Ville de Paris, convoquâmes, comme cantons, le 7 juin dernier, par le procureur de la Commune faisant fonctions de procureur-syndic, pour, en exécution de la loi du 29 mai dernier, procéder à la nomination des électeurs du district territorial de Paris (2j, il n'a pu jusqu'à présent, malgré les plus vives instances, parvenir à se procurer tous ces procès-verbaux, puisque, en ce moment même, celui de la section de l'Oratoire ne lui a pas encore été envoyé; 2° qu'il se disposait à présenter au Corps municipal ceux qu'il avait reçus et à demander que, conformément au décret du 18 janvier 1790, sanctionné le... (3), ils fussent transcrits sur un
(1) Bien que le procès-verbal manuscrit ne signale pas que Timpression de cette espèce de proclamation ait été ordonnée, on trouve cependant un placard qui la reproduit, imp. in-fol., portant l'entête : Municipalité de Paris. Par le Maire et les officiers municipaux. Extrait du registre des déliDérations du Corps municipal, et comme titre : Arrêté co?icernant le prix et la vente du pain, du mercredi n août 1191, avec lea signatures : Bailly, maire; Dejoly, secrétaire-grefûer (Bib. nat., Lb 40/1, et Bib. de la Ville de Paris, dossier u» 28836), reproduit par la Gazette nationale o\i Moniteur universel (no du 20 août 1791).
(2) Voir Charavay, Assemblée électorale de Paris, i79i-t79i (p. iii-iv).
(3) La date de la sanction est ruslée eu blanc dans le registre manuscrit, et la Collection complète des lois, de Duyehgier, ne donne pas non plus la date de la
[17 Août 4791] DE LA COMMUNE DE t^ARlS 12d
registre à ce destiné, lequel resterait déposé au greffe de la Municipalité, tenaat lieu, à cet égard, pour Paris, d*admiaistration de district (1), lorsqu'il reçut l'arrêté du Directoire, du 21 juillet dernier, notifié le 23, qui ordonnait que ces procès-verbaux seraient incessamment envoyés et déposés au secrétariat du (département; que, ayant reçu de nouvelles instances de la part du procureur-général syndic, le il du présent mois, et enfin le procureur-général syndic ayant, par placard du 15 du présent mois, convoqué, en vertu de la loi du 6, l'Assemblée électorale du département pour le 26 de ce mois (2), la transcription des procès-verbaux sur les registres de la Municipalité avant leur envoi au déparlement était devenue tout à fait impossible, et qu'il avait fallu obéir aux circonstances en remettant les procès-verbaux au département, ce qui a été fait hier; 3<» que, soit que le décret du 18 janvier 1790 n'ait pas été envoyé à temps, soit qœ, ses dispositions étant presque uniquement relatives à un objet fiscal, celle qui concerne la transcription des procès-verbaux ait échappé à l'attention de la Municipalité (3), les procès-verbaux des assemblées primaires tenues en 1790 dans le district de Paris, sur la convocation du procureur de la Commune, faisant alors, en vertu de la loi du 29 août 1790, les fonctions de procureursyndic de chacun des trois districts, sont restés entre les mains du procureur de la Commune, mais n'ont point^été transcrits, comme ils devaient l'être, sur les registres de la Municipalité ; 4'' que les procès -verbaux des assemblées primaires tenues en 1790 dans les deux districts de Saint-Denis et du Bourg -la- reine sont également restés entre les mains du procureur de la Commune; qu'il n'y a cependant pas lieu d'en ordonner la transcription sur les registres de la Municipalité, et que, au contraire, il est dans l'ordre de la loi que ces procès-verbaux, soient renvoyés aux deux districts de Saint-
sauction royale du décret du 18 janvier 1790. Mais il est certain que cette sanction iulerviot avant le 26 janvier, puisque, à cette séance, le garde des sceaux donna communication de lettres-patentes du roi promulguant le décret en qucslion. (Voir Archives parletnenlairesj t. XI, p. 326.)
(1) Décret du 18 janvier, préseuté par Uamel-Nogaret, qui exemptait du droit de timbre les actes relatifs aux élections faites en exécution des décrets, en ajoutant : a Lesdits actes seront faits doubles et une expédition en sera envoyée au district, pour y être transcrite. » (Voir Archives parlementaires^ t. XI, p. 229-230.) A Paris, comme on sait, c'était la Municipalité qui remplissait les fonctions d'administration de district.
(2) Décret du 5 août 1791, levant la suèpenaion des assemblées électorales» prononcée le 24 juin,^ct prescrivant leur réunion à compter du 25 août. (Voir Tome V, p. 77-75.)
(3) Le décret du 18 janvier visait, en effet, principalement la suspension du droit de timbre. (Voir ci-dessus, note.l.)
TOMK VI 9
l30 CORPS MUNICIPAL [17 Aortt 1791]
Denis et du Bourg-la-reine pour y ôtre transcrits et ensuite être déposés au secrétariat du département ;
Le Corps municipal arrête qu'il sera ouvert par le secrétairegreffier de la Municipalité un registre particulier, sur lequel seront transcrits successivement les procès- ver baux des assemblées primaires de 1790, ceux des assemblées [de] 1791, et successivement tous ceux des assemblées primaires qui auront lieu à l'avenir ; que les décisions, soit du Directoire du département de Paris données en première instance, soit du Directoire du déparlement le plus voisin, soit enfin de l'Assemblée nationale dans les différents cas mentionnés dans la loi du 27 mars dernier (1), et généralement tous acleà relatifs aux assemblées primaires, seront également transcrits sur ledit registre auprès des articles qu'ils concerneront;
Ordonne que le présent arrêté sera inscrit en tête du registre que le secrétaire greffier est cbargé de tenir.
-^^^ Sur la représentation, faite par M. le Maire, des étals dressés par les commissaires des biens nationaux et le secrétaire-greffier des ecclésiastiques fonctionnaires publics actuellement employés dans la capitale et qui ont prêté le serment ordonné par la loi du 26 décembre dernier (2) ;
Le Corps municipal arrête que M. le Maire fera incessamment parvenir ces états au Directoire du déparlement. (IV, p. 137.)
'^^^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
'^^^ Le Corps municipal s'est ajourné à vendredi (3).
Et M, le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire ;
' Dejoly, secrétaire-greffier.
ECLAIRCISSEMENTS
(1, p. 123.) Les scellés avaient été apposés au Luxembourg, résidence de Monsieur, comte de Provence, en vertu de Tarrôté du Conseil du départe-
(i) Décret des 3, 4, 5, 6, 14 et 15 mars 1791, coacernant Torgaaisation dei corps administratifs, art. 1 à 3. (Voir Archives parlementaires, t. XXIV, p. 78.)
(2) États réclamés par le Directoire du département de Paris, le 20 juiU&t. (Voir Tome V, p. 455 et 4€i.)
(3) Vendredi, 19 août.
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ment de Paris, du 21 juin, approuvé le même jour par rAssemblée nationale (1).
Au bout d*un mois, la pétition suivante fut adressée au Comité des rapports (2) :
L'Assemblée nationale, lors du départ de Monsieur, ayant jugé à propos, pour la conservation de ses papiers et effets, d'y faire apposer les scellés, l'administration de Monsieur n'a pu qu'être reconnaissante des dispositions d'un acte conservatoire dout Tobjet a été d'empêcher la dilapidation des meubles et effets de ce prince.
Mais, son ad ministre tiou ayant besoin des papiers nécessaires à la suite des affaires et la plus grande partie du mobilier étaot exposée à dépérir dans l'état actuel des choses, le conseil do Monsieur supplie M. le président du Comité des rapports de vouloir bien faire ordonner la levée des scellés tant au palais du Luxembourg qu'à Versailles, Brunoy et autres lieux, à l'exception de ceux qui ont été mis sur le cabinet de Monsieur, dans lequel sont renfermés ses papiers personnels.
Paris, le 26 juillet 1791.
Signé : Le Couteulx de La Norraye.
Cette pièce est suivie d'une annotation, datée du 27 juillet, ainsi conçue : « Le Comité des rapports a ajourné la pétition jusqu'à ce qu'il ait pris les
éclaircissements nécessaires. »
Les éclaircissements nécessaires furent promptement réunis, puisque,
dès le 29 juillet, à la séance du matin, Camus, rapporteur, put présenter le
projet de décret suivant :
LWssemblée nationale autorise les municipalités de Paris et autres, chacune dans leur territoire, à procéder à la reconnaissance des scellés apposés, après l'absence de Monsieur, dans les maisons occup''>es par lui ou par les personnes de sa maison et à lever lesdits scellés après description sommaire, à l'exception de ceux qui sont apposés sur les armoires, coffres et papiers appartenaut particulièrement à la personne de Monsieur.
Ce décret fut immédiatement adopté (3j.
(H, p. 124.) C'était déjà J.-J. Leroux qui, le 29 juillet précédent, avait présenté au Bureau municipal, au nom du Département des établissements publics, et fait adopter un règlement provisoire sur l'Opéra (4).
Le voici maintenant qui apporte un volumineux rapport sur les questions complexes se rattachant, à l'Opéra, avec des chiffres, des tableaux compa* ratifs entre différentes périodes, etc. Ce rapport, qui est tout un volume, on ne peut songer à le reproduire ici en entier; on doit se contenter de donner un aperçu de son contenu.
En voici d'abord le titre complet : Municipalité ob Pahis. Administration des établissements publics. Rapport sur l'Opéra, présenté au Corps municipal, le 47 août 1791, par J.-J. Leroux, officier municipal, nommé adminis"
(i) Arrêté et décret du 21 juin. (Voir Tome V, p. 10 et 36.)
(2) Pièce manusc. (Arch. nat., Dxxix b 34, n» 349).
(3) Séance du 29 juillet 1791, matin. (Voir Archives parlementaires, U XXIX)
(4) Séance du 29 juillet (Voir Tome V, p. 534 558.)
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trateur au Déparlement des établisse menls publics ^ le i5 février dernier (1). Après avoir examiné cette question d'ordre tout à fait ^'énéral : Qu'est<^ que l'Opéra ?, le rapporteur se demande : L'Opéra peut-il se soutenir par lui-7némef, et voici comment il expose l'état où se trouvait l'administration de rOpéra lorsqu'il commença à l'étudier, après la mise en pratique du régime de gestion directe, avec un Comité d'arli-tes dirigeant, régime inauguré par l'arrêté du iO avril 1790 (2j :
J*ai vu une admtnistratiou faible, sans bases, sans principes; une autorité partagée entre plus de trente personnes et, par conséquent, nulle;. des inlérC'ts privés croisant rintérôt général ; d'une part, des talents méconnus ; de l'autre, des prétentions exagérées. J'ai vu des ateliers mal inspectas, des magasins en désordre, des fournitures faites sans économies, une inexactitude ruineuse dans les paieraonts, des rc^gleracnts injustes, tyranniques à quelques égards et nécessairement violés chaque jour et impunément. J'ai vu que, après des efforts incroyables, la recette de l'année 1790, comparée avec la dépense, annonçait un déficit effrayant.
Il montre, par des chiffres, que, depuis 1780, le théâtre élail au-dessous de ses affaires, qu'il cachait le déficit réel sous la recette des objets accessoires à l'Opéra et par les épargnes qu'il faisait aux Menus-Plaisirs. Mais, aujourd'hui, ce spectacle étant abandonné à lui seul et dépouillé de tout ce qui l'aidait à se soutenir, il perd, année courante, plus de 350.000 livres. La conclusion, sur ce point, est ainsi formulée :
Je pense que ceux qui méditeront ces extraits, faits sur les registres de l'administration, concluront comme moi que l'Opéra ne peut se soutenir de luimême.
De là, quelques personnes ne manqueront pas de dire : a Tout spectacle qui ne peut se suffire à lui-môme est mauvais par essence ; il faut l'abandonner. L'Opéra est dans ce cas. Donc, on doit y renoncer, w
Le principe est vrai pour des particuliers qui feraient l'enlreprise d'un spectacle. La conséquence est fausse pour la Ville de Paris, si elle retire de l'avantage de l'Opéra, même en le soutenant, s'il lui est utile sous des rapports politiques. Il faut donc examiner maintenant cette question : Est-il de Vintérét de la capitale et de la politique de conserver l'Opéra ?
Leroux s*étend longuement sur la réponse à faire à cette question, fondamentale, il est vrai, dans la circonstance :
Nous ne dirons pas, avec beaucoup de inonde, que l'Opéra est le plus beau spectacle de l'Europe et, par conséquent, de l'univers; qu'il attire les étrangers en foule; qu'il contribue à la gloire des Français; que, quelque dépense qu'il occasionne, il est de la grandeur de la nation de le soutenir : toutes ces raisons, qui ne sont pas entièrement dénuées de fondement, pouvaient avoir du prix sous le règne des abus, dans le temps où la vanité insultait à la misère, lorsqu'on croyait un trait de politique de parer nos fers de quelques fleurs. Mais, sous Tempire de la constitution, quand notre patrie nous est rendue, nous devons croire qu'un peuple offrant aux étrangers la liberté dont il jouit, les lois qui le protègent, l'abondance qui n'attend que le calme pour renaître, présentera le seul spectacle imposant que l'on s'empressera de venir admirer de toutes les
(1) Imp. 98 p. in-8 (Bib. naL, Lb 40/1258, et Arch. nat., AD. viii, 44).
(2) Arrêté du Conseil de Ville, du 10 avril 1790. (Voir 1" série. Tome IV,
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parties du monde, et uous devous ajouter que les seules dépenses que nous devions nous permettre sont celles qui intéressent les citoyens en général.
Cependant, il faut considérer les choses sous un autre point de vue :
L'Opéra était regardé autrefois comme faisaut circuler plus de 20 millions & Paris. On peut abaisser cette somme aujourd'hui à 8 millions. Je demande à tous ceux qui connaissent le prix d'une telle circulation si une ville à laquelle on proposerait de prôter cette somme chaque année ou de lui en acheter des marchandises ne consentirait pas volontiers à faire une remise de 4 pour cent, qui produirait 320.000 livres.
Si l'Opéra n'existait pas et qu'on b'en formât une idée vraie, les artistes, les négociants, les fabricants, les fournisseurs de toute espèce, les artisans, les ouvriers, qui tiennent leur existence des besoins et même des plaisirs satisfaits du riche, toute la classe laborieuse des citoyens de Paris, la Commune enfin, devraient se cotiser, s'il était nécessaire, pour établir ce spectacle; et la Commune, aujourd'hui, doit émettre un vœu pour sa conservation.
La politique se réunit à l'intért^t pour le conseiller.
On n'envisage pas, ordinairement, que le produit réel retiré d'une colonie, d^un commerce, d'une manufacture, d'une culture : on considère les débouchés qu'ils~procurent, la circulation qu*ils produisent. L'Opéra est positivement dans le cas : ce n'est pas lui seulement qu'il faut considérer; c'est l'ensemble de tout ce qui milite en sa faveur.
Une autre vue politique, c'est qu'il serait peut-ôtre dangereux d'abandonner en ce moment l'Opéra. Les amis du uouvel ordre de choses, habitants des départements, pourraient en être découragés; ils pourraient imaginer que la fortune publique est en dang>:r et prêter Toreillu à toutes les calomnies qu'on ne cesse de débiter sur nous. Les enuenais de la constitution triompheraient de ce que Paris, qui a commencé la Révolution, serait obligé de renoncer à l'un de ses établissements qui lui fait honneur. Les étrangers penseraient peut-être que nous sommes déchus de notre gloire.
U est plus instant que jamais de rapj»eler à Paris les émigrants, d'engager les étrangers à en reprendre la route. Sans quoi, nos voisins ne manqueraient pas d'offrir asile aux arts qui se plaisent à faire leur séjour à l'Opéra.
Si tous les citoyens de Paris pouvaient être consultés, uul doute que le plus grand nombre ne fût d'avis de conserver ce beau spectacle, parce que, s'il a l'air d'être onéreux en lui-môme, il devient pour la Commune d'une utilité si générale et si grande par tous ses accessoires qu'il serait d'une bonne politique de le soutenir, même en continuant de faire, comme par le passé, une grande partie des frais qu'il exige; à plus forte raison, si l'on peut, ainsi que j'espère le prouver, diminuer considérablement cette dépense.
U est donc de l'intérêt de la capitale et de la politique de conserver l'Opéra.
Reste le point principal de la'discussion : Est-il de l'intérêt de la Commune de PatHs que la Municipalité garde l'entreprise de l'Opéra et qu'un ou plusieurs de ses inetnbres soient chargés de son administration?
J'avoue que je suis pour la négative, et voici mes raisons.
L'Opéra est une machine immense et très compliquée. Aussi, quel que soit le nombre des préposés, régisseur, inspecteur, commis, etc., quels que soient leur zèle, leur intelligence, leur probité, ce qui reste h. l'administrateur, qui ne doit s'occuper que de la surveillance générale, suffit pour absorber son temps en entier et suppose eh lui des connaissances que n'ont pas communément d'abord les municipaux, pris indistinctement dans toutes les classes des citoyens exerçant diverses professions.
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La conduite à tenir dans l'administra lion de ce spectacle dépend quelquefois du moment et de la circonstance, parce que les arts qui en font tout le prix, les talents agréables qui en font le seul mérite, étant enfants de rimagination, veulent, comme elle, exister avec une sorte d'indépendance; ils ont toute la mobilité du caprice; ils s'effarouchent facilement et l'on ne parvient à les faire marcher de concert qu'en les tenant, pour ainsi dire, sous le charme, qu'en se pr^taut à leur coquetterie. Tantôt, on est obligé de les careseer, de descendre aux prières pour les ramener à la raison; il serait quelquefois dangereux de s'armer contre eux de la sévérité qui caractérise los corps administratifs; tantôt, au contraire, il faut sur-le-champ décider, savoir faire le sacrifice d'une partie pour
sauver le tout. Mais, pour cela, il faut Jouir d'un pouvoir plein et entier
[Suit rénumération de toutes les qualités indispensables à l'administrateur.]
...Eh bien! tant que le régime actuel de l'Opéra subsistera; tant que l'administrateur sera retenu dans ses projets, contrarié dans ses mesures; tant qu'il sentira le bien et n'osera prendre sur lui de l'ordonner; tant qu'il sera comme un homme obligé de marcher et de travailler, mais dont on lierait les bras et les jambes; tant qu'il faudra que cet administrateur se fasse autoriser, je ne dis pas seulement pour régler les pensions méritées, ni pour accorder des gratifications, soit aux sujets (i), soit aux autours (2)..., mais même pour payer tes appointements tous les mois, quoique ce soit une dépense courante, indispensable et fixée d'après les états ; tant que ces choses subsisteront, l'Opéra n'aura qu'un état précaire. Il sera ce qu'il est depuis dix-huit mois, et certes c'est une chose étonnante qu'il se soit soutenu. Il ne Ta dA qu'à l'impulsion qu'il avait reçue, absolument comme on voit aller encore quelque temps' contre le fil de Teau un bateau dont ou a détaché les chevaux qui It; tiraient.
D'après les règlements municipaux, tt)ute dépense uïoyonne doit se décider au Burea\i municipal, et toute dépense un peu forte a besoin d'être approuvée par le Corps municipal, et quelquefois par le Conseil général. Rien n'est plus juste. Mais, au Bureau municipal, l'administrateur chargé de l'Opéra obtient-il la parole aussi souvent et la garde-l-il aussi longtemps qu'il en aurait besoin? Non, sans doute; et cela n'est pas possible. Que les administrateurs des subsistances, de la police, des domaines, des travaux publics, aient un rapport à faire : il est clair qu'ils auront la préférence, parce que les objets dont ils doivent entretenir le Bureau paraissent infiniment plus pressants que l'Opi'Ta. Mais cela occasionne des longueurs, entraîne des délais inévitables. L'adniiuistrate.ur est tourmenté par deux ou trois cents réclamants; l'humeur suit de prés un retard de f)aiement ou l'incertitude des sujets sur ^eur sort; le découragemeiit les saisit; e spectacle est mal servi, et bieutôt on s'en aperçoit à la recette.
Je n'ai encore parlé que de la conduite à tenir envers les auteurs et les sujets de rOpi'ra. Le grand point, le point le plus essentiel, parce que c'est jiar \h que le vase laisse échapper la liqueur, c'est l'arlicle des préposés; c'est surtout celui des fournisseurs. Un administrateur peut s'assurer au juste de la déj-ense à
(!) Entre mille exemples que je pourrais citer, je n'ea donnerai qu'un. Dans le temps de la Fédération, tous les sujets s'unissent, redoublent d'efforts, font preuve d'un zèle infatigable; ils augmentent la recette et sauvent au spectacle un déficit énorme. Les aduiinistrateurs sollicitent pour eux la Municipalité, qui ne connaît et ne doit connaître, vu effet, qu'un état fixe et qui refuse. Mais alors, le découragement succède à l'ardeur, et l'Opéra se signale par des chutes répétées. 10.000 livres de gratifications eussent facilement épargné plus de 60.006 liv. de perte réelle. (\ote du document original.)
(2)... Je suis fdché de ne pouvoir compter un grand nombre de m e^ concitoyens parmi ceux qui ont dû croire que nous savions récompenser les al'ts sans parcimonie. {Noie du document ori(jinal.)
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faire en appointements, en gratifications. Peut-il de môme voir partout et ton- Joars par ses yeux? Peut-il suivre la conduite de chaque préposé? Peut-il inspecter lui-môme les magasins, les ateliers, la salle et tout ce qui en dépend? Peut-il faire vérifier devant lui toutes les fournitures? Je suppose que préposés, fournisseurs et ouvriers ont pour première qualité une probité à toute épreuve : cela suffit-il pour arriver à Técouornie nécessaire à établir? Ne faut-il pas encore être en garde contre la faiblesse, la négligence ou même, disons le motj contre une sorte d'habitude du gaspillage?
Les conclusions, très nettes, sont ainsi formulées :
Or, puisque nous avons prouvé qu'on devait soutenir VOpéra par politique pour la nation même et par intérêt pour la Commune de Paris; puisqu'il est démontré qu'un administrateur municipal ne peut pas établir et entretenir cette économie sans laquelle il n'y a pas moyen de diminuer la perte annuelle que fait l'Opéra et qui retombe eoUère sur la Commune, il est donc juste de conclure que la Municipalité doit abandonner l'administration de l'Opéra.
Mais la Municipalité doit-elle se couteuter d'avoir un préposé qui régisse pour son compte et qui reçoive des appointements proportionnés à ses peiues? Celte mesure est sujette à beaucoup d'ioconvénients; elle peut rouvrir la porte à presque tous les abus. [Suit uue démonstration de ces inconvénients et abus.] Il en résuite que la Municipalité doit confier l'Opéra à des entrepreneurs, en s'en réservant toutefois la propriété et la surveillance.
11 existe une critique du Rapport de J.-J. Lgroux, intitulée : Analyse du Rapport de M. Jean- Jacques Le Roue (sic), administrateur des établissements publics, concernant l'Opéra, présentée à M, le procureur-général syndic du département de Paris, par le sieur de La Salle, secrétaire perpétuel de l'Académie royale de musiquej breveté du roi (i). L'auteur y reproche à Leroux, qu'il appelle systématiquement Le Roue (pour le Roiié),(\e% moyens obscurs, des opérations clandestines^ des intrigues de spéculation, par lesquels il a écarté un plan d'organisation de l'Opéra préparé par sept artistes du théâtre, choisis par leurs camarades : il demande qu'il soit nommé, par le Directoire du département, sur la réquisition du procureur-général syndic, tine commission ad hoc pour vérifier les comptes et les allégations du rapporteur du Corps municipal.
(III, p. 127.) Le procès -verbal du comité de la section des Quinze-Vingts^ mentionné au procès verbal, n'a pas été conservé. Mais divers documents montrent que, en effet, il y eut à ce moment quelques troubles dans Paris à l'occasion des subsistances, le renchérissement du pain ayant été signalé plusieurs jours auparavant (2).
Dès le 15 août, Bailly écrivait au Commandant de la garde nationale la lettre suivante (3) :
Je suis instruit. Monsieur, que, ce matin, il y a eu de l'émeute dans le fan-
(1) Imp. 31 p. in-8 (Arch. nat., C 199/160/46, et Arch. de l'Opéra). — Bien que M. TouBNEUx {Bibliographie, t. 111, n© 18264) attribue à cette pièce la date de 1790, elle doit être placée à la fin de 1791, postérieurement au 17 août, date du rapport, et avant le 25 novembre, date d'un arrêté du Directoire du départemen nommaut deux commissaires.
(2) Séance du 13 août. (Voir ci-dessus, p. H5-UG.)
(3) Copie mauusc. (Bib. nat., reg. 11697, fol. 277).
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bourg Montmartre relativement à l'augmenlation du pain : l'on s'est porté chex les boulangers dont on a enlevé le pain au prix qu'on a voulu en donner. Ou se propose de renouveler demain. Je vous prie donc d'en prévenir les commandants de bataillon du faubourg Montmartre, de leur donner l'ordre de consigner les compagnies du centre dans les casernes et d'envoyer les patrouilles d'infanterie et de cavalerie dans ce faubourg, à commencer de six heures du matin jusqu'à dix heures et, le soir, de six heures à neuf.
P.-S. Il est important de pourvoir à la sûreté des boulangers et de heur marchandise.
La réponse suivante du major-général de Gouvion est datée seulement du 19 août (1) :
J'ai l'honneur de rendre compte à M. le Maire que, en conséquence de l'ordre que je viens de recevoir de lui, j'ai fait consigner quatre compagnies du centre pour demain, six heures du matin et depuis six heures du soir jusqu'à la retraite. Ces quatre compagnies sont casernées à la barrière Sainte-Anne. Elles ont ordre, de plus, de fournir à ces différentes heures du jour de fortes et fréquentes patrouilles dans la rue Montmartre pour la protection des boulangers. H y aura, en outre, une patrouille roulante de cavalerie, composée d'un brigadier et de six cavaliers, pour le même objet.
Les journaux s'occupent aussi de ces incidents.
On lit dans le Courrier des 8S déparletnenls (n* du 20 août), sous le litre : Subsistances :
« Nous avons parlé, il y a quelque temps, du renchérissement des farines, et nous avions prévu que le pain ne tarderait pas à subir ce même renchérissement (2). Le mal prévu est arrivé, ce qui occasionne de la fermentation contre les boulangers. On a disposé des potences dans plusieurs faubourgs sur leurs portes, et un cri fatal avait été prononce dans le faubourg Montmartre contre un de ces malheureux.
« Il est bien étrange que, dans un moment où Ton craint une crise fatale à la tranquillité, la police municipale ne se soit pas plus empressée défaire un sacrifice nécessaire, en diminuant les faiines dont on peut disposer. Nous remarquerons que, à l'époque où Louis XVI préparait son évasion, on a licencié tout à coup les ateliers de charité (3). Dans ce moment, où il est sur le point de refuser ou d'accepter l'acte constitutionnel, où Ton cramt qu'il ne s'échappe de nouveau, le pain renchérit.
*< Il est faux, comme un journal Ta avancé, qu'il y ait eu un boulanger victime du ressentiment du peuple. »
Parmi les Variétés, la Chronique de Paris (n" du 25 août) annonce ceci :
o On a cherché à soulever le faubourg Saint-Antoine, àl'occasion du renchérissement du pain, renchérissement qui a toujours lieu à l'époque des moissons. Ce faubourg patriote a vu le piège et s'en est garanti. »
Enfin, le Courrier des 8S départements (n® du 25 août), continuant la série de ses informations sur les Subsistafices, signale une sorte de complot :
« Des gens soudoyés (on devine par qui) courent les campagnes des environs de Paris, et, avec le ton de l'intérêt et de la persuasion, ils gémissent
(1) Copie manusc. (Bib. nat., Mauusc. reg. 11697, fol. 277-278).
(2) N« du 30 juillet. (Voir ci-dessus, p. H6-1i7.)
(3) Décret du 16 juin. (Voir Tome V, p. SiS-i^â.)
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sur la cruelle nécessité où se trouve l'honnête cultivateur de recevoir pour prix de ses grains un « stérile assignat », un « misérable cbifTon ». Quand ils ont bien ému le bon laboureur, sa femme, sa fille de basse-cour, le charretier, le berger et même aussi son chien, ils indiquent les différents points de réunion au Bourgel, à Bondy, à Villejuif, etc., où ils trouvent des personnes bien honnêtes, qui, sur les échantillons, accaparent des grains.
« M. le ministre de Tintérieur et le département de Paris peuvent se tenir pour avertis.
« Les auteurs infâmes de cette détestable manœuvre sont : ... Chutl Ce sont de bien honnêtes gens que tels et tels admiaistrateurs ! »
(IV, p. 130.) Par une première lettre, datée du 21 juillet, Bailly avait ^annoncé au procureur-général syndic Pastoret que les états réclamés par le Directoire lui seraient adressés aussitôt qu'ils seraient terminés.
A la suite de Tarrété du 17 août, le même Bailly adressa au même Pastoret la lettre suivante (1) :
Paris, le 18 août 1791.
J'ai l'honneur, Monsieur, de vous envoyer les états des ecclésiastiques fonctionnaires publics de la capitale formés par MM. les commissaires des biens nationaux et ceux qui ont été extraits des procès-verbaux déposés au secrétariat de la Municipalité, aiusi que Tarrété du Corps municipal du 20 juillet dernier, en conséquence duquel les états ont été réunis.
Le maire de Paris, Siffné : Bailly.
A. M. Pastoret.
Malheureusement, les états annoncés ne sont plus joints b. la lettre (2), de sorte que nous n'avons, pour dresser la liste des ecclésiastiques jureurs, que le Tableau du d février (3).
(1) Pièce manusc. (Arch. nal., D xix 44, n» 703).
(2) Ils avaient été « serrés » par Pastoret. (Voir Tome It, p. 460.) (a) Séance du 5 février. (Voir Tome II, p. 459-460,)
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--^- Du vendredi 49 août 1791, heure de midi;
Le Bureau municipal réuni en conséquence de l'ajournement pris par la clôture de la dernière séance, présidé par M. le Maire, compo55é de MM. Trudon, Lesguiliiez.Monlauban, Jolly, Raffy, Champion, Viguier-Curny;
'**-'^ MM. les administrateurs au Déparlement des domaine et finances ont représenté un état des sommes dues à différents entrepreneurs et créanciers de la Ville, payables en aoôt 1791, montant à la somme de 178.195 livres, 6 sous.
Le Bureau municipal a arrêté cet état et a autorisé les administrateurs au Département des domaine et finances à faire payer, des deniers de la caisse municipale, les sommes y portées, en observant les formes usitées.
Et, pour constater cet état, il a été arrêté qu'il serait signé de M. le M.iire et du secrélaire-greffier.
— - Le Bureau municipal renvoie au Département des domaine et finances un arrêté du comité de la section des Gravilliers, tendant à ce que la Municipalité lui fasse fournir les meubles nécessaires pour le nouveau local où il va tenir ses séances (1).
-— Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département de la police;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer, des deniers de la caisse municipale, à M le curé de Sainl-Gervais la somme de 52 livres, 8 sols, pour remboursement des frais d'inhumation des nommés Pelissot, Marget, Chevricr, Petit et Moreau, qui ont été suppliciés dans la place de THôtel-de-Ville, le 29 juillet dernier. (I, p. 145.)
(i) D'après VAlmanach du département de Paris pour i79i, le comité de 1& section-des Graviiliers se réunissait dans une salle du prieuré de Sainl-Martindes-champs. VAlmanach royal de 1192 ne menlionnc pas le siège du comité; mais il donne l'adresse du commissaire de police à l'abhaye Saint-Marttu.
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MM. du Département de la police ont été chargés de s'entendre avec M. le curé de Saint-Gervais, pour que, à Tavenir, ces sortes de frais soient réduits au plus bas prix possible.
^^^ Sur la proposition de MM. les administrateurs au Département des travaux publics;
Le Bureau municipal a invité M. le Maire à faire les démarches nécessaires auprès du ministre de l'intérieur afin d^'accélérer, s'il est possible, les décisions que le Directoire juge nécessaires pour autoriser la confection des travaux du Chtmp de la Fédération et principalement des murs d'appui des gradins, en proposant d'assigner spécialement au paiement de ces ouvrages le produit de la vente des matériaux de la porte Saint-Dernard, ainsi que les 60.000 livres qui avaient été destinées aux frais de cette démolition.
— * Lecture a été faite d'une lettre des commissaires du Conseil général pour l'organisation des bureaux (1), qui demandent aux différents Départements de la Municipalité les renseignements qui leur sont nécessaires pour solliciter les opérations qui leur sont conGées.
M. le Maire a été prié d'adresser copie de cette lettre à chacun des Départements de la Municipalilé, au Parquet et au secrétariat (2).
— ^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des subsistances;
Le Bureau municipal autorise les administrateurs au Département des domaines à faire délivrer à M. Vauvilh'ers-La Croix-Morlot, directeur des magasins de Corbeil (3), la somme de 238 livres en écus, en échange d'assignats qui lui avaient été délivrés à la caisse municipale et dont il n'a pas pu faire usage pour le paiement des ouvriers des magasins de Corbeil.
--*- Sur le compte des mêmes administrateurs au Département des subsistances et approvisionnements;
Le Bureau municipal les autorise a faire payer, des deniers de la Caisse municipale, à M. Atkmann, soldat invalide (4), la somme de 80 livres, tant pour l'usage d'un tarare de son invention qu'il a fourni ou prêté aux gardes-magasins de TËcolc militaire que pour l'usage d'un tarare de son invention qu'il lui a prêté (5).
(Il Coinmisàairea noramôs les 19 et 23 juillet. (Voir Tome V, p. 447 et 493.)
(2) Con?eil général, séance du 29 août. (Voir ci-des«ou8.)
(3) Nommé le l»' juin 1790. (Voir 1" série, Tome V, p. 643.)
(5) La fln du paragraphe, manifestement inexacte, est reproduite textuellcmcut.
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-*^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des domaine et finances ;
Le Bureau municipal les autorise à passer bail au sieur L'Évêque, maître cordier, de la partie latérale de la porte Saint-Denis, à gauche en entrant dans le faubourg, pour trois, six ou neuf années, à compter du !«' octobre 1791, moyennant 120 livres par an et aux charges, clauses et conditions énoncées au rapport desdits sieurs administrateurs, qui, pour le constater, a été signé de M. le Maire et du secrétaire-greffier (1).
*--^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des domaine et finances;
Le Bureau municipal autorise MM. les administrateurs au Département des travaux publics à faire faire, dans la maison rue de la Contrescarpe, occupée par le sieur Massai et appartenant à la Commune, les réparations détaillées au devis de l'architecte de la Ville, dont la dépense est évaluée à 337 livres, que lesdits sieurs administrateurs sont pareillement autorisés à faire payer des deniers de la caisse municipale lorsque les ouvrages seront faits (2).
— Sur le rapport, fait par les administrateurs au Département des domaine et finances, des demandes faites : 1<» par M.Seguy-Thiboust, imprimeur, à qui il est dû 2.886 livres, pour impressions faites de Tordre des commissaires de district réunis dans une des salles de TArchevêché îi l'efTet d'examiner le plan de municipalité et de division de Paris en sections (3); 2® par le sieur Fribourg, suisse de rÉveché, à qui il est dû 379 livres, 16 sols, 3 deniers, pour fournitures de bois, chandelles et auûres objets nécessaires au service des bureaux de cette assemblée; 3'» et parM. Cornu, à qui- il est dû ^3 livres, 2 sols, pour menues dépenses à ce sujet;
Vu l'extrait d'une délibération prise, le 22 mai 1790, par des commissaires qui ont vérifié et approuvé ces demandes (4);
Vu enfin le dépouillement des délibérations prises par les diâtricts asseml)lés à cet effet le 4 juin 1790 et duquel il résulte que trentetrois districts ont été d'avis que ces dépenses devaient être payées des deniers communaux;
(l) SaQ8 renseifjnements.
' (2) Sans renseignements.
(3) Assemblée de délégués spéciaux des 60 districts, constituée sous rinspiration de Danton en février 1790, qui adopta, le 23 mars, une Adresse de la Commune de Paris à V Assemblée nationale pour la permanence des districts et, le 10 avril de la même année, un plan d'organisation municipale, intitulé : Règlement général pour la Commune de Paris. (Voir 1" série, Tome IV, 405-408 et 630-631.)
(4) Bureau do Ville, séance du !«• juin 1100. (Voir 1" série, Tome V, p. 644.)
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Le Bureau municipal autorise les admiuislraleurs au Département des domaine et finances à faire payer, des deniers de la caisse municipale-, à MM. Thiboust, Fribourg et Cornu les sommes susénoncées et à eux dues par les motifs ci-dessus rapportés (1).
— -- Sur le rapport, fait par les administrateurs au Département des travaux publics, d'une demande adressée à la Municipalité par le sieur Roudin père, qui réclame, à litre d'indemnité des dépenses qu'il a faites pour secourir son fils mort par suite d'une maladie dont il a été atteint en travaillant aux carrières, la paye de 10 sols par jour qu'on est dans l'usage d'accorder aux ouvriers des carrières pendant le cours de leur maladie (2);
Le Bureau municipal ;
Prenant en considération l'indigence du sieur Roudin père et les dépenses qu'il a faites pour soigner Jean-Félix Roudin, dit l'Espérance, son fils, ouvrier dans les travaux des carrières et mort après cent quarante-un jours de maladie, du i®*" janvier au 21 mai 1790;
Accorde audit sieur Roudin père, sans que cela puisse tirer à conséquence, l'indemnité de 10 sols par jour que son fils aurait été dans le cas de répéter, s'il eût été guéri ;
Autorise, en conséquence, lesdits sieurs administrateurs des travaux publics à faire payer audit sieur Roudin père la somme de 70 livres, iO sols, à quoi montent lesdils cent quarante-un jours de paye.
^-^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics;
Le Burt-au municipal les autorise à faire payer, des deniers de la caisse municipale, à MM. Armand frères la somme de 4.082 livres, 6 sols, 2 deniers, à eux due pour ouvrages de maçonnerie par eux faits dans les latrines établies sous l'arcade de Saint-Jean, en conséquence de leur soumission du 3 décembre 1790 (3).
-^-^^ Le Bureau municipal ;
Ayant entendu les administra'eurs au Département des travaux publics en leur rapport sur la réclamation du sieur Gremini, chargé de l'enlèvement des boues dans le ci-devant bourg de Chaillot, qui demande le payement de ce qui lui est dû, depuis le 1" octobre 1789,des 170 livres, prix annuel de ce service, et, en outre, 200 livres
(1) Le résultat des délibérations des districts convoqués pour le 4 juin 1790 par arrêté de rAssemblée des Représentants de la Commune du !«»• juin, n'est connu que par cette mention. (Voir 1" série, Tome V, p. 648-65t.)
(2) Sans renseignements.
(3) Sans reosciguements.
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pour le service qu'il a fait sur la demande des commissaires de districls et de sections et dont il n'était pas tenu par son bail;
Est d'avis que le sieur Gremini doit être payé par le trésor public jusqu'au 30 juin dernier^ Tobjet qu'il réclame étant une dépense arriérée ;
Arrête, en outre, que le marché fait avec le sieur Gremini pour ce nettoiement sera exécuté, jusqu'à ce qu'il ait été pris un parti définitif pour Tenlèvement des boues de la capitale et de ses faubourgs.
En conséquence, le prix annuel de ce marché sera acquitté des deniers de la Commune, à compter du 1" juillet dernier {{),
-— Sur le rapport de M. Champion, Tun des commissaires pour le pacte fédéralif ;
Le Bureau municipal autorise lesdits sieurs commissaires à faire payer, des deniers de la caisse municipale et comme dépenses de la Fédération, à M. d'Angremont (2), la somme de 433 livres, 13 sols, pour être employée par lui à payer tant la location et les frais de transport des différents effets mobiliers qu'il s'est procurés, d'après les ordres qui lui avaient été donnés, pour meubler les différents endroits où on était en état de loger les fédérés (3), que pour payer à
1 1 dame veuve Dupuis le prix de quatre paires de draps égarés ou perdus, faisant partie d'une plus grande quantité que cette dame avait prêtée;
Charge lesdits sieurs administrateurs d'exiger de M. d'Angremont que, huitaine après la remise de son ordonnance, il rapportera les acquits des différents marchands, tapissiers et autres dénommés en l'état par lui fourni.
*-^-* Sur le rapport de MM. les administrateurs au Déparlement de la police;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer, des deniers de la Commune, à M. Brugelin, commissaire de police, de la section de la Grange-batelière (4), la somme de 67 livres, 3 sols, dunl 63 livres,
12 sols, pour remboursement de papier timbré, par lui employé en minutes ou expéditions de déclarations ou procès-verbaux, depuis le 20 janvier jusqu'au 31 juillet dernier, et 1 livre, 10 sols, pour remboursement de pareille somme.
(1) Sans renseignements.
(2) Lire : Collenot D'ANaREMONT.
(3) n s'agit des délégués à la Fédération de 1790, car, en 1791, il n'y avait eU ni Fédération ni fédérés.
(4) Bruzelin (Antoine-Marie), bourgeois, électeur de )a section pour 1790-1791 et commissaire de police, d'après VAlmanach du département de Paria pour 1f9i^
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-— - Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département de la police ;
Le Bureau, municipal les autorise à faire payer, des deniers delà caisse municipale, la somme de 808 .livres, 10 sols, due à la garde soldée qui a fait le service et veillé à la sûreté de la foire Saint- Germain pendant le temps qu'elle a eu lieu, en février, mars et avril 1791 (1).
««^^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département de la police ;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer, des deniers de la caisse commune, à M. Gadipart, écrivain, la somme de 12 livres, & lui due pour l'expédition qu'il a faite, par extraordinaire et conformément à l'ordre de M. Minier, administrateur, du procès- verbal fait, le 26 novembre 1790, par le commissaire de police de la section de la Fontaine-de-Monlmorency, contre les sieurs Moutte frères (2).
'•^*-^ (3) Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département de la police;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer des deniers de la caisse de la Commune et sauf son recours contre qui il appartiendra, au sieur de La Vacquerie, concierge de l'Abbaye, la somme de 12J livres, à lui due pour la nourrilure de cinq prisonniers qui ont été détenus dans cette prison, par ordre du Comité des recherches de la Ville, dans l'espace de temps qui s'est écoulé du 7 avril jusqu'au 23 juillet dernier, le tout détaillé en un état représenté par ledit sieur de La Vacquerie et certifié par les membres du Comité des recherches de la Ville.
"•*** Sur le rapport de MM. les commissaires au Département de la garde nationale ;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer, des deniers de la caisse municipale, aux ci-après nommés le montant de leurs réclamations, formant ensemble la somme de 12.709 bvr s, io sols, savoir ;
A M. Sevin, ceinturier, 7.404 livres, 16 sols ;
A M. Gindé, boisselier, 554 livres;
A M. Camis, armurier, 140 livres, 2 sols ;
A M. Champagne, artificier, 492 livres, 2 sols ; .
A M. Boche, plombier, 4.025 livres;
(1) Arrêté rectifié, quant au chiffre, le 29 août. (Voir ci-dcBsous.)
(2) Saus renseignemeuts.
(3j L'arrêté qui suit est transcrit sur le registre manuscrit en marge des trois précédents, et saus qu'aucun renvoi indique à quelle place il doit s'intercaler*
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A M. Chassier, armurier, 42 livres;
Et à M. Estelle, capitaine des chasseurs volontaires du bataillon do rOratoire, 53 livres, 15 sols. *
— ^ Le Bureau municipal;
Sur le rapport, fait par les administrateurs au Département des approvisionnements et subsistances, de la demande formée par le sieur Moreau d'une gratification pour l'indemniser des frais de pansement d'une blessure qu'il s'est faite, le I" juillet dernier, en repêchant un homme (1);
Considérant que le sieur Moreau n'a suivi aucune des formalités prescrites par le règlement;
Arrête (ju^il n'y a pas lieu d'accorder à M. Moreau ce qu'il demande.
**-^ Sur l'observation faite par M. le Maire qu'il lui paraissait convenable de suivre au Bureau municipal l'usage, établi au Corps municipal, de remettre au secrétaire-greffier les rapports sur lesquels on prend des arrêtés, afin que, étant mis en ordre, on puisse, à telle époque que ce soit, les consulter et y avoir plus au long les motifs qui ont déterminé à prendre les décisions ou arrêtés consignés dans le procès-verbal;
Le Bureau municipal a arrêté que» dorénavant et à compter de lundi prochain (2), MM. les administrateurs remettront leurs rapports au sccrétaTe-greffier, qui les gardera en ordre, ainsi qu'il est observé pour ceux portés au Corps municipal (3).
^^* Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics;
Le Bureau municipal est d'avis qu'il est dû au sieur Garçon, suis.se, la somme de... (4), pour les frais de garde à la fontaine des Innocents, depuis le mois de mars 1790 jusqu'à la fin de février 1791 ;
Est aussi d'avis que ces frais de garde soient continués jusqu'à ce que la grille commandée depuis longtemps pour enclore cette fontaine soit posée.
Le Bureau municipal est également d'avis que la grille, commencée par le sieur Raquin, serrurier, soit continuée et posée.
Et, pour pouvoir ordonner tant le payement des frais de garde au sieur Garçon que la continuation de la grille;
Le Bureau arrête que le rapport des administrateurs des travaux
(1) Saus renseiguemcQts.
(2) Luudi, 22 août.
(3) Toutes ces colleclious de rapports manuscrits devaient exister dans les archives de i*aucien Hôtei-dc* Ville.
(4) Le chiffre est en blanc dans le registre manuscrit.
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publics sera envoyé au Directoire du département, avec le présent arrêté.
^^* Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
-"•^ Le Bureau municipal s'est ajourné à lundi prochain, 22 du présent mois, heure de midi. M. le Maire a levé la séance.
Signé: BkiLLY, Maire-, '
Lesguilltez, Trldon, Champion. Raffy, Joi^ly, Montauban,
Viguier-Curny; Le Moine, secrétaire-greffier adjoint.
ECLAIRCISSEMENT
lï, p. 138.) La quintuple exéculion dont il est question dans le procèsverbal est signalée par le Courrier des 83 départements (n« du 30 juillet), en ces ternnes :
« Le 1V« tribunal (1) a jugé à mort A. Peusson, J. Marg.vt, P. Gbkvrier^ J. Petit et L. Mobrau (J. Moreau, dit Mitle-àmes, seulement à la marque et aux galères)^ pour avoir formé et exécuté le complot de se transporter, la nuit du 28 au 29 décembre 1789, avec attroupements, armes, menaces et violences, chez Jacques Boulnican, demeurant à la métairie de Saint-Cyrdu-Dozet (2}, et y avoir volé, avec effraction, linge, argent, comestibles et marchandises. Le jugement a été exécuté hier au soir. »
De m'fime, la Chronique de Paris (n° du 30 juillet) :
« Les cinq particuliers exécutés hier se nomment Chkvrier, Tison, Marga, Petit et J. Moreau. Un frère de ce dernier a éié condamné à être flétri d'un fer chaud et à rester aux galères à perpétuité. Ils ont été condamnés, par le tribunal du IV« arrondissement, «à être pendus en place de Grève, pour avoir, la nuit du 28 décembre 1789, volé à main armée un fermier. »
La Gazette nationale ou Moniteur universel et le Journal de Paris passent sous silence cet événement.
On remarquera que, le crime ayant été commis à la On de décembre 1789^ .la répression n'est intervenue, sévère, qu'au bout d'un an et demi. Pour un vol avec effraction, sans violences personnelles, sans assassinat, les juges élus avaient prononcé cinq condamnations à mort.
(1) Le tribunal du IVearrouilissemeut siégeait aux Miuiiiies de la place Uoyale; il était présidé par Tkeiliiaisd, membre de TAsseuiblée coustituaute. (Voir Tome II, p. 255.)
(2) Le Dictionnaire des postes ne mentionne pas de localité de ce nom.
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CORPS MUNICIPAL
*™ Du [veiidr^jdi] 1^ aoiU ITÎU;
Le Corps m un ici pal eoovoqut' en la forme ordioaire, présidé par M. le Maire, et composé de M\L Tassin, Pilra, Cousin, de BourgCj Slouf, Dacier, Raffy, Tiron, Rousseau, Nizard, Housseuiaiue, Trudon, Couart, Lesf<ui liiez, Aiïdcllo, Cardi>L, Lalisstî, Regnault, Borie, MoLiLaubatif Ohainpion, J allier, Fallet, Cauuel^ Maugis, Eticnue Le Roux, Charron, Le Camus, Bernier, Lardiu, Joli y, Hardy ; H. Cahier et M, Desmousseaux, preuiier et sccoud substituts-adjoints du procureur de la Commune, présents;
— »* Le Corps municipal a aulorisc l'impression et rarfiche, au nombre de trois cents exemplaires, d'mi plHcai'd arrêté par le départeuient de Seine-et-Oise, relativement à T adjudication dédnii.ivc au rabais des ouvrages concernant le pont de Mons^ paroisse d'Athis (l).
**** Le Corps nui nie i pal ;
Ayant entendu le rapport i|ue lui a fait M. Nizard d'un projet de cMture pour le magasin h poudre, à l'Arsenal ^
A arrêté que M. Nizard se eoueerleraît avec les administrateurs au Département des travaux publics, pour, d'après leur avis, ûtre statué ainsi qu'il appartiendra.
-**-** Sur la communication donnée d*une lettre du gardien des minutes des coui's et tribunaux d'eveeption de Paris {i), par laquelle il demande les autorisations nécessaires pour délivrer à M, le ministre de la justice les expéditions qn'il demande des procédures relatives huk accusés qui sollicite] it des lettres de grâce i
Le Corps municipal; *
Considérant que le mode proposé par M. le mluistre de la justice occasionnerait des frais trop considérables et des lenteurs qui pourraient être nuisibles aux particuliers qui demandent leur grâce ;
Considérant, de plus, que déjà, dans difTéreiites circonstances et pour accélérer, le ministre de la justice s'est fait remettre un grand nombre de procédures en minute ;
(1) CommuDe d'Athis-Moufi, actuellement canton de LongjumeaUf arfondtt«etn&ni de GorbeiL (Sûine-et-Oiie).
(2) Ce gardien u e»t autre que Micuaut, citéàla séanr^ précédente* (Voir cideaiuif p. 124, note 2.)
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Ont l© stHSoiid âiibstUul-ail joint du procareiir ila la Commune ;
Amtle qu<^, à raveniis Ils ^ardieûs de.,'5 minutes ilos ancienne s cours et Irîbunaux il'exceprion continueront à reniL^tro au minislrc de la justice, sur une lettre de lui, qui en contiemlra la demande, et sous U? récépis^i* d une personne iudiqu^'^o par le ministre, les procès qui leur seront demandas, en observant de fair*^ TMioncrr ilann le 7'écépisiié Ifi promesse de faire rélahlir les procès aussi lAl qu"*!! aura été âtalur sur la demanile des accusés. •
^**" Dfs dr?f)uti^ de ta section des Champs-Elysées oui t5té annoncés et introduits : ils ont dépose sur le bureau trois procès*verlmux du comité de la sociîon, relatifs aux dîriicultés qu'ils ont éprouvée^s lorsqu'ils se sont présentes pour se mettre en possession du pavillon de Morl'oQlaine (1), et h la demande que iait le comité <ie différentes ivparations, meubles, ustensiles nécessaires à l'ameublement de c*i pavillon, et autres objets énonces dans lesdits procès-verbaux.
Après en avoir délibère cl entendu le second substitut-adjoint du procureur de la Conîmune ;
A arrêté que les pièces déposées sur le bureau seraient envoyées aux administrateurs des travaux publics, qui sont spécialement cbargés de les examiner et d'eu faire le rapport dans le plus court délai (2).
--^^^ Deux citoyens, députés auprès de l'Assemblée nationale par la municipalité ^le Bordeaux, MM. Jobert et Grammont, sont venus assurer le Corps municipal de l'allacbement inviolable de leur muni* cipalité (3).
M. le Maire les a assurés de la réciprocité des sentiments du Corps municipal et de sou empressement à saisir les circonstauces et toutes les occasions où il pourra leur donner des preuves de sou dévouement.
-^-^^ Sur la proposition du second substitut adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal a adjoint MM. Rousseau, Cauchin de La Tour» Bontemps, Quatremère, Soreau et Dandry à MM. Cousin, Le Camus, J.-J. Le Roux, Stouf, Chevalier, Le Sould, formant la Commission de bienfaisance (4) ;
(1) Arr»Hé8 du Bureau municipal du 4 juin et du 27 juillet. <Voir Tomes IV^ p. 419, et V, p. 523-524.)
(2) Séauce du 5 octobre. (Voir ci-dessous.)
(3) Les procès-verbaux de l'Assemblée natiouale ne meotiounent pas, à cette époque, de délégués extraordinaires envoyé.s par la municipalité de Bordeaux.
(4) Corainission municipale de bienfaisance, instituée le 9 avril, dont les attributions avaieat été tixées par les arrêtés du 15 juin et du 5 août. (Voir Tomes 111^
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Arrête qu'expéditioa de cet arrêté sera incessamment adressée par M. le Maire à chacun de MM. les commissaires ; I ).
— ^- Lecture faite d'un arrêté du Directoire du département» ilu ^ juillet, qui approuve l'arrêté du Corps municipal du Ici du même mois, relatif à Temploi d'une somme de 8.908 livres, déposée entre les mains de M. Dcyeux, ancien notaire {'^);
Vu encore un autre arrêté du Directoire, eu date du 10 laoùL], explicatif de celui du 28 juillet ;
Le Corps municipal ordonne que ces deux arrêtés seront déposés au sécrélariat;
Et qu'expédition en sera incessamment envoyée à M. Deyeux.
'•-*- Sur le rapport, fait par les administrateurs au Département des domaine et finances, de la demande de M. Tabbé Lefebvre, précédemment employé dans les magasins d'armes de THùtel- de- Ville (3);
Le Corps municipal ;
Considérant que les réclamations qui lui sont adressées par M. Tabbé Lefebvre ne sont appuyées d'aucunes pièces justificatives qui puissent les légitimer;
Déclare qu'il ne peut les accueillir.
Et néanmoins, voulant reconnaître les services rendus par M. l'abbé Lefebvre depuis le commencement de la Révolution jusqu'à ce jour, lesquels services sont constatés par le procès-verbal des Électeurs de 1789, ainsi que par les attestations de M. Moreau de Saint-Méry, président des Ueprésentants de la Commune, de M. BuflTault, premier échevin lors de la Révolution ;
Le Corps municipal arrête que les administrateurs au Département des domaine et finances feront payera M. l'abbé Lefebvre une somme de 2.i00 livres.
^^-- Sur le rapport des commissaires du Comité de bienfaisance (4);
Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal arrête que le Bureau d'agence des biens nationaux fera payer aux commissaires du Comité de bienfaisance une somme de 6 000 livres, tant pour subvenir provisoirement aux
p. ;j20-521 ; IV, p. 518, et VI, p. 35.) — M. Tuetey a publié, d'après des copies manuscrites, dans L'Assistance publique à Paris pendant la Révolution {l, I, p. 91- 94), les arrêtés du 5 et du 19 août, mais saus signaler l'arrAlc initial du 9 avril.
(1) S»''ance du 19 septembre. (Voir ci-dessous.)
(2) ArnHé du 15 juillet. (Voir Tome V, p. 351-352.)
(3) Demande renvoyée au Corps municipal par le Bureau, Je 20 juillet. (Voir ïome V, p. 449-450.)
(4) Ou Commission de bienfaisance. (Voir ci-dessus, p. 147, note 4.)
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besoins les plus urgents des pauvres que pour acquitter les salaires dus aux maîtres et maltresses qui tienneot les écoles de charité; laquelle somme de 6.00(> livres sera remboursée des premiers fonds que la Municipalité touchera sur les revenus appartenant aux pauvres pour les six premiers mois dé cette année.
-.-^ Lecture faite dune lettre du commissaire de police de la section des Plantes (1), par laquelle il annonce que le comité de cette section s'est opposé à la remise de 25 sacs de charbon saisis sur les nommés Roussille et Chassant, charbonniers, en désobéissance de Tordonnance de M. Maugis, administrateur de police (2);
Le Corps municipal;
Considérant que, aux termes de l'article 6 du titre IV de la loi constitutive de la Municipalité, les commissaires de section « sont tenus de veillera l'exécution des ordonnances, arrêtés ou délibéralions, sans y apporter aucun obstacle, ni retard » ;
Et voulant réprimer une insubordination aussi nuisible à l'administration municipale, une désol)éissance aussi formelle au texte de la loi ;
Après avoir entendu le second substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Arrête :
1** que le président des commissaires de section et le commissaire de police seront mandés à sa séance de lundi prochain (3);
2° que les sacs de charbon saisis s-ir les sieurs Roussille et Chassant leur seront remis, sans délai, à la charge, par eux, d'en donner décharge au bas du procès-verbal ;
3« que, faute par le commissaire de poh'cede la section du Jardindes-plantes ou tout autre dépositaire de faire ladite remise, l'administration de police prendra les mesures les plus efficaces pour la faire effectuer;
Charge le procureur de la Commune de la notification du présent arrêté et d'en suivre Texécution (4).
(1) Exactement sectioti du Jardin-des-plantes. ^ Le commissaire de police était Naudon (Jean-Claude-Joseph).
(2) 11 est possible que l'opposition du comité se rattache plus ou moins directement à une délibération du racme comité, signalée le 25 juillet précédent, par laquelle le comité prétendait inspecter et surveiller l'administration des ports. (Voir Tome V, p. 503.) Le commerce des charbons se faisait, en effet, presque uniquement sur les ports.
(3) Lundi, 22 août.
(4) L'absence des personnages mandés est constatée au procès-verbal du 22 août. (Voir ci-dessous, p. 160.)
150 CORPS MUNICH* AL [19 Août 17911
'«-^ Le Corps municipal;
Ayant entendu de nouveau sa Cammission des smpnsitions sur le refus, fait par le Comité national des contributions, de la dernière soumission arrêtée le 16 de cf* umis ;l );
Convaincu des obstacles qui peuvent retarder l'entière perception, avant le 1" novembre prochain, de toutes les contributions directes de 1790 et des termes échus de la contribution patriotique;
Considérant que, contre la faculté acquise à toutes les communes de choisir les collecteurs de leurs contributions, un décréta continué par exception les receveurs des impositions de Paris (2), ce qui semble détruire toute responsabilité de la part de la Municipalité; que la perception tient encore à la prompte expédition des demandes innombrables en modération et décharge, dont le jugement appartient au déparlement, sur Tavis seulement de la Municipalité, ce qui soumet ses diligences à celles du Directoire du contentieux; que, en exerçant à la fois et dans un aussi court délai des poursuites contre des milliers de contribuables, il y a à craindre une fermentation inquiétante;
Considérant, enfin, que, indépendamment des impositions arriérées, il sera mis en môme temps en recouvrement le droit de patentes, un supplément de contributions pour Tannée dernière et la moitié par provision des contributions foncière et mobilière de ladite année, ce qui peut nuire à la rentrée de l'arriéré;
Le Corps municipal ne pourrait que se référer aux motifs déjà exposés dans les précédents rapports de sa Commission des impositions;
Mais> confiant dans le dévouement des citoyens; jaloux de manifester constamment son zèle et son patriotisme ; et sûr des efforts continuels de sa Commission pour accélérer, par toutes les mesures que la loi autorise, le recouvrement le plus actif desdites contributions ;
Arrête la soumission pure et simple qui suit :
Le Corps municipal, pour participer aux avances que la loi du 5 août promet aux municipalités, s'oblige à l'exécution de l'article 9 de ladite loi (3).
(1) Deux soumissions légèreraeut différentes avaient déjà été adoptées par le Corps municipal, le 13 et le 17 août. (Voir ci-dessus, p. 113-114 et 125-126.)
(2) Décret du 17 juin 1791. (Voir ci-dessus, p. ii6-27 et 122, note 2.)
(3^ C'est à la suite de cette dernière soumission que fut enfin votée, le 21 août, l'allocation d'une avance provisoire de 300.000 livres par mois. (\^oir ci-dessous, p. 159, note 1, et 160, note 2.)
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*-.** Lecture faite du p roc es- verbal, la rédaction en a été approuvée* **** Le Corps muaicipal s est ajourui^ h lundi (1)* Et M. le Maire a levé la séance* Signé : Bailly, Maire;
bhiQL\\ secrétaire-grenier,
(i) Lundi, m ftoùt.
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22 Août 1791 BUREAU MUNICIPAL
— * Du [lundi] 22 aoii 11791, heure de midi;
Le Bureau municipal réuni en conséquence de rajournemenl pris par la clôture de la dernière séance, présidé par M. le Maire, composé de MM. Tassin, Lesguilliez, Vigner, Raffy, Champion, J.-J. Leroux, administrateurs;
-*^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des approvisionnements et subsistances;
Le Bureau municipal;
Considérant qu'il est nécessaire de pourvoir au remplacement des six sacs de farine qui se vendent chaque jour à la Halle et qui proviennent des magasins de la Municipalité;
Autorise lesdits sieurs administrateurs à faire remonter de Paris aux moulins de Corbeil 10.000 septiers de blé vieux, qui y seront convertis en farine, pour être ensuite apportés à \ aris avec les 12.000 septiers de blé nouveau déjà mis en mouture.
\m*** Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des approvisionnements et subsistances;
Le Bureau municipal les autorise à consentir, vis-à-vis des propriétaires des magasins rue du Pont-aux-biches, rue de Popincourl et rue Amelot, que les congés qui leur ont été donnés de ces magasins pour le !•" octobre prochain (1) n'aient lieu que pour le 1^' janvier 1792 , à la charge que ces propriétaires accepteront par écrit ces congés pour ledit jour, 1*' janvier prochain ;
Et, dans le cas où ces propriétaires refuseraient de le faire ;
Le Bureau municipal charge lesdits sieurs administrateurs de se concerter avec le procureur de la Commune, pour faire donner très
(1) CoDgés donnéB en exécution de l'arrêté du Bureau municipal du 6 juillet. (Voir Tome V, p. 213.)
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ÎDcessamment ces congés par huissier pour ledit jour, i«' janvier (i). --^'»- Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
-^^^^ Le Bureau municipal s*est ajourné k mercredi prochain (^), heure ordinaire.
M. le Maire a levé la séance.
Signé: Baïlly, Maire;
Champion, Vig.nbb, Lksguilliez, J.-J. Leroux^ Tassin, Raffy; Lemoinb, secrétaire-greffier adjoint.
CORPS MUNICIPAL
Du [lundi] 22 août 1791, à six heures après midi ;
Le Corps municipal convoqué en la forme ordinaire, présidé par M. Andelle, vice-président, en l'absence de M. le Maire, retenu au Directoire du département, et composé de MM. Cousin, De Bourge, Houssemaine, Durand, Couart, Le Roulx de La Ville, Cahours, Gandolphe, Rousseau, Le Camus, Oudet, Regoault, Cardot, Maugiï^, Pitra, Lesguilliez, Dacier, Vigner, Montauban, Etienne Le Roux, Jallier, Viguier-Curny, Lafisse, Tassin, Choron, Champion, Trudon ; M. Cahieret M. Desmousseaux, premier et second substituts-adjoints du procureur de la Commune, présents; ,
^^^^^ Lecture faite d'une lettre du procureur-général syndic du département, contenant envoi d'un mémoire de la demoiselle Marain ville, qui se plaint d'une décision du Département des établissements publics et demande les motifs qui ont déterminé cette décision (3);
Le Corps municipal a arrêté que le mémoire de la demoiselle Marainville serait communiqué au Département des établissements publics, pour, après l'avoir entendu, être statué ce qu'il appartiendra (4).
'**'^ Sur la communication donnée d'un mémoire de deux chantres
(1) La date des congés fut reculée par arrêté du 29 août. (Voir ci-dessous.)
(2) Mercredi, 24 août.
(3) Sans renseignements.
(4) Le rapport du Département des établissements publics n'est pas connu.
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et d'un serpent de la paroisse Saintc^MarjJîiiorilH, pn^senté an d(*partement et renvoyé :l la Municip^nio par M. Piislorel;
Le Corps municipal arrt^'le quo le inê[iioire sora renvoyé aux commissaires de bienfaisance (1), pour, après les avoir entendus, èlm pris telle détermination qu'il appartiendra.
^^ Le Corps municipal ;
Ayant entendu la lecture : l* d'un procès-verbal dressé, le 20 de ce mois, par la municipalité de Saint-Mandc (2), à Toccasion de l'incendie d'une partie du bois de Vincennes qui s'était manifesté dans le même jour; 2° d'une lettre de la municipalité de Saint- Mandé, qui, en adressant ce procès-verbal, demande un secours de garde nationale;
Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
A arrêté que la lettre et le procès-verbal de la municipalité de Saint-Mandé seront envoyés par M. le Maire au Directoire du département.
Ayant entendu le rapport des administrateurs au Département des travaux publics sur l'indemnité réclamée par les sieurs Meilard et La Porte, à raison de la démolition de leur maison, opérée en exécution d'un décret de l'Assemblée nationale pour la sûreté de la prison de l'Abbaye (3);
A ajourné la discussion à mercredi (4) et arrêté que toutes les pièces jointes au rapport seraient communiquées au procureur de la Commune, pour, sur son avis, être statué sur la demande des sieui's La Porte et Meilard (5).
--^ Le second substitut-adjoint du procureur de la Commune ayant observé que le défaut d'ordre du jour et celui d'avertissement des rapports qui devaient être mis en délibération mettaient souvent les administrateurs dans les divers Départements et le procureur de la Commune bors d'état de délibérer ou du moins d'instruire le Conseil sur les objets qui lui étaient présentés ;
Le Corps municipal a arrêté qu'il serait fait une feuille de l'ordre du jour pour chaque séance du Corps municipal, notamment pour
(\) Ost-à-dire à la Commission de bienfaisance. (Voir ci-dessus, p. 147.)
(2) Alors commune du canton de Vincennes, district de Bourg-la«reine, dépar^ tement de Paris.
(3) Démolition prescrite par décret de l'Assemblée nationale, du 29 juin, et par arrêté du Corps municipal, du 1*' juillet. (Voir Tome V, p. i4i'i42 et 224, et ci-dessus, p. 87.) •
(4) Mercredi, 24 août.
(5) Rapport présenté le 24 août. (Voir ci-dessous, p. 182.)
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les rapports à faire par les administrateurs et commissaires dans les Départements et Commissions de la Municipalité ;
Que M. le Maire serait prié d'envoyer, au plus lard la veille de cliaque séance, au procureur de la Commune ainsi qu'aux administrateurs ou commissaires qui doivent faire les rapports la note des rapports qui auront été mis à Tordre du jour ;
Arrête, en outre, qu'expédition du présent arrêté sera incessamment envoyée à M. le Maire, au procureur de la Commune, aux administrateurs et commissaires dans les Départements et Commissions de la Municipalité (1).
^^.^^ Le Corps municipal;
Étant informé qu'un grand nombre de citoyens se présentent pour réclamer des certificats de civisme, afin d'obtenir, aux termes du décret du 5 août, de l'emploi dans les troupes de ligne; (ï, p. 460.)
Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Arrête que les certificats de civisme qui seraient demandés par les habitants de Paris leur seront délivrés et signés par M. le Maire et un officier municipal ou par deux officiers municipaux, et contresignés par le secrétaire-greffier; et que, avant de les expédier, le secrétaire-greffier exigera la représentation d'un certificat des comités des sections et commandants des bataillons, qui attesteront les services et les qualités des personnes qui se présenteront;
Arrête, en outre, que les certificats des sections et commandants des bataillons resteront déposés au secrétariat;
Et qu'expédition du présent arrêté sera mise à l'ordre et envoyée aux commandants des bataillons et aux comités des 48 sections.
**^ Sur le rapport des commissaires de la garde nationale;
Le Corps municipal;
Considérant que, aux termes du dernier décret de l'Assemblée nationale, concernant la garde nationale parisienne soldée, celte garde doit être incessamment formée en troupe de ligne ou en gendarmerie nationale et qu'il convient de régler ce qui peut être dû tant à la troupe que par elle; (II, p. 161.)
Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Arrête :
1<» que le Commandant-général donnera ordre aux capitaines ou aux lieutenants commandant les compagnies de grenadiers, fusiliers, chasseurs, canonniers, de cavalerie et du bataillon des ports de régler leur comptabilité, de manière que, à la nouvelle organisation,
(1) Arrêté complété le 24 août. (Voir ci-dessous, p. 178.)
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il n'existe aucune réclamation de la part des soldats ou cavaliers, et que les soldats eux-mêmes ne redoivent pas aux capitaines;
2» que la vérification de la comptabilité des grenadiers, chasseurs et canonniers se fera en présence des majors et chefs des divisions auxquelles ils sont attachés; celle des compagnies du centre devant leurs commandants de bataillon ; celle de la cavalerie et de la garde des ports par les majors et chefs de cette division;
3» que le résultat de chaque vérification sera signé par les officiers de la compagnie et par les officiers supérieurs qui Tauront vérifié;
4" que toutes les vérifications seront remises au chef de la division, qui les fera passer au commissaire-général de la garde nationale, pour en être rendu compte à la Municipalité;
o° que, s'il s'élève quelques difficultés dans ces vérifications, elles seront portées par un sous-officier, un caporal ou un brigadier, un appointé, un grenadier, fusilier, chasseur, canonnier ou cavalier et les officiers de la compagnie devant le chef et le major de division et le commissaire.de la garde national?, qui prononceront;
6<» enfin, que les sergents-majors se muniront d'une attestation des fournisseurs de subsistances, tels que bouchers, boulangers, etc., qu'ils ne doivent rien pour ces objets, et que les attestations seront visées par les commissaires des sections.
•«**- La garde nationale soldée devant être incessamment formée en troupe de ligne ou en gendarmerie nationale (1), le Corps municipal avertit MM. les capitaines des compagnies de grenadiers, de celles du centre^ des chasseurs, des canonniers, de la cavalerie, et les adjudants du bataillon des ports d'arrêter et solder les comptes des sous-officiers et soldats ainsi que de tous fournissçurs pour leur subsistance, afin que, au 1«^ septembre prochain, il n'y ait aucune répétition à cet égard de la part de la troupe ou des fournisseurs;
Mande au Commandant- général de tenir la main à l'exécution du présent arrêté, qui sera imprimé et affiché (2).
--^^ Sur le rapport, fait par les commissaires de bienfaisance et de l'organisation des paroisses, d'un mémoire présenté par la dame Gaspermann, fermière des chaises de l'église de Saint-Paul, tendant
(1) Décret du 5 août 1191. (Voir ci>deBsus, p. lîio, et ci-dessous, p. i€i.)
(2) L'imprimé ici annoncé n'a pas été retrouvé. Mais on le rencontre reproduit sous ce titre : Avis aux officiers des grenadiers, des compagnies du centre, des chasseurs, des canonniers, de la cavalerie et du bataillon des ports de la garde nationale parisienne, dans la Gazette nationale ou Moniteur universel (n« du 25 août). — M. TuETEY signale, dans son Répertoire général (t. II, n»* 4153-4138) les comptes manuscrits des compagnies soldées des six divisions de la garde nationale au 1" septembre 1791, établis en exécution de cet arrêté.
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à obtenir : 1° la résiliatioQ du bail des chaises de celte église, qui lui a été passé pour six années, à compter du i*' janvier 1789, moyennant le prix annuel de 14.000 livres; 2» diflFérentes indemnités qu'elle prétend lui être dues, [tant! pour cause de non jouissance et par suite de la réduction du prix des chaises^ que pour d'autres motifs énoncés dans son mémoire {i);
Le Corps municipal;
Après avoir pris connaissance des moyens employés par la dame Gaspermann pour établir sos demandes et des éclaircissements donnés à ce sujet par les marguilliers de la paroisse de. Saint- Paul;
Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Arrête, en vertu du pouvoir qui lui est attribué par la loi du 49 décembre 1790, relativement à la réduction du prix des chaises dans les paroisses de Paris et aux indemnités qui pourraient être prétendues en conséquence de cette réduction; (III, p. 165.)
i® que le bail, passé le 5 mars 1188, devant M* Morin et son confrère, notaires à Paris, à dame Marie-Jeanne Froment, alors veuve du sieur Jean-Baptiste Gaspermann, aujourd'hui épouse du sieur Jérôme Boissel, par MM. les marguilliers comptables et en charge de la fabrique de Saint- Paul, des chaises dans l'église de ladite paroisse, pour le temps de six années, à compter du i"^^ janvier 1789, moyennant 14.00J livres par an, sera et demeurera résilié purement et simplement, à l'époque du 30 septembre de la présente année 1791;
2» qu'il sera très incessamment, par MM. los marguilliers actuels de ladite paroisse, procédé à l'adjudication d'un nouveau bail, au plus olTrant et dernier enchérisseur, après trois publications au prône, pendant trois dimanches consécutifs, en la manière accoutumée, aux charges, clauses et conditions les plus avantageuses que faire se pourra, pour le temps de six années, dont la première commencera à courir le l*"" octobre de la présente année 1791 ;
30 que les sieur et dame Boissel, fermiers actuels, compteront, par forme d'indemnité, de leurs fermages depuis et compris le 1" janvier 1790 jusqu'au 1" octobre prochain, sur le pied et dans la proportion du prix annuel auquel sera adjugé le nouveau bail ;
4» qu'il sera tenu compte aux sieur et dame Boissel d'une somme i de] 200 livres, pour les indemniser des pertes de 'chaises qu'ils auront pu éprouver pendant le cours de leur jouissance;
(1) Sans reoseigneiuents.
(2) Exactement, loi du 2 janvier 1191. (Voir ci-dessou», p. 165.)
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50 que, dans le compte définitif des sieur et dame Boissel, la somme de i^.OOO livres par eux payée d'avance sera imputée sur les dernières sommes de fermages et loyers qui seront par eux dues, et le surplus, si surplus y a, leur sera remis et rendu ;
6<* que les sieur et dame Boissel compteront, suivant leurs offres, de la totalité des loyers échus et à échoir de la maison à eux affermée par la fabrique de Saint-Paul par bail du 1 février 17B6, jusqu'à Texpiralion dudit bail et conformément à icelui.
Sur le surplus des demandes de la dame Gaspermann;
Le Corps municipal arrête qu'il n'y a lieu à délibérer (1).
'*-^'». Sur le rapport, fait par les commissaires de bienfaisance et de l'organisation des paroisses, d'un mémoire présenté par la dame Gaspermann, fermière des chaises de l'église de la Madeleine de la Ville-rÉvôque, et tendant à obtenir : !<> la résiliation du bail des chaises de cette église, qui lui a été passé pour six années à compter du 1" janvier 1790, moyennant le prix annuel de 5.000 livres, plus 140 livres pour le blanchissage du linge de l'église, et les honoraires de trente-six messes ; 2<> différentes indemnités qu'elle prétend lui être dues, tant pour cause de non jouissance et par suite de la réduction du prix dés chaises que pour d'autres motifs énoncés dans son mémoire ;
Le Corps municipal;
Après avoir pris connaissance des moyens employés par la dame Gaspermann pour établir ses demandes et des éclaircissements donnés à ce sujet par les marguilliers de la paroisse de la Madeleine de la Ville-rÉvêque ;
Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Arrête, en vertu du pouvoir qui lui est attribué par la loi du 29 décembre 1790, relativement à la réduction du prix des chaises dans les paroisses de Paris et aux indemnités qui pourraient être prétendues en conséquence de celte réduction ;
i«que le bail, passé le 19 février 1788 devant M« Rouen et son confrère, notaires à Paris, à dame Marie-Jeanne Froment, alors veuve du sieur Jean-Baptiste Gaspermann, aujourd'hui épouse du sieur Jérôme Boissel, par MM. les marguilliers de la paroisse de la Madeleine de la Ville-l'Évêque, des chaises dans l'église de ladite paroisse, pour le temps de six années, à compter du 1*^^ janvier 1790» moyennant 5.000 livres et autres charges par an, sera et demeurera
(1) Une demande en interprétation de cet arrêté fut introduite le 30 septembre suivant. (Voir ci-dessous.)
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résilié purement et simplement à l'époque du 30 septembro dt^ la prt^aenle année ilM ;
2" qu il îsora très incessamment, par MM. tes marguiUiers acLueU dt; ladite paroisse^ procédé à Tadjurlication d'un nouveau bail, au plus offrant et dernier enehérisseurj après trois publications an pr6ne, pendaut trois dimanehes eonaécuLifs en la manière accoutumée, aux charges, clauses et conditions les plus avantageuses que faire se pourra, pour le temps de six anur^js^ dont la première commencera à courir ie 1*"^ octobre de la présente année 179i ;
3» que les sieur et dame Boîssel, fermiers actuelsj compteront, par forme d'indemuité, de leurs fermages j depuis et compris le 1" janvier 170 1 jusqu'au 1"^ octobre prochain, sur le pied et dans la proportion du prix annuel auquel sera adjugé le nouveau bai), qui doit commencer lei*' octobre procbain*
i" que, dans le compte déljuitif des siwur et dame Boissel, la somme de S. 000 livres par eux payée d'avance sera imputée sur les dernières sommes de loyers qui seront par eux dues^ et le surplus, si surplus y a, leur sera rendu.
Quant aux autres ^lemandes de la dame Gaspermann ; Le Corps municipal arrête qu'il n'y a lieu à délibérer. --**^ Sur le compte, rendu par les administrateurs au Département des domaine et Ihianceâ^ de Tétat actuel de la caisse municipale et de la nécessité de prendre un parti qui assure le payement des dépenses journalières de la Municipalité sans employer à d'autres objets les 300.000 livres accordées par ^Assemblée nationale (1); ' Le Corps municipal;
Apres avoir entendu te i>econd subatitut-adjoiot du procui^eur de la Commune j
A arrête que deux de ses membres, MM, Champion et Cbarron^ et M- Desmousseau?c, auxquels s'adjoindraient les administrateurs au Département du domaine, rédigeraient pom^ TAssemblée nationale une adresse par laquellej après avoir pr<!senté l'état aperçu de sa detle exigible, la Municipalité retracerait Le tableau de ses besoins et rappellerait la cause principale qui les a tous occasionnés, c'est-àdire les travaux et les dépenses inséparables de la Révolution, pour laquelle les habitants et la Municipalité de Paria se sont continuellement dévoués*
(1) Une avance de 300.000 livres par mois avait bien été votée par rAssemblée nationale la veille, 21 août. Mais au moment où le Corps municipal délibérait, il paraissait ignorer ce vote. (Voir ci-dessous, p. 160.)
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Cette délibération était cousommée, lorsqu^uQ des administrateurs au Déparlement du domaine est arrivé du département (1), où il avait été appelé par le même motif qui venait d'occuper le Corps municipal.
Les réflexions qu'il a présentées et son assertion qu'il existait un décret particulier qui remédiait en partie aux malheurs dont on s'était cru menacé (2) ont déterminé une nouvelle mesure. L'effet que pourrait produire la démarche de la Municipalité auprès de TAssemblée nationale a décidé le Corps municipal à surseoir à la présentation de l'adresse.
Il a néanmoins arrêté que ses commissaires s'occuperaient de sa rédaction; et, pour pouvoir prendre, dans la séance de mercredi (3), un parti définitif et motivé sur la nécessité de porter ou de suspendre la présentation de Tadresse, le secrétaire-greffier a été chargé de se transporter demain dans le bureau des procès-verbaux de l'Assemblée nationale, à Teffet de s'assurer si le décret précédemment énoncé existe et dans quels termes il est conçu (4).
*— Avant de se séparer, le Corps municipal a donné acte au procureur de la Commune de ce que le commissaire de police et le président du .comité de la section du Jardin~des-plantes, qui avaient été mandés pour se rendre aujourd'hui auprès du Corps municipal (5), ne s'étaient point conformés à l'arrêté qu'il leur avait notifié (6).
**** Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
*--* Le Corps municipal s'est ajourné à mercredi (7).
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Andelle, vice-président; DEiOLY, secrétaire-greffier.
éclaikcissi:ments
^l, p. 155.) Le passage de notre procès-verbal auquel s'applique le présen
(1) C'est-à-dire du département de Paris,
(2) 11 s'agit évidemment du décret du 21 août. (Voir ci dessous, p. i84,)
(3) Mercredi, 24 août.
(4) Séance du 24 août. (Voir ci-dessous, p. 179-180.)
(5) Arrêté du 19 août. (Voir ci-dessus,' p. 149.)
(6) Séance du 26 août. (Voir ci-dessous.)
(7) Mercredi, 24 août.
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l^riaîrctascfm'ul oiTrc um^ difiiculté rëellemexit iriÀurmoatablt'. Il parin des « certificats de civisme exiyé*, iiiix ternies de décret du S aoiU, pour obte* iiir de i'tiniploi dans les troupes de lif^ne o. Or, le -seuî décret du S .loiU où il soit queiiUûi] des troupes de îif^ne est le di'oret portant supprei^siou et rt*crealîon des difït^renU corps de la garde natioriale parisienne solJée, et ce décret est complùtemeiU muet sur les certificats rie civisme! Et, daas aucun autre décret, on ne Irouve inenlran de certificats de cette sorte!
Le décret du 5 août supprime les difTérenls corps soîdcs, à pied on à cheval, de la i^arde nationale parisienne, et en forme trois rei^iments de iî^^ae, deuK bataiiinns d*infanterie tcgi^re et deux divisions de gendarmerie, l'une à pied, l'autre a cheval. Pré voyant le recrutement futur de ces réginieïtts, haiail]or;s ou escadrons^ les articles 13 du titre IV \ De îa forffmtion des rvgimeftU df ligne ^ et 8 du titre V : De ki fm^mai'tofi dea baiaîlloï^ d'infanterw If'gèrût s^expriment ainsi (1) :
Les recrues qui eotreront daus les nouveaux rH^in>euta de ligue {ott Jaus les nouveaux batailtous d'iufantorie h^gère), après L'extinctiuu des surnumf^r&ire^, stTont enj^pés coufonnéuient nu\ rè*»Iruienta qui ont été ou scrout rendu» sur les ri'gimtîiits de rarm^'o, et se ciuifornieront aux mi^mes règlements pour les cutJf^é^ ou reuî^agcuieuls, aiusi qaVi tiuis tes autres régLi^menls coucornant les réifimeuts de tigne {uu les batailious dlnfauterie U|îf>re), auîtqaeU ]h sont et demeureront aësimit^s.
Mats quels sojït ces n!;;lements rendus ou à rendre sur le i*ecrutement de Farmée? Quel est celui de ces rt*|^lemenfis tpii prescrit ïa présentation de certilicats de civisme aux candidats soldats Kin l'ignore en vérité, de sorte que la dilïlculté n'est que reculée, et cela est Tort regrettable, car l^origine de ces certificats de civisme dont il fut tant abuiïé deux ans plu«i tard reste ainsi obscure, et il eiU éU\ intî5ressant de la déterininer avec certitude.
(IL P' 1^5,) Le a décret concernant la garde nationale parisienne soldée », visé dans notre procés-verhal, est le décret du 5 aoiU 1701 ; précédé d'un rapport présenté le 3 août par dr SIki^vou, au ne m des Conutés militaire et de constitution, qui s'attacha h démontrer que la transformation des corps de la garde soUiée en troupes; de ïigne ou de gendarmerie était, pour ceux qui en faisaient partie, lu plus i^rantie récompense qu*ils pussent ambition' ner, récompense méritée par leui ïj services énnnents^ ce décret aboutissait à la suppression et a lu liquidation de la garde ï^oldée (2).
Les services rendus par^ elle, le rapport les résume dans le paragraphe suivant :
rt Est* il quelque autre exemple, dans les annales du mOEide, d'une ville habitée par 8QQ.0O0 àines, qui, au milieu d'une Itévolulion dont elle est le centre et le foyer^ ait conservé une tranquitlité aussi parfaite que celle qui a existé dans Paris? Je suis bien qa'oji m'objectera qrielqnes événements fâcheux. Mais quelle est Thistoiie, même celle des hommes les plus ver-' tueuï, dont on ne désirât déchirer quelques pages? Jetons un voile sur ces
(V) i^éanne du 5 août HUL (Voir Archives pariemeniat t'est. L XXIX, p» 201 et 2UI.)
(2) Ou a eu déjà l'occaHtun de parler du rapport et du décret. (Voir \f* i»érie, TumcL p. 6'/7,>
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fautes d'un peuple quelquefois égaré et ne voyons que le sentin^ent qui a toujours prédominé chez lui. Paris, depuis le commencement de la Révolution, a présenté le spectacle imposant d'une ville qui jouirait depuis longtemps d'un gouvernement libre et d'une bonne constitution; et, si quelques Français fuyant la liberté, en ont émigré, les étrangers ont bien comblé ce vide et réparé ces pertes; ils y jouissent delà tranquillité la plus parfaite et de la protection des lois. Et c'est, j'ose le dire, à la vigilance et au zèle infatigable de la garde soldée et non soldée qu'on doit ce calme et ce maintien de Tordre public#
« Si ce calme n'avait existé, Messieurs, où en serait notre Révolution^ où en serait la constitution? Peut-être serions-nous actuellement dans les hoi> reurs de la guerre civile. Peut-être ne fonderions-nous notre liberté que sur le sang d'une partie de la nation. Peut-être les étrangers, qui n'ont élé retenus jusqu'à présent que par le concert presque unanime des opinions et volontés nationales, concert qui présente une force inexpugnable, peutêtre, dis-je» les étrangers inonderaient actuellement nos provinces et chercheraient à démembrer le plus beau royaume qui existe.
« Oui! sans ce calme de la capitale, tous ces malheurs existeraient ! Il est donc de toute vérité. Messieurs, que c'est à la tranquillité et à l'ordre public maintenus dans Paris que la France entière doit et la Révolution et la constitution. ]»
La composition de la garde soldée est ainsi exposée par le rapporteur :
« Lorsque, en 1780, la Ville de Paris forma une garde nationale, elle pensa bientôt que les citoyens, occupés à leurs affaires et travaux domestiques, ne pourraient vaquer, en nombre nécessaire et sans paye, au service journalier qu'exigeaient alors la garde et la police de cette grande ville, la garde des barrières, la rentrée des subsistances et, depuis l'époque de cette première formation, la garde du roi et celle de l'Assemblée nationale.
< En conséquence, il fut formé, du régiment des gardes, qui avait si bien servi la chose publique lors de la prise de la Bastille (1), et d'autres soldais de différents régiments français qui étaient accourus à Paris au moment de la Révolution, 6 compagnies de grenadiers soldés^ qui furent' attachées aux 6 divisions de la garde nationale volontaire, et 60 compagnies de fusiliers MoldéSf dites compagnies du centre, qui furent attachées aux 60 bataillons dont est aujourd'hui composée la totalité de la garde nationale volontaire de Paris.
« Le service des barrières, celui de la Halle au blé, la rentrée des subsistances ayant encore nécessité une augmentation dans les troupes soldées, il fut formé 8 compagnies de chasseuî^s^ composées en partie de soldats accourus aussi à Paris à l'instant de la Révolution, et 2 compagnies de canonniers, qui, depuis, ont été assimilées pour le service aux 8 compagnies de chasseurs.
a Total 2 76 compagnies soldées d'infanterie, dont 6 de grenadiers, 60 de fusiliers et 10 de chasseurs ou canonniers.
« Plus, le régiment des gardes avait une artillerie qui lui était parlicu-^ culière et qui était manœuvrée par 120 soldats canonniers : ces canonniers
(1) Régiment des gardes-françaises.
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ont suivi le régiment iors de son incorporation à la garde nationale^ et on en a formé 6 sections, qui ont été attachées aux 6 compagnies de grenadiers soldés.
« Plus, l'ancien guet à cheval de Paris a é.té conservé, et on en a formé 8 compagnies de cavalerie, dite cavalerie nationale parisienne. Ce corps a servi et sert tous les jours avec la plus grande activité et est d'une nécessité indispensable pour la police et la sûreté de Paris.
« On a également conservé un ancien corps connu sous le nom de garde des porls (1).
<c Ces différentes troupes composent une totalité de 9.792 hommes soldés, savoir :
« 6 compagnies de grenadiers, à 103 hommes, y compris les officiers 618
;< 60 compagnies de fusiliers^ à 103 hommes, y compris los officiers 6.180
« 10 compagnies de chasseurs ou canonniers-chasseursy à 100 hommes, y compris les officiers ..,.,,. 1.000
« 6 sections de canonniers, à 21 hommes 126
tt 6 compagnies de garde des ports, à 100 hommes. . . , 600
« 8 compagnies de cavaleîne, à 100 hommes 800
« Plus, 18 officiers, employés à Tétat-major général ou aux états-majors particuliers de la cavalerie et des divisions. ... 18
« Plus, 360 tambours des compagnies de volontaires. . . . 360
« Total des soldés, dont 3o8 officiers 9.792.»,
Voici maintenant le tableau de la formation projetée :
« Vos Comités vous proposent de former, de tous les soldés de Paris i
« 1" 2 divisions de gendarmerie nationale, Tune à cheval, i'alitre à pied;
a 2*» 2 bataillons d'infanterie légère;
i' 3^* 3 régiments d'infanterie de ligne.
H La division de gendarmerie nationale à cheval formerait un corps de 912 hornmes, y compris les officiers 912
a La division de gendarmerie nationale à pied formerait un corps de 912 hommes, y compris les o^fflciers 912
« Chaque bataillon d'infanterie légère composerait un corps de 811 hommes, y compris les officiers; soit, pour les 2 bataillons. 1.622
« Chaque régiment d'infanterie de ligne formerait un corps composé de 1.878 hommes, y compris les officiers; soit, pour les 3 régiments 5.634
« Plus, 126 canonniers attachés aux 6 bataillons des 3 régiments d'infanterie de ligne. 126
« Total, dont 316 officiers 9.206
« Plus, 6 officiers, commissaire, chirurgien, secrétaire attaché à .,
l'état-major général 9.212^
« D'où, différence entre la troupe soldée de Paris et celle de la nouvelle formation : 580 de moins, dont 42 officiers, dans la nouvelle formation. »l'
(1) On remarquera que le rapport passe complèleiuenl sous silence la conipagaie des Gardes de la Ville, de très aucienue création. (Voir ci-dessous, p. 181.)
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Suivait un projet de décret en 6 titres.
Comme on demandait à aller aux voix, Pétion oe Villeneuve et de Noailles demandèrent l'impression du rapport et Tajournement de la discussion : le premier, parce que la présence continue d'un corps de troupe de 9.000 hommes autour du Corps législatif pouvait devenir un danger pour la constitution; le second, parce que le plan proposé entraînait une dépense de 5 à 6 millions, qui devait t^tre étudiée de près. Mais on était sur le point 'd*aborder la revision de la constitution; il fallait dissiper les inquiétudes que pouvait avoir la garde nationale soldée sur les intentions de TAssemblée et s'assurer son concours contre les agitations, les mouvements, les troubles que les malveillants allaient essayer de provoquer. L'Assemblée, après avoir décrété qu'il n'y avait lieu à délibérer sur l'ajournement et l'impression du projet de décret, ouvrit immédiatement la discussion et décida, séance tepante, que la garde nationale soldée de Paris serait distribuée en différents corps de nouvelle formation, soit dans les troupes de ligne, soit dans la gendarmerie nationale, et ce avec leur traitement et leur solde actuels.
Puis, la suite de la discussion fut renvoyée à la prochaine séance (1).
La discussion occupa encore les séances des 4 et 5 août; elle aboulit rapidement à l'adoption des sept titres du décret.
Le titre !•', intitulé : Suppression et récréation des différents corps de la garde nationale soldée, comprenait 28 articles, dont les trois premiers sont ainsi conçus :
Article l». — L'état-major général, les états-majors des 6 divisions, la division de cavalerie, les compagnies de grenadiers avec les sections de canonniers qui leur sont attachées, les compagnies de fusiliers, de chasseurs et de canonniers soldés, ainsi que les tambours-majors et tous les tambours de la garde nationale parfsienne sont supprimés, et il sera recréé de nouveaux corps, aiusi qu'il sera dit aux articles suivants.
Art. 2. — Le bataillon des gardes des ports est également supprimé; ceux de ces gardes qui voudrout entrer dans les corps de nouvelle formation et qui en seront susceptibles y seront admis ; les autres recevront une pension de retraite proportionnée à leurs services.
Art. 3. ^ 11 sera formé, des corps ci-dessus supprimés, 3 régiments d'infanterie de ligne, 2 bataillons d'infanterie légère et 2 divisions de gendarmerie, l'une à pied et l'autre à cheval.
Le titre II, De la formation de la division de grndarnun^ie nationale à chevaly comprend 26 articles.
Le titre ni, Z>e la formation de la division de gendarmerie nationale à piedf comprend i5 articles.
Le titre IV, De la formation des régiments d^ ligne y comprend 18 articles.
Le titre V, De la formation dos halaillofis d'infanterie légère^ comprend 16 articles.
Le titre VI, consacré à VOrdre du service, comprend 10 articles, dont le dernier contient les remerciments de l'Assemblée à tous les corps composant la garde nationale volontaire et soldée de Paris n pour rattachement qu'ils ont toujours témoigné aux principes de la constitution et pour le zèle
(1) Séance du 3 août n91, (Voir Archives parlementaires, t. XXIX, p. 138-145.)
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et i'iii:iivîté inTatiji^ables avec lesqueli^ lis ont concouru k maintenir ou à rétablir l'ordre pubijc et la tranquîIJité dans Paris *.
Enfinf le titre Vil, en 6 articles, rt^^^îe les questions relatives au Rang^ traiiefa*'iU, pemions^ eic,, des officiem^ ^(/m-of/kkrs si xoiduU (1).
Le sort de îa garde nationale soldée étant ainsi décidé, il restait encore à statuer sur rori^^anisation de la garde nationale volontaire àParis, laquelle devait néce^s^ai rement, soit pour lu formation de^ hâtai llonï^, soit pour le comniaudement général , diiïérer de ror^anisatîon décrétée pour la garde nationale eu f^énéral. Ce futrobjet tl'un décret du 12 septembre ITfil,
(111, p. 1570 En parlant de la loi du 29 décembre 1790^ le Corps munictpat coNimet unfî lêf;('*re erreur : il aurait dû dire la loi du 2 janvier 1791^ ciï\\ si le décret de TAsHemblée nationale est bien du 29 décembre^ la sanction royale qui conférait à ce décret le titre de loi fut acquise seulement le 2 janvier.
Ce décret était intervenu dans les circonstances suivantes (S).
Les Comités ecclésiastique et de constitution préseuterenti le 29 décembre 17'J0, par l'organe de Laîsjlti^^ais, un rapport ainsi conçu :
Par nu décrut du 28 octobre !79Û, vous avez décidé qu'il ue serait rien innové qxiâjit à pn'st'îjl sur ludmiiiislration des fabriques (:i); par un autre décret du 10 d^ïèuibre, vuiis leur aveîî attribué plusieurs Fonctions autrefois exercées par ka ecdéxia^ tiques deô paroiâse^ (4),
Néauoiôius, de* dloveus tri»[j empressée de jouir des avantages que la conatiiuliou leur n!!^ï=ure Dût auUdpé sur les dé<.'rets de T Assemblée nationale et, vonlant régler iravance It* f^ouveruement des paraisses, »e s^ont arrogé te pou* vtiir législatif et ont, jmr lu, introduit le dét^ordre et la coufuaion. Le mal 8*eit fait sentir surtout dans la capitale, où d'abord ou a vu les sections s'imiuiscer dîiu^ [^ gouvernenieuldcs fabriques (5). Aujuurd'tiui, ce gont les citoyens actifs de paroLS!!us de 60 et SO.OùU daies quit »\trigeaut eu eorps délibèrent siur les fabrlques^ changent à leur gré tout ce qui coacijrne les égliëes paroissiales.
Cepeadriut* iî est uu ubjet qui ne pput souffrir de relard, c'est l'abus du prix excessif de^ ctiaiic^ daus pluâieurî» éj^ii^eâ de Parla. Let» députés de Paris ubser-^
(1) Séances du \ aoftt, malin , et du 5 août nîJi. (Voir At^hi^i pai*hmenttiireaf t. XXtX.p. 175-lB! et 200-207.)
(2) Ou croit devoir compléter ici l'tiistoriiïue de ce décret, déjà exposé en partie. [V-oir Tome I, p. GOii-^07,) L'ouregiâtreuieut devant le Corps municipal n'eut lieu ijue le 2i janvier !70L (Voir Tome H, p. 193, note 8^
(:i) Diïcret du 28 octobre llBÛ, (Voir Tome V, p, i47-É4S.) [\} L'article 3 du décret du !<} décembre 1190^ addiljonncl aux décrets sur le Lraiteuieut du clergé, disait : * Les biens alfecté^ aux fonda tious de messes dont joid^^saieiiti à raisou desdils services, les membres des chapitres ou d'autres carpSf aln^i que les béuéticiaires non curés, seront administrés par les fabriques, k la charge d'eu rendre coiiq>te. » (Voir Afrltwev parle meniaii'fiSj t* XXI » p, i^'à,) i'3} Le Corps municipal av:iit du s^or.cupect notamment le<i 1^1 et ^23 décembre iVàdr ûv^ diniciiEtés qui avaieid surgi entre les fabriques et les t$ec Lions : il avait décidé que les fabriques conserveraient la nomination des commissaires des pauvres et dûs marguillers. (Voir Tome 1, p* 470-471, S 14, 59^-594 , 5&ii-ô97 et 674-677.) Apre.s le décret du 29 décembre, le Corps municipal eut encore l'occasion d'appliquer les ui+'iues règles^ par ses arrt'tés des 9 jauvier et U mars 1791^ Vuir Tomes 11, p, 75-7â, S8-S&, et Itl, p. ia3-lU4 et S&Q.)
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vent qu'il y a eu pour cet objet des insurrections dans difTérentes paroisses; qu*il est important de retirer aux fabriques cette partie de leur administration, pour la confier à la Municipalité.
En conséquence, les Comités proposaient le projet de décret suivant :
L'Assemblée nationale;
Devant réglar incessamment ce qui regarde Tadministration des fabriques;
Décrète que, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur cet objeti toutes choses demeureront dans l'état où elles étaient au l*** octobre donner, sauf l'exécution des articles concernant cette matière dans le décret du 28 du même mois et dans celui du 10 décembre de la présente année.
Et, néanmoins, le Conseil municipal de la Ville de Paris, après s't^lre fait rendre compte du prix des chaises dans chaque paroisse, est autorisé provisoirement à le réduire ainsi qu'il le jugera convenable et môme à décider sur toutes indemnités qui pourraient être prétendues en conséquence de cette réduction.
Quelques membres demandèrent que cet objet de police fût renvoyé à la Municipalité.
Mais l'opinion des Comités, appuyée par les députés de Paris, l'emporta et le décret fut adopté (1).
C'est en vertu de cette attribution que le Corps municipal, qui avait d'abord» le 23 décembre, ajourné la taxation du prix des chaises, fixa, le 30 mars 1791, un tarif uniforme pour la location des chaises dans toutes les paroisses (2). Ici, il statue sur une indemnité réclamée à la suite de la réduction*
(1) Séance du 29 décembre 1790. (Voir Archives parlementaires, t. XXI, p. 705.)
(2) Séances du 23 décembre 1790 et du 30 mars 1791. (Voir Tomes I, p. 593-594, ot m, p. 353.)
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23 Aaût i79i
CONSEIL GÉNÉRAL
Du mardi 23 août 1791, six heures après midi ;
Le Conseil général convoqué en la forme ordinaire, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Andelle, Arnoux, Baron, Ëenière, Bertollon, Bidault, Blandin, Borie, Bridel, Brutiet, Bureau, Cahours, Callet, Canuel, Cardot, Caiichin, Ceyrat, Champion, Charon, Cholet, Cretet, Cosson, Coup-de-Lance, Cousin, Dandry, Debourge, Deycux, Devaudichon, Dohigny, Dreue, Diimontiez, Fallet, Filleul, Forié, Franchet, Frézard, Garati, Gérard, Geoffroy, Groûvelle, Hardy, Hautefeuille,Houssemaine, Housset, Jallier, JoUy, Jonnery, Joseph, Julliot, Lardin. Le Camus, Lefebvre, Lehoc, Lejeune, Lépidor, Le Scène, Le Sould, Mané, Maugis, Moûtauban, Nizard, Oudel, Pilra, Poujade, Quin, Raffron, Regnault, Roard, Rousseau, Roussineau, Samson du Perron, Soreau, Stoupe, Taloir, Tiiorilion, Tiron, Valletcau, Vassaux, Vernoy, Voilquin etWatrin; Ij premier substitut-adjoint du procureur de la Commune présent;
*— * En exécution de l'arrêté pris à la séance du 28 juillet dernier, les administrateurs au Département des travaux publics ont fait lecture d'un mémoire, dans lequel ils rendent compte des travaux exécutés au champ delà Fédération (1).
Le Conseil général;
Après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
A arrêté que le mémoire serait déposé au secrétariat et qu'il en serait envoyé une expédition au Directoire du département.
— - L'ordre du jour amenant la nomination d'un membre du Bjrcau de paix du IV" arrondissement (2);
Par le résultat des deux scrutins auxquels il a été successivement •
(1) Arrr«té du 28 juillet. (Voir Tome V, p. 542, 543 et 549-530.)
(2) Ajourueiiient du 9 août. (Voir ci-dessus, p. 54-55.)
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procédé, M. Lauvia de Monlplaisir a été élu et proclamé par M. le Maire en cette qualité (1).
M. Voilquin Ta suivi immédiatement dans Tordre des suffrages.
>-*-* 11 a été fait lecture d'un arrêté pris par le Corps municipal le 10 août (2), dont la teneur suit :
Extraie du registre des délibérations du Corps municipal, du iO août é79L
Sur le rapport fait par M. Charron, précédemment nommé pour prendre des renseignements positifs et certains sur l'action courageuse de M. Goussii. citoyen grenadier du bataillon des Pelits-Augustins, qui a eu le bonheur de sauver la vie, le dimanciie 17 j(4illet, au sieur Fontaine, maréchal-des-logis de la compagnie de Lassus, dans le Champ de la Fédération (3) ;
Oui le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal ;
Considérant que le citoyen qui sauve la vie à un autre citoyen mérite la reconnaissance publique; que M. Goussu doit recueillir les témoignages honorables de l'estime de ses concitoyens, pour Taction courageuse qu'il a faite en arrachant à une multitude effrénée un cavalier qui allait être la victime de son dévouement à la chose publique;
Arrête que le rapport de M. Charron, contenant les détails de celte action, elle présent arrêté seront imprimés et rendus publics;
Et que, pour donner à la récompense qu'il doit accorder à cet acte de courage l'authenticité qu'il mérite, il sera donné au sieur Goussu, en présence du Conseil général de la Conmiune, une épée, sur la garde de laquelle sera placée une couronne civique; et que, sur la lame de cette épéo, seront
gravés ces mots : La Municipalité de Paris à Goussu, citoyen, pour
avoir sauvé la vie à un citoyen, le 17 juillet i79t ;
Arrête que tant le rapport de M. Charron que le présent arrêté seront communiqués à la première assemblée du Conseil général.
Signé : Bailly, Maire :
Dejoly, secrétaire-greffier.
Conformément à cet arrêté, que le Conseil général a unanimement ment approuvé et dont il a ordonné l'exécution;
M. Goussu a été introduit au milieu des applaudissements de l'Assemblée.
Et M. le Maire lui a remis l'épée qui lui avait été décernée.
Le Conseil général ;
Persuadé que les actions de cette nature sont un exemple qui appartient à tous et qui honore Thumanilé entière;
A arrêté que le procès- verbal de sa séance serait imprimé par exlrail, affiché et publié par la voie des journaux (4).
(1) Prestation de serment le 27 septembre. (Voir ci-dessous.)
(2) AmHé du Corps municipal, du iO août. (Voir ci-dessus, p. 86-81.)
(3) Rapport reproduit en partie. (Voir ci-dessus, p. 90-9î.)
(4) L'arr/^té du Conseil géuéral du 23 août est, en effet, imprimé à la suite de l'arrêté du Corps municipal du 10 août. (Voir ci-dessus, p. 9U)
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-^-^ Lecture raite du procos-verhul^ la rédaction en a élé approu- ^
yée.
EL M. le Maire a levé la séance.
Signé ; JlxïLLy, Maire\
Rover, secrétaire-greflier adjoint.
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24 Août 179i
BUREAU MUNICIPAL
^.^*^ Du [mercredi] 24 août 179i, heure de midi;
Le Bureau municipal réuni en exécution de l'ajournement de la précédente séance, présidé par M. le Maire, et composé de MM. J.-J. Le Roux, Choron, Maugis et Le Roux de La Ville;
-*-^ Sur le rapport des administrateurs de la police;
Le Bureau municipal autorise le Département de la police à faire pourvoir de boîtes fumigatoires les corps-de-garde du pont Rouge, de la Halle aux veaux et de Saint- Antoine, et à faire réparer celles qui se trouvent dans le^ autres corps-de-garde;
Les autorise (1) pareillement à faire réimprimer la brochure ayant pour litre : Manière méthodique d'administrer les secours aux noyés, à Vusaye de la garde des ports; (I, p. 173.)
A l'efTet de quoi, les administrateurs de la police délivreront les ordonnances nécessaires, qui seront acquiltées sur la caisse municipale.
— ^ Lecture faite d'une lettre de M. Hay, qui donne les éclaircissements qui lui avaient été demandés sur quelques gardes d'ordounance qui ne sont pas gardes de la Ville (^);
Le Bureau municipal arrête de surseoir à toute détermination à cet égard.
— -^ Sur le rapport fait par les administrateurs au Département des domaine et finances, duquel il résulte que M. Camet de La Bonardière a fait une avance montant à 1.530 livres, pour le traitement des employés à la caisse et au bureau des rentes, dans Tintervalle du décès de M. Rousseau, ancien trésorier de la Ville, à Tcntrée en exercice de M. Vallet de Villeneuve;
(1) Les autorise f c'est-à-dire : autorise les administrateurs au Département de la police,
(2) Séance du 12 août. (Voir ci-dessus, p. 94-95.)
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Le Ëtiroau municipal aalnnsi: le Département des domaine et finances à expûdier au proliL iie M. Carnet de La Bonardiere une ordoanatice 'le remboursement de ladite somme de 1,j30 livres.
—* Sur le rapport des admiuistraleurs au Département de la police ;
Le Bureau municipal arrtUe que le sieur Frazé, concierge de la Halle auK draps, seni rom bourse de la somme de *i9 livres^ par lui avancée (1);
Autorise le Département de la police à lui en délivrer Tordon*uauce.
«*-- Sur le rapport des comniissaîres de la garde nationale;
Le Bureau municipal;
Vu son arrêté du (j juilU*t dornlerj par lequel il a autorisé l'avance d'une somme de 400 livtcs pour être employée par les commissaires de la garde nation al t^ à acquitter difTérents faux frais, k la charge de justifier de IV^mploi fi)*
Vu pareilleuïent l'état de dépense appuyé dy pièces justilicatives;
Approuve le dit étal;
Arrête qu'il îseramîîî à la diî^positiou des commissaires de la Éi;arde nationale pareille somme tle 400 livi-es sur la caisse de la Municipalité, à la charge également par eux de présenter l'état des dépendes auxquelles elle sera empioyêe*
™- Sur le rapport de M. Le Uoux de La Ville, administrateur des travaux publics ;
Le Bureau municipal au Ut ri se le Département des travaux publics il faire procéder à Tadjudi cation au rabais des travaux nécessaires pour la suppression des étais qui soutiennent le mur de terrasse du boulevard donnant sur la rue Basse-du- Rem part de la Cbaussée d* An tin et la réparation dudit mur, selon le devis rédigé par l^arcbitecte de la Ville.
"™ Sur le rapport du même administrateur;
Le Bureau municipal arrête qne les travaux commencés pour établir une conduite d'eau dans les salles des atcliei's de lilature des Bécollete seront provisoirement suspendus î
Arrête, en outre, que le présent arrêté sera communiqué à la Commission des biens imtiouaux.
*-*- Sur le rapport du même athninislrateur;
Le Bto'eau municipal autoriiae le Dépiu'temeut des travaux publics
(if Saus rensf'îji^Dcninnts,
(3) L'arrt'ÈÉ D'à étérctnaivé ui i la date imlii-piée, ni h. aucuuo autru*
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à faire réparer la grille de la place Royale, dont plusieurs barreaux ont été brisés.
— ^ Sur le rapport du même administrateur;
Le Bureau municipal;
En exécution de son arrêté du 30 avril dernier;
Autorise le Département des travaux publics à délivrer une ordonnance de la somme de 1.782 livres, 9 sols, au profit du sieur Colombier, en indemnité de la construction d'un hangar à la Halle de la saline, dont la suppression a été ordonnée (i) sur la demande du Département des subsistances (2).
-— Sur le rapport du môme administrateur;
Le Bureau municipal autorise le Déparlement des travaux publics à faire transférer de la manière la plus convenable et la plus avantageuse au service le bureau d'enregistrement établi près le tribunal de Sainte-Geneviève et placé dans des salles par bas, où il ne peut rester à cause de l'humidité et de l'éloignemont du siège du tribunal, sauf néanmoins Tapprobation du Directoire, attendu que celle dépense est à la charge du trésor public.
'^^^ Sur le rapport du même administrateur;
Le Bureau municipal autorise le Déparlement des travaux publics à oMonner les travaux nécessaires pour un déplacement de tuyaux occasionné par la construction du corps-de-garde du marché Saint- Jean (3);
Arrête que la dépense de ces travaux sera portée au compte des dépenses de la garde nationale.
— ^ Lecture faite du présent procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
— ^ Et le Bureau s'est ajourné à vendredi prochain (4).
Signé : Bailly, Maire ;
J.-J. Le Roux, Maugis, Le Roux de La Ville; RoYER, secrétaire-greffier adjoint.
(1) Le registre manuscrit porte ici : a été donnée, au lieu de : ordonnée,
(2) La construction de ce hangar, demandée par les forts de la Halle à la marée dés le 3 décembre, avait été définitivement ordonnée par le Bureau municipal, le 27 décembre 1790, après rapport du Département des travaux publics, du 17 décembre, mais suspendue par arrêté du 29 janvier 1791. Depuis, le 30 avril, le Bureau avait autorisé le Département des travaux publics à traiter avec le charpentier adjudicataire des travaux. (Voir Tomes I, p. 434, 548 et 612- 613; II, p. 337-338, et lY, p. 69.)
(3) Construction ordonnée pour la première fois le 10 mars, et dont la mise eu adjudication avait été prescrite le 1" et le 27 juillet. (Voir Tomes IIH p. 111; V, p. 225 et 524.)
(4) Vendredi, 26 août.
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ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 170.) C'est dans le courant de l'année 1772, au mois de juin, que, sur l'initiative d'un écheviii sortant de charf^e, Pia (Philippe-Nicolas), chirurgien-apothicaire de son état (I), lîi Ville de Paris organisa un système rationnel de secours pour les noyés. Le projet avait été encouragé par le prévôt des marchands, Bignon (Armand-Jérôme). Mais il fut réalisé seulement sous la prévôté de dk L.\MicnoDiÈaE (Jean-Baptiste-François), comte d'Hautkville, qui lui succéda du 22 mars 1772 au 25 août 1778, pour être lui-même remplacé par Le Fèvre de Caumartin (Antoine-Louis-François), marquis de Saint-Ange.
De cette année 1772, sans autre date, est un Avis^ publié De par les prévôt des marchands et écheviiis de fa Ville de Paris, intitulé : Avis coiicernanl les personnes noyées gui paraissent mortes et qui, ne V étant pasy peuvent recevoir des secours pour être rappelées à la vie (2), lequel, renouvelant et con)plélant, en tant que de besoin, un premier Avis donné en 1740 (3), réimprimé et distribué de nouveau en 1759 (4), et plus récemment en 176t) (o), recommandait Tusa^^e de la machine fumigatoire inventée par Pia et du mode de traitement préconisé par lui.
Les précédents Avis étaient restés à peu près inefficaces parce que, ainsi que l'explique Pia, « on ne faisait qu'indiquer les moyens, sans les fournir, et on n'avait pas imaginé de les exciter par des récompenses ». Aussi, le nouvel AoiSf celui de 1772, avait-il soin d'annoncer qu'une boîte de secours était déposée dans chacun des corps-de-garde et de déterminer d'avance des primes de sauvetage ainsi fixées : « Pour exciler, s'il était nécessaire, à procurer ces différents secours aux noyés », la Piévôté des marchands faisait savoir qu'il serait payé à l'avenir, pour chaque personne qui, étant noyée, aurait été retirée de l'eau et rappelée à la vie, une prime de 6 livres à ceux qui auraient donné le premier avis au corps-de-garde des ports et quais le plus prochain, une prime de 24 livres à ceux qui auraient retiré de Teau le noyé et aidé à l'administration des secours, et enfin une prime de 18 livres (dont un tiers pour le sergent et le reste à partager également entre les quatre soldats), au sergent et aux soldats du corps-de-garde qui, aussitôt l'avis reçu, se seraient transportés, auraient veillé et coopéré à l'adminis-
(1) Pia avait été écheviu du 4 septerabre 1770 au i»»" septembre 1771.
(2) Imp. 8 p. iu-8, non signé. (Bib. de la Ville de Paris, n«> 4741).
(3) Avis pour donner des secours à ceiLc que Vo7i croit noyés, 1740, imp. in-fol. (Bib. nat., Te 78/1), reproduit dans la 1« édition de la 1" partie du Détail des sucf'ès de V établissement que la Ville de Paris a fait en faveur des personnes noyées. (Voir ci-dessous, p. 174, note 2.) Cet avis avait été rédigé pour le Bureau de Ville par fillustre physicien et naturaliste Ferchault de Réaumur.
(4) Avis qui peut être salutaire à beaucoup de noyés, 1759, imp. in-4 (Bib. nat., Te 78/2).
(o) La réimpression de 1769 n'a pas été retrouvée.
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tration des secours, et auraient dressé procès-verbal de l'accident. Dans le cas où la personne noyée ne serait pas rappelée à la vie, la prime serait réduite à moitié. Enfin, il était stipulé que le paieineni ne pourrait être fait par le préposé à la recelte du domaine de la Ville que d'après les ordres du Bureau de Ville, huitaine après le jour de la remise du rapport, afin que, pendant ce temps, le procureur du roi et de la Ville pût s'informer des faits et circonstances qu'il contiendrait.
Depuis cette époque, Pia, investi de la fonction de directeur des secours en faveur des noyés, n'avait cessé de surveiller l'application de sa méthode : tous les mois, paralt-il, il visitait les postes des gardes des ports et quais, s'assurait du bon état des boîtes y déposée?^ expliquait la meilleure façon d'administrer les secours, recueillait les renseignements statistiques, qu'il publiait ensuite en petits volumes, sous le titre de Délail des succès de t'éiablissenienl qtœ la Ville de Paris a fait en faveur des personnes noyées, La série de ces publications a été conservée (t).
La première, de H2 pages, approuvée par le censeur royal le 20 mars
1773, mais n'ayant obtenu le permis d'imprimer que le 10 juillet 1773, contient le Dèlail des succès û\x 16 juin 1772 au 31 mars t773 (2).
La deuxième (premier supplément), de iiô pages, autorisée le 16 mars
1774, va du 1" avri) 1773 au mois de décembre suivant.
La troisième, de 2|08 pages, avec approbation datée du l""^ février 1775, comprend toute Tannée 1774.
La quatrième, de 28S pages, approuvée par le censeur royal le 20 janvier 1776, se rapporte à l'année 1775. Une Description de la boiie-enlrepôly contenant les secours qu'on est dans l'usage d'adminislrer aux noyès^ d'après l'éiablissement que la Ville de Paris a fait en leur faveur, avec deux planches (page 27oj, termine le volume. A ce moment, {\ïi de l'année 1775, les documents publiés établissaient que, duiant la période de trois années et demie envisagée, sur 137 personnes retirées de l'eau après un séjour plus ou moins prolongé, 113 avaient été sauvées, Vk seulement étaient définitivement décédées.
Dans le cinquième volume, de 168 pages (plus un supplément de 12 pages), autorisé le 20 février 1777, se trouvent contenus les faits relatifs à l'année 1776. Après la partie concernant les noyés, vient, à la page 125, un Avis patriotique concernant les personnes suffoquées par la vapeur du charbon qui paraissent mortes ou qui, ne l'étant pas, peuvent recevoir des secours pour cire rappelées à la vie,
La sixième partie, de 232 pages, contenant les années 1777 et 1778, porlait 1779 comme date d'impression ; elle avait été approuvée, le 3 janvier 1779, par le censeur royal, qui avait bien voulu déclarer que « ce recueil ne con-
(1) Plusieurs vol. in-12 (Bib. nat., Te 78/6, et Bib. de la Ville de Paris, n» 4740).
(2) 11 existe, de cette première partie, 3 éditions successives, datées respectivement de 1773, 1774 et 1777. La 1" édition, de 108 pages, parue en 1773, après avoir reproduit les Avis de 1740 et de 1772 (Voir ci-dessus, p. /75, notes 2 et 3)^ contient le Délait des secours et de iordre dans lequel ils doivent être donnés, plus une description de la Machine fumi<jaloire, qu'on trouvera dans tous les corps-de^ garde, et une instruction sur VVsage de la machine fumigatoire et des autres objets contenus dans la boite^entrepôt.
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tienl rien qui puisse empêcher l'im|>ri!*isîon ^>. On y trouve (papes 3/ï à 3îî) la Maniùve mtUhodif/He fi dtfminiKifet' le» sf'tfjii7*s Utix pvrtionfws /toi/ct'S^ annoncée comme a_vàiiL été n *lonné(i au commenceniejit de l'an née dernière (ITTBj, commtî on la pratique d'après rétablissement que la Ville de Paris a fait en leur ùveur n, Mai:> la Dcsfriptton de ta huile de M'vunrs ou fwîie-BnlvepiU fait défaut.
I.a septii/mi? partie, iln 209 pa^es, compremî les années 1779, HHù et il81 ; elle porte» comme date d'impression^ ilH2^ ayant, élc approuvée par le censKur royal le i"^ mars iT82. On Jï'y trouve reproduiteis ni la Manière mf'Uiodi(/ue d'administrer le^s accours nux personnes noyées y ni la DescripUun de kl boite de secours. .Mais, dans VhUrudueiîon de cette 7* partie, parlant d lin CoUkhknkC fitiv le.^ mordis tipparetUen, dites asp/u/j-tes, etc., par M. dk G^RrîA?(j\Hi paru en 17Hij Pia rappelle la 3fanif'Te méikodique publiée par lui les a'iriées préiMjcïeotes, et signale les points de ressemblauce ejitre la lïiélhode de de Gardanne et ta sienue (1),
Flufm, en 1789, Pta avait fait paraître un liuitiéme compte-rendu, m tir tu lé : Précis des succ^K^i de fctnhlisstmeni t/ue Itt Ville de Parais a fait en faceur des personnes noijées^ iluiUt'me parlit^t pour servir de suppli'menl tiuJ^ sept hrorhttres in-f'J ptddiêes sucee-'isit^emeffi chaque année, sûus le titre de M Détail des stucès oblrnus sur les HOfjéSj etc. *, par M. Pu, ehet^fdier de V ordre du roi e( umiea ychecin dû la Ville de l'ariSj chez ÎVt/on al né et fits^ tiùnni'es, rue du Jardinet^ i7S9 {%. Le volume n^est certainement pas postérieur à la première partie de 1789^ car il ret^rorluit, a la pape 128, uno approbation du cftnïieur royal, datée du 0 mai tTSïJ, Mats il fut complété, au comuienremeiU de i71M» par un supplérnent de 3 pages, dont )a dernière porte la date imprimée de 1791,
Ce volume débute (i>ages 3 à U) par Tesposé de la Manirre ?néthadif/He de donner aux nut/érS ci aux suffofpws par ua méphtiiamù i/Hcktfnt/f/e les recours qui pestent leur cire utiles pour le$ rapptdcr à la vie, lorst^uiLs pu raiiseni lUivoir perdue, punrcn f/ail rcsle eu eux un principe d'^wislente i/n^^lconfiue, nf fàl-il pm même êtidnd, à Vfimge des corps-de-f/nrde des porls et quais de la Ville de Purn, dont le Bureau municipal ordonna la réiïiipres!?ion par Tan Été signalé en nelre proot^ s- verbal (3).
Viennent ensuite (paf^es 1^, 16 et 21) un Avi^ aux gens de service^ un Avis purlicuHi'r aux sergents el gardes^ en lin un .1^^/^ pour MM. ks cliirnrfjiens.
Pour les cas d'asphysie antres ^mo la noyade, il y a (pa^e 2'2) un Aviâ putrioli(/ue , comerwuU les permunes su^hi/mks pur la vapf'ur du churhon et nuire méphiiismn, icH'/itellcm, parai.'<sani mortes el ne VétutU pns^ prudent veceeolr des serours jmur être ru p pelées à la vie (4),
La Description de la hoite-eutreptit^ cunienant les secours f/urtn est dans V usage d^idmini^trer aux noyés ^ d'après l'élahlimmient que lu Ville de Paris a fait en leur (uveur (5 ), occupe 12 paires (de la page 34 à la pai;e 46;^ avec
(!) CaiéchUme j«r le» rnorùt apparentf's, etc. (V. ci-iîe^stms, p, ^77»)
(2) Vol* 13i p, in^l^ (Hïb. de la Vide de l'artg, n^' 47 H^^
(3) On n'a pa^ retrouvé d'cxiïiu plaire de cette rtiiupressioo,
{k) Imp. à part, aver le nom de Tauteur» Pia, 17lû, la p, iu-8 (Bib, nat,. T*i 7».iUj, (3) Imp. à part, 171^, Iti p- in-lS (llib. uaL, Te7S,.18),
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deux planches. Chacune de ces !>oUes, ingénieusement séparée en compartiments, contenait: deux bouteiltes d'e;iu-dovie camphrée; nn flacon dVsprit volatil de sel ammoniac; plusieurs paquets d'onii'tique, de 3 grains chaque; quatre rouleaux de tabac h fumer, d'une demi -once chaque; une tunique, un bonnet et deux frot loirs ihi laine, roiM^-s ensemble; deux bandages à saignée, roulés avec leur ^^^^npte^îieJ et do>i plume<i propre?» à chatouiller rinlérieur du nez et de la gorge; une machine furaigatoire, destinée à injecter de la fumée de tabac dans les intestins du patient^ avec fourneaux et soufflet (1); deux tiges de canule fumigatoire; une canule à bouche, une canule fumigatoire, une cuiller de fer étaraé, propre à desserrer les dents; sans oublier un nouet de soufre et de camphre, pour la conservation des objets en laine, et un imprimé indiquant le mode d'emploi des objets précédemment énumérés.
Le reste du volume est occupé par un Précis des succès sur les noyés, pour servir de supplémenl aux sept brochures in- é:2 publiées successivement chaque année sous le litre de « Détail des succès de VélMissem^nt que la Ville de Paris a fait en faveur des personnes noyées, etc., » lequel précis contient la statistique des années 1782, 1783, 1784, 1785, 1786, 1"87 et 1788, et constate que, depuis 1772, début de l'établissement, jusqu'en 1788 compris, la statistique accuse les résultats suivants: 934 noyés, 813 sauvés, 121 morts.
Le supplément de 3 pages (numérotées 129 a 131) reproduit un extrait du Journal de Paris (n" du 23 mars 1791, supplément n*» 38), qui, aux renseignements déjà connus, ajoute les chiffres suivants :
Année 1789 liO noyés 44 sauvés 6 morts.
Le total des années 1772 à 1790 s'établit donc aiusi :
noyés 894 sauvés 132 morts
c'est-à-dire, à peu près, les neufs lO*" de noyés. efficacement secourus. Le zèle de Pia n'avait donc pas été inutile. Il se trouva un membre de l'Assemblée nationale pour lui rendre hommage publiquement ; à la séance du 12 juillet 1791, soir, dk Uell, député du tiers état des districts de Haguenau et Wissembourg (Alsace), déposant une offrande patriotique, prononça les paroles suivantes :
Un citoyen qui n'est pas en état d'aller lui-même combattre les ennemis de notre liberté me charge de déposer sur l'autel de la patrie uu assignat de 500 livres, pour contribuer au payeiucut de nos frères qui vont remplir celle tâche glorieuse. Ce digne citoyen est M. Pia, à qui nous sommes redevables de rétablissement des secours qu'où administre aux noyés, qui, suivant le tableau imprimé ci-joint, sur 1026 noyés, eu a conservé 894 à la vie.
Il s'est formé, en Angleterre, en Hollande, en Suède, des Sociétés qui n'ont d'autre objet que de multiplier et de perfectionner l'administration de ces secours. Mais ce monument de bienfaisance et d'humanité, qui ne s'est élevé dans les autres États que par la réunion et le concours des citoyens, M. Pia, seul, l'a érigé avec un zélé et un patriotisme dignes des éloges de l'Assemblée nationale. Depuis la Révolution, ce véritable philanthrope visite chaque mois les corps-de-garde de la capitale situés sur les ports de la Seine, pour donner toutes
(i) La machine fumigatoire figurait encore, en 1830, dans les prescriptions de la Préfecture de police pour secours aux noyés.
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les instructions propres à rappeler à la vie des infortunés que l'ignorance vouait autrefois à la sépulture avant d-avoir payé le tribut inévitable qu'ils doivent à la nature.
Je demande que le juste hommage que je viens do rendre, au nom de tous les Français, à ce vertueux citoyen soit inséré au procès-verbal.
Et cette motion fut adoptée sans opposition (1).
H semble donc que ce soit bien à Pu seul qu'on doive attribuer Thonneur d'avoir pratiquement organisé des secours rationnels pour les noyés de Paris. Ce n'est pas une raison pour ne pas signaler les efforts tentés auparavant ou simultanément dans la même direction par différents savants.
C*est ainsi que, des 1771, ujî ancien, médecin des armées du roi et docleur-régent de la Faculté de Paris, de Villiers (Jacques-François), publiait une Méthode pour rappeler les noyés à la vie, recueillie des meilleurs auteurs (2). Mais celte méthode, encore arriérée, ne comprenait pas la machine fumigatoire.
En 1774, un autre docteur-régent delà Faculté de Paris, en outre censeur royal, de Gardanne (Jean-Jacques), fais.ïil. paraître un Avis au peuple sur les asphyxies ou morts apparentes et subites, contenant les moyens de les prévenir et d'y remédier, avec la description d'une nouvelle boite fumigatoire portative (3). Or, la machine fumigatoire de Pia était déjà recommandée parle Bureau- de Ville en 1772 (4\
Au même de Gardanne, on doit un Catéchisme sur les morts apparentes, dites asphyjries, ou Instruction sur les manirres de combattre les diff'érefitrs espèces de morts apparentes, fondée sur l'expérience et mise à la portée du peuple, paru en 1781, où il est parlé à la fois de la boite-entrepôt (^e Pia et de l'appareil fumigatoire proposé par dk Gardanne, qui rend d'ailleurs hommage à l'établissement formé par l'ancien échevin Pia sur les différents ports de la Seine (5).
EnHn, en 1188, paraissait encore un Avis sur les moyens p?*atiqués avec succès pour secourir : /* les personnes noyées ; ^2* celles qui ont été asphyxiées par des vapeurs méphitiques, telles que celles du charbon, du vin, des tnines: ,?o les enfants qui paraissent morts en naissant et qu'il est facile de rappeler à la vie; 4» tes personnes qui ont été mordues par des animaux enragés; 5^ celles qui ont été empoisonnées^ p;ir M. Portal (Antoine), médecin consultant de Monsieur, de l'Académie royale des sciences, publié par ordre du gouvernement (6), où il est question, dans la première partie consacrée aux noyés, des boites de secours préparées par la Ville, nrais non de l'établissement créé par Pia.
(1) Séance du 12 juillet 1791, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XXVIII, p. 216.)
(2) Imp. 55 p. in-4 (Bib. nat., Te 78/5).
(3) luip. 114 p. in-12 ^Bib. nat., Te 78/8).
(4) Avis roncetmant les personnes nof/ées, 1772. (Voir ci^dcssus, p. i73.)
(5) Imp. 160 p. in-8 (Bib. uat., Te 78 9).
(6) Imp. 10 p. in-4 (Bib. nat., Te 78/13). -»■ M. Tournkvx, qui signale cet imprimé (t. m, n** 14242), a complètemenl omis les ouvrages de Pia et autres sur le même, objet.
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CORPS MUNICIPAL
*~ Du [mercredi] 24 août 1791^ i\ six heures après mùli;
Le Corps muiiicipiil coavoqué on la furme onlioairo, pri^sidù pîir M< le Maire, et compose de MM, Maudis, Pitra, Borie, Cousin, Ganiot, Oudet, Previist, Nï^ardj Rej^iiault, Trudoii, Dey eux, De Bourse, Latisse, Champinii, Jolly, D[icier, Vij^'ner, Fallet^ Hardy ^ Lard in, Gaudalplie, Choron; M. Cahier de Cerville et M. Desraousseaux, premier et second aubstituts-adjoijits du pruraireur de la Commune, présents;
Délibérant par suite de l'arrête pris dausla dernière séance relativemcut à l'ordre du jour (1) et Tinterprelant;
Après avoir entendu !e second siibstifht-adjoint du procureur de \'A Oimmuiie ;
Arrête que la feuille de Tordre du jour qui doit Olre rédigée par M. le Maire sera seulement afiiehi^e dans la salle des scauces du Corps municipal et pour cet elFet placée dans uq tableau encadré et couvert d'un verre ouvrant et fermant;
Arrête, eu outre, que les rapporls qui seront énoncés dans le tahleau seruiit elTaeés au furet ù njeaure qii^tls aurorit été faits et remplaces par ceux qnisenuU en tom- d'être mis sous tes yeux du. Corps municipal.
— * Sur la ilemandi^ de M, Vallêleau de La Roque, commîssaîre nnmmê pour l'examen <lu compte de M- Célerier, ancien lieuleiianl de raaire au Déparlement des travaux publics (i) ;
Le Corps luunicipal a adjoint^ puur l'examen de ce compte, à M» Valleteau de La Roque M, Le Breton de Corhelin^ membre du Conseil générât (3).
^^^^ Lecture faite du denx lettres, Tunu, du 13 aoftt, écrite par la dame Florence Doulreron, ci-devant reli^^ieusej économe élue dans la maison des HospitaUeres,. rue Moutrelard ^il, Tautre, écritej le ^3 aortt, par la dame de Sainte-Marie, supérieure de cette luaisiiu^
(1) AiTiîté du il août (Vair cî^i^saus^ p. !o4-liio.)
(2) CumiuLiïisiiiro dêislgué, avec pîu^iuurs aulrt^s. Je 9 avril 1 70 i. (Voir Tu Die 1|1, p. 518.)
(^j r^^ipport i>r0^cDté lu Èi o^t^tbre, (Voir cj-dc^snus,)
(4) HeiigiuQH^e!* llospiUliOif a du la iVh^t druide dt Jt!âu»j rue Mouffelurd.
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desquelles leltres il résulte que la dame Florence Doulcerod a donné ou veut donner sa démission de la place d'économe à laquelle elle avait été élue au mois de mai dernier (i) ;
Après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal arrête que MM. Cousin et Houssemaîne se transporteront incessamment dans la maison des Hospitalières dont il sagit, pour procéder, s'il y a lieu, et dans la forme prescrite' par la loi, au remplacement de l'économe des Hospitalières de la rue Mouffetard.
--^ Vu rarrêté du Directoire du département, en date du 19 août, et dont la teneur suit :
Extrait des regklres des délibêralions du Directoire,
Sur les réclamations portées au Diredoire par plusieurs, communautés religieuses contre les troubles qu'elles annoncent avoir éprouvés relativement au lieu de la sépulture des religieuses décédées; Le procureur-général syndic entendu;
Le Directoire mande à la Municipalité de veiller à ce que les religieuses établies dans son ressort jouissent paisiblement et sans trouble de Fa facitlté de conserver le lieu de leur sépulture dans l'enceinte de leur monastère^ pourvu que le lieu destiné à cet usage soit conforme aux dispositions de la déclaration du 10 mars 1776.
Signé : Là Hochefoucauld, président; Blondel, secrétaire.
Pour copie con>*orme à Toriginal.
SigrU : Blondel, secrétaire.
LeJCorps municipal;
Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Ordonne que l'arrêté du Directoire sera déposé au secrétariat et exécuté;
Arrête qu'il ne sera rien innové dans le mode de sépulture des religieuses et qu'expédilion tant du présent arrêté que de celui du Directoire sera incessamment envoyée, par M. le Maire, au\ 48 comités de section, qui tiendront la main à son exécution (2).
Après avoir pris lecture du décret du 5 de ce mois, concernant les deltosdes villes (3), et de la loi de ce jour, qui ordonne qu'il sera, par la caisse de Textraordinaire, versé dans celle de la Municipalité 300.000 livres par mois, à compter du \°' juillet dernier, pour Tacquit de ses dépenses courantes; (I, p. 18i.)
(1) Sans renseigDcmeuts.
(2) Copie manuscrite de cet àrrHé (Arch. de la Seine, D 157).
(3) Suite de la délibôratiou commencée à la séance du 22 août sur les besoins de la caisàc municipale. (Voir ci-dessus, p, li>U-10().)
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Considérant que celte somme est déjà insuffisante pour l'acquit de ces dépenses; que la Municipalité de Paris se trouverait dans la douloureuse nécessité de suspendre le payement de ses dettes exigibles, si elle n'obtenait de l'Assemblée nationale Tavance d*une somme destinée à ce payement;
Considérant, en outre, que, malgré ses efforts, le Corps municipal n'a pu parvenir jusqu'à présent à dresser l'état de la totalité des dettes de la Ville par la négligence des créanciers à faire liquider leurs mémoires (i), et que, néanmoins, il est évident que le passif de la Ville surpasse d'environ 15 millions son actif;
Après avoir entendu le second substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Arrête :
1° que les administrateurs et commissaires des divers Départements et Commissions dresseront et remettront, sous huitaine pour tout délai, à celui du domaine Tétat de leurs dettes et créances liquidées ou non liquidées, le tout jusques et compris le l" juillet dernier (2) ;
2** que, d'après cette remise effectuée, les administrateurs d< s domaine et finances présenteront au Corps municipal l'état de l'actif et du passif connu de la Ville;
3° que, pour éviter la douloureuse nécessité de suspendre, contre l'intention de la loi, le payement des dettes exigibles de la Ville, dont les termes échoient chaque jour, le Directoire sera prié d'obtenir provisoirement de l'Assemblée nationale que la caisse de Tex traordinaire tiendra à la disposition des commissaires du roi chargés de la liquidation la somme de ^ millions, destinée à effectuer le payement de ces dettes;
i» enfin, que le présent arrêté sera adressé, par M. le Maire, au Directoire du département, avec prière d'obtenir l'avance dans le plus bref délai possible, et incessamment envoyé dans les divers Départements de la Municipalité {'i).
'-^-- Les administrateurs au Département de la police aysLnt instruit le Conseil ; fdes services que rendent journellement les sieurs Pinchaud et Bataille, maitres-maréchaux et experts nommés pour constater les maladies des chevaux morveux (4); 2° de la nécessité de renouveler les commissions qu'ils ont obtenues de l'ancienne
(1) Par ^Ws du 27 avril, le Corps municipal avait invité les créanciers de la Commune à se faire inscrire. (Voir Tomes 111, p. 501, et IV, p. 27-28.)
(2) Le délai fui prorogé le 'Ai août. (Voir ci-dessous, p. 218.)
(3) Séance du 7 septembre (Voir ci-dessous.)^
(4) Sans renseignements.
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administration ; 3"* de [la nécessité de] les continuer dans les fonctions qu'ils ont exercées depuis la Révolution avec l'approbation et à la satisfaction de la Municipalité provisoire (i);
Considérant qu'il importe aux citoyens et à leurs propriétés de prévenir les suites d*une maladie sur laquelle les sieurs Pinchaud et Bataille ont, jusqu'à ce moment, exercé la surveillance la plus active et la plus efficace;
Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Arrête que, dans quinzaine pour tout délai, les administrateurs au Département de la police présenteront au Corps municipal leur rapport tant sur l'objet qiie sur l'importance et la nécessité des services des experts maréchaux; et, néanmoins, que, jusqu'à ce que ledit rapport ait été fait, les sieurs Pinchaud et Bataille continueront d'exercer, comme ils Tont fait précédemment, les fonctionsd'experts, pour procéder à la visite des chevaux soupçonnés d'avoir la morve, à la charge, par eux, de rendre compte aux administrateurs de la police du résultat de leurs opérations.
*-^ Le Corps municipal;
Étant informé que les officiers et gardes de la Ville se sont adressés à l'Assemblée nationale, pour solliciter de sa justice un décret qui les comprenne dans l'organisation de la gendarmerie nationale destinée au service de la Ville de Paris (2);
Instruit que cette demande a été renvoyée au Comité militaire, qui doit incessamment en faire son rapport; (II, p. 185.)
Considérant que les compagnies des gardes de la Ville existent depuis plusieurs siècles ; qu'elles ont constamment rendu à la Commune de Paris les services les plus essentiels et les plus assidus; que, notamment, depuis la Révolution, elles se sont vouées avec un zèle infatigable au service de la Municipalité; que les Représentants provisoires de la Commune de Paris leur en ont plusieurs fois témoigné leur satisfaction; que la Municipalité définitive s'est fait un devoir de leur rendre le môme témoignage; que leur colonel, M. Hay, ainsi que le major etTaide-major, MM. Langlumé et Le Coq, attachés
(1) Il n'est pas resté trace de cette approbation dans les procès-verbaux de la Municipalité provisoire. Par contre, le procès-verbal du Bureau municipal du 8 juillet, signale un inspecteur des chevaux morveux. (Voir Tome V, p. 296.)
(2) Le Corps municipal et le Conseil général de la Commune avaient tous deux exprimé leur vœu pour la conservation du corps des Gardes de la Ville, à titre de gendarmerie municipale, le premier le 27 juin, le second le 28 juin. Le Conseil général du département avait, au contraire, passé à l'ordre du jour sur une pétition semblable, le 12 juillet. Quant aux sections, également consultées, on ignore leur réponse. (Voir Tome V, p. 196-197, 211-212, iU et 2i5'2i6.) .
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à CCS compagnies, !e premier depuis 27 aas, le second depuis 48 et le troisième depuis 36, ont donné des preuves particulières de leur dévouement et du patriotisme le plus épuré ;
Considérant que ie chef de cette troupe, M. Hay, âgé de 76 ans, mérite, par ses anciens services dans l'armée et ceux qu'il a rendus à la Commune, la récompense que la loi réserve à tous ceux qui ont bien mérité de la patrie ;
Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
A arrêté :
i*» que le Maire, au nom du Corps municipal, appuierait la demande formée par les ofûciers et gardes de la Ville, à Teffet d'être incorporés dans la gendarmerie nationale;
2° qu'il demanderait que ces compagnies, dans leur nouvelle formation, restent spécialement attachées au service de la Municipalité de Paris;
3® que les officiers de cette compagnie, et notamment M. Hay, MM. Langlumé et Le Coq seront spécialement recommandés à l'intérêt et à la justice du ministre ;
4« enfin, que, pour donner à M. Hay une preuve particulière de sa satisfaction et du désir qu'il a de le voir récompenser, M. le Maire demanderait également au ministre de la guerre, au nom du Corps municipal, la décoration militaire qu'il a méritée par ses services (1).
*'**- Le Corps mujiicipal ;
Ayant entendu le rapport des administrateurs au Département des travaux publics sur l'indemnité réclamée par les sieurs Millard et La Porte, l'un propriétaire et l'autre principal locataire d'une maison située auprès des prisons de l'Abbaye, et dont un décret du 30 juin dernier a ordonné la démolition (i) ; '
Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Est d'avis:
1° que l'estimation de la maison dont il s'agit, faite par l'architecte de la Ville, doit [êlre] adoptée elle prix de ladite maison fixéà3?^.01l livres, 1 sol;
S** que l'indemnité due au sieur La Porte, pringpal locataire, doit être portée à 12.600 livres;
Arrête, en conséquence, que copie du rapport et expédition du présent arrêté, ainsi que les pièces jointes au rapport, seront inces-
(4) Le m^me vœu fat renouvelé par le Conseil général, dans sa séance du 18 octobre. (Voir ci-dessous.)
{% Pétition renvoyée le 22 août au procureur de la Commune. (Voir ei-desras, p. 154.)
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samment adressées, par M. le Maire, au Directoire du département, qui statuera ainsi qu'il appartiendra (1).
^-^•^Le Corps municipal a ordonné la trahscriplion sur ses registres et l'exécution des lois suivantes :
1° d'une loi donnée àParis, le 23 février 1791, relative aux sieurs Bosque, Grelier, Guys, Le Borgne et autres^ et au sieur Edmond Saint-Léger, commandant de la garde nationale de Tabago (2) •
2« d'une loi donnée à Paris, le 16 juin 1791, relative à la liquidation d'offices de judicature et autres;
3° d'une loi donnée à Paris, le 28 juin 1791, qui ordonne, entre autres choses, que les limites des départements et des districts subsisteront telles qu'elles sont déterminées par les procès-verbaux de la division du royaume, et qui nomme des tribunaux de commerce dans les villes de Ghaumont (département de la Haute-Marne), Brignoles, Versailles etOrbec;
40 d'une loi donnée à taris, le 6 juillet 1791, relative au commerce au delà du cap de Ronne-Espérance et aux colonies françaises;
0'* d'une loi donnée à Paris, le 6 juillet 1791, relative au directeur-général de la liquidation ;
6" d'une loi du même jour, relative aux Français qui ont servi chez les puissances étrangères et qui sont rentrés en France depuis l'époque de la Révolution; ^
7° d'une loi du môme jour, relative à la prescription pour raison des droits corporels et incorporels dépendant des biens nationaux;
8* d'une loi donnée à Paris^ le 20 juillet 1791, additionnelle à celles qui . ont fixé le traitement de^ maréchaux de France, lieutenants-généraux, commandants en chef ou par division, maréchaux-de-camp employés, adjudants, etc.;
9*» d'une loi donnée à Paris, le 20 juillet 1791, relative au 53« régiment, cidevant d'Alsace, et au 85«, ci-devant de Foix;
10** d'une loi donnée à Paris, le 25 juillet 1791, relative aux troubles survenus dans le pays de Gaux ;
1 1* d'une loi du même jour, qui ordonne que la trésorerie nationale fournira au département des ponts et chaussées une somme de 3 millions, et que la caisse de l'extraordinaire remplacera les sommes prises sur- les fonds de 1791 ;
12** d'une loi du même jour, relative aux assignats de 5 livres;
13° d'une loi donnée à Paris, le 28 juillet 1791, relative à la menue monnaie d'argent, décrétée le 11 janvier dernier;
li» d'une loi donnée à Paris, le 29 juillet 1791, relative aux assignats et à la surveillance de leur fabrication ;
15^ d'une loi du même jour, relative à M. l'abbé de L'Épée et à son établissement en faveur des sourds-et-muels (3);
16' d'une loi donnée à Paris, le 31 juillet 1791, relative aux troubles de Lorient;
17" d'une loi donnée à Paris, le 1" août 1791, relative aux assignats suspectés de faux ;
18" d'une loi donnée à Paris, le 3 août 1791, relative à la force publique contre les attroupements;
(1) Séance du 12 octobre. (Voir ci-dessous.)
(2) Décret du 17 février 1791. (Voir Tome II, p. iOS-SOi si 438.)
(3) Décret du 21 juillet. (Voir Tome IV, p. 34,1.)
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49» d'une loi donnée h Paris, le 8 aoftt 1791 , qui lève la suspension portée par le décret du 24 juin dernier, relativement aux assemblées électorales (1 ) ;
20" d'un décret de l'Assemblée nationale, du 21 août 1791, sanctionné le 22 du même mois, relatif à une avance de 300.000 livres par mois à faire à la Municipalité de Paris (2).
—-* Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
— *-Lc Corps municipal s*est ajourné à vendredi (3). Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire ;
Dejoly, secrétaire-greffier.,
ÉCLAIRCISSEMENTS
(1, p.*179.) On a vu, à la séance du 13 août, le Corps municipal adresser une let'.re à du Pont (de Nemours), en prévision du rapport qu'il devait présenter le lendemain à l'Assemblée nationale sur les demandes financières de la Municipalité parisienne (4). Or, ce rapport, attendu pour le 14 août, ne fut, en réalité, présenté qu'une semaine après, le 21 août; au nom du Comité des contributions publiques, le rapporteur concluait à l'adoption d'un projet de décret autorisant la caisse de l'extraordinaire à faire une avance à la Municipalité de Paris. Ce projet de décret était ainsi conçu :
Sur la pétition de la Municipalité de Paris, ça soumission de se conformer aux dispositions de Tarticle 9 du décret du 5 août 1791, contenue dans la délibération du Corps municipal du 19 de ce mois (5), et l'avis du Directoire du département de Paris (6);
L'Assemblée nationale décrète que, en exécution de l'article 9 du décret du 5 do ce mois, la caisse de Textraordinaire fera à Ta Municipalité de Paris une avance de 300.000 livres par mois, qui seront restituées à ladite caisse sur le produit de la perception des sols pour livre additionnels aux contributions foncière et mobilière de 1791 : la première somme de 300.000 livres sera versée dans la caisse de la Municipalité aussitôt après la publication du présent décret; la secoude somme de 300.000 livres au !•' septembre prochain, et ainsi de suite, le 1»' de chaque mois. Les sommes provenant desdites avances ne pourront être employées qu'en payement des dépenses municipales des six derniers mois de Tannée présente, sur des états de distribution approuvés, mois par mois, par le Directoire du département.
(1) Décret du 5 août. (Voir Tome V, p. 77-7.9. et ci-dessus, p. 129, note 2.)
(2) Décret des 21-22 août. (Voir ci-dessous, p. 484-183.)
(3) Vendredi, 26 août.
(4) Séance du 13 août. (Voir ci-dessus, p. 112-113 et H6.)
(ri) Soumission arrêtée d'abord le 13 août, puis rectifiée le 17, et de nouveau le 19 août. (Voir ci-dessus, p. 113-114, 125-126 et 150.) (6) L'avis du Directoire départemeutal n'est pas connu.
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Lf* décret avait été adopté on ces termes, sans dilïirullé 11) Ainsi ré(ffi;e, le décret prolon£;pf*ït Ips îivances ju^îqu'â la fin de l'nnîiéo i79i, piiisqir«Mes devaient ("itre rembnursées sur Te produit des con'rihulions de Tannée 1791, ^^ih it paraît que telle n'était pas ri-ellement rinfention (le l'A^seinlilée, puisque, le lendemain, une modilit^ati ri fut introduite d.'ms les circonstances suivaiite?!.
Un secrétaire exposa qu'on lui avait demandé une expédition du décret rendu la veille, au nfiatin, portant qu*il serait fait àU Municipalité de Pari?-, par la caisse de restriordi«aire, nne avance de 30f!-000 livres parmoia: que, d'rtpN'S l'ordre établi de ne dt- livrer d'expéditions de dérrets qtf après la lecture et Tapprobation du proci^s- verbal de la séance dans laquelle ils onl été rendus, les secn:taires avaieut cru devoir s'y refusi^r ; mais qo^j vu Tur^^ence des besoirïs et la rédaction du procès- verbal de la séance de la veille n'étant pas arhevée, il priait TAssemblée de vouloir entendre la lecture du déi^ret et donner ensuite lf»s ordres qu'elle juj; lirait convenable. L'Assemblée ayant adhéré, il avait été donné lecture du décret, La discussion se trouvant ainsi rouverte en fait, [-anjuin^tji en avait pro* lité pour demander qiie, conformément à l'intention qui, disait-il, s*était manifestée la vedle dans I Assemblée, iî fi\t dit expressément dans le décret que ïes avances n'auraient lieu quç jusqu*an \*^ novembre prochain eiclusivement Cela réduisait anse trois nmis d'aoïU, de septembre et d^octobrele bériéHce des avances. NcaoTiioins, ta motiim de L%ujui\aïéi était adoptée J elle se IroduiSBit par nne addition au décret, formulée en ces termes:
Lee avauces ci-dessu» n'auront lieu que Jusqu'au l" novembre prochain» exclu- Èiveineut»
L'Assemblée, consultée de nouveau, adopta le décret aîiisi modifié, en ordonnant qu'il semil eïpédié sur-le-champ, avi^^ la nouvelle rédaction (2).
(II, p. 18L) C'est à la séance du 20 août, soir, que l'Assemblée nationale
avait reçu â sa barre la dé pu talion de !a compagnie des Gardes de la Ville,
Le colonel H a y, portant la parole, avait prononcé îe discours suivant :
Ifeaitieur».
La ompaf^nie des Gardes de fa VlI1<^, quolqu^i l'une? dcA plti^i auf'îcnne» du royamne, n'a point encore frappé li^s regards biÉ^nfàisants lîc* rAssombb'i» nalionain (:*), Tant qu'elle a été occupée du (jrand ci^uvre de l4 i^E>i>stilnttun qui doit aisnrer pour toujours le bonhtrur du peuple français et servir de niCïdéle aux nations étrangèrtisi, n<ni* avons craint d** voua dérober un ni ornent; et, quelque désir que noua ayons eu tua s, M+^Sj'ieurs* de vou» olfrir IhEkonoa^rd de notre resp**ct et de notre di' vouement, eu renoavt^lant dans le temple rie la liberté le nernïcnt que nouà avons faU ptus d*uue fuU de verser juh][u 'à la dernière goutte de noire sang pour h maintien dp la i:on!ititidhm el d^étrc ttdéEca à la imlionr à ta loi et au roi, nous noui^ somuu^a bornée, jusqu'à prcFPUL daus la craînic d'interrompre v<is travaux ♦ h a^hnirpr la :*af;es!ïu de viis décrets et â les faire exéeuler de b^ut notre pouvoir,
(!) Séance du 21 août 1191» (Voir At'ffiitfes parhmêniaires, t. XXIX, p. 61 D») (2) Séance du 22 août 1191. (Voir Arrhires ftaHemt^Ht^in'es, t. XXIX, p. 022 h) Ci] Le décret du 5 .%oût 1791 ^ euneernant la i^anîe nationale e^obk'e de Pans, pasâ^ait sous sUeuce la couipa^nie dt^s Ciard^s de la Ville. (Voir ci-dessus, p. I5J.)
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Vous allez enfin prononcer sur notre sort. Nous ne cherchons pas à vous énumvoir par le r<''cit <Je tous les sacrifices que nous avons faits depuis la Révolution : les attestations honorables que la Commune de Paris nous a données de nos services sont jointes aux autres titres que nous allons mettre sur votre bureau (1). Nous avons fait ce que nous devions, en servant la patrie et la cause de la liberté. Daignez seulement vous occuper de citoyens sans état et sans fortune. Fn nous réunissant à nos frères d'armes de la gendarmerie uationale, vous ferez le bonheur de 304 citoyens que le plus pur patriotisme inspire, qu'aucun danger n'a effrayés et pour qui la justice que vous leur aurez rendiip sera un nouveau molif de bénir les auteurs de la constitution.
Quant k moi, tous ces braves citoyens sont mes frères : je les ai toujours aimés et regardés comme mes enfauts. Parvenu à Ttlge de 76 ans révolus, on ne peut plus espérer que quelques jours de vie: ma carrière est sur le point de finir. Ma consolation sera, en la finissant, Tcspérance que j'aurai de leur laisser le bonheur avec le souvenir de tous les exemples que je leur ai dounés, de mon assiduité à tous mes devoirs, de ma fidélité et de mon courage, dont j'ai donné la preuve en portant, le 17 juillet dernier, le drapeau rouge au Champ-de-Mars: un coup de pistolet, dirigé sur M. le Maire ou sur ce <irapeau, a été frapper à la cuisse un cavalier, qui est mort de sa blessure {2, : je m'en crois responsable. Permette^, Monsieur le président, que, en rendant grâce à la providence du danger dont elle m'a préservé, je dépose sur voire bureau un assignat de 500 livres, pour remplacement du malheureux qui a succombé : ce don est proportionné à mes faibles facultés.
Quand les applaudissements eurent cessé, le président (dk Broglik) répondit en ces termes :
Messieurs, I^e zèle vraiment patriotique que la compagnie des Gardes de la Ville de Paris a constamment manifesté pour le maintien du bon ordre et de la constitution, les services essentiels que ce corps a rendus dans plusieurs circonstances difficiles, les témoignages honorables qu'il a oblenus de la Commune de Paris, tout vous assure des droits à l'attention et à l'intérêt de l'Assemblée nationale.
Les représentants de la nation n'ont pas de fonction plus satisfaisante à remplir que celle d'être les interprètes de la reconnaissance de la patrie envers des citoyens qui ont aussi bien mérité d'elle. L'otfrande que vous lui faites. Monsieur, pour l'entretien d'uu garde national ne peut qu'ajouter à vos titres de civisme. L'Assemblée nationale, qui sait ap[irécier cet acte de générosité, me charge de vous t<'îmoigner sou approbation particulière et vous invite, ainsi que vos compagnons d'armes, à assister à sa séance.
Cette réponse ayant été éjLialoment applaudie. l'Assemblée, après avoir accepté avec satisraclion roffrande du commandant de la compagnie des Gardes de la Ville, ordonna le renvoi de leur pétition au Comité militaire et mention honorable, dans son procès-verbal, du discours de la députation et de la réponse du président (3).
(1) Ces attestations sont rappelées dans les mémoires de la Garde de Paris prè(;éd(;mment signalés. (Voir Tome IV, p. ISô-i.f't.)
(2) La mort de ce dragon, nommé Jangey, fut annoncée au Bureau municipal le 20 juillet. (Voir Toiue V, p. 407 et 5.'J2.)
Ci) Sèauce du 20 août 1791, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XXIX, p. oyi-ji)S.)
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BUREAU MUNICIPAL
— Du [vendredi] 26 août 1791 ;
Le Bureau municipal réuni en conséquence de Tajournement pris en la dernière séance, présidé par M. le Maire, composé de MM. Filleul, Raffy, Trudon, Cousin, Tassin, Maugis, Vigner, Le Camus, Joly, Lesguilliez ;
-— Sur le rapport de M. Filleul, administrateur au Déparlement des subsistances;
Le Bureau municipal ;
Considérant que le débit extraordinaire qui se fait journellement à la Halle de Paris des farines de toute espèce provenant des magasins de la Municipalité met dans Timpérieuse nécessité de les remplacer par d'autres farines;
Charge M^. lés administrateurs au Département des subsistances de faire moudre le plus de blé qu'ils pourront et, en conséquence, d'employer tous les meuniers qu'il leur sera possible de trouver, notamment ceux d^ Corbeil et des environs, ceux de la rivière d'Ëtampes ou d'Essonne, et ceux de Pontoise et lieux circonvoisins;
Autorise également MM. les administrateurs audit Département à faire conduire et sortir de Paris tous les grains nécessaires pour le travait des moulins desdits meuniers (1).
^-^^ Sur le rapport de M. Filleul, administrateur au 'Département des subsistances, qu'il devenait indispensable de garnir plus que jamais la Halle de farines de la Municipalité de Paris, attendu le peu qui en arrivait par la voie du commerce, et qu'il était également raisonnable que ces farines de la Municipalité fussent, eu égard h leur qualité, portées à un prix proportionné à celui des farines du commerce;
(1) Cet arrôté fut complété le 29 août. (Voir ci-dessoui, p. 199-200.)
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Le Bureau municipal autorise MM. les administrateurs au Département des subsistances à faire vendre à la Halle les farines de la Municipalité, savoir : 1» sur le pied de 40 livres le sac de 325 livres, les farines de Corbeil actuellement en dépAt au magasin de Saint- Martin, provenant de blés vieux tirés de l'étranger et qui ont été moulus dans le cours de l'automne dernier ; 2° sur le pied de 42 livres, les farines de Corbeil provenant aussi de blés vieux qui viennent d'être moulus; 3« à raison de. 'J5 livres, les farines qui ont été jusqu*ici vendues à la Halle la somme de 34 livres; 4» au taux du commerce, les farines qui proviendront des blés de Tannée dernière et eu égard à leur qualité.
Quant aux farines qui ont été vendues jusqu'ici 28 et 31 livres le sac de 325 livres, le Bureau arrête qu'elles resteront au même prix (1).
•^-'^Sur le rapport de M. Filleul, administrateur au Département des subsistances, qu'il était urgent de se décider sur les propositions de locations qui avaient été faites à la Municipalité, par le sieur Lalouette, adjudicataire de rétablissement de Corbeil (2);
Le Bureau autorise MM. les administrateurs à convenir avec M. Lalouette que la Municipalité de Paris prendra à loyer les parties seulement de cet établissement dont la Municipalité a eu la jouissance, et ce, pour une ou deux années de suite au plus, et au prix lo plus avantageux, qui ne peut pas excéder 15.000 livres par chaque année ; s'en rapportant à la prudence des administrateurs sur les différentes charges à insérer dans le bail, sous la condition expresse qu'il sera stipulé que les six moulins qui ont été affermés par le gouvernement au sieur Cosme Leleu moudront de préférence pour la Municipalité de Paris (3).
--^- Sur le rapport de M. Filleul, administrateur au Département des subsistances, qu'il serait avantageux pour la Ville de Paris et utile pour ramener Tabondance des farines dans la capitale qu'il en f.lt acheté 4 à 5.000 sacs de bonne qualité, pour les mettre en vente à la Halle et au taux du commerce;
Le Bureau autorise MM. les administrateurs au Département des subsistances à faire l'acquisition desdits 4 ou 5.000 sacs, sous la condition qu'ils n'excéderont pas le prix de 46 livres le sac de 325, rendu à la Halle.
Et, dans le cas où ces farines seraient achetées par un particulier et pour son compte;
(1) Addition adoptée le 29 août. (Voir ci-dessous, p. 499.)
(2) Séance du 12 août. (Voir ci-dessus, p. 93-94.)
(3) Séance du il octobre. (Voir ci-dessous.)
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Le Bureau autorise les administrateurs, s'ils ne les vendaient pas 46 livres, de lui faire raison de ce qui s'en défaudrait;
Autorise, au surplus, lesdits sieurs administrateur à se concerter avec M. le Maire sur les mesures à prendre pour l'acquisition dont il s'agit, si elle peut avoir lieu sans inconvénient,
— *- Sur le rapport de M, Filleul, administrateur au Département des subsistances, que, dans les circonstances actuelles et jusqu'à ce qu'on ait trouvé un moyen définitif pour connaître les arrivages dans la capitale des grains et des farines (1), il devenait intéressant de savoir, au moins pendant six à sept jours, la quantité qui y entrait journellement ;
Le Bureau autorise MM. les administrateurs au Département des subsistances à placer, pendant six jours, une personne à chacune des barrières par lesquelles il entre des grains et des farines, à Teffet de remarquer exactement les voitures qui passeront et de tenir note, autant qu'il sera possible, d* la quantité de sacs qu'elles contiendront, sans cependant questionner en aucune manière les conducteurs de ces voitures;
Autorise également les administrateurs à faire payer à chacun de ces préposés, à raison de 4 livres par vingt-quatre heures.
--*^ Le Bureau municipal;
Pour se conformer littéralement à la loi du 5 de ce mois et en conséquence de Tarticle 9 de celte loi (^);
Arrête que les administrateurs des domaine et finances ne feront payer que les dépenses courantes de la Municipalité;
Arrête aussi que, à. Tégard des dettes contractées avant le l»*" juillet et dont le payement serait demandé, les administrateurs au Département des domaine et finances en différeront le payement jusqu'au moment où il sera pris des arrangements à ce sujet avec le commissaire liquidateur de l'arriéré (3).
— "^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
-w^* Le Bureau municipal s'est ajourné à lundi prochain (4), heure ordinaire.
(1) Le Bureau municipal et le Corps municipal s'étaieut occupés successivement des moyens à eiuployer pour vérifier approximativement, après la suppression des barrières, la quantité de blés e^ farines entrés dans Paris, le premier dans ses séances du 29 mars et du 26 avril, le second dans ses séances des 23 et 28 avril. (Voir Tomes III, p. 327-328 et 739; IV, p. 3-4 et 36.)
(2) Décret du 5 août, art. 9. (Voir ci-dessus, p. 7f-74.)
(3) Arrêté approuvé par le Corps municipal le 31 août. (Voir ci-dessous p. 218.)
(4) Lundi, 29 auùt.
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M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire ;
Filleul, Rafft, Trodon, Cousin, Tassin, Maugis, Vignir, Le Camus^ Joly, Lesguilliez ;
Le Moine, secrétaire-greffier adjoint.
CORPS MUNICIPAL
^^^ Du [ventlredi] 26 août 4791, à six beures après-midi;
Le Corps municipal convoqué en la forme ordinaire, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Tassin, Vigner, Maugis, Hôussemaine, Cahours, Oudet, Gandolphe, TSizard, Durand, Choron, Lafisse, Gardot, Etienne Le Roux, Pitra, Prévost, Bertollon, Montauban, Cousin, Raffy, Jolly, Lesi^uilliez, Dacier, RegnauU, Borie, Fallet, Lardiu; M, Desmousseaux, second substitut-adjoint du procureur de la Commune, présent;
--*- Le second substitut-adjoint du procureur de la Commune .ayant observé que le commissaire de police et le président du comité de la section du Jardin-des-plantes, qui avaient été mandés par arrêté du 19 août, ne s'étaient point conformés au mandat et que, loin de vouloir y déférer, il était informé que la résistance aux arrêtés du Corps municipal était toujours la même (I) ;
Le Corps municipal a arrêté que deux de ses membres, MM. Joly et Lafisse, prendraient communication de toutes les pièces relatives à celte affaire, qui ont été déposées au secrétariat; qu'ils réuniraient les renseignements ultérieurs qu'ils pourront se procurer, et qu'ils se mettraient en état d'en rendre compte à la première assemblée du Corps municipal (2).
--*- Le Corps municipal a chargé M. Durand d'examiner et de lui rendre compte très iiicessamment d'un projet d'adresse à l'Assemblée nationale, sur l'inégalité de la répartition des représentants de la Ville de Paris pour la prochaine législature. (1, p. 194.)
— - Sur le rapport fait par tes administrateurs au Département des domaine et finances, relativement aux comptes à rendre pj^r les
(Ij Am-U' dos 19 et 22 août. (Voir ci-dcsi^us, p. 149 et 160.) (2) Séduce du 31 août. (Voir ci-dessous, p. 21 j.)
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ruct-^veura ih^s burriènaa et ports, ea ce qui concerne les droits appartenant à Vd Villt! pour lus ann ^es 1787, 1788, 1789, 1790 et lea quatre premiers mois de 47^1, cH aux recouvrements à faire de larrïéré des octrois;
Ouï le second sulistitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Lîorps municipal charge M. de Saint-Seine, directeur-^cnercipl desdiLa octrois et autres revenus iU? la .VI un ici paille, de disposer et présenter les comptes à rendre par les receveurs des barrières et ports, depuis et c(nnpris rnnnée 1787 jusqu'au HO avril i79l inclusivomunt, et de poursuivre le recouvrement de rarriéré desdits comptes;
Arrête qu'il sera alloué, tant audit sieur de Saint*Seine qu aux vérijicateurs de i'hiMel de Bretonvilliei^, 10 pour 100 du montant des recouvrera en ta qui î^erout faits sur rarriéré, lesquels 10 pour KX* seront distribués au Far et à mesure des recouvrements, savoir; ila moitié' audit sieur de Saint-Seîne et lautre raoitto auxdita veriticateursj et ce sou a la conditiOLi expresse et non aulremenl que lesdits vérîtîcateurs mettront M, de S^iint-Seine en état de disposer lesdits comptes dans le cours de neuf mois, à compter du \^^ du prosent moi Si et quo 51. Je Sai ut-Seine rendra les comptes dôfi ui tils de tous les receveurs le 1"' août 1702 au plus tard,
^*-*^ L e Cii r p s tiï u n te i p al ;
Sur le rapport qui lui a Hé l'ati pur les administrateurs au 1) '^pai — tement ilei^ dnmaiiK' et linances di^ la cullociitiim des créanciers du doTEiaine de la Ville dans Tétat d'i^rdre, distribution et contribution entre les créanciers de la succession du sieur Charles Obiin et de sa société avec le ^J+nlr Le (lamus de Mé^ières, et de la demande de ï union dt^stiits créanciers, tcuiiaiit ;i ce que la Municîpatité consente que le prix d^ onze des maisons appartenant à la société desdîts Obtin et Le Camus de Mézières, qui sont sur le point d'être adjugées, Suit eniployt^ ànrmbourser U-s créanciers priviléi^iës ou plus anciens eu hypothèque, qui ont droit à ce prix aux termes dudit ordre jusqu'au i'-*'* janvier 1769 (}},
Considérant i^ue, par la délibé^ration prise par lesdits créaneÎLTS unia^ le 11 novembre 1788, hunn>iu^uée le l'2 décembre suivant, il avait été décidé que te domaine de la Ville semiL admis comme créancier de la succossiou du sieur Charles ObUn et de la société avrc le siciu* Le Camus de Mi-ziéres: t"* pmir lu somme de 3(J(},0tK> livres, montant d'une oblî^atiou souscrite eu sa laveur le i) janvier
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1790; 2«> pour les intérêts à compter du 13 juillet 177G, époque de la demande qui a été formée; et 3» pour les frais; que, néanmoins, il n'a été compris dans Tétat d'ordre, relativement à la somme de 31)0.000 livres, que comme créancier personnel tant de la succession du sieur Charles Oblin que du sieur Le Camus de Mézières; que, quoiqu'il y ait lieu à se pourvoir en réformalion dudit ordre pour faire rétablir le domaine de la Ville comme créancier pour celte somme de 300.000 livres de la sociét '^ desdits sieur Oblin et Le Camus de Mézières, la Municipalité n'a point d'intérêt à refuser le consentement demandé;
Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Autorise les administrateurs des domaine et finances à donner le consentement à ce que le prix des onze maisons dont il s'agit soit distribué aux créanciers, soit privilégiés, soit antérieurs en hypothèque au domaine de la Ville,,et ce nonobstant les oppositions formées, soit au bureau des hypothèques, soit entre les mains du séquestre de Tunion; TelTet desquelles oppositions sera néanmoins conservé sur les sommes restantes du prix, les créanciers privilégiés ou antérieurs en hypothèque payés.
Le Corps municipal autorise également les administrateurs au Département des domaine et finances à se pourvoir en réformation de Tordre des créanciers dudit Oblin, pour parvenir à faire rétablir le domaine de la Ville comme créancier de la société desdits Oblin et Le Camus de Mézières pour ladite somme de 300.000 livres, les intérêts et frais, et à faire tous actes conservatoires, même toutes les poursuites nécessaires relativement au cautionnement prêté par feu M" Bronod, notaire (1).
--^- Les administrateurs des subsistances et approvisionnements ayant donné lecture d'une lettre du comité de la section du Jardindes-plantes, par laquelle le comité annonce à l'administration qu'il a arrêté que les ports, à partir du dessus do celui des coches, seraient indiqués au sieur Deumier pour y déposer les gravois à provenir de la dr^molition de la porte Saint-Bernard {i); ladite lettre portant la date du 44 août et signée : ... (3), et Naudon, commissaire de police (4);
Le Corps municipal ;
(1; Séauce du 2G se,.tembre. (Voir ci-dessous.)
(2) Deumier était l'entrepreueur de la déiuolitiou de ce bàtiuieol.. (Voir Tomes IV, p. 69; V, p. i7S ; et ci-dessus, p. 120.)
(3) Le nom du premier signataire est resté eu blanc dans le registre manuscrit. (4; Naujjon (Jcan-Claudc-Joseph), rue des Fossés-Saint-Beruard, n» 4, d'après
V Abnanach général du département de Paris pour 1701.
[se Août 1791] DE LA COMMUNE DE PARIS 193
Considérant que la loi ne donae aux commissaires de section aucunes fonctions administratives; qu'ils sont uniquement institués « pour surveiller et seconder au besoin le commissaire de police, « pour veillera rexécutiou des ordonnances et arrêtés de la Muni- K cipalité, sans pouvoir y apporter aucun obstacle, oi retard d;
Considérant que celui de la section du Jardin-d es-plantes^ loin de suivre Texemple lionorable que lui donnent les autres comités en exécutant avec déférence les ordonnances et arrêtés du Corps municipaK sous l'autorité duquel la loi les a placés, et en sa renfermant exactement dans les limites qu'elle leur a prescrites pour rexercice de leurs fonctions, se fait au contraire un système d'insubordination (1)^ quij s'il n'était ré primée détruirait l'ensemble et Tunité de Taduiinistration municipale (2);
Après avoir entendu le second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Déclare nul et non avenu Tarrélé pris par le comiLo de la sectiou du Jardin-des-plaates et annoncé par sa lettre du 54 du présent;
Lui défend p au nom de la loi, d*en prendre à Ta venir de semblables;
Ordonne que, conformément aux clauses et conditions de son adjudication, le sieur Deumier se retirera vers Tadministration muoicipale, pour qu'il lui soît indiqué une place où il devra déposer les gravois à provenir de la démolition de la porte Saint-Bernard;
Ordonne, de plus, que le présent arrêté sera imprimé, affiché, et notamment dans Téteudue de la sectiou du Jardin-des-plantes {3),
*— ■ Le Corps municipal a ordoané la transcription sur ses registres et i*exécution des lois suivantes :
1« d'une loi donnée à Paris, Ib 8 juin 1791 , relative k la liquidation de ditîérenles sommes faisant partie de Tarriéré;
t^ d'une lot du mèinejour^ relative à la liquidation de différentes sommes pour liquidation d'ofGces.
--*** Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approu- Tée-
({) Allusion À la résittance opposée par le prësîâent du comité et le commissatre de police à la couvocutîou ilu 19 août. (Votr €Ï-dei3U«, p. 149 et {QO.)
(2) Il est poi^aible aussi ^ puiscfu*!! est question de Tusage dos porta, que 1& déciajon du cotaiié so rattache plus ou iDoin^ directement à une délibération du Euème conùtéf signalée le 2o juillet précédent^ pat laquelle le coujîté prétendait inspecter nt stirveiller railminislratiOE des ports» (Voir Tome V, p, 503.)
(3) L'aiT"'L(^ ci'deesus n'a pas dû ♦*tre imprimé ni anîoLé : aprèà que Tariichage en e£lt élé suspendu p4r It^ Bureau muuîi'îpaJ le 29 août^ TarrâLé lui-mâme fut rapporté le 31 août. (Voir ci*dui*30U3, p. im-lUi tt ^15.)
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-— ^ Le Corps municipal s'est ajourné à lundi (1). Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Baillt, Maire ;
Dejoly, secrétaire-greffier.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(1, p. 190.) Qu'est-ce que ce « projet d'adresse à TAssemblée nationale sur l'inégalité de la répartition des représentants de la Ville de Paris pour la prochaine législature », mentionné au procès-verbai de la séance du 26 août? Peut-être aurait-on hésité à en identifier Fauteur, si le procès-verbal de la séance du 31 août ne mettait fin à toute hésitation en le nommant : Sarot (2).
Ce Sarot (Charles-Pons-Borromée), ancien avocat, citoyen du district des Mathurins, puis de la section des Thermes*de-Julien, trouvait moyen, sa^is être investi officiellement d'aucune fonction (il n'était môme pas membre du comité de sa section), d'occuper souvent ses contemporains des idées nombreuses et variées qui lui passaient par la tête : dans l'espace de treize mois, de septembre 1789 à octobre 1790, les procès-verbaux des^ assemblées municipales provisoires ne mentionnent pas moins de douze fois des mémoires de Sarot sur toute espèce de questions, tous d'ailleurs suivis du même insuccès (3). Et Sarot ne se décourageait pas : encore le 30 décembre 1790» il offrait à l'Assemblée électorale des exemplaires d'un imprimé ayant pour titre : Éclaircissements sur les faux billets de caisse fabriqués à l'hôtel de La Force (4; ; et, le !•' mai 1791, le président donnait lecture à l'Assemblée nationale d'une lettre par laquelle Sarot priait l'Assemblée d'agréer l'hommage de cinquante exemplaires d'un ouvrage de sa composition (5).
Plus récemment, la Chronique de Paris (n» du 9 juillet 1791) analysait un mémoire de lui sur les assignats, en ces termes :
« Il paraît un arrêté de la section des Thermes-de-Julien et une adresse^ par M. Sarot, aux 83 départements, aux districts, cantons, municipalités et sections du royaume : on y demande que les 100 millions d'assignats de 5 livres soient divisés et subdivisés entre eux, à raison de leurs propriétéii population et commerce. D'après l'assiette des contributions foncière et mobilière qui ont ces bases, il doit revenir à chaque département, dans les
(1) Lundi, 29 août. — La séance suivante n*eut lieu en réalité que )e mercredi, 31 août.
(2) Séance du 31 août. (Voir ci-dessous, p. 216.)
(3) Voir lr« série, Tomes III, p. 244, texte et note 1; 313; IV, 251, 299; V, 82- 83; VI, 46, 93, 307, 341; VII, 86, texte et note 1, 226-227, 235-236, 368, 420.
(4) Séance du 30 décembre 1790. (Voir Charava.y, Assemblée électorale de Paris^ 1790-1791, p. 326.) Imp. 4 p. in-8, daté du 21 décembre 1790 (Arcb. nat., BB 3/199),
(5) Séance du i« mai 1791. (Voir Archives parlementaires, t. XXV, p. 480.)
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100 millions d'assignats de 5 livres, le tiers du montant de leurs contributions, ce qui fait, pour celui de Paris, 6.243.200 livres; et, dans la subdivision, aux districts, 6.830 livres, 13 sols par chaque électeur. Par exemple, la section des Thermes-de-JuIien a 20 électeurs : il lui reviendra 136.064 livres, 13 sous, en assignats de 5 livres, dont elle fera l'échange, dans son arrondissement, par la voiede ses commissaires. »
Enfin, plus récemment encore, le 26 juillet, il envoyait aux volontaires de Paris en route pour la frontière une Adresse à Varmée du départetnetU de PariSy au camp^ plaine deGrenelky contre les duels (1).
Au même Sarot, donc, est due V Adresse à MM, de l'Assemblée nationale sur l'inégalité de la répartition des 745 représentaiits pour la prochaine législature et les subséquentes, ^au grand préjudice du département de Paris et de 47 autres, par M. Sarot, ancien avocat, section des Thermes-de-Julien, datée du d août 1791 (2), qui est évidemment celle pour laquelle Tadhésion du Corps municipal était demandée le 26 août.
A rencontre des bases de répartition édictées par le décret du 27 mai 1791, qui devaient être calculées d'après les trois éléments de la population^ du territoire et de la contribution directe (3), voici résumé le système préconisé par Sarot :
Paris, le 9 août 179t.
J'invoque l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme, qui me sert d'épigraphe, aûn d'établir entre les 83 départements, par un mode légal et nou arbitraire, la répartition à faire des 745 représentants qui doivent former la première législature et les subséquentes.
J'ai soutenu et je soutiens que la répartition des 745 représentants entre les 83 départements doit le faire comme celle des contributions, c'est-à-dire à raison des facultés foncière et mobilière de chaque département.
La totalité des contributions foncière et mobilière, qui indiquent les facultés dos babitaut* du royaume, est fixée par le décret du 27 mai 1791 à 300 millions. Eu [livi>aiit cette somme en 745 parts, il en résultera que le diviseur (4), ou cbaque part, sera de 402.684 livres, plus une fraction restante de 420 livres. Ainsi, autant de fois qu'ua département aura soit 402.684 livres de contribution, soit une fraction de 190.145 livres, formant les dix-sept 36^ de 402.684 livres, autaut de fois il lui sera dû un représentant.
>1ais, pour dimiouer la perte que pourraient éprouver différents départements et procurer & celui de Corse les six représentants que le Comité de constitution Juia accordes, ou no tirera pas les fractiou» au profit des départements qui, sans ce secours, éprouveraient une augmentation de représentants ou qui conserveraient le nombre qui leur a été donné. Par cette moditicatiou, la répartition légale des 745 représentants se trouvera effectuée à raison des facultés foncière et ' mobilière!
iw exemple. Le département de Paris n'a que 24 représentant». Cependant, sans parler des droits de patentes, de timbre et d'enregistrement, il doit payer, pour ses contributions foncière et mobilière, 20.729.60U livres. Dans cette somme, 11 y a 51 fois 402.682, qui donnent 20.536.884. Reste, en perte, un excédant de plus de dix-sept 36«', soit 192.716 livres. Partant, il devrait revenir au département de Paris 51 représentants, absuactiou faite de la fractiou. Mais, attendu qu'il doit en
{\) Pièce Uianusc. (Arch. nat, G 130, n» 442). (2)lmp. 8 p. in-8 (Bib. nat., Lb 395230).
(3) Décret du 27 mai 1791. (Voir Tome IV, p. i52'i5S cl éS8,)
(4) il aurait fallu dire : le quotients
1% Gonps MtfNrcrpAL ' fse Aont hm]
fourair 'd à oeiul de Cgrec, il ue lui niBlc pïus que 48. ÂiDflîr par cette opération, IL éprouve une augmenta lion de 24 rcprésentauts, pm souUf^eanl ûo» frère» de Corse.
Saîvettt deui tableaux, donnant la liste de^; IS départements qui éproU'veut une augmetitation de représentants sans le secours des fractîotiîîj puis la liste des 17 dép/irteniL^nts qui n'éprouvent ni augmentation, ni drminutioa de représentants sans fractioiis. Cinq autres tableaux, produisant la liste détaillée des d^partetnent^c pcrdnnt ou giîinant un, ou deux, ou trois, oti quatre^ ou cinq représentants, ne sont annoncés que par leur titre, ce qui est expliqué par la note ci-dessous ;
u On regrette de n*avoir pas le lomps de faire imprimer les cinq autres tableaux, où chaque dii'pEirteniefit aurait vu ^on sort : ils sont tous les sept à la s«ite de l'adresse nianuscrite remise à rAsspml>'E'e nationale, le 9 août, et à la suite de celle portée au Corps municipal de Parii, le samedi 20 août» avec prière de prendre cette adresse en considération, ■
L'adresse portée au Corps municipal du 2i^ août et dont cette assemblée s'occupa le 26 août (le texte n'eu a pas été retrouvé) leproduisait évidemment les mêmes art^timents que l'adresse à TAssemblée nationale, du 9 août.
Mais ce n'est pas seulement Tadhésion du Curps municipal que Svhot sollicitait pour son idée ; le .iO août, il écrit à T Assemblée électonle, réunie depuis quatre jours, une lettre par laquelle il lui communique son travail et la prie de s'associer à ses conclusions. Celte leltre, lue par un secrétaire à la séance du 3i août (1)^ porte qu'il ne peut y avoir chez un peuple libre ni prescription, ni fin de uoi^recevAir, ni suspension contre auGun des articles de la Déclaration des droits de l'homme : c'est sous ce point de vue que T auteur prie TAssemblée d^agréer les exemplaires ci -joints de sotï Adresse à l'Assemblée nfilionaie et d*en prendre itis motiTs en prompte coti* sidéralion. Si des raisons partieul itères pouvaient délerrïiiner TAss^mblée a ne prendre quant â présent aucun parti définitif, il la priait de se souvenir au moins de cette adresse avant de se sépaier, et ce pour l'honneur des droits de Tbomme^ le maintien actif et passif de rcE^'alilé et l'intérêt du département de F*aris, qui f:iit TAssemblée dépu>j taire d*; sa confiance. Au surplus, r Assemblée pourrait renvoyer .aux sections et districts de ce dé pur* tement, en leur en fiiisatït reuiettre un exemplaire. Ei^ conséquence, est joint à la lettre un paquet, co[itenant deux t*xemplaires pour chaque sectiQii ou district, pour être remis au premier électeur de la section ou du district, qui sera invité à en garder un dont il donnerai communication à ses col-^ lègues et il remettre le second à Tasseuiblée d^i la section ou du district^ a reflet de prendre un arrêté, La prévoyance de Sahot en vue de cette distribution est telle qu'il a rangé ses cinquante petits paquets par ordre alphabétique des 4S sections et des deux districts do Bourg^ia^i'eine et do Saiat^ Denis.
L'Assemblée électorale entendit cette lerrtnre sans y faire autrement attention (2),
(1) pièce mfiiiuaa (Arc h* nat, D 1/1 1)*
(2) Séance du lii août ITiit, (Voir ChaEiWav, A^semtlée Hecioraie de Part^,
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Mjits l'infali^*able Sabot soumettait, eii même temps, à VAssemblée élecloralp un au ire point du fonction nement de la. lot électorale.
Le 21 août, il avait fait paraître un Avis au Corps éiecloral du dépariemenl de Paru on Lettre au rédacteur de i' a Assemblée nationale »* îî" 747, imprùnè^ chez M. Perlai, prir M, Sarot, ancien avocat {{), dont voici le texte :
Pam, 21 août 1791.
J'&i rappelé à ma section qne, t La nomination dt'^ jiigeâ, de L'èvêque et dei curés par Itis d^^rniera électeurs, dont le nombre dt^vait t'tre de 914, jamala la totalité ol rarcint^at la moitié ae sont rf^ndus pour vottr : des jugea et dea curés, dépositaires de nos viea, du nos furtuues cl du &alut de nos âmes, ont été élus par dea asseniblt^es de iloO, 24f) et 214 votanta.
Je mluterdis toutes réllexiOiip. ïlais quel malheur si nos nouveaux électeurs n'étai&nt pa^ plu9 exacts dans le choix de nos repri^eentantsi On n'est pas toujours tieurcux ï
Sur mon observation, voici le parti qui a été pris :
i* Ex Irait tUs délibérations de fus semblée primaire de la sec lion des Thermes-de-Jidien.
w Paris, le 18 jum 1791,
fi 11 a ét^' arrr^téi à runanimité, que les électeurs qui seront nommés jureront, (iur leur honneur, d'assister aux assemblées électorales sans diacontinuation] excepté dans le Càii de oialadie.
9 Pour extrait çouforoie à la minute.
te Sifjné : DE La PouaBii^îkS, secrétaire. »
Je n'ai trouvé que le serment d'honneur. Je souhaite qu1l Iriomphe dans les autres sections comme dans la mienne : j'y compte. Si nous avoas de mauvaU T^pTé^^uXtiUtSf adieu notre constitution.
Je YOUis prie. Monsieur, de donner place à la présente dans votre prochaine feuille. Cest vendredi (i6 août) Touverture des assemblées électorales. Je me fepoflo sur votre zèle patriotique : le hou exemple peut produire de bous etfeti.
Siyné : Sarot, ancien avocat.
Par lettre du 26 août (2)» Sabot lit parvenir à l'Assemblée électorale plus de 1.000 exemplaires de cet Avin. en y joignant l'eipression de « l'opinion publique con^^i^née dans un jûurual, du 25 août d, lequel aftirme que ta délibération ci -dessus de la section des Thermes~de-Julien fait l'éloge du patriotisme de cette section, qui a voulu pnivenir le mal qui résulterait de l*absence iVun grand nombre d'électeurs, qui^ n'acceptant leur nomination que par vanité, se dispensent volontiers de leurs obligations en n'assistant point aux assemJjlées éleciorales. Sarot fait observer, en finissant, que le sort de la patrie est entre les mains de TAssemblée ; que, de son choix, dépendent sa gloire et l'honneur du département ; que, si la France n*a pas de bons représentants, il n'y aura ni litterté, ni constitution*
Lue à la séance du 31 aoùt^ cette lettre intéressa si pen TAssemblée élec-
(1) Imp. 1 p. in-S (Bih. nat.. Lb 3ii/!0ttit)i reproduit dans Assi^nbîée naliùnale^ ûorps admsnistrtdifs e£ natiLelh^s piiHiiques et tiliéraires de l'Europe (n' du Tt août).
(2) Pièce maniisc. (An^h. nat., B 1/H),
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torale qu'elle ne se donna même pas la peine de faire transmettre aux sections et districts la communication de Sarot (i)»
Le zèle civique de Sarot (Charle8«^Pons*Borromée) pour les questions électorales méritait d'être récompensé par une manifestation électorale. En effet, par lettre lue devant rAssemblée des électeurs, le 24 septembre, un citoyen, nommé de Launay, aîné, graveur du roi, membre de TAcadémie royale de peinture et de sculpture, proposa la candidature de Sarot comme député au Corps législatif-, en fait de titres, il présentait huit imprimés^ œuvre de Sarot (2).
En dehors de ceux sif<nalés dans la présente notice, voici les titres de quelques biochures publiées par Sarot :
Correspondance patriotique avec les proviîices, pour rapprovisioyinefnent de la Ville f faubourgs et environs de Paris, Ittlre de M, Sarot à MM. les Représentants delà Commune de Paris, du 23 septembre i780 (3|.
Réveil des principes, des lois et des ordo7mances sur le crime de lèsemajesté royale^ de lèse-État ou de lèse-nation, par M. Sarot, 24 octobre 1789 (4) ;
Adresse aux départements^ districts et municipalités du royaume^ pour avoir leurs vœux. La France au pair pour l'année i790, et remplacement des iînpôts supprimés et à supprimer^ sans impôts et sans emprunts nouveaux, par M. Sarot, 9 avril 1790 (3);
Lettre de M. Sarot, avocat au Parlement, au rédacteur du journal « Assemblée nationale et Commune de Paris », insérée dans le n" 262j et pouvant servir de réponse préparatoire aux sollicitudes énoncées dans la protestation de M. Bergasse, député à VAssemblée nationalCy contre les assignats-monnaie, i9 avril 1790(6).
Mais le monceau des œuvres de Sarot déposé sur le bureau de l'Assemblée électorale provoqua non radruiralion des éiccleurs, mais bien plutôt leur épouv.ante. El, comme l'honorable admirateur du trop fécond avocat de la section des Thermes-de-Julien n'éL.iit pas électeur, le pauvre Sarot n'obtint pas même une voix au cours des nouibreux scrutins qui précé dèrent la nomination définitive des 24 députés du département de Paris.
(1) Séance du 31 août 1191. (Voir Charavay, Assemblée électorale de Paris, i79i'i792,p. 127.)
(2) Séance du 24 septembre 1791. (Voir CiiAïuvAy, Assemblée électorale de Paris, i79i-i792, p. 272.) '
(3) Imp. 4 p. in-8 (Bib. uat., Lb 39/1861).
(4) Imp. 8 p. in-S (Bib. nat., Lb 39,2r)25).
(5) Imp. 55 p. in-4 (Bib, nat., Lb 39/8631).
(6) Imp. 4 p. ia-$ (Bib. nat., Lb 39/3313).
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Du [lundi] 29 août Î791, heure de midi;
Le Bureau municipal réuui eo eKéculion de l'ajournement de la précédeule si^ance, présidé par M. le Maire, et composé de MM. JoUy, Vïguer, J.-J. Le Uoulx, Le Camus, Filleul, Viguier-Curuy, LesguiUiez, Champion, Ta&sin;
"-* Sur le rapport fait par M. Filleul, administrateur au Département des subsiîjtances, duquel il résulte que le sieur Mabîeu, gardema^asm à Saint- Denis, a fait arrôter à Sarcelles (l) le sieur Raguenet, boulanger de Paris, débiteur d'une somme de i,500 livres, pour farines k lui vendues par le sieur Mabieu (2) j
Le Bureau municipal arrête qu*il n'y a pas lieu à délibérer, attendu que le sieur Raguenet n'a pas été arrêté à la réquisition de la Municipalité de Paris, envers qui le sieur Mabieu seul est garant des 1.300 livres dues par le sieur Ragiienet.
Le Bureau arrête que le présent arrêté sera envoyé par le Département des subsistances à la municipalité de Sarcelles»
**** Sur le rapport du même administrateur,; '
Le Bureau municipal arrête que les farines premières de l'Ëcole militaire, qui seront déposées à la Halle pour y êlre vendues, seront portées à 40 livres le sac de 3^o, et les farines secondes du même magasin à 36 livres (3).
**** Sur le rapport du même administrateur ; , Le Bureau municipal;
En exécutitin de l'un des arrêtés pris à sa dernière séaoce, par lequel il a autorijie le Département des subsistances à employer le
(j) Commune du caaton lî'ÉcoueQ, arroadissement de Pontoise (Seme*ûl-OUe).
(2) Saua r*îQ3eignL^itieots.
(:i) Additioa à l'arK-té t^u 26 jioût^ sur le ^nx d^v faritu^B. {Voir ci-deflitip, P, 1Ë748B,)
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plus grand nombre âe meuniers qu'il lui serait possible pour maiatenir Tabondance à la Halte (!);
L'autorise pareillenient à ordooaer à cet effet les dépenses qui lui paraîtront né cessai re3 et particulièrement celles des personnes qui seront envoyées pour trouver des meuniers, ainsi qu'à augmenter le prix des moutures, si la difficulté des circoostaacos y oblige.
**** Sur le rapport de M, Jolly, chargé par le Bureau d'examiner les différentes demandes du sieur Léger, ci-devant inspecteur des grains de la Municipalité (2) ;
Le Bureau municipal;
Vu la lettre écrite par M, Vauvilliers à M. Filleul, le 18 du cou* rant, dont copie certifiée sera annexée au procès* verbal;
Déclare que M. Filleul est quitte et déchargé, tant en nature qu'en argentî des quinze cents sacs de farines livrés par ses ordres audit sieur Léger, au mois de novembre dernier^ lesquels quinze cents sacs feront partie du compte de M, de VauvilUers (3).
•**- Sur le rapport du même commissaire;
Le Bureau municipal ;
Prenant en conaidératiou les pertes assez considérables que le sieur Léger [a] essuyées sur la vente qui lui a été faite par M, Vauvilliers des issues de Tannée n90 et sur celles qui lui ont été livrées, au commencement de la présente année, en exécuUoa dudit marché ;
Autorise le Département des subsistances et particulièrement M. Filleul, administrateur de ce Département, à souscrire, au profit dudit sieur Léger, au prix qu^il jugera convenable, un marché pour les issues de 1Î91, lequel comprendra tant celles qui n'auront pas été vendues lorsque le sieur Léger les enverra prendre que celles qui proviendront des* moutures à faire, à la charge par le sieur Léger, suivant ses offres, de fournir bonne et valable caution pour la sûreté du marcbé| comme aussi sous la condition la plus expresse qu*il renoncera à toute espèce de répétition ou indemnité envers la Municipalité,
**** Sur Texposé fait par le second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Bureau municipal autorise le sécréta ire-greffier à suspendre jusqu'à demain raffichc de Tarrété pris vendredi dernier par le
(1) ArrÉlâ du 26 août, (Voir ci-dessus, p, !87.)
(2) Séance du il auùt (Voir ci-dea^ua* p. 92 et àff-^af.) (J) Séauce du (1 octobre!. (Voir ci-dessous j
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CorpamunicipEkli relaliveaient au comité de la section du Jardin-desplantes (1).
.i^^**^. Le Bureau muoicipal ;
S'élaot fait représenter les arrêtés des 6 juillet dernier et 23 août présent mois, par lesquels il a autorisé les adminlslrateurs des subsïstances à faire donner congé aux propriétaires des magasins sis rue du Pont-aux-biches, rue de Popincourt et rue Amelot{^);
Et ayant reconnu que le prix des baux excède 2.000 livres et que dès lors les congés devaient être donnés à six mois ;
Charge le procureur de la Commune de Iraiter avec les propriétaires desdîts magasins, à TefTet de leur faire agréer le congé pour un terme plus court que celui fixé par Tusage;
Et, dans Le cas où il ne pourrait y parvenir, Tautorise à leur faire donner inceîîsamment congé pour le i"^ avril 1702.
— ^ Sur le rapport de M. Viguier-Curny, commissaire adminîstrateur au Di^parlement de la garde nationale;
Le Bureau municipal autorise les commissaires de la garde nationale à délivrer au sieur Périguon, entrepreneur de Thôpital militaire de Bourbon no, une ordonoance de la somme de 787 livres, 10 sols, pour le paiement de six cent quarante-cinq journées d'officiers, sous-officiers et soldats de la garde nationale traités audit b(>pitaE depuis le 4 juin dernier jusqu'au 3 du présent mois, à raison de 18 sols par jour, prix commun arrêté au Directoire des bi'ipiïaux militaires, ainsi que le tout est délaîtlé en la feuille de Thôpital de Bourbnnne, représentée par ledit sieur Pérignon (3).
**** Sur le rapport de M. Viguier-Curny, commissaire de la garde nationale;
Le Bureau municipal autorise les commissaires de la garde natio** nale à faire payer par provision au sieur Messier, sergent de la compagnie du centro du bataillon d'Henri IV (l), ses frais de garda auprès de M™' de La Combe» à compter du 12 avril dernier, h raison de 90 livres par mois (5j.
{{) Arrêté du Corps munïcipaL du 2C auût* (Voir ci-dcssu», p. 192-193.) — L*ar^ rêté fut drticitivemeiit rapport*^ le 31 août* (V*uir cl-dc^ssous^ p, 2\-j.)
(2) Arrêtés du 6 juillet et du ^ août, (Voit Tome V, p. 273, et ci'dessu*,p. IS^.)
(3) Sans reuâ^iguemeutâ.
(4) M£s.siEa, audcn garde- française* figure, en i?ffet, dans ïea Êli'enne^ aujo Farijtiens patrioles, comitui premier uergi^ut d** la a» rompaguie du ba Ut 11 on d'Henri ï\\ ci-dev&ol dtîs Barnabitea (2> de U II* divisiou), caserne rue S&îut LouÎBf au Palais;,
(5) M^v Lacumbe^ femme d*un aucicu gardtî-dU'Corpâ, mise eu éiiki d'arreaUtiou le 23 mar:^ llUU, cuLunie implifjuÉe dau^ un preteudu cûoipîot, dut^lre dùchargée
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Et, néanmoins le Bureau charge M. le Maire de répéter auprès du Comité des rapports de TAssemblée nationale tant. ladite dépense que celle de la garde de M. Bonne de Savardin (1).
-^^«^ Sur le rapport de M. Viguier-Gurny, commissaire de la garde nationale;
Le Bureau municipal autorise les commissaires de la garde nationale à faire payer au sieur Bancelin, maître serrurier, la somme de 1 414 livres, 17 sols, à lui due pour ouvrages de serrurerie qu'il a faits en 1789 au ci-devant district des Cordeliers, lesdits ouvrages détaillés en un mémoire, au pied duquel est le règlement de M, Poyet, architecte de la Yille (2).
— Sur le rapport de M» Champion, administrateur au Département des travaux publics;
Le Bureau municipal autorise le Département des travaux publics à faire disposer les lanternes placée^ dans la rue Vieille-du-Temple de manière que, sans en augmenter le nombre, il s'en trouve une en face de la rue des Blancs-Manteaux, ainsi qu'à faire mettre un bec de plus à cette dernière,
'-^^ Sur le rapport du même administrateur;
Le Bureau municipal autorise le Département des travaux publics à faire faire sur-le-champ la démolition du bâtis de pieux existant sur le port au charbon du quai Halaquais et le déblai nécessaire pour donner à la chaussée la pente conforme au talus naturel de la berge, le tout conformément au devis qui évalue celte dépense à 167 livres et les matériaux qui seront donnés en compte à l'entrepreneur à 166 livres, 18 sols, i denier.
-«^^-^Sur le rapport du même administrateur;
Le Bureau municipal autorise le Déparlement des travaux publics à accepter la soumission faite par le sieur Nicolas-Jacques de Cbaillot» relativement aux régalages et transports des gravois déposés en grande quantité dans les rues neuves du Colisée, de Matignon, d'Augoulême et de Ponthieu (3).
'*^-- Sur le rapport fait par le môme administrateur, duquel il résulte que la réparation du mur du parapet du quai de la Mégis-
d'accusatioQ d'abord, le 30 août, par décret de TAssemblée nationale, puis, déûnitivement, le 12 septembre, par jugement du Yl* tribuual de Paris. (Voir Tome m, p. 379-377,)
(1) DE BoNNG (Bertrand), dit Savardin, conspirateur, incarcéré depuis le 20 mai 1790. (Voir Tomes I, p. 193, iiS, 501, 515} et II, p. 746.)
(2) Sans renseignements»
(3) Rues situées cji^ns le fftu))ourg Saint-Ho»oré (VIU* firrondisgement),
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séria nécessile la déplacement des baraques et échoppes qui s y trouvent;
Le Bureau municipal arrêta que le Département des travaux publics avertira les particuliers qui occupent des baraques ou échoppes sur la quai de la Mégisserie de les en retirar suri^le-cbamp, pour que les matériaux et équipagQ3 nécessaires pour la réparation du mur de parapet puissent y être placés.
•^^-^ Sur le rapport de M. Vigner, administrateur au Département de la police;
Le Bureau municipal arrête qu'il sera formé dans le quartier des Halles, ^ous la conduite du sieur Gillopé, un atelier de balayeurs de trente hommes capables de faire le service qui \eut sera indiqué; qu'il sera payé à chacun desdits balayeurs ^5 sols par jour, à la charge de se fournir de balais, fourches, pelles et seaux, et audit sieur Gillopé 50 sols par jour, à la charge par lui de fournir la lumière nécessaire aux ouvriers pour le travail de nuit et de payer le loyer d'uu endroit convenable pour déposer les brouettes et camions (i).
Et, pour subvenir aux frais de cet atelier;
Le Bureau arrête qu'il ne sera désormais employé que 379 balayeurs au lieu de 399, nombre déterminé par Tarrété du Corps municipal du 8 de ce mois (2); et que la paye des vingt balayeurs supprimés sera employée à l'augmentation de paye de l'atelier des Halles, en sorte qu'il ne résulte de la formation dudit atelier aucune nouîalle dépense pour la Municipalité.
^** Sur l'observation, faite par le même administrateur, que dans l'état des frais de la garde de la foire de Saint*Garmain. M. d'Arbrais (3) a omis le service fait par la compagnie d'Éguilly (4) les 8, 18 et 28 ftwrier, 10, 20 et 30 mars et 9 avril derniers, en sorte que le montant desdils fiais, porté, dans Tarrêté du 19 de ce mois d*aoiH (5), à la somme de 808 livres, 40 sols, doit Têtre à celle de 894 livres, 5 sols;
Le Bureau municipal ordonnç le remboursement de ladite somme de 894 livres, 5 sols.
(1) Sans renseignements.
(3) Arrôt4 du 8 juUiett et noa du 8 de « ce mois » d^Août. (Voir Tome Y» p. 302 303.)
(3) On ignore qui est ce personnage.
(4) DéguilLy est indiqué par les deux Almanachs militaires de 1790 et par VAimanach royal de 1*291 comme capitaine de la compagnie soldée du.batftilioii des ThéaUns (9» de la H» division),
(5) Arrêté du 19 ^oût. (Voir ci-dejius, p. 143,)
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-•^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
Le Bureau s'est ajourné à mercredi prochain (1).
Lesguilliez, Lb Camus, Cuampion, J.-J. Le Roux, Vigner; Rover, secrétaire-greffier adjoint.
CONSEIL GENERAL
Du lundi 29 août 1791 ;
Le Conseil général extraordinairement convoqué, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Andelle, Arnoux, Baron, Callet, Ganuel, Cardot, Bénière, Blandin, Bridel, Brunet, Bureau, Brogniart, Cahours, Gauchin, Ceyrac, Charron, Cholet, Crettet, Cosson, Dandry, Deyeux, d'Obigny, Dreux, Dumontiez, Forié, Franchet, Gérard, Grouvelle, Hardy, Houssemaine, Jallier, Jolly, Joseph, Lardin, Le Camus, Le Jeune, Le Sould, Maugis, Nizard, Oudet, Pitra, Quin, RafTron, Regnault, Rousseau, Soreau, Samson du Perron, Stoupe, Taloir, Tiron, Valleteau, Voilquin et Watrin ; le premier substitutadjoint du procureur de la Commune présent;
-'**^ M. le Maire a instruit le Conseil général que Tobjet de cette assemblée extraordinaire était d'entendre un premier rapport que doivent faire MM. les commissaires précédemment nommés pour Pexamen des dépenses municipales (2).
M. Crettet a fait, au nom de MM. les commissaires, le rapport du travail préliminaire dont ils se sont occupés.
La discussion s'est ouverte sur ce rapport.
Et, après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Le Conseil général a pris l'arrêté suivant :
Le Conseil général de la Commune ;
Après avoir entendu le rapport des commissaires par lui nommés
(1) Mercredi, 31 août.
(2) Commissaires pour TorgaDisation des bureaux, chargés, par arrêté du 9 août, d'examiner les dépenses municipales et d'en proposer la fixation et la réduction définitives. (Voir ci-dessus, p. i;4.)
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dans ses séaoees d^s 19 et 23 juillet dernier pour rorgatiisation des bureaux de la ^lunicipaïité et la fixation de ses di^piMisea (1) ;
Considérant : l» que, les dettes d*^ la Commune excédant de beaucoup ses biens, il est do son intérêt comme du devoir du Conseil g(5n^ral de proliter des avantaj^es que lui assurent les deux décrets de r Assemblée naLiuaaie dt^s 5 el 21 nr\ùt, présent mois (2) : 2« que, pour profiter de ces avanta^^es, la Municipalité doit cessoj" d'appliquer à ses dépenses courantes les revenue de ses biens et le recouvrement de ses créances actives, en sorte qu'il ne lui reste pour faire face à ses dépenses courantes que Tavancc de IXïO.OOO livres par mois, qui lui est promise par le décret du SI aoiU, et le produit des patentes, qu'on peut évaluer à la somme de 60 Ot)0 livres jusqu au 1*' janvier prochain {U} ;
Apres avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Arrête provisoirement que les dépenses municipales pour les quatre derniers mois de 17^1 ne pourront excéder les sommes de l.:2tî0.000 livres à recevoir de la caisse de L'extraordinaire et a prendre sur le produit des patentes;
Que Itî Corps municipal eiïec tuera sans délai dans tontes les parties de la dépense municipale actuelle les réductions qu'elles doivent respectivement supporter pour que la dépense totale des quatre derniers mois de ITfll ne puisse excéder 1,2GO,000 livres (-t),
— - M. Trudon, au nom des administrateurs au Département des domain as et en exécution de rarrêté du Corps municipal du,._ (3), a fait le rapport des demandes qui ont été formées par le sieur Le Paute, horloger.
Le secrétaire-greflier a fait lecture de Tarrôté du Corps municipal, La discussion s*est ouverte tant sur les demandes du sieur Le Paute que sur le rapptirt di^ M\L les administrateurs du domaine- Sur la demande que plusieurs membres en ont formée ;^ Le Conseil général a continué la discussion k sa première séance (6).
(J) Arrêtés des lt> et^S jiiilkt (Voir Totue V, p. 141 et 492-A930
(2) Décrets du S aoûtat du 2i aoùL (Voir ci-df^ssus, p, 7i^7i et i84-iB5.)
(3) Le pruduit dt,* patentes pour le mois d'août est aigualé à la sCance du 2 septembre. (Voir (^î-dessuup, p, ■l-2*.\.)
(*) Bureau muiiidpal, tiéaure du 31 tioùt^ Corps m^uicipati séance du 1 scptâiubre. et CouaeU générai, séanco du \J. navetubre* (Voir ci-dessoua^ p. 2(17.)
(j) La date de larrî^tr tst m bluue dans k^ rcj»istre manuficriL -^ Il s'agit de rarrété duSBjUiUut. ^Voii'Tomc V» p. 55^ SbO.)
(ti) Séaace du S octubre. (Voir ci^dcs^Due.)
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--*^ Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire ;
Dbjolt, secrétaire-greffier.
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31 Août 1791
BUREAU MUNICIPAL
*-** Du [mercredi] 31 aoûl 17!ll, h euro cie midi;
Le Bureau municipal réuni eu conséquence de rajournemenl pria eo la dernière séance, présidé par M» le Maire, composé de MM. Lesguiilîez, Le Raulx de La VÎLlei Montaubao, Le Camus, Viguier- Curny;
-*** Sur le rapport de MMp les commissaires de la MuuiclpaHlé chargés de procéder à la levée desseeUéa apposas cl>cz Monsieur (I);
Le Bureau municipal arrt^lc que les commissaires feront Lraufr* porter les diamants de AJadaine du Heu ou ils sont déposés dans ie cabinet de Moni^ieur, ot sont déjà^ déposés des eiïcts de Monsieur; que les scellés qui serfinL levés â cet elfet ^ern ut réapposés sur les portes et G^ois^îes de ce cabinet, et que la garde en sera confiée soit a M. de La Noraye (i), soit à tous autres, s'il refusait de s'en readre ^ardieu.
^•*** Sur la demande du premier substitul^adjoint du procureur de la Commune;
Le Bureau municipal a arrêté qu'il s'assemblera extraordinaire-^ ment samedi prochuîn [3;, heure ordinaire, pour y ep tendre le» adminislraleurs deâ Départements sur les moyen a de réduire les différentes dépenses de la Municipalilê (4);
Que, à cet eflfet, expédition du présent arrêté sera adressée à tous les Départements.
^»^ Sur le rapport^ fait par les commissaires au Départemeat de ta garde nationale, d'un mémoire préBenlé par les grenadiers de la
(i) CommiflMairefl nomioéi la 17 ïoùt. {Voir c;î-de9^ui, p. tS3'i:^4.)
(2) Lk Cout^ulk de h\ fJonuAVE^aîicion HcprcâcuLaiitde Ja Cominunef ugDaié comme âdiuiuiîitratuurdc^s'iiitinfl du cauite t>t: HHOVfî^i^H, (Voir ci*di:g&iii,p. liJlO
(J) Samedi^ 'd âeptciDbrc.
{\) Cou formé m eut è riirrÊté du Gonieil général, du SU aaùU (Voir ci^dËSsus^ p. SU4-205.)
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VI* division, dans lequel, à l'occasion des comptes que doivent se rendre réciproquement les officiers et les soldats de la garde nationale, aux termes de l'arrêté du Corps municipal (1), ils demandent que la Municipalité fasse payer au sieur Maitre, sergent-major de cette compagnie de grenadiers, la somme de 390 livres, pour le mettre , à même d'acquitter pareille somme qu'il redoit sur plus grande somme dont il était dépositaire pour le prêt de sa compagnie et qui lui a été volée la nuit du 16 au 17 mars, pendant qu'il était de garde chez le roi (2);
Prenant en considération la vérité des faits énoncés dans ce mémoire au sujet du vol fait au sieur Maitre de la somme de 729 livres en mars dernier et encore sur un autre vol de 360 livres, précédemment essuyé parce sergent;
Arrête que, sans tirer à conséquence, la somme de 390 livres, répétée pour le sieur Le Maitre par sa compagnie, lui sera payée à titre d'indemnité par le quartier-maitre général trésorier de la garde nationale, sur qui MM. les commissaires au Département de la garde nationale délivreront, en conséquence, une ordonnance de cette somme au profit dudit sieur Maitre,
— - Un membre du Bureau ayant observé combien il serait essentiel qu'il y eût dans la caisse de la Municipalité la plus grande quantité possible de petits assignats de 5 livres et particulièrement pour payer les grains et farines qu'on était au moment d'acheter pour Tâpprovisionnement de la r api taie (3);
Le Bureau arrête que M. le Maire sera invité à se retirer auprès du ministre de l'intérieur très incessamment, pour lui demander des petits assignats de 5 livres, en lui représentant qu'il en résultera une plus grande facilité pour faire les achats dont il s'agit et qu'ils seront beaucoup moins chers.
-*^ Sur le rapport fait par M. Filleul, administrateur, que les ventes considérables qui se faisaient depuis quelque temps à la Halle des farines de la Municipalité et le peu qu'il en arrivait à Paris par la voie du commerce exigeaient impérieusement que la Municipalité fît de nouveaux achats de blé dans le plus bref délai possible;
(1) ArnHé du 22 août. (Voir ci-dessus, p. 153-156.)
(2) Le sergent-major de la compagnie de grenadiers soldés attachée à la VI* division, casernée rue d'AngivilIer, est appelé Maître dans les Étrennes aux Parisiens patriote^y et Maistre dans VAlmanach militaire cle la garde nationale parisienne. L'orthographe Le Maitkk doit être erronée.
(3) Achat ordonné par l'arrêté du 26 août. (Voir d-dessus, p. 188.)
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Le Bureau autorise le Département des subsistances à acheter le plus de blé qu'il pourra, avec les précautions de prudence qu*il croira devoir employer pour en empêcher le renchérissement.
**^ Sur le rapport, fait par M. Filleul, administrateur au Département des subsistances, qu'un très grand nombre de boulangers qui venaient acheter de la farine à la Halle étaient en retard de rendre les sacs vides et que ce retard nuisait essentiellement au service des approvisionnements; que raffiche qui avait été apposée au nom de la Municipalité n'avait pas produit la restitution desdits sacs, et qu'elle devenait plus pressante que jamais ; (I, p. 212.)
Le Bureau arrête que le Département des subsistances se fera remettre le plus tôt possible Télat et les noms de tous les boulangers qui sont en retard de rendre à la Halle les sacs vides appartenant à la Municipalité ;
Que le procureur de la Commune, à qui cet état sera communiqué, exercera aussitôt après les poursuites les plus rigoureuses contre les boulangers refusants, ainsi qu'il y a déjà été autorisé par une précédente délibération (i); *
Et que, en attendant que la rentrée des sacs vides soit effectuée de la part des boulangers, le Département des subsistances est autorisé à faire faire six mille sacs de toile de treillis, avec le plus d'économie possible.
*••* Sur le rapport fait par M. Filleul, administrateur des" subsistances, que M. Auger, négociant à Paris, et qui avait déjà rempli plusieurs missions pour la Municipalité dans la partie des subsistances (2), offrait de faire arriver à la Halle sous un bref délai plusieurs milliers de sacs de farine;
Le Bureau ;
Considérant que la rareté des arrivages de farines à la Halle parla voie du commerce et les ventes considérables qui se font de celles de la Municipalité exigent qu'on prenne toutes les précautions possibles pour assurer l'approvisionnement de Paris;
Autorise le Département des subsistances à faire acheter par le sieur Auger deux mille sacs de farine de 325, en première qualité, lesquels seront conduits à la Halle, pour y être vendus, à la charge : que les acquisitions seront faites sous le nom dudit sieur Auger et non sous celui de là Municipalité; que ces farines rendues à la Halle ne reviendront pas à plus de 48 livres le sac de 325 livres; que le
(0 Arrêté du Bureau municipal, du 10 mai 1191. (Voir Tome IV, p. 203.) (2j Séance du 8 août. (Voir ci-des.sus, p. 42.)
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sicur Auger ne pourra [faire] ces achats qu au delà de huit lieues à la ronde de la capitale;
S'en rapportant, pour les autres mesures de prudence à prendre, à MM. les administrateurs des subsistances;
Attribue audit sieur Auger un droit de commission de 30 sols par sac de 325, dans lequel droit seront compris tous les frais de voyage et autres généralement quelconques;
Arrête également qu'il lui sera donné à-compte et pour avance sur les farines à acheter une somme de 2i.OOO livres;
Autorise le Département des subsistances à lui tenir compte de ce qu'il en coûtera pour changer des assignats en écus, sous la condilion que celte dépense influera sur le prix auquel ces farines seront vendues à la Halle.
-^-^^ Sur le rapport, fait par M. Filleul, administrateur, qu'il serait essentiel que les boulangers qui se présentent en très grand nombre pour acheter des farines à la Halle ne fissent pHS des acquisitions trop considérables et au delà de leur consommation journalière, et surtout dans le moment actuel que le commerce fournit en très petite quantité;
Le Bureau arrête que, à compter de demain !•' septembre, le Département des subsistances enjoindra aux facteurs et factrices de la Halle de ne délivrer en un jour que neuf gros sacs de farine de 325 à chaque boulanger qui se présentera et que, sous aucun pré* texte, il n*en sera fait "une plus forte vente.
■*'*^-*' Sur le rapport de M. Filleul, administrateur au Département des subsistances, que, quoique, d'après les règlements de police (1), il ne doive se vendre des farines à la Halle que depuis deux heures de l'après-midi jusqu'à cinq heures du soir, néanmoins les ventes continuent après la cloche sonnée qui annonce la clôture de ces ventes; qu'il s'en fait encore beaucoup et quelquefois jusqu'à neuf heures; que même il se fait des ventes par anticipation sur le lendemain, ce qui entraine des abus ipfinis et sérieux;
Le Bureau arrête que, sous aucun prétexte quelconque, il ne pourra être vendu de farines à qui que ce soit après cinq heures du soir et la cloche sonnée qui sert à annoncer la clôture du marché.
Et, afin que personne n'ignore les défenses expresses qui sont faites à cet égard, le Département des subsistances les fera afficher très incessamment dans plusieurs endroits de la Halle (2).
(1) Les règlements de police ici invoqués ne sont pas connus.
(2) Celle affiche n'a pas été retrouvéCé
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-*'*^ Sur le rapport de M. Filleul, administrateur au Déparlement des subsistances;
Le Bureau municipal autorise à faire fournir, à la Halle de Paris et non dans les magasins de la Municipalité, à la dame Boucher, boulangère, rue des Prouvaires, et chargée d'alimenter une partie des pauvres de la paroisse de Saint-Eustache, sous la responsabilité du curé de cette même paroisse (1), la quantité de vingt sacs de farine;
Arrête également que, dans Tun des plus prochains Bureaux, le Département des subsistances exposera la siLualion où il se trouve avec le curé de Saint-Euslache, relativement aux farines qui ont été délivrées sous sa garantie au boulanger de ses pauvres.
^^^ Sur le rapport de M. Filleul, administrateur au Département des subsistances ;
Le Bureau autorise le Département à faire fournir, à la Halle et non dans les magasins de la Ville, au sieur Renard, boulanger, rue des Juifs, au Marais, et sous la responsabilité du sieur Tillier, commissaire de police de la section du Roi-de-Sicile (2), une voie de farine de douze sacs.
-^^ Sur le rapport de M. Chanipion ;
Le Bureau municipal autorise MM. les udminislraleurs au Département des travaux publics à faire payer, des deniers de la caisse municipale, à M. Bruyard, inspecteur des ports (3), la somme de 101 livres, pour le remboursement de pareille somme qu'il a dépensée. à Toccasion de la visite des ponts faite par le Département des travaux publics, le :24 de ce mois,
^-'^'^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
— * Le Bureau municipal s'est ajourné a vendredi prochain (4), heure ordinaire.
M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire;
Lesguillez, Montauban, Le Roux de La Ville, Viguier-Gurny,
Le Camus; Le Moine, secrétaire-greffier adjoint.
(1) L'ancien curé, Poupaîit (Jean-Jacques), ayant prrté serment, avait été maintenu. (Voir Tome II, p. 46'i.)
(2) Tessisr do Tillier (Jacques-François-Rodolphe), 30 ans, avocat, coiumi»» saire de police, ôiecteur de la section en 1700. (Voir Ciiaravay, Aasemhlée èlec^ torale de Paris, 1790-1791, p. oO.)
(3) Sans renseignements.
(4) Yeadredi^ 2 septembre. (Voir ci-dessous^}
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ECLAIRCISSEMENT
(I, p. 209.) L' « affiche apposée au nom Je la Municipalité ■* au sujet de la restitution des sacs vides est évidemmeiiL celle qui couUenl injoncUon du Département des subsistances aux boulaugej's, du 6 août !79î. En voici le texte complet (1) :
Municipalité de Paru '
Par le maire et les adminislraleurs du Département des s^ibsisianceê. Du samedi 6 août \VJ\.
Le Département;
Étant informé que les boulangers de Pari? nt de U banlieue négligent de rendre les sacs vuides, dans lesquels était la farine qu'its ont acheUie à la Halle, et que leur retard à faire ladite remise cause uu jrrand prC^jndice ;
Enjoiut aux boulangers de rendre dans la huitaine icri sat:s qu'il* ont actuelle ment chez eux et ceux qu'ils auront à Taveuir, pruvenaol des ventes de farine» qui leur auront été faites à la Halle de Paris, dan^ la quinzaine il compter du jour desdites yentes.
Et, dans le cas où ils se refuseraient à fair^: li remise ilesdit> sacs, te Département arrête qu'ils seront poursuivis par le pri>nui"eur de la Commune, comme Is Tétaient par le passé par le procureur du rui.
Fait à la Mairie, le 6 août 1791.
Signé : Baillv, maire ;
Fjllkuî^, Lësc^uilliicz, Raffy, administraLcurs.
CORPS MUNICIPAL
Du mercredi 31 août 1791, àsi\ huiires aprtfs midi; Le Corps municipal convoqué en la l'orme ofdinaîrc, présidé par M. le Maire, et composé de MM. AndelL*^» Bertollon. Boriu, Cahours, Champion, Cousin, De Bourge, Durand, CaudolpbCt Hardy, Houssemaine, Jolly, Lafisse, Lardin, Étieiniu Lo Kouît^ Maugis, Lesguilliez, Montauban, Oudet, Pitra, Prévost, Rousseau, Tiron, Trudon, Vigner, Viguier-Curny ; MM. Cahier et Deamousseaux, premier et second substituts-adjoints du procureur de la Commune» prëseats;
(1) Imp. iu-fol. (Bib. de la Ville de Paris, dossiri' u» 28836). — Ce document n'est pas signalé dans la BibUoyruphie de M. Maurice Touaj^ecï.
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•**^ Le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registres et Texécution des lois suivantes :
lo d'une loi donnée à Paris, le 19 juin 1791, portant suppression des banquiers expéditionnaires en cour de Rome;
2<' d*une loi donnée à Paris, le 28 juin 1791, relative aux trésoriers des dons patriotiques;
3<> d*une loi donnée à Paris, le même jour, relative aux anciens fonctionnaires publics ecclésiastiques qui refusent d'obéir à la loi ;
4» d'une loi du même jour, relative au remboursement des anci'^ns greffîers et autres possesseurs d*ofCce<i domaniaux;
5* d'une loi donnée à Paris, le 20 juillet 1791, relative à Torganisation de la caisse de l'extraordinaire;
6"* d'une loi donnée à Paris, le même jour, qui fixe le nombre des signataires pour les assignats ;
7o d'une loi du même jour, relative aux membres de la ci-devant Assemblée générale de Saint-Domingue, à ceux du comité provincial de l'ouest de ladite colonie et au sieur Santo-Domingo, commandant le vaisseau le Léopard;
8* d'une loi du même jour^ relative aux officiers, sous-officiers et autres attachés au service de terre ou de mer, pour l'exercice des droits de citoyen actif;
9^ d'une loi donnée à Paris, le 23 juillet 1791, relative au recensement des habitants et étrangers domiciliés à Paris (1);
10<^ d'une loi donnée à Paris, le 25 juillet 1791, relative aux employés des hôtels de la guerre de Paris, Versailles, Compiô^ne et Fontainebleau ;
11* d'une loi du même jour, relative aux reconnaissances définitives de liquidation, qui se trouvent grevées d'oppositions ;
12* d'une loi du même jour, relative aux Nantukois établis en France et à ceux qui désireraient y venir dans la suite;
13<» d'une loi du même jour, relative aux fonds à fournir provisoirement, par la caisse de l'extraordinaire, pour les besoins des dififérents hôpitaux du royaume ;
U^ d'une loi donnée à Paris, le 28 juillet 1791, relative au sieur Dupré, nommé graveur général des monnaies de France ;
15^ d'une loi du même jour, relative aux événements de la journée du 17 juillet (2);
16<^ d'une loi du même jour, relative à la fabrication de la nouvelle monnaie de cuivre ;
17" d'une loi du même jour, relative aux dépenses municipales de la Ville de Paris (3; ;
18* d'une loi donnée à Paris, le 29 juillet 1794, relative aux régiments d'infanterie allemande, irlandaise et liégeoise:
19» d'une loi du même jour, relative à l'indemnité réglée par la loi du H mars 1791 en faveur des juges, commissaires du roi^ accusateurs
(1) Décret du 23 juillet 1791, qui mande le maire de Paris pour rendre compte à l'Aseemblée des mesures prises pour le recensement des habitants et des étrangers qui se trouvent dans cette ville. (Voir Tome V, p. 476-477.)
(2) Décret du 18 juillet, qui ordonne l'impression du procès-verbal de la Municipalité de Paris et la poursuite des délits commis la veille au Champ-de-Mars. (Voir Tome V, p. 438-440.)
(3) Décret du 23 juillet 1791, qui décharge le trésor public des dépenses municipales de la Ville de Paris. (Voir Tome V, p. 5i4.)
214 CORPS MUNICIPAL [31 Août ini]
publics, greffiers et commis greffiers, attachés auï tribunaux cH minais provisoires établis à Paris et à la Haute- Cour n.-itionale provi>i»ire t-lablie à Orléans ;
20o d'une loi donnée à Paris, le 31 juillet 1791, rrlalive aux employés des ci-devant Fermes, Régies et administrations HUpprimét;»i
21"» d'une loi donnée à Paris, le l^r août 1791, portniiL que les minîslies se rendront de deux jours l'un aux séances de l'Asï^emblée nationale;
22» d'une loi du même jour, 1er août 1791, relative aux troupes coloniales actuellement en France;
23° d'une loi donnée à Paris, le 6 août 1791, reKUive k la distribiilion de la monnaie de cuivre et de celle qui proviendra de la fonte ihs t^toches;
24° d'une loi du même jour, relative au reniplacometit des officiers qui manquent dans les différents corps de l'armée;
25" d'une loi du même jour, relative aux passeports;
26» d'une loi du môme jour, relative à la snjipiession des ordres de cUe- Valérie (1);
27« d'une loi du même jour, relative à la fabjieaUon de la nieaue monnaie avec le métal des cloches ;
28* d'une loi du même jour, relative aux émi jurants;
29© d'un décret de l'Assemblée nationale, rendu k ?nt\^, le 2i août 179 1^ sanctionné le 23, portant que les artistes français ou étrangers, membres ou non de l'Académie de peinture et sculpture, seront éf^alemerit admis à exposer leurs ouvrages dans la partie du Louvre destinée à cet objet (§J;
30° d'un décret de l'Assemblée nationale, rendu aPi»iis, le 7 fthrier 1791, sanctionné le 4 mars, qui déclare qu'il sera vendu à ia Coniinime les biens mentionnés dans ce décret, aux charges, claust^s et cotiditions portées par celui du 14 mai dernier, et pour le piix de 4.H2.ii07 livres, i 1 sols, 3 deniers, payable de la manière déterminée par le même déct et (3) l
3to d'une loi donnée à Paris, le 20 juillet 1791, relative aux pensions à la charge de la Ferme des Messageries;
32" d'une loi donnée àl^aris, le 26 juillet 1791, relative aux maîtres papetiers et à leurs ouvriers;
33<» d'une loi donnée à Paris, le 28 juillet 1701, relative à ravancement des lieutenants colonels des troupes provinciales :
34"* d'une loi donnée à Paris, le même jour, it^lalive aux frais des estimations des domaines nationaux;
35** d'une loi du même jour^ qui règle la couh^jr des affiches (4);
36* d'une loi du même jour, relative aux feii* et autres objets venant du village des Hayons, principauté de Sedan;
37" d'une loi donnée à Paris, le 29 juillet 1791^ relative au commerce du Levant et de Barbarie ;
38" d'une loi donnée à Paris^ le 1^'août 1791, concernîmt les relations du commerce d^^ Marseille dans l'intérieur du royaume, dans les colonies et avec l'étranger;
(1) Décret du 30 juillet 1791, relatif à la suppression di^a ordre» de chevalerie. (Voir ci-desBUs, p. 50, note 2.)
(2) Décret du 21 août 1791, qui admet tous Ice artiste;» français ou étrangers à exposer leurs ouvrages dans la partie du Louvre desUnée à cet objeU (Voir Tome IV, p. 638,)
(3) Décret du 7 février, rendu sur le rapport de HK La Kocbxfûugauld, ail DOni du Comité d'aliéuatiou. (Voir Archives parle.meniftimt L XXIU^ p, 27-28,)
(4) Décret du 22 juillet 4791, qui règle la couleur du* ufûcbefl. (Voir Toin*? \\ p. 5%0.)
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39* d'une loi donnée k Paris, le l«r août 1791, portant que tout citoyen habitant de Pans sera tenu de déclarer les noms et qualités des étrangers demeurant chez lui (i);
40* d'une loi du même jour, relative à la fabrication du papier destiné pour les assignats de 500 livres;
41<' d*un décret de TAssemblée nationale, du 5 août 1791, sanctionné le 10 août, portant que les villes et communes auxquelles il a été adjugé des domaines nationaux seront tenues d'appliquer au payement de leurs dettes le bénéGce qui leur est attribué par les décrets pour la vente de ces domaines (2);,
42'» d'une loi donnée à Paris, le 6 août 1791. relative aux créanciers de Monsieur.de M. d'Artois, de Mesdames et des différentes personnes absentes du royaume;
43" d'une loi du même jour, relative à T estimation de la valeur locative des édifices occupés par les corps administratifs et les tribunaux;
44* d'une loi du même jour, relative à la liquidation dés offices de substituts des procureurs du roi près les justices royales, de jurés-crieurs, certificateurs de criées et autres ;
45<» d'une loi du même jour, relative aux spectacles;
46* d'une loi du même jour, relative aux domaines congéables;
47* d'un décret de l'Assemblée nationale, du 15 août 1791, sanctionné le 18, portant que les commissaires de la trésorerie nationale feront verser, à compter du l*' juillet, dans la caisse du receveur désigné par le département de Paris, la somme de 50.000 livres par mois, et ce pendant l'espace de trois mois, pour être employée, sur les ordonnances du Directoire du département de Paris, aux travaux d'achèvement du monument des grands hommes (3).
Sur la communication doonée par M. le Maire d'une délibération du comité du Jardin-des- plantes, du 29 de ce mois, par laquelle le comité rétracte un arrêté par lui précédemment pris, relativement à rindication des endroits surlesquels lé sieur Deumier devait déposer les gravats provenant de la démolition de la porte Sainl-Bernanl (4);
Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune entendu ;
Le Corps municipal a arrêté que, satisfait de la rétractation du comité, il ne donnerait aucune suite àTarrêté du 24 de ce mois (3);
Et cependant que, en annonçant cette décision au comité, M . le Maire lui rappellerait que le président du comité et le commissaire de
(1) Décret du 27 juillet 1791, qui ordonne aux habitanti de Paris de déclarer les Doma et les qualités des étrangers qu'ils ont chez eux, sous peine de poursuites par voie de police correctionnelle. (Voir Tome V, p. 478.)
(2) Décret du 5 août 1791, relatif aux dettes contractées par les villes et communes et aux besoins qu'elles peuvent avoir. (Voir ci-dessus, p. 7f-74, et ci-dessous, p. i19-t^0,)
(3) Décret du 15 août 1791. (Voir Tome IV, p. 294-295.)
(4) Arrêté précédent, sans dater, signalé le 26 août. (Voir ci-dessus, p. 192.)
(5) Arrêté, non du 24 août, comme le porte le procès-verbal manuscrit, mais du 26 août. (Voir ci-dessus, p. 192-193.)
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police de la section ont été mandés au Corps municipal, par arrêté du 19 août; qu'ils ne se sont pas rendus le 22, jour indiqué (i), et que le Corps municipal les mande de nouveau à son assemblée du vendredi, 2 septembre prochain (2).
-^^ M. le Maire a communiqué une lettre, du 29 de ce mois, adressée à la Municipalité parle Directoire du département, relativement au compte général que la Municipalité doit rendre en exécution de la loi du 28 juin dernier (3). M. le Maire a ajouté qu'il avait envoyé cette lettre au Département des domaines, qui en fera le dépôt à la Municipalité.
— *- Sur le rapport, fait par M. Durand, de la pétition présentée par H. Sarot, au sujet du nombre des députés du département de Paris à l'Assemblée nationale (i);
Le Corps municipal ;
Après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
A arrêté qu'il n'y avait lieu à délibérer quant à présent.
^^^'^ Sur la communication, donnée par M. le Maire, d'une lettre de M. Viol (5) ;
Le Corps municipal a arrêté que cette lettre serait communiquée à. MM. les commissaires chargés de l'examen et du rapport de cette affaire (6) .
-— Des députés de la majorité des sections sont venus réclamer une décision définitive sur le recensement des délibérations des sections relativement à l'affaire des canonniers (7). ^
Le Corps municipal a ajourné le rapport de cette affaire à lundi (8).
--^ Le Corps municipal ;
Sur la demande des députés de la section de rile-Saint-Louis (9);
Arrête que les administrateurs au Département de la garde
(1) Arrêtés des 19, 22 et 26 août. (Voir ci-dessus, p. U9, 160 et 190 )
(2) Séance du 2 septembre. (Voir ci-dessous, p. 225.)
(3) Décret du 16 juin 1791, matin. (Voir Tome V, p. 235.)
(4) Arrêté du 26 août. (Voir ci-dessus, p^ 190 et 194-198,)
(5) Affaire soumise à l'examen de deux commissaires, par arrêté du 25 juillet. (Voir Tome V, p. 502-503.)
(6) Séance du 14 septembre. (Voir ci-dessous.)
0) A la suite de la réunion générale des sections pour délibérer sur Tincorporation des canonniers dans les bataillons, qui avait eu lieu le 1« juin, le Conseil général, le 28 juin, et le Corps municipal, le 4 et le 8 juillet, avaient pris diverses mesures en vue du dépouillement des délibérations des sections. (Voir Tome V, p, 212, 255 et 300-301.)
(8) Séance du lundi 5 septembre. (Voir ci-dessous, p. 236.)
(9) Exactement section de Clle.
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Ealioaale prendront connaissance dea péclamaLions de la section de nie contre M. de Bezombes, aide-major du bataillon de SaiQt-Louis(l), el qu'ils en feront iiicPSSiimment leur rapport (2).
-«^ Lecture Faite par le premier sulisLilnt-ad joint du procureur de la Commune de rarticle de la loi du 2i aoftt !790 qui ordonne que, dans tous les tribunaux, la justice sera rendue an nom du roi et que tous les jugements seront intitulés de son nom (3);
Lecture faite pareillement de l'avis du Comité de coaslîtulîon, cousulté à cet égard parle premier substitut-adjoint du procureur de la Commune (4);
Le Corps municipal arrête que désormais Jesexpt^ditioûs des jugements du Tribunal de police seront intitulées et terminées ainsi qu'il suit '
Louis, par ta grâce de Dieu et par la loi constitutionnelle de VEiat^ roi deë Ftamau^ ^ -
Fait au Tribunal de police municipale, le et de noire règne
le l
Arrête de plus que le procureur de la Commune notiliera le présent arrêté aux greffiers du Tribunal de police, pour qu'ils aient à s'y conformer.
-*** Sur le compte, rendu par le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune^ des dirJicuUés élevées entre le bataillon de Saiûl-Séverîn et le sieur Sciard^ dont la dr^cision a été renvoyée h la Municipalité par ju^eïnofit du tribunal du V^ arrondissement, du 10 juin dernier (3} ;
Le Corps municipal arrête que les pièces seront rtimises à MM. Lafisse et Viguier-Curuy, lesquels, après en avoir pris communication, après avoir entendu les parties intéressées et s'être procuré tous les reoseignemcats nécessaires, lui rendront compte de cette affaire (6),
*'(i} Sans renseigoements sur la réclamation,— Le 5» bataînon de la l^divUioD ou balaiUoD de Saint-Louis-en-rile avait pour capitaine aide-majnr, d'aprèi^ le* Êtrennes au^ PartsieHg ptilHoÎÉs du Abnajiuvh mtfilaire national fie PurU, DK Belsombe Pt. d'aprtis VAimtjntick militait f d a la f/arde nationale pansienne^lù chevalier dk BK^io^tUBs, rue Regratiére, n" i,
(2) Le rapport sur t'alTaire i^e Uezomïieë n'est pas sigualé daus les pTOCéè- Terbaiix uJ té rieurs,
(3) L'article i"^ du litre II (Des juffes en (général) du décret du i6 août t790i saiictLonQé le 2A, sur rorganisatioD ludlejaire^ disait sîiupJemeal : » La jusUce sera rendue au nuni du roi. v
(4) Cet avis du Comité de constitution u^eài pais conuu.
(5) Sau3 repâet^oenit^ntA-
ifi) Le rapport de Tatraire entre Scia rti> et la bataillon de Saint- Se vérin n'est pai signalé dans les procès- verbaux uitérieurâ.
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^^^^^ Lecture faite de l'arrêté du Bureau municipal, du tù de ce mois, dont la teneur suit (1) :
Le Bureau municipal ;
Pour se conformer littéralement à la loi du S de ce mois, et en conséquence de Tarticle 7 de cetle loi;
Arrêt«> que les administrateurs au Département de% domaine et finances ne feront payer que les dépenses courantes de la Municipalité;
Arrête aussi que, à Tégard des dettes contractées^ avant le j"'' juillet et dont le payement serait demandé, les administrateurs nu Département des finances eu différeront le payement jusqu'au moment où il $era pris des arrangements à ce sujet avec le commissaire liquidateur de Taméré.
Le Corps municipal;
Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Approuve les dispositions de cet arrêté;
Ordonne qu'il sera exécuté (î);
Ajourne les discussions incidentes jusqu'après la prt^Healation du bilan de la Commune, qui devait être faite aujourdliuî (3), et pour la rédaction duquel le Corps municipal donne un dernier délai de huitaine;
Charge sp^'ciaUment les administrateurs au Département du domaine de donner un second avis, pour inviler les créanciers de la Commune à rapporter, dans le plus bref déUii, les Litres de leurs créances au Bureau de la liquidation de la dette de la Commune, établi à rHôtel-de-Ville {A),
^--^Le Corps municipal;
Délibérant sur l'exécution du décret du 9 août dernier, qui ordonne la vente des immeubles de la Commune, à rexcopLinn de ceux nécessaires à l'utilité publique; (1, p. 219.)
Après avoir entendu le second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Arrête :
i** que le Département des domaine et finance? et [celui] des travaux publics s'occuperont, sans délai, ^e ilre&ser un état des propriétés immobilières de la Commune et île leur valeur approii» mative;
2° que ces Départements se concerteront avec tous les autres Départements de la Municipalité pour désii^ner» parmi ces propriétés, celles quMl est nécessaire de conserver à Tusage du public.
(i) Bureau municipal, arr«Hé du 26 août. (Voir ci-deiiai, p. 189.)
^2) Des exceptions furent admises le 2 septembre- (Voir ci-iïea&ouii p, 2â30
(3) ArrcHé du 24 août, § l«r. (Voir ci-dessus, p. iHlJ.)
(4) Un premier Avis avait été publié le 27 avril. (Voir cHde6«u», plSQ, note 1.) — Le second Avis fut uue circulaire du 20 septembre, (Voir ci-dËsaous, p. M3Ù^)
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-— - Sur le compte, ren<hi par M, le Maïre, d'un arrêlu du comîlé de In section dos Qiialre-Natirïns, du 7 juillet lîernier, par lequel le coin lié renvoie au Torps municipal pour y ùivQ Tait droit, un mémoire des sieurs Boudy et Mi*ïieres» qui, le 21 juiu dernier, ont été envoyés par le comité de cette section à la reclierclie du roi et de la famille royale (1) et qui demandent^ en conséquencej leur payement et une indemnité profïortioiimje au service qu*il oqI rendu;
Ouï le second su bstitul-ad joint du procureur de la Commune ;
Le Corps municipal a arrêté que cet objet ne pouvait point regarder la Municipalité.
**" Lecture faite du procès-verbal, Ta rédaction en a été approuvée.
**" Le Corps municipal s'est ajourné à vendredi {2).
Et M. ïe Maire a levé la si'ance-
Signé: Baillv, Maire;
Dejolv, secrétairc-grcFfier,
ECLAIRCISSEMENT
(L p, 21 S.) Il y a si^rempnt une errenr de date àaiï% rindtcalion du décret ordoriD.itït la vente des immeubles de la Commune, lelle qu'elle est donnée par le rejf^tslre manuscrit ; il n'eïiste pas de décret du 9 août sur cette question, et il ^'af^it ceitaiucment lIu décret du ^ aeilt^ sur les dettes et le-; besoin 5 des villes et des coniniuries, dont il a été déjà parlé (3),
Dans le projet de décret faisnint suite au rapport de du Pont (de Nernours), préseiilé le 3 aoilt, Tarlicte 2 était ainsi rédifjçé :
Les TiKes et communes qui n'ont pnint Eirquip <ie dmnftines uatianaux ou dont les dotttis extit'tioTit le bénéfice qu (?J!'.^& di»iv*înt faire fur la revente de ces damatiieB ?eron!. tenues df veudi-e partie do teura tiîeuîi patrimnniriii?f, cr*'>ïiuce« et untDcubles réel» ou Qt^lifs, ou lii lotalUé, s'il est n+)cos-;aire, k la stitilor uxception des édifices et turraius deatiui^s au service public^ dans Ja forme et au\ conditions déci'etc^aÉ^ p lur Zes dûaiaines nallonauit ei d'en appliquer te produit au payement desdiles dettes.
Après discussion, t*article avait été adopté dans les termes suivants (4) ;
ArL 2é ~ LeBvilleii et emumuues qui u'ont pomt acquis de domaiues natloDaux
ff) Sans renàêigriêuiciits.
(2) Vendredi, 2 septembre.
(3) Éclaircissement du 9 août. (Voir ci-dessu3, p. 71-74.)
(4) Séance du 5 août 1791. (Voir Archives parlementaires, t. XXIX, p. 195.)
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ou dont les dettes excédent le bénéfice qu'elles doivent faire sur la revente des domaines qui leur auraient été adjugés seront tenues de vendre les parties de leurs biens patrimoniaux, créances et immeubles réels ou fictifs qui seront d terminées parle Directoire de leur département, vu leurs pétitions et Ta vis du Directoire de leur district, et d'en appliquer le produit au payement desdites dettes.
Si une partie desdits biens ne suffit pas à leur libération, elles seront tennes de vendre la totalité, à la seule exception des édifices et terrains destinés aa service public.
Lesdites ventes seront faites en la forme et aux conditions décrétées pour les domaines nationaux et ne seront assujetties qu'aux mêmes droits.
Les municipalités desdites villes et communes seront tenues de se conformer, dans le délai de deux mois, aux dispositions des décrets pour l'estimation et la mise en vente.
Le décret ayant été voté en entier le 5 août et promulgué le 10, on se demande d'où j^rovient la date du 9 août qui lui est attribuée.
Quoi qu*il en soit, on voit que la Ville de Paris, bien que Tétat de son actif et de son passif ne fût pas encore établi, croyait être sûre que ses dettes excéderaient le bénéfice à retirer de la revente des biens nationaux et, se trouvant ainsi dans le deuxième cas prévu par l'article 2 du décret, se préoccupait d'en Appliquer les dispositions.
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BUREAU MUNICIPAL
Du [vendredi] 2 septembre 1791, heure de midi ;
Le Bureau municipal réuni en conséquence de Tajournement pris par la clôture de la dernière séance (1), présidé par M. le Maire, composé de MM. Lesguillez, Trudon, Joly, Le Camus, Montauban ;
---** Le Bureau municipal ;
Après avoir entendu M. Filleul, en son rapport sur la nécessité de faire acheter du blé et de la farine, afin de remplacer ce qui est enlevé journellement des magasins de la Municipalité pour être transporté à la Halle, où le débit s'en Tait très rapidement;
Autorise MM. les administrateurs au Département des subsistances à faire acheter, dans les différents endroits de la France où se fait le commerce des grains» 8.000 sacs de farine et 16.000 septiers de blé, par quatre agents différents, à qui M. Filleul marquera les arrondissements où chacun d'eux pourra faire ses opérations (2).
-^^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
^^ Le Bureau municipal s'est ajourné à demain, ainsi qu'il a été arrêté dans la dernière séance (3).
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, ifiir^;
Lesguilliez, Trudon, Joly, Le Camus, Montauban; Lemoine, secrétaire-greffier adjoint.
(1) A la fin de la séaDCc du 31 août, la prochaine séance avait élé fixée au 2 septembre, quoique, au couimeuceraent, uue séance extraordinaire eût été décidée pour le 3. (Voir ci dessus, p. 207 et 211.)
(2) Les commissions données en exécution de cet arrêté ayant été révoquée! le 30 septetnbre» les agents désignés réclamèrent une indemnité le il octobre. (Voir ci-dessous.)
(3) Arrêté du 31 août. (Voir ci-dessus, p. 207.)
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'-^*^ Du [vendredi] i septembre ll'.H, à six heures après midt ;
Le Corps municipal convoqué vj\ la Inrino ordinaire, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Mat];;ts, PÎLra, Champion, Lo Roulx de La Ville, Le Camus, Regnauit, Mmitauban, Rourisuau, Oiidet, Jolly, Lafisse, Houssomaine, Caliours, Slouf, Cardot^ Couart, Trudon, Hardy, Lesguilliez, Debourj^r, Jallier, Borie, Choron, Tassin, Nizard, Gandolphe, Prévôt, Andulft, (Charron; M, Cahier eL M, Desmousseaux, premier et second sul)i3lîLuts-adjoinls du procureur de la Commune, présents;
^^'^ Sur le rapport des adminîatraleurs au Drpartemeiit des travaux publics ;
Le Corps municipal ;
Après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Et attendu que le Directoire du département s'occupe parliculièrement de tous les objets relatifs à la clôture de Pariss, qui avaient été délégués à la Municipalité ; (1. p. ^IH.)
\ arrêlé que le Département des ti'avaiix piihlic^ cl les commis^ saires nommés par le Corps municipal pour suivru tous ee» objets remettront au Directoire du département toutes ioa piôceiâ cl renseignements qu'ils peuvent avoir à leur disposition,
•^^^ Sur le rapport, fait par M. Cliaaipion, l'un des administra leurs des travaux publics, des inconvénients f,^raves qui réîsuilenL de Tétat de dépérissenrient où se trouve la pompe Notre-Dame et de l'insuriisance des fontaines pour les besoins des Imhitants de Éa capitale, et de la nécessité qu'il y aurait d'y suppléer par les eaux provenant de la pompe à f'U(i) ;
Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune entendu y
Le Corps municipal a arrêté que ^f , le Maire se coucerterait avec
(1) Par arrêlé du Bureau municipal, du 12 mars, le Bèpartoiuciit des travauï publics avait été charge d'étudier les iDoyi^is dû remplacer la pompe de NoLre- Dame et d'assurer rapprovisionnemenl de Paris en eau ptjtaljle, (Voir Tome» 11^ p. 453, et 111, p. 142.) — Des réparatioiî .^ ;i la i>ompe Nolrc-Uame avaient été ordonnées par arrôté du Bureau uiuuicipat du 20 novembre 1190. (Vuir Tome 1, p. 359.) — La pompe à feu dont il est ici question est la pompe des frérci Périer, à Chaillot.
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le ministre d€ Tintprieur siir les conditions sous lesquelles In MunicîpatUé pourrai L flt? procurer 15 pouces d\*au do la pompo à feu ;
Et que les admiïiistraleurs an D(^ parlement des travaux publics rapporteraieut incessamment le devis (l) des dépenses quHl y aurait à faire pour mettre les liabitants de ta capitale eo étal de jouir de ces 35 pouces d'eau (2).
*-«-- Le Corps municipal ;
Étant inTormé que plusieurs commissaires de police et secrélairesgrcftiers des sectinng, qui avaient négligé jusqu*à ce moment de se présenter à la caisse ni un ici pale pour y recevoir les émolutnenls qui leur ont été alloués (3), se présentaient actuellemenl pour être payés, mais qu'ils étaient écartés par les arrêtés du Corps et du Bureau municipal des 26 et 31 août dernier (4), qui suspendent le paiement de la dette arriérée ;
Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Excepte des dispositions des deux arrêtés des 26 et 31 âoôt dernier les commissaires de police et secrétaires-greffiers des sections;
Ordonne, en conséquence, qu'ils seront payés, lorsqu'ils se pré- Slenleront, des émoluments qu'ils peuvent avoir laissés arriérés.
-i-*^ Le secrétaire-greflier a déposé sur le bureau l'état général, certifié par lui, de la recette effective et par retenue du produit des patentes, avec la quotité du dixième appartenant à la Municipalité, depuis le i*^ jusqu'au 31 aoiU dernier. (H, p. 228.)
Le Corps municipal a arrêté que cet état serait déposé au secrétariat et qu'expédition en serait incessamment envoyée aux administrateurs du domaine, qui feront les diligences nécessaires pour opérer la rentrée du dixième appartenant à la Municipalité.
•-^- Sur le rapport des administrateurs au Département des Iravaux publics des plaintes et des réclamations qui se sont élevées depuis plusieurs années à l'occasion de deux amas considérables de boues et d'eaux stagnantes qui se sont formés, l'un à la barrière de Rambouillet (o) et l'autre à la barrière de Bercy, dite des Poulies (6j ;
Le Corps municipal ;
(1) Il semble bien que le copiste du registre manuscrit avait écrit ici : le droit des dépenses. On a cru devoir remplacer le mot : droitj par le mol : devis,
(2) Rapport présenté le 10 septembre. (Voir ci-dessous.)
(3) Arrêté du Couseil général, du 24 octobre 1790. (Voir Tome I, p. ilOlil.)
(4) Arrêté du Bureau municipal du 26, approuvé par le Corps municipal le 81 août. (Voir ci-dessus, p. 189 et 218.)
(5) Située à la rencontre de la rue de Charenton et de la rue de Rambouillet. (Voir Tome IV, p. 134, note 2.)
(6) Située boulevard de Bercy, à Textrémité de la rue de Bercy.
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Considérant que ces amas de boues et d'eaux infectent Tair d*exhalaîsons malfaisantes et causent un préjudice notable aux passants et habitants de cette partie de la capitale;
Considérant que les lois anciennes avaient pourvu à ces inconvénients et que, sur cet objet particulier, le procureur du roi du ci-devant Bureau des finances avait provoqué des ordonnances qui sont restées sans exécution;
Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Arrête que le procureur de la Commune fera incessamment, à la dame Coste et aux héritiers du sieur Le Mire, détenteurs du terrain sur lequel ces amas d*eaux doivent s*écouler (1), sommation de faire sans aucun délai les opérations prescrites par les ordonnances du Bureau des finances des 21 juillet 1780, 29 février et 7 mars 1788, conformément aux plan et devis du sieur Duchemin, ingénieur en chef du pavé de Paris, du 12 mai 1791. (lU, p. 229.)
Le Corps* municipal arrête, en outre, qu'il lui sera, par le procureur de la Commune, rendu compte de l'effet de ses poursuites (2) et que, pour le mettre à portée d'agir efficacement, les administrateurs au Département des travaux publics lui remettront les ordonnances du Bureau des finances dont il s'agit de suivre l'exécution.
-^«^ Sur le compte, rendu par le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune, du renvoi qui lui a été fait par M. de La Fayette des avis du Comité de surveillance': 1» sur l'affaire du sieur P,...e, cavalier de la garde nationale, compagnie d'Estimauville (3); 2* sur celle du sieur Mayer, lieutenant des chasseurs de la compagnie soldée attachée à la VI« division (4), et des sieurs Dugant, sergent, et Vernier, chasseur de la môme compagnie (5) ; 3* sur l'affaire du sieur Rivot, cavalier, compagnie Hochereau (6);
(1) Aucun renseignement ni au nom du sieur Le Mire, ni au nom de la dame Coste.
(2) L% compte rendu du procureur de la Commune ne figure pas aux procèsverbaux ultérieurs.
(3) Un pâté cache le milieu de ce nom. ~ Le seul nom de cavalier, faisant partie de la compagnie commandée par le capitaine d'Estimauville, qui commence par un V et finisse par un e est celui de Pierre.
(4) Peut-être Taffaire concernant le lieutenant Mayer est-elle la suite de la réclamation formée contre cet officier par un créancier exigeant, en août 1790. (Voir !»• série, Tomes VI, p. 684 et 732, et VII, p. 122-123.)
(5) Les Éirennes aux Parisiens patriotes ou Almanach national militaire de Paris ne mentionnent pas de sergent du nom de Duoant ou Dugaut. Il y a un sergent nommé Bouoo, le 5« sur 6. Parmi les chasseurs, pas de Vernier; mais un caporal, du nom de Verneur, le 12» sur 12.
(6) D'après les Éirennes aux Parisiens patriotes ou Almanach militaire national de PariSy la 4* compagnie, commandée par le capitaine Hogher£AU« rue Montor*
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Le Corps municipal a arrêté que les pièces de ces trois affaires, qui ont été déposées sur le bureau^ seront communiquées aux commissaires de la garde nationale, pour, sur leur rapport, être statué ce qu*il appartiendra (i).
— * Le président du comité et le commissaire de police de la section du Jardin-des-plantes, mandés par l'arrêté du 30 août dernier (2), ont été annoncés et introduits.
M. le Maire leur a exprimé dans ces termes les intentions du Corps municipal :
Le Corps municipal yoas a mandés, Messieurs, pour vous dire que, étant tenus, aux termes de Tarticle 6 du titre IV de la loi constitutive de la Municipalité^ de veiller h rexécution de ses ordonnances, arrêtés et délibérations, sans y apporter aucun obstacle ni retard, vous avez oublié les devoirs que la loi vous impose, en reiusant d*obéir à Tordonnance de l'administration de police, signée d'un administrateur responsable.
Le Corps municipal aime à croire que vous avez été égarés par votre zèle à faire observer les règlements de police. Mais il vous invite à vous conformer, à Tavenir, aux commandements de la loi et à obéir aux ordonnances de radministration sous Tautorité de laquelle vous exercez vos fonctions.
Le président du comité et le commissaire de police se sont retirés à l'instant et sans faire aucune réponse.
-*— * Le Corps municipal ; , Continuant de délibérer sur les moyens d'exécuter le décret rendu par TAssemblée nationale, le 5 août dernier, sur la liquidation des dettes des villes; (IV, p. 229.)
Voulant se mettre en état de profiter des avantages que ce décret présente à la Commune de Paris;
Et considérant que le seul moyen d'y parvenir est de dresser un état exact des dettes passives contractées pour le compte de la Commune avant le 1" juillet dernier, pour faire remettre cet état, en même temps que celui de ses biens et créances actives, au Directoire du département et ensuite au commissaire liquidateur;
Après avoir entendu le rapport des administrateurs au Département des domaine et tinances et les conclusions du substitutadjoint du procureur de la Commune;
Arrête :
gueil, n* 129 (\b. même compagnie t:lassée 2« dans VAlmanach militaire de la garde nationale parisienne, ayant pour capitaioe HÂUciiEnoT, rue Montorgueil, maison du notaire), comprenait un cavalier du nom de Rivaut.
(1) Le rapport demandé ne figure pas aux procès-verbaux ultérieurs.
(2) Mandés une première fois le 19 août, et eu dernier lieu par l'arrêté du 31 août, et nou du 30, comme il est dit au registre manuscrit. (Voir ci-dessus, p. 149, 160, 190 et 215-216.)
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i® que tous les créanciers de la Commune, pour quelque cause qUe ce soil, sont expressément invii 's à présenter, dans le délai de deux mois, à compter du jour d'hier, P^ septembre, au Bureau central de liquidation établi à THôtel-de- Ville (1), les titres des créances qu'ils ont à exercer contre la Commune, en spécifiant exactement le montant de leur réclamation ; déclarant que ceux qui ne se seraient pas fait reconnaître au Bureau de liquidation dans le susdit délai ne pourront imputer qu'à eux-mêmes les retards qu'ils seraient dans le, cas d'éprouver par la suite pour la liquidation de leur créance (2) ;
2<> que les porteurs des contrats de rentes viagères constituées sur les domaines de la Commune, ainsi que les porteurs de brevets de pensions, présenteront, dans le même délai, au même Bureau, leurs titres, pour y être enregistrés et visés, à reffet de constater les arrérages qui leur sont dus jusqu'à IVpoque du l*"^' juillet dernier ;
3^ que ceux qui n'aii raient aucuns litres entre leurs mains poilr les avoir déposés dans les bureaux des différents Départements de la Municipalité, à cause des acomptes qui leur ont été payés jusqu'à ce jour, retireront, des administrateurs du Département où leurs titres se trouveront déposés, un certificat de la somme qui leur reste due, lequel certificat devra être présenté, dans le délai ci-dessus prescrit, au Bureau central de liquidation, pour y être enregistré et visé ;
4« que ceux qui seraient porteurs d'ordonnances des Départements de la Municipalité pour travaux et fournitures faits avant le \^^ juillet dernier les déposeront, dans le même délai, au susdit Bureau, contre un récépissé qui leur en sera donné;
5° que ceux qui auront remis dans les différents Départements des mémoires d'ouvrages et fournitures faits avant le !•' juillet deirnier, pour y être vérifiés et réglés, seront tenus de les retirer des bureaux ^ où ils se trouveront au moment prescrit, pour les déposer au Bureau central de liquidation, contre les récépissés qui leur en seront délivrés ;
6» que ceux qui auraient reçu avant le 1" juillet dernier des ordres de faire des travaux et fournitures et ceux à qui il aurait été fait des adjudications avant la susdite époque devront remettre au Bureau de liquidation leurs requêtes, demandes d'acompte et leurs mémoires d'ouvrages et fournitures, contre les récépissés qui leur en seront délivrée;
7* enQn, que c'est au Bureau central de liquidation seul que les
(i) Bureau institue le 8 avril 1791. (Voir Touic ill, p. 501.)
(2) Un nouveau délai fut imparti par arrôLé du 9 novembre. (Voir cl*dessous.
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créanciers devront s*àdresser pour retirer leurs ordonnances de liqui-' dation ou leurs pièces, à Teffet d'tUre payés des denieré destinés à l'acquit des dettes dç la Commune;
Ordoone que le présent arrêté sera imprimé, affiché et remis en nombre suffisant dans les Départements et Commissions de la Municipalité^ pour être distribué aux créanciers de la Commune (1).
-— Le Corps municipal ;
Sétanl fait représenter son arrêté du 8 avril dernier (2) ;
Et en conséquence de celui qu'il vient de rendre (3) ;
A arrêté ;
!• que les Départements et Commissions de la Municipalité seront tenus de se conformer dans tous les points h son arrêté de ce jour;
2* que les rapports entre les Départements et le Bureau central seront les mêmes pour le renvoi des pièces à liquider que ceux établis par l'arrêté du 8 avril dernier;
3» qu'aucun d'eux ne pourra recevoir directement des créanciers de la Commune des demandes en liquidation d'objets dus à l'époque du i**^ juillet, et qii'ils ne devront les tenir que du Bureau cetitral de liquidation ;
4<* que» dans les huit jours qui suivront le délai de deux mois près- Crit aux créanciers, les Départements et Commissions adresseront au Bureau central de liquidation tous les mémoires et pièces qui n'auraient point été retirés par les créanciers, pour y être conservés ;
5»» enfin, que, lorsque les Départements auront obtenu du Bureau municipal un arrêté particulier pour la liquidation qu'ils auront faite de chaque créance, ils n'expédieront aucune ordonnance de liqui-^ dation et renverront toutes les pièces et l'expédition de l'arrêté au Bureau central, pour y être expédié telle ordonnance que de droit- (V, p. 230.)
•***• Le Corps municipal a ajourné à huitaine le rapport de l'arrêté sur les échoppes [A).
"^^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
(1) Imp. portant comme entôte : MuNicii>ALiTii de Paris. Extrait du registre des délibératious du Corps muuicipal, du veudrcdi 2 septembre 17D1. Arrêté sur la liquidation de la dette de la Commune, si«j:iié : Ijailly, maire; Dejoly. secrétaire-greffier, iD-fol. (Bib. uat., Lb 40; 1) et 4 p. iu-8 (Bib. iiat., Mauusc. rcg.26o6, fol.' 208), reproduit par la Gazette natioiidle {\\o du 9 septembre).
(2) Arrêté du 8 avril. (Voir Tome III, p. jOO-502.)
(3) C'est rarr.Ho précédent. (Voir ci-de?.^us, p. 22.')-227.)
(4) Rapport de Desmousseaix, présenté le 8 août. (Voir ci-dessus, p. 48-49.) *-t L'arrêté fut adopté le 3 octobre. (Voir ci-dessous )
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-*— Le Corps municipal s'est ajourné à lundi (i). Et M. le Maire a levé la séance.
Dejoly, secrétaire-greffier.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 222.) Par le décret du 26 mars 1791, qui avait décidé la cessation des travaux des murs pt barrières de Paris à partir du 28 mars, TAssemblée nationale avait spécifié que le département de Paris présenterait des projets pour la vente des bâtiments, murs, barrières et terrains formant la nouvelle enceinte de Paris (2).
C'est évidemment à ce texte que fait allusion notre procès-verbal quand il dit que a le Directoire du département s'occupe particulièrement de tous les objets relatifs à la clôture de Paris ».
Mais quand ces objets avaient-ils été antérieurement « délégués à la Municipalité»? ,
On ne connaît aucun décret déléguant expressément à la Municipalité l'attribution dont il s'agit. Le procès-verbal vt;ut parler probablement de l'attribution générale d'administration conférée à la Municipalité par l'art. 3 du titre I" du décret du 21 mai 1790 « dans Tenceintedes nouveaux murs, y compris les boulevards construits en dehors de ces murs » (3).
(II, p. 223.) L'État géfhéralde La recette effective et par retenue du produit des patentes et de la quantité gui en a été délivrée par c/uiguearroîidissementi avec la giu)tité du dixième appartenant à la Municipalitéy depuis le /«'' oom/ jusques et compris le 3i du même mois (4)^ apporté au Corps municipal le 2 septembre 1791, fait suite a celui qui avait été présenté le 3 août précédent (5).
Établi sur le même modèle que le précédent, divisé, èomme le précédent, en neuf colonnes, il indique que le nombre total des patentes délivrées pendant le mois d'août dans les six arrondissements de Paris s'élève à 4.466, que la recette effectuée est de 193.670 livres, dont la Municipalité reçoit le dixième, soit 19.367 livres.
L'état porte à la fin la signature suivante :
Certifié véritable par moi, soussigné, secrétaire-greffier de la Municipalité de Paris, le 31 août 1791.
Signé : Dkjoly.
(1) Lundi, 5 septembre.
(2) Décret du 26 mars 1791. (Voir Tome III, p. ii9^i%0.)
(3) Décret du 21 mai 1790. (Voir Archives parlementaires, t. XVI, p. 419.)
(4) Pièce maiiusc. (Arch. nat., H 2103 et 2176}.
(ii) Séance du 3 août. (Voir ci-dessus, p. 20 et :Z5.)
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Les chiffres du seul mois d'août sont naturellement fort inférieurs à ceux du premier état, qui comprenait une période de trois mois et demi.
(ni, p. 224.) Le Bureau des finances ou Tribunal des trésoriers de France^ chargé, en principe^ de Tappel des sentences de VÉlection, concernant le réf^ime des Tailles et des Fermes, avait, en outre, depuis la suppression de Tof/ice du grand-voyer, en 1626, l'inspection de toute la voirie dans l'étendue de la Généralité de Paris (i). Cette dernière attribution le mettait nécessairement en conflit avec le Bureau de Ville ou le lieutenant-général de police : spécialement en matière d'inondation, c'est le Bureau de Ville qui était compétent pour conjurer les périls résultant de Teau; mais le Bureau des finances intervenait quand t*eau s'était retirée et qu'il ne restait que des cloaques (2).
Par une délibération prise sur le réquisitoire du procureur du roi et de la Ville, le Bureau de Ville avait demandé, le 15 mai 1788, la réunion à la Ville des attributions du Bureau des finances (3).
Les ordonnances du Bureau des finances citées dans le procès-verbal du Corps municipal ne sont pas connues.
(IV, p. 225.) Il s'agissait, pour le Corps municipal, de se mettre en mesure d'obtenir des avances de- l'Assemblée nationale, en réalisant les conditions exigées par le décret du 5 août. A vrai dire, depuis près d'un mois, c'était la grande préoccupation des assemblées municipales.
Dès le 5 aoilt, le Corps municipal, trouvant insuffisant le chiffre de l'avance demandé pour la Commune par le Directoire du département, motivait dans un arrêté spécial ses réclamations à cet égard (4).
Le 9, le Conseil général donnait son approbation aux motifs et à l'arrêté du Corps municipal (5).
Le 13, le Corps municipal, croyant le rapport du Comité de finances prêt à être déposé, imagine de s'adresser directement au rapporteur par une lettre qui renouvelle ses instances pour une avance plus considérable. En même temps, le décret du 5 août étant devenu loi par la promulgation faite le 10, il arrête une formule de soumission par laquelle il s'engage à remplir les conditions stipulées dans le décret (6).
Mais il est probable que la première formule ne répondait pas exactement aux dispositions du décret, car on voit le Corps municipal modifier sa formule une première fois le 17 août, une seconde fois le 19 août (7.)
La soumission étant enfin considérée comme régulière, une avance mensuelle de 300.000 livres est consentie à la Commune de Paris par décret du 21 août (8). Le Corps municipal délibère, dès le 22, sur l'emploi de cette somme (9).
(1) Voir Casenave, Étude sur tes tribunaux de Paris (t. l, p. 296-300).
(2) Voir MONIN, L'État de Paris en 1789 (p. 430 et 567-568,.
(3) Voir MoNiN, VÈtat de Paris en 1789 (p. 574-576).
(4) Séauce du 5 août. (Voir ci-dessus, p. 39-40.) (3) Séance du 9 août. (Voir ci-dessus, p. 53-54.)
(6) Séance du 13 août. (Voir ci-dessus, p. H2-H3 et 113-114.)
(7) Séances du 11 et du i9 août. (Voir ci-dessus, p. 125-126 et 150.) (S) Décret des 21-22 août. (Voir ci-dessus, p. 184-185.)
(9) Séance du 22 août. (Voir ci-dessus, p. 159-160.)
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Mais, aussitôt, invoquant de nouveau les arguments déjà fournis dans l'arrêté du 5 août et dans la leltre du 13 août, il demande, par arrêté du 24, une subvention complémentaire (t).
Enfin, pour douner uqe preuve de sa bonne volonté à se conformer strictement aux prescriptions du décret du 5 août^ le Bureau municipal décida, le 26 août, que tous les payenieiiLs autres que ceux des dépenses courantes seraient suspendus (2).
Et le-Corps municipal approuva cette décision, par arrêté du 31 août f3).
C'est en cet état que le Corps; municipiil reprit, le 2 septembre, ses délibérations sur les moyens d'excculer le décret du 5 août.
(V, p. 227.) Une circulaire du Département des domaine et finances, en date du 20 septembre, indique aui administrateurs des autres Départements municipaux les formalités à remplir en exécution de Tarrété du 2 septembre. Voici le texte de celte circulaire (4):
Municipalité de Pahib Liquidatiou de la dette de la Commune.
Pari^, le 20 septembre 1191.
Nous avoD9 Thonneur de vous adresser, Monsieur et cber collègi4e« la socon^içî partie de l'arrêté pris sur potre rapport par le Corps municipal, le 2 septembre, et qui est relatiT [aux rtîfçles] à suivre dans les dîHV'reiils Départcmeiits pour la liquidation de la dette de la Commune.
Vous verrez, daus Tarticle u, que le Bureau central doit seul délivrer des ordonnances de liquidation et que, pv'ir le mottrc t\ p(trtée de les expédier, vous devci prendre sur chaque affaire uu arrcté du Bureau municipal, en joindre une exp^^ dition aux pièces qui établissent chaque cr«^ance ot lui adresser le tout. En c«:mpéquence de cette disposition, nous nous trouvons obligés, pour mettre de l'uniformité dans le travail du Bureau de liquidation, de vous rouvoyer les ordonnances que vous avez délivrées antérieurement à cet arrêté et qui ne sp sont pas, trouvéep payées, alin que vous puissiez les remplacer par les pièces dout nous venous de vous parler.
Nous joignons à cet arrêté ceux du 2 septembre et du 8 avril, qui ont été rendus publics, pour que vous puissiez avoir sous les yeux le plan général qui a été adopté pour la liquidation de la dette de la Commune. Nous vous invitons d'autant plus expretisément à donner dans vos bureaux les ordres nécessaires pour exécuter ces arrêtés avec exactitude cpio, sans cela, il nous sera absolument impossible de parvenir à la connaissance complète de cetle dette, qu'il est cependant nécessaire de couslater daus toutes les parties pour obtepir Us moyens ()e l'acquillor.
Les administrateurs des domaiqo et finances, Si</né : Tassin, TrudÔn.
L'exemplaire conservé, d'après lequel la circulaire est ici reproduite, était adressé à M. Cousin, administrateur au Département des établissement» publics.
(1) Séance du 24 août. (Voir ci-dessus, p. 179-180.)
(2) Séance du 2G août. (Voir ci-dessus, p. 189.)
(3) Séance du 31 août. (Voir ci-dessus, p. 218.)
(4) Pièce mauusc. (Arch. nat., F 4/1241).
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3 Septembre 1791 BUREAU MUNICIPAL
Du samedi 3 septembre 1791, heure de midi;
Le Bureau municipal réuni extrordinairement en conséquence de Farrêté pris le 31 août dernier (1), présidé par M. le Maire, et composé de MM. Le Roulx de La Ville, Lesguilliez, Montauban, Le Camus, Jolly;
-— Le Bureau municipal ;
Délibérant sur les nouveaux états de dépenses fixes et éventuelles présentés par les Départements de la Municipalité, pour parvenir à réduire les dépenses de la Municipalité à la somme de 3.600.000 livres ;
A arrêté :
Que les commis employés aux opérations qui sont la suite du pacte fédératif sont supprimés et que les appointements dont ils jouissent cesseront de courir à compter du !•' octobre prochain (2);
Que les administrateurs au Département des travaux publics feront notifier à M. Guilleaumot que sa place d'inspecteur des travaux des carrières est supprimée, aux termes de l'arrêté du Corps municipal du .•. ; que, eq conséquence, ses appointements de 6.000 livres ces* seront à compter du l*'^ octobre prochain ; (1, p. 232.)
Que, pour la même époque, MM. les administrateurs au Département des travaux publics s'occuperont de faire faire le travail dont était chargé le sieur Guilleaumot, de manière que la sûreté publique ne soit pas compromise ;
Que les administrateurs au Déparlenient des travaux publics présenteront au Corps municipal, dans le plus bref délai possible, des moyens de réduction dans les ditïérenles parties de dépense de leur
(1) L'arrêté du 31 août avait, en clTut, fixé une séance supplémentaire au 3 septembre. (Voir ci-dessus, p. 207 et 2J1.)
(2) Le payement des appointements des employés aux opérations du pacte fédératif du 14 juillet 1790 avait été autorisé par un arrêté du bureau municipal, du 29 janvior. (Voir Tome II» p. 333.)
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Département, et-notammenl dans les frais de bureau de Tarchitecte de la Ville;
Que le Département des domaine et finances portera incessamment au Corps municipal le vœu du Bureau municipal pour qu'il soit fait, dans les dépenses du bureau des archives de la Municipalité, toutes les réductions dont cette partie parait être susceptible.
-*-— Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
^-^ Le Bureau municipal s'est ajourné à lundi prochain (1), heure ordinaire.
M. le Maire a levé la séance.
Signé : Baillt, Maire ;
Lesguillibz, Lk Roulx de La Ville, Montauban, Le Camus, JoLLT et autres.
ECLAIRCISSEMENl
(I, p. 234.) La date de Tarrêté supprimant la place d'inspecteur des travaux des carrières est en blanc dans le registre manuscrit et n'a pu être retrouvée; il n'est pas du tout question dans les procès-verbaux du Corps municipal de cette suppression.
Mais il est probable que la mesure à laquelle il est fait allusion dut être prise au cours de la discussion sur l'organisation des bureaux du Département des travaux publics, discussion commencée le 18 mai, continuée les 2i, 23 et 25 mai, et terminée le 26 mai (2). On trouve, en effet, dans le Rapport fait au Conseil général sur l'organisation des bureaux de V administration de la Municipalité^ lu le 9 juillet (3). quelques passages qui impliquent la suppression préalable de l'inspection générale des carrières. Ainsi, il est dit, d'abord (p. 22) : « Pour les carrières, il y avait un contrôleur et un inspecteur général, deux inspecteurs particuliers, un ingénieur, etc.. » (Jq peu plus loin (p. 25), à propos de Tadministration nouvelle du pavé, le rapporteur écrit : « M. Duchemin, inspecteur général, réunit les trois places qu'avaient MM. de Chézy, Guillommëau et lui, dont les traitements réunis se ' montaient à 21.000 livres. » A la m^me page, le nom de Guillaumot ne figure pas parmi les contrôleurs ou inspecteurs attachés aux carrières dans la nouvelle distribution des emplois.
Ajoutons qu'une réclamation de Guillaumot contre la suppression dont il était victime est signalée au commencement de novembre (4).
(1) Lundi, 5 septembre.
(2) Séance des 18, 21, 23, 25 et 26 mai 1791. (Voir Tome IV, p. 288-289, 346 361, 390 et 406.)
(3) Séance du 9 juillet 1791. (Voir Tome V, p. 311-317,)
(4) Séance du 8 novembre 1791. (Voir ci-dessous.)
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5 Septembre 1791 BUREAU MUNICIPAL
Du [lundi] 5 septembre 1791, heure de midi;
Le Bureau municipal réuni en exécution de rajournement de la dernière séance, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Filleul, Viguier-Curny, Tassin, Champion, Lesguilliez, Maugis, Cousin, Le Camus, Jolly ; les deux substituts-adjoints du procureur de la Commune présents ;
— ^ Sur le rapport de M. Filleul, administrateur au Département des subsistances ;
Le Bureau municipal arrête que, à compter de ce jour, le prix des farines premières sera porté de 40 livres le sac de 325 à 43 livres et celui des farines secondes de 36 à 38 livres. %
Le Bureau arrête pareillement qu'il sera délivré aux boulangers cinq sacs de farine première et qu'ils m seront pas contraints à prendre de celle qui se vend 28 livres (1).
-'-^ Le Bureau municipal ;
Informé qu'il se répand des bruits sur la prétendue mauvaise qualité des farines restant des approvisionnements faits en 1789 et dont une partie se débite à la Halle (2) ;
Déclare que, dans les farines qui sont restées de cet approvisionnement, il y en a une partie en dépôt et pour n'être pas vendue, qui
(1) Une réclamation des boulangers contre la preraiùre partie de cet arrêté, celle qui augmentait le prix des farines, fut portée devant le Corps municipal, le jour môme,(Voir ci-dessous, p. 235.)
(2) il paraît bien résulter d'une délibération de la section des lombards prise dans la soirée du même jour que la rédaction primitive de l'arrêté du Bureau municipal mettait en cause la section des Lombards à raison de plaintes sur la qualité des farines, consignées dans ses délibérations des 2 et 3 septembre, et que cette rédaction fut modiûée et atténuée à la suite d'une démarche faite le soir même par les commissaires de la section près du Corps municipal. (Voir ci-dessous, p. 25 i.)
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est d'une qualité très mauvaise et que la Municipalité n'a. pas voulu faire sortir de ses magasins dans la crainte que Tenlèvement de ces farines n'occasionnât quelques inquiétudes. Mais elle affirme, en môme temps, qu'il n'en a pas été porté un sac à la Halle ; et, pour parera tout soupçon à cet égard, les farines de cette espèce seront réunies dans un seul magasin, qui sera fermé et scellé.
Le Bureau municipal déclare, en outre, que les farines de qualité inférieure qui se débitent à la Halle et à bas prix n^ sont pas de mauvaise qualité et que la Municipalité ne s'est d'ailleurs déterminée à les laisser mettre sur le carreau de la Halle que pour faciliter aux boulangers, par la possibilité du mélange avec des farines de première qualité, la réduction et la modération du prix du pain. Mais, puisque ces farines causent' de l'inquiétude et qu'elles servent de prétexte à la calomnie, le Bureau municipal prévient le public qu'elle^ vont être retirées de la Halle (1).
Le Bureau municipal ordonne que le présent arrêté sera impriipô et affiché (2).
™- Sur le rapport de M. Filleul, administrateur au Département des subsistances ;
Le Bureau municipal arrête que le Département des subsistances écrira à MM. Ruellan et compagnie, négociants au HAvre, pour leur demander i. 000 sacs de bonne farine, et à M. Segonzac, négociant à Rouen, pour demander 1.000 autres sacs (3).
•*'*'*r Lecture faite du procès-verbal, la rédaction eu a été approuvée.
^'^^ Le Bureau s'est ajourné à mercredi (i).
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire ;
Lesguiluez, FiLLia'L, Champion, Cousin, VïtioiER-CufiNv; Lemoine, secrétaire-greffier adjoint.
(!) Cet arrêté e^t rappelé dans une délibération do la sedion des LombardSy du môme jour. (Voir ci-dessous, p. SJO.)
(2) Le Corps municipal, par décisions dulmt^mc jour, suspendit d'abord l'impression ordonnée parle Bureau, puis, tout en approuvant le fond de la déclaration du Bureau, nomma des commissaires pour la rif'digor, pnis enfin modifia la rédaction adoptée par le Bureau. (Voir ci-dcssoug, p. 235, 2H6 et 237.)
(3) Sans renseignements sur les néj^ociants ausuoumjég. — La commission doniif'e eu exécution de cet arrêté fut révoquée le 30 septembre. (Voir ci-dessous.)
(4) Mercredi. 7 septembre.
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COUPS MUiyiciPAL
— ^ Du lundi 5 septembre 1791, dix heures après midi {^ Le Corps municipal convoqué en la forme ordinaire, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Tassin, Trudon, Le Camus, Deyeux, Monlauban, Pilra, Andelle, Lestçuilliez, Filleul, Tiron, Maugis, Cousin, Champion, Jolly, Viguier-Curny, Le Roulx de La Ville, Dacier, Vigner, Lafisse, Houssemaine, RegnauU, de Bourges, Rousseau, Etienne Le Roux, Durand, Borie, Cardot, Oudet ; les deux substituts-adjoints du procureur de la Commune prt^sents;
--^* A Touverture de la séance, M. le Maire a annoncé que, en exécution d'un arrêté pris ce matin au Bureau municipal (1), Ip prix des farines premières ayant été porté à la Halle de VO à 43 livres et celui des farines secondes de 36 à 38 livres, cette augmentation avait excité des inquiétudes assez vives et que plusieurs boulangers demandaient à présenter leurs réclamations au Corps municipal (2).
'^^ M. le Maire a donné communication dun autre arrêté du Bureau, pareillement en date de ce jour et dont l'affiche a été ordonnée (3), qui a pour objet de faire cesser les alarmes répandues dans le public sur la qualité dos farines inférieures de 26 à 28 livres.
Le Corps municipal a chargé l'un des secrétaires greffiers-adjoiiits de faire suspendre l'impression et l'affiche de cet arrôié (4).
'v^ Deux boulangers ont été introduits : ils ont dit que le vœu des boulangers était que la Municipalité réduisît le prix des farines do la première et de la seconde qualité à -iO livres et à 36 livres et, de plus, qu'elle les réservât toutes aux boulangers de Paris et ne vendit aux forains que des farines de qualité inférieure.
Le Corps municipal;
Après avoir délibéré sur cette pétition;
Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune entendu ;
A arrêté que l'augmentation déterminée par l'arrêté du Bureau
(1) Arrêté du 5 septembre. (Voir ci-dessus, p. 2'A:i.)
(J) La députation des boulan^'ors réclaamuts fut reçue au cours de la séance, (Voir ci-des80us, p. 3.*i5-236.)
(3) Arrêté du 5 septembre. (Voir ci-deàsus, p. 2:]3-2'i4.)
(4) Une rédaction nouvelle du même arrCté fut adoptée au cours de la séance. iVoir ci-de880U8, p. 236 et 231 )
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municipal serait provisoirement maintenue; en conséquence, que les farines de première qualité continueraient a être vendues 43 livres le sac de 325 et celles de seconde qualité 38 livres.
Sur le surplus de la pétition, le Corps municipal. a déclaré n*y avoir lieu à délibérer.
^-»^ Les boulangers ayant de nouveau été introduits;
M. le Maire les a instruits de la résolution qui venait d'être prise; il les a engagés à s'approvisionner au dehors et il leur a promis à cet effet Tassistance de la Municipalité.
'•*'*^ Le Corps municipal;
Après avoir délibéré sur les mesures prises par le Bureau municipal relativement aux farines de qualité inférieure (1);
Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune en-
A approuvé lesdites mesures ainsi que les bases et les résolutions de l'arrêté du Bureau et a chargé MM. Cousin et Tiron d'en présenter, dans le cours môme de la séance, une nouvelle rédaction, conçue de la manière la plus propre à dissiper les inquiétudes du public (2).
~ Le Corps municipal ;
Délibérant :
i« sur les arrêtés de 30 sections qui demandent la répartition des canonniers dans les 60 bataillons de la garde parisienne ;
2** sur un arrêté de la section du Théîktre-français, qui demande que M. Boucher de Saint-Sauveur soit indemnisé de l'entretien de 24- canonniers congédiés, que la section avait pris sous sa sauvegarde (3) ;
Après avoir entendu le rapport du commissaire de la garde nationale (A) ;
Ouï le rapport du premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Déclare qu'il n'est pas en son pouvoir d'accéder au vœu de la majorité des sections, attendu que l'Assemblée nationale a ordonné l'incorporation des canonniers dans les deux bataillons d'infanterie
(1) AmH6 du Bureau, du 5 septembre, dout l'impression venait d'être suspendue. (Voir ci-de»sus, p. 233-2:j4ict 235.)
(2) Nouvelle rédaction proposée au cours de la séance.(Voir ci-dessous, p. 237.)
(3) Le remboursement à Boucher de Saint-Sauveur des dépenses d'entretien d'un certain nombre de canonniers congédii's avait été demande dans une adresse aux sections convoquées le I" juin. (Voir Tome IV, p. 459,)
(4) Rapport ajourné le 3i août. (Voir ci-dessus, p. 21G.)
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légère dont elle a ordonné la formation par la loi des 3, 4 et 5 août dernier. (I, p. 240.)
Le Corps municipal déclare pareillement qu'il n'est pas en son pouvoir d'accorder à M. Boucher de Saint-Sauveur l'indemnité réclamée par la section du Théâtre-français, attendu que les dépenses qu'il a faites n'ont reçu aucune espèce d'autorisation de la part de la Municipalité.
-W-- MM. Cousin et Thiron ont fait lecture du projet d'arrêté qu'ils avaient été chargés de rédiger (1).
Et il a été adopté dans la forme qui suit : /
Le Corps municipal;
Informé qu'il s'est répandu des inquiétudes sur la qualité de quelques parties de farines vendues sur le carreau dé la Halle ;
Déclare que, parmi les farines qui sont restées des approvisionnement que le gouvernement avait procurés à la Ville en 1789 et 1790, plusieurs ayant été reconnues viciées, la Municipalité s'est empressée de les séquestrer ; qu'il n'en a été présenté aucune sur le carreau de la Halle et qu'elle se propose de les réunir toutes dans un même magasin fermé et scellé.
Le Corps municipal déclare, eu outre, qu'il a été ten^i sur le carreau de la Halle d'autres farines, provenant des mêmes approvisionnements; que ces farines, de qualité inférieure et vendues 26 et 28 livres, étaient destinées aux boulangers, pour leur donner la facilité, en lés mêlant avec des farines de qualité supérieure, de procurer une modération dans le prix du pain.
Cependant, il suffit Ique les citoyens aient pu concevoir quelques inquiétudes sur ces dernières farines pour que le Corps municipal se fasse un devoir d'en interdire le débit.
En conséquence;
Le premier-substitut adjoint du procureur de la Commune entendu;
Le Corps municipal arrête que ces farines seront retirées du carreau de la Halle, jusqu'à ce que des expériences authentiques aient assuré leur qualité et tranquillisé les citoyens (2).
Le Corps municipal ordonne que le présent arrêté sera imprimé et affiché (3).
(1) Les deux* commiss&ires avaient été désignés au début de la séance. (Voir ci-dé98us,!p. 236.)
(2) Séance du 8 septembre. (Voir ci-dessous, p. 210-271.)
(3) Imp. iu-fol , avec l'éutête: Municipalité de Paris. Extrait du registre des délibéralious du Corps municipal, du 5 septembre 1791, sans autre titre, signé i
â38 CORPS MUNICIPAL [^ Sept. Itdll
*-**^ Il a été introduit une dopulation do la scclion des Lombards, qui a déposé sur le bureau un arnHiî en date de ce jour^ par lequel la section ordonne l'impression el l'affiche de ses délibiTalions des î et 3 de ce mois et des procès verbaux de ses commissaires qui cotiStatent la mauvaise qualité de quelques parties de farine exposi^es en vente parla Municipalité. (Il, p. 546.)
La députation retirée et de nouveau introduite;
Il lui a été donné lecture de Tarrété pris p?ir le Corps municipal (1).
M. le Maire est entré ensuite dans tous les détails relatifs aut farines qui ont excité les alarmes de la section des Lombards; il a expliqué aux députés les principes et les motifs qui ont détet*minë la conduite de l'administration; il leur a dit que le Corps municipal avait vu avec surprise et avec chaj^rin un arrêté dont la publicité ne pouvait que compromettre de la manière la plus dangereuse la tranquillité publique, lorsque les mesures qui venaient d'être prises ne devaient laisser aucun sujet, ni même aucun prétexte, d'inquiétude.
Les députés ont promis de donner à la section les éclaircissements qu'ils venaient de recevoir, et ils se sont engagés de la manière la plus formelle à faire tous leurs efforts pour qu'elle ne donnât aucune suite à son arrêté.
Le Corps municipal;
Voulant, au surplus, faire faire au plus t^t l'examen des farines de qualité inférieure, afin de rassurer le public sur leur salubrité;
A nommé MM. Lalisse et Borie pour sf»s commissaires, à l'effet de faire procéder en leur présence par MM. Teissier et de Fourcroy, de l'Académie des sciences, et MM.... maîtres boulangers (2), aux essais et expériences nécessaires pour constater d'une manière authentique la qualité desdites farines, et d'en faire leur rapport dans le plus bref délai (3).
"^^-^ Le Corps municipal;
Désirant concourir à rarniemeat età l'équipement des bataillons de gardes nationales levés dans cette capitale pour la défense des frontières (4) ;
Bailly, maire; Uoyi:r, secrétairo-groffinr adjoint (Bib. nat., Lb 40/1), reproduit daus la Gazette nationale ou Munîteur universel (u" du 8 scpteaibre 1791).
(1) Arn'té pris au début de la séance. (Voir ci-dessus, p. 235-236.)
(2) Les noms des boulangers experts sont restés en blanc daus le registre. (S) Rapport présenté le 13 septembre. (Voir ci-dessous.)
(4) bataillons de gardes nationaux volontaires organisés, en fexécuUoti du décret du 21 juin 1791, par lesan-.'l'-s du Conseil général des 22, 24 juin et 2 juillel, et du Corps nmnicipal des l'»- et 4 juillet. (Voir Tome V, p. 75, 53-55, 141-142, 221-222, 246 et 25C-2o8.)
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Aprè« avoir ënlendu le rapport du commissaire de la garde nationale (1);
Déclare que la Municipalité fournit les effets délaillés dans Tétat annexé au procès-verbal ("1) et certifié par le commissaire de la garde nationale;
Arrête que Vinventaire desdits effets, dressé par le commissaire des guerres et visé par l*or(icier-géuéral con^mandant le camp, sera remisa MM. les administrateurs du département, nommés, aiix termes de la loi du 21 juin, commissaires du Directoire pour la formation des bataillous (3), pour en conslaler la propriété par le département de la guerre (4) et en effectuer la remise à la .Municipalité au retour de la campagne.
--*«^ Lecture faite d'une lettre écrite au procureur de la Commune par les président et membres du comité de la section de 'Boncly, pour notifier la mort de M. Villain-Quincy, commissaire de police de cette section (o);
Le premier substitut- adjoint du procureur de la Commune entendu;
Le Corps municipal convoque les citoyens actifs de la section de Bondy en assemblée générale pour lundi, 12 du présent mois, àTeffet de procéder à Télection d'un commissaire de poli'ce dans les formes prescrites par la loi.
Le Corps municipal ordonne que la présente convocation sera imprimée et affichée dans la section de Bondy (6).
-^^-^ Le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registres et l'exécution des lois suivantes :
(1) Ce coiTimi38iaire était Viguieh de Ctjrny.
(2| Aucuu état n'est annexé & la Copie du registre manuscrit.
(3) Trois commissaires, Lefèvre d'Ormesson, Chakton etTuEiL-pARDAiLHAN* (Voir ci-dessus, p. 110.)
(4) C'est-à-dire : par le ministère de la guerre.
(5) ViLLAiN DE QuiNCY (KtieUne-Frauçnis), ancien conservateur des hypotlièques, Représentant provisoire de la Commune pour le district des Récollets, du 23 janvier 1190 au 8 octobre de la mi'me année, inscrit comme conmiissait'fe de police de la section de Bondy dans VAlmanuch général du département de Paris pour l'année 1791.
(6) 11 n'a pas été retrouvé d'exemplaire de cette affiche. — Le résultat de l'élection du 12 septembre n'est pas mentionné dans les procès- verbaux ultérieurs. UAlmanach roijal de 1792 indique, conmie commissaire de police pour cette section : Letellier, rue des Marais, n» 30. Il s'agit évidemment de Le Tellier (Pierre-Nicolas), âgé de 41 ans, sculpteur-fondeur, rue des Marais, n* 31, porté comme membre du comité «le la section par VAhnannrh général du département de Paria pour iJfJi, électeur de la même section en 1191 et eu 1792, et juge de paix eu 1193.
1** d'une loi donnée à Paris, le 12 août 1791, relative à la formation des corps de gardes nationales destinés à la défense des frontières (1) ;
2" d'une loi donnée à Paris, le 28 août 1791, relative aux moyens de rétablir la subordination dans les troupes de ligne.
--^--.Leclure faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée. ; '^'^--' Le Corps municipal s'est ajourné à mercredi (2). Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire;
RoYER, secrétaire-greffier adjoint.
f ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 237.) Les assemblées générales des sections avaient été officiellement convoquées pour le l*"" juin, soir, à fin de délibérer, d^une part, sur l'incorporation des canonniers dans les bataillons de la garde nationale, d'autre part, sur les félicitations que le Conseil général de la Commune proposait d'adresser au peuple polonais.
Le procès- verbal du 5 septembre nous donnant pour la première fois, le résultat de la consultation des sections sur Tune des deux questions qui leur avaient été soumises simultanément, il paraît utile d'ajouter les renseignements, d^ailleurs très incomplets, qu'il a été possible de réunir sur l'ensemble des délibérations sectionnaires du i»"" juin 1791.
Rappelons d'abord les origines de Tune et l'autre questions.
L'initiative des félicitations au peuple polonais ou à la municipalité de Varsovie à l'occasion de la nouvelle constitution que la Pologne s'était donnée, connue sous le nom de constitution du 3 mai, avait été prise devant le Conseil général de la Commune, à la séance du 24 mai, par Garran DK CouLON, l'un de ses membres les plus éminents. Après diverses observations, le Conseil avait renvoyé la décision aux sections, provoquant ainsi lui-même une sorte de plébiscite municipal sur un point de politique, et même de politique extérieure. Le Corps municipal n'avait fait, 'les sections se trouvant déjà convoquées pour le l»' juin, qu'ajouter à l'ordre du jour de la convocation, par son arrêté du 25 mai, la question posée par le Conseil général (3).
Mais, dès le premier jour, la Société des Amis de la constiiuUon s'était montrée hostile à la proposition de Garran de Coulo.n, en refusant même de
(1) Décret du 4 août 1791, en 20 articles, présenté par Emmery, au nom du Comité militaire, relatif à la formation des corps de gardes nationales destiné» à la défense des frontières. (Voir Archives parlementaires^ t. XXIX, p. 170-173.)
(2) Mercredi, 7 septembre.
(3) Séances des 24 et 25 mai- (Voir Tome IV, p. 377 et 388.)
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mettre la question à son ordre du jour (1). Et il semble bien que la plupart des sections conformèrent leur attitude à celle de la Société des Jacobins, En tout cas, il est certain qu'elles ne manifestèrent aucun enthousiasme.
Quant à la question des canonniers, elle remonte à Tarrôté du 21 janvier 1791, par lequel le Corps municipal, — pour donner, disait-il, aux canonniers un témoi^'nage de confiance et de satisfaction, — ordonna qu'ils seraient assimilés aux chasseurs des barrières et formeraient deux compagnies supplémentaires de ce corps (2). , '
Mais les canonniers, mécontents; sollicitent Tintervention des sections, et, dès le 21 février, dix sections se sont entendues pour demander que la Commune entière délibérât sur la situation faite aux canonniers : elles apportent leur réquisition au Corps municipal, qui, le même jour, Tannule comme inconstitutionnelle et rédigée en termes injurieux pour la Municipalité (3).
Les sections, cependant, ne se tiennent pas pour battues et recommencent leurs démarches. Le 9 avril, la section des Lombards invite les autres sections à se joindre à elle (4). Le 21 avril, huit sections (chiffre réglementaire) viennent demander au Corps municipal de convoquer les assemblées de sections pour statuer sur les réclamations des canonniers ; le vœu est renvoyé au procureur de la Commune pour qu'il en rende compte (5).
Sur le compte rendu par le procureur de la Commune, des commissaires sont nommés le 26 avril (6).
Les commissaires font leur rapport le 27 ; l'arrêté rendu, le jour mème^ à la suite du rapport refuse la convocation, par le motif que trois délibérations ne sont pas régulièrement libellées; des énonciations essentielles y font défaut (7).
On était donc revenu à peu près à la situation telle qu'elle se présentait après l'annulation du 21 février, avec cette nuance cependant que. maintenant, le refus n'était motivé que par des vices de forme. Aussi, le 17 mai, la section du Théâtre-français revient-elle à la charge, en affirmant que ces vices de forme sont réparés et que la Commune doit être assemblée. Le Corps municipal passe nonobstant à l'ordre du jour (8).
Quelques jours plus tard, le 24 mai, ce n'est plus une section qui insiste, ce sont les commissaires <Je huit sections qui se présentent devant le Conseil général pour obtenir une réponse sur la demande de convocation pour l'affaire des canonniers. Le représentant du parquet de la Commune reconnaît que^ eu effet, deux nullités sur trois ont été corrigées et que la troisième va l'être incessamment. Sur quoi, le rapport est ajourné au lendemain (9).
(1) Séance du i^ juin. (Voir Tome IV, p. 381.)
(2) Séance du 21 janvier. (Voir Tome il, p. 349-330.)
(3) Séance du 21 février. (Voir Tome H, p. 658-659.)
(4) Délibération du 9 avril. (Voir Tome IH, p. 694-003.) (3) Séance du 21 avril. (Voir Tome III, p. 688.)
(6) Séauce du 26 avril. (Voir Tome IV, p. 11.) {!) Séance du 27 avril. (Voir Tome IV, p. 29.)
(8) Séance du 17 mai. (Voir Tome IV, p. 282-283.)
(9) Séance du 24 mai. (Voir Tome IV, p. 376-377.)
Tome VI iô
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Lé 25 hiai, en efTct) le Corps municipal, ayant ontcndii \o rapport de ses Commissaires, constate qu'il n*y a plus d'obstacle et convoque les sections pour le !•*■ juin; en même temps, il désigne des commissaires pour expliquer aux sections comment se pose la question relative aux canonniers (IJ.
Ce Rapport sur les canonfiiers e^t fip\Hoii\é par le Corps municipal le 31 mai. En même temps, parait, comme contre-partie, un Exposé des commissaires des huit sections réunies t qui est porté par un de ces commissaires à la Société des Amis de la constitution le 2 juin (2).
Les conditions dans lesquelles les sections sont appelées à délibérer étant ainsi précisées^ essayons de savoir ce qu'elles délibérèrent.
Le Journal de la municipalité v.l du dvparlement de Paris (n* du 5 juin) dit d*abord :
•f Les sections se sont assemblées pour délibérer sur la formation d'un corps de canonniers et les félicitations au peuple polonais.
• Il n'est pas encore possible de connaître le vœu de la majorité.
« On présume que, pour le premier objet, il est d'attendre le décret sur Torganisation des gardes nationales. »
Et, quinze jours après, le mémo Journal (m* du 19 juin) signalait ainsi le retard apporté à l'envoi des décisiotis prises :
« Il ne nous est pas encore possible d'annoncer le vœu de la majorité des sectioné sur la formation des canonniers et la félicitation au peuple polonais^ attendu qu'il n'est pas encore connu à l'Hôtel-de-Ville, parla négligence de beaucoup de comités à envoyer les extraits de leurs procès-verbaux. »
Il est probable que le Journal de la municipalité et du département de Paris, s'il eût continué à paraître, eût tenu ses lecteurs au courant de la suite donnée à la consultation de la Commune. Mais il disparait au milieu du trouble causé par la fuite du roi (21 juin); et aucun journal ne jugea à propos, quand les résultats furent connus, de les signaler. Dans la crise intérieure que traversait la France, la constitution polonaise perdait beaucoup de son intérêt.
On sait seulement, par les procès-verbaux du Corps municipal > que le 28 juin, vingt-cinq délibérations relatives à la répartition des canonniers étaient présentées au Corps municipal, que d'autres étaient parvenues directement au secrétariat de la Municipalité: il n'est pas question des délibérations relatives à l'affaire de Pologne (3).
Le 4 Juillet, on croirait que le dossier est complet, puisque, ce jour-la, le Secrétaire-greffi'T dépose sur le bureau et le Corps municipal remet au procureur de la Commune, pour en rendre compte, les délibérations des sections K< tant sur le projet d'incorporation des canonniers que sur le projet de félicitations à la municipalité de Varsovie ». On a encore la môme impression, le 8 juillet, quand le Corps municipal désigne 4 commissaires pour faire, en présence des commissaires des sections, le dépouillement des délibérations des sections, « tant sur l'affaire des canonniers que sur le projet de félicitations à la municipalité de Varsovie » (4).
(1) Séance du 2o mai. (Voir Tome IV» p. 387-388.)
(2) Séance du 31 mai. (Voir ïoiui» IV, p. U9 t^ 4.ï*-4b'0,) (3)Séauce du 28 juiQ.(Voir Toinc V, p. '212.)
(4) Séance du 4 et du 8 juillet. (Voir Tome V, p. 2ou et 300-3()l.)
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Pourtant, le recensement ne se fait pas.
Enfin, le 31 août, des dépiilés de la majorité des seotions viennent réclamer une solution dédnitive sur le résultat des délibérations des sections relativement à raflaire des canonniers î le rapport est ajourné par le Corps municipal au .H septembre (1).
Or, que naus apprend le procès-verbal du o septembre ? Que 30 sections, sur 48, demandent la répartition des canonniers dans les 60 bataillons de la garde nationale^ mais que, PAssemblée nationale ayant statué par son décret du 5 août (2), le Corps municipal ne peut plus rien.
Quant aux félicitations au peuple polonais, ou à la diète de Pologne, ou à la municipalité de Varsovie, pas un mot. Qu'ont répondu les sections à la question posée? Le Corps municipal ne veut pas le savoir ou, s'il le sait, ne veut pas le dire.
Il ne nous reste, comme éléments^ d*information^ que quelques bribes de renseignements, deux délibérations de sections^ à peine motivées.
Dans le TliermonuHre de l'opinion publique (n® 7, non daté), on trouve, pour \& section des Enfants-rouges ^ le résume suivant de sa délibération du 1*' juin :
L'assemblée, régulièrement convoquée, s'est occupée principalement de deux objets.
Le premier coûcerne le plan d'Incorporation des artilleurs de la ^arde nationale dans les différentes compagnies do grenadiers. On a pris le sage arrêté de ne rien innover à cet égard jusqu'à la prochaine et définitive organisation annoncée par l'Assemblée nationale.
Le second objet concernait les félicitations que plusieurs citoyens proposent de faÎFe aux Polonais au sujet de la Révolution de Pologne. D'après les observations de MM. Godard, TousTAiN, Filleul, Haquik et de plusieurs autres mem* bres, la question a été ajournée. MM. RiciAUD et Godard ont été chargés, en qualité de commissaires, de rendre compte à la prochaine assemblée des avantages et des inconvénients de la Révolution de Pologne, d'approfondir ses rapports et ses dilTérences avec la nôtre et d'établir surtout les véritables bases «ttr lesquelles devaient être appuyés des compliments de féllcitation faits à un grand peuple au nom de la capitale de l'empire français.
D'autre part, le registre des assemblées de la section des Postes contient à la date du !«' juin, le compte rendu suivant (3) :
L'asscmbli'e, convoquée en la manière accoutuméei 'en vertu de la délibération du Corps municipal du 25 mai dernier et sur la convocation de la Commune; composée de plus de iOO citoyens actifs ;
On a passé à l'ordre du jour, en faisant la lecture du rapport fait par M. Vi-
(i) Séance du 31 août. (Voir ci-dessus, p. 216.)
(2) Décret du 5 août 1791. (Voir ci*dessus, p, 161-165.)
(3) Reg. manusc. (Arcb. de la Seine, D iOOl). — V>ti extrait de la deuxième parlie de l'arrôté (celle relative au second objet de la convocation), signé : Marësghal, secrétaire, a été conservé, pièce uiauusc. (Blb. uat., Manusc. reg. 26*ïl, fol. 278).
M. TuETEY attribue à ce document, quoique bien et dûment daté du !•' juin,la date de mars 1791, dans sou liépertoire général des .'iources manuscrites de Vhistoire de Paris pendant la Révolution fram aise {i. Il,n<» 2621) : l'erreur est due, sans doute, à la place qu'occupe cet extrait dans le registre, au milieu de pièces qui^ le précédant ou le suivant, sont toutes de mars 1791.
244 • CORPS MUNICIPAL [5 Sept. 1791]
ouiER-CuRNY, commissaire au Corps municipal, sur l'état des canonniers émigrants et faisant partie de la garde nationale parisienne (1).
La question étant discutée;
La section a arrêté que» se rappelant toujours avec la plus vive rccou naissance les services rendus à la chose publique par les caoonniers émigrants dés les premiers moments de la Révolution, elle croit que la Commune, n'étant pas dans le cas de récompenser actuellement ces braves défenseurs île la liberté, doit différer à statuer définitivement sur leur sort jusqu'à ce que l'Assemblée nationale ait décrété l'organisation de la garde nationale.
Passant au second sujet de la convocatioD, et la question pleioement discutée;
L'assemblée a décidé qu'il n'y avait point lieu à délibérer sur la proposition faite par la Municipalité de féliciter le peuple polonais sur sa nouvelle constitution ;
Déclare, en outre, qu'elle voit avec étonnemeut que la Municipalité ait proposé à la Commune de Paris d'approuver en quelque sorte une constitution qui, consacrant la féodalité, les privilèges et l'inégalité, est absolument contraire aux Droits de l'homme et à la constitution frafiçaisc ;
A arrêté, en outre, que la présente délibération sera communiquée aux 47 autres sections.
Et on a,à l'instant, nommé par acclamation MM. ... [suivent 12 noms], commissaires pour porter cet arrêté.
Signé : Mareschal, Sauvage.
C'est lout, et c'est trop peu. Que si, pour deviner ce que pensaient les militants, on veut consulter les journaux, il y a lieu de citer, à côté des extraits déjà reproduits (2), les considérations développées par le Thermomètre de l'opinion publique (n« 7), à la suite du compte rendu de la délibération de la section des Enfants-rouges, et ainsi formulées :
« Rien n*est plus sage que cet arrêté de la section des Enfants-routes. Le seul moyen d'empêcher que, dans les premiers élans d'un enthousiasme louable, Tesprit ne soit souvent la dupe du cœur est de soumettre au calme de Texamen des impressions auxquelles il est quelquefois si doux de se livrer, mais dont les regards sévères de l'analyse viennent bientôt détruire le charme.
« La nouvelle constitution polonaibe n'a rien de commun avec celle de la France que l'intention des législateurs : les uns et les autres ont eu, sans doute, le môme but, celai du bien public. Mais ils ont pris des routes absolument opposées.
« Quand on connaît la Pologne, on s'étonne avec raison qu'un seul homme vienne d'y opérer (on ose le dire) ce miracle politique. Mais, quand on connaît Stanislas, on ne s'en étonne plus. [Suit un long éloge du roi Po:«{iATowsKi (Stanislas- Auguste), chez qui l'on découvre toutes les quaUtés: on le trouve philosophe, beau, éloquent, humain, habile, génial.]
« La constitution polonaise diffère de la nôtre dans les points les plus essentiels.
<r La diète a conservé deux ordres : Tordre noble et Tordre bourgeois. Nous n'en admettons plus qu'un; nous sommes tous égaux.
« Le roi de Pologne acquiert la puissance indispensable au pouvoir exé-
(1) Rapport sur les canonniers^ du 31 mai. (Voir Tome IV, p. 45^-456.)
(2) Extraits du Patriote français et des Révolutions de Paris. (Voir Tome JV, p» 380.) -* La Chronique de Paris (n^ du 29 mai) se borne à reproduire l'article ÛVL Patriote français ^ de la veille, sans autres appréciatioos.
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cutif, pour que la balance politique se maintienne dans un équilibre parfait. Et nous osons défier le raisonneur le plus inexpugnable et le sophiste le plus adroit de nous apprendre ce qu*est aujourd'hui le roi des Français dans l'organisation du corps politique.
« Les évéques polonais conservent leurs évéchés, sans être obligés de jurer obéissance à la loi : la loi se croit déjà assez forttf'en Pologne pour tenir lieu de tous les sacrements. En France, elle a douté de son pouvoir^ et ce «eul doute est une calamité publique.
« La jurisprudence de Pologne est amendée. La nôtre est détruite de fond en comble. On convient qu'elle était encore plus vicieuse que celle de Pologne.
« Les Polonais conservent le divorce, quoiqu'ils soient catholiques romains, comme nous. Et le vœu public Ta déjà proscrit en France.
« Les municipalités n'entrent pour rien dans l'organisation politique de la Pologne. Et il est aisé de prouver que, en France, la force de résistance opposée au devoir des municipalités n'est pas en raison de celui qu'on leur attribue.
« Les troupes de ligne, en Pologne, composent toute la force publique. Ici, elles n en sont que l'instrument secondaire.
tt Nous pourrions étendre beaucoup plus loin les détails de ce parallèle. Mais nous nous contenterons de répéter que les travaux de l'Assemblée nationale n'ont d'autre rapport avec les opérations de la diète de Pologne que celui d'avoir eu le bien public pour objet. Ce motif est, sans doute, digne d'exciter la gratitude des hommes, puisqu'il s'agit de la cause de l'humanité. Mais il serait dangereux que, en votant une députation qui partirait exprès de Paris pour aller prononcer à Varsovie l'éloge de la constitution polonaise, l'orateur ne fit involontairement la satire de la nôtre. »
Le Thermomètre de fopinion publique n'était donc pas loin de préférer la constitution polonaise à celle élaborée par l'Assemblée nationale.
Tout autre était l'opinion du Courrier des 83 départements (n'» du 23 mai), qui protestait en ces termes, sous le titre d'Observations politiques sur la Révolution polonaise : \
« La Pologne est libi'e. Elle vient d'opérer sans efforts, sans la moindre « effusion de sang, la plus belle et la plus glorieuse des révolutions. » Tel est le cri public dans la capitale. .
tt Ceux que les caresses perfides du despotisme n'ont jamais séduits ne < voient dans la révolution polonaise qu'un moyen adroit de perpétuer l'esclavage. On le prouve. »
Et, à la suite d'une critique détaillée de la constitution adoptée d'enthousiasme par la diète de Pologne, lauteur du Courrier concluait ainsi :
o Non, noni Les malheureux Polonais sont plus esclaves qu'ils ne furent jamais. »
Quant aux comptes rendus de la Société des Amis de la constitution, voici ce qu'on trouve, à la séance du 8 juin 1791 (1):
BiLLEcoQ : Je demande la parole, sur rinvitation de la société de Verdun, relative à l'adresse qu'elle propose de faire pour le roi de Pologne.
(1) Voir AuLARD, La Société des Jarobins (t. Il, p. 489).
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(L'ordre du jour est réclamé à grands cris.)
BiLLEcoQ : Sans doute, la Hévolution de Pologne est un spectacle intéressant, ▼u rétat antérieur de ce pays. Mais celle révolulion ne peut être ni prônée, n\ -célébrée par un peuple qui ne connaît plus que des citoyens ég^ux. Il |ie faut donc ni faire cette adresse, ni écrire aux Sociétés affiliées. La îilunicipalité, j^gar. f» par jp pe sais quel engouement, 2^ manqué faire cette sotti-se. Mais, si une telle adresse sortait des maius d'une société des Amis de la constitution, pn pourrait dire avec raison que les Français sont réduits à désirer la Révolution de Pologne: on dirait qu'ils regrettent leurs grands, et leur noblesse, et leurs titres. Je demande donc que l'on écrive à toutes les Sociétés affiliées, pour les engager à se garder d'une telle mesure.
La motion, applaudie, est mise aux voix et adoptée.
Un peu plus tard, le 9 nqvembre 179J, devant )a même Société des Amis de la vop^tUutipny\ai question se représente à une autre occasion, et voii^i le cuurt débat auquel eUe donne lieu (1) :
Un membre : Il vient de s'élever, dans des parties du royaume de Pologne, des sociétés des Amis de la constitution. C'est à l'exemple de la Société des Afnût de ta constitution de Paris que ces sor.iétés s'élèvent Ne conviendrait-il pas d'écrire une lettre de félicitations a la Société des jitnia de U{, constitution de Varsqvia?
Dusj^ulx : fie 8^i^ persuadé que cette nouvelle a produit dai)s yos coeurs autant de joie que dans |e micp- On a proposé d'écrire une lettre de félicitations à la Société de Yar^ovje. )l n'est poiut question de vanité ni d'orgueij. Mais je crois que la nation française doit tenir à sa propre dignité : assurément, nous applaudissons à la nouvelle constitution des polonais ; mais est-il bien désipné que ce soit précisément a notre exemple qu'ils l'aieut faite? Nous devons nous féliciter de ce qu'ils ont fait. Mais nous ne devons pcdnt les féliciter de l'exemple que nous leur avons donné.
Les Jacobins ne voulaient donc féliciter lû le peqple polonais, pi le î'oi de Pologne, ni mém-î la Société des Amis de la voiislitution de Varsovie.
pst-il téméraire Je supposer que, sous la double inflqeiice des jouruaux patriptes et de la S<)ciét(5 des Jf^cobins, les seçlrons parisiennes restèrent volontnirement indifférentes aux affaires de Pologne et qu'un non lieu à délibérera peu près général repoussa rinili«itive que, ^ It^ suile de Garban Dii CouLON, le Cpnsejl génért^l de laComnuinc s'étnit laissé aller a prencjre, un peu aventureusement? En tout cas^ le silence des procès-verbaux du Corps munici(>al appuie cette hypothèse : 'il est, en effet, probable que, si la niajûrjté des sections avait émis un avis formel, favorable ou défavorable à la proposition, le Corps municipal eût fait enregistrer ce résultat.
En dépit de la déclaration faile le 5 septembre par le Corps municipal, la question des canormiers frétait pas tout à fait close : nous la verrons reparaître au bout d'un mois (2).
(II, p. 238.) Peu de jours avant le 5 septembre, les journai}! avaient signalé déjà les prodromes d'une nouvelle crise des subsistances (3). Voici maintenant les sections qui interviennent, et le prucès-vei'bal du o septembre men-
(1) Voir AuLAiiD, Im Société des Jarofnns(L in,p. 242-243).
(2) Corps uiuui<:ipal, sé.iure du 1 octobre. (Voir ci-dessous.)
(3) Séance du 13 août, Éclaircissement 11. (Voir ci-dessus, p. liG-lil.)
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t ion ne fies arréti'is rlf la seviion fies Lombards, des 3 et 3 seplembrej im primés en vertu d'une HtMihtîi;itio[i spéciale du b septembre. Il importe^ potJr riiT tel licence du dève!(>[ipement de la crise, de reproduire ces documents. Voici d'abord la déiibéniLion du H septembre (1) :
f/an 1791, 1*? vendredi 2 seplombre, six hourea du sôir, eu l'aesemblêe légaleuieul cnîjvoqu^e eu réalise Saiut'Jacgues-Ie -majeur en ta manière ordinaire tt AccoulunK^Ps iiur la pi'-Uiiini de plus df^ ;50 cttoyeos actifâ^
M, CoNTAîJT (i) tUaut prrjiidentet M. Uoîjvalet étant secrétaire;
Apr<'s lecture de ladite pJ^tïlioo^ il est dreid«^ que l'on entendra d'abord, avant tmitt.' discu^i^Jon, lu^ dt-rLiralions et ob^ervatiouiî de plusieurs boulaiigcrtî, cîU>ycns de hi set ti^m.
En conséquencp, M , maitre boulanger, a dit : !« que la farine de preœièpe
qualité était actucliciueut au prix de 51 à 52 livres, ce qui nécessitait de vendre le pain plus de 10 sols à 10 sols, 6 deniers, les quatre livres; 2' que la Municipalité ne faisait exposer en vente, sur le carreau de la Halle, qu'qne petite quantité de sacs de farine du poids de 325 livres et de bonne qualité; que, pour en obtenir, les boulangers étaient forcés d'eu prendre d'une qualité inférieure, même mauvaise et gâtée, au prix d'environ 40 livres, ce qui ne pouvait faire, quoique m/\léc avec de la bonne, qu'un aliment malfaisant, ce qu'il était prêt à affirmer et à signer.
M , aussi maître boulanger, et autres' de ses confrères, ont appuyé et certifié la déclaration.
Divers membres ont observé qu'il serait très dangerenîf que les inquiétuç|3!i qui se manifestaient dans l'assemblée s'étendissent au dehors; que ce serait porter l'alarme générale dans la capitale et dans le royautpe ; que, à la vérité, il y avait une hausse subite et extraordinaire dans le prix des blés et farines; que cette hausse de prix pouvait avoir pour causes : !• le temps de I4 moipson, où les cultivateurs ne pouvaient s'occuper à faire battre en grange et a] pccrvisionner les marchés avec autai^t d'abondance que dans les autres saisons, étant occupés aux travaux de la campagne; 2» le manque d'eau pour faire tourner les moulins, attendu que, depuis trois semaines, il n'y avait point eu de vent, ce qui ralentissait la mouture, en sorte que, sans manquer de grains, la quantité de farine u*est qu'eu balance avec la consommation.
^ Ces observatious ont été combattues, en observant que, à la vérité, annuellement, à l'approche de la récolte, les blés et farines augmentaient, mais que cettq variation, lorsque Tannée est abondante, n'excédait pas 40 sqls ou 3 lierres pap sac; que la moisson est faite; que la hausse n'a eu lieu que depuis et qu'elle est de 17 à 18 livres par sac, ce qui ne peut être occasionné que par les manœuvres et projets des mauvais citoyens; que, en outre, il est indispensable de connaître les motifs qui engagent la Municipalité à forcer les boulangers de prendre de mauvaises farines.
Un grand nombre de citoyens ont successivement fait des observations; notamment, il a été demandé que, avant de délibérer, M. Lefèvre, citoyen de la section et membre du département (3), ain^i que M. Lesguillez, aussi citoyen de la section et l'un des administrateurs de la Municipalité, soient invités de se
(1) Imp. 24 p. in-8 (Bib. nat., Lb 40/rjOG, et Arch. nat., Bï 11).
(3) On Coûtant (Charles), ci-devant procureur au Chdtelet, membre (Ju çpqQi|^ de la section des Lombards.
(3) Lefkvbe (Barthélemy-François\ 45 ans, marchand rr^ercier-drapier, ^]\i administrateur au Conseil du département le 27 janvier 171)1. (Vpjr L^ Déparlemenl de Pat'iif et 4? la Seine pendant la li^voluUony par Si^isq^ond Lacroix, p. 8 et2ûi})
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rendre à l'assemblée pour donner des renseignements et éclaircissements sur les objets de délibération; aussi, qu'il soit nommé des commissaires, qui se traosporteraient tant au département qu'à la Municipalité, pour leur demander des renseignements sur les faits contenus au présent procès-verbal.
La discussion fermée, M. le président a consulté le vœu de l'assemblée, par assis et levé, sur les diverses motions et propositions.
Il est arrêté, à Tunanimité :
1« que l'assemblée s'ajournerait à demain, six heures de relevée, et que MM. Lefêvre et Lesguillez seraient invités à s'y trouver, à l'effet de quoi M. le président a été autorisé à leur écrire une invitation;
2* qu'il sera nommé quatre commissaires qui seront autorisés à se transporter tant au département qu'à la Municipalité, pour prendre les renseignements tant sur les causes des renchérissements des blés et farines que sur la^ vente des farines de mauvaise qualité et savoir si le département ou la Municipalité s'occupent des moyens qui sont en leur pouvoir pour l'approvisionnement de la capitale à un prix modéré, dans une année dont la récolte est abondante.
La séance a été continuée à demain.
Et mondit sieur président assigné avec nous, secrétaire.
Signé : Contant, président; Bon VALET, secrétaire.
A la séance du lendemain, 3 septembre, six heures du soir, tenue en la même église que la veille, les citoyens présents, au nombre de 200 environ, commencèrent par approuver le procès- verbal. Puis :
M. Lefèvre a dit qu'il n'était point du Directoire du département, mais .seulement chargé de la partie qui concerne les fabriques, arts et métiers et encouragements y relatifs; qu'il ne prend part à la discussiou que comme citoyen de la section et non comme membre du département; que, au surplus, il ignorait la cause du renchérissement des blés et farines et si la Municipalité exposait en vente des farines de mauvaise qualité, et encore moins si les boulangers étaient forcés d'en prendre à raison d'un tiers de leur achat de la Halle.
M. Lesguillez a également déclaré ne prendre aucune part à la délibération que comme citoyen de la section et non comme membre dii Corps municipal; que, à la vérité, il était administrateur du Département des subsistances, mais que la partie dont il est chargé ne concerne que les boucheries et les poissonneries; qu'il sait que la .Municipalité de Paris s'occupe avec activité de l'approvisionnement de la capitale; que les causes du renchérissement des blés et farines ne sont autres que celles énoncées eu la délibération du jour d'hier; que, à l'égard des mauvaises farines, il n'y en avait dans les magasins de la Ville que 1.600 sacs de mauvaise qualité et gâtées, qu'elle avait fait mettre en réserve et n'avait pas voulu vendre pour que l'on ne puisse eu soupçonner la conversion en pain; que, depuis le mois de janvier dernier, la Municipalité n'avait point fait de nouveaux achats et que la farine qu'elle faisait vendre était encore de celle achetée par la Municipalité provisoire et venant de l'étranger, et que, quoique inférieure à celle de première qualité, elle était bonne et susceptible de cuisson et de consommation.
Plusieurs membres de l'assemblée ont persisté à soutenir que la Municipalité avait des agents et commissionnaires dans les marchés, qui, par inexpérience •ou autres motifs, mettaient la surenchère sur les marchands et fariuierset occasionnent par cette concurrence une hausse considérable dans le prix des blés et farines et dans celui du pain.
M. ..., boulanger, a continué de soutenir que la Municipalité, indépendamment des 1.600 sacs de mauvaises farines que M. Lesguilliez a dit avoir été mis en réserve comme invendables, en avait encore beaucoup d'autres mauvaises, qu'il
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n'avait achetées que comme forcé ; sans cela, il n'y en aurait pas eu d'autres k la Halle au prix de 28 livres, laquelle n'était pas susceptible d'entrer sans danger dans le corps humain.
Cette déclaration a été appuyée par M. ..., autre maître boulanger, qui a dit en avoir acheté 33 livres le sac, quoique de mauvaise qualité.
M. L£8auiLL£z a demandé que l'assemblée se procure sur-le-champ un échantillon de ces mauvaises farines et qu'il offrait de se joindre aux commissaires que l'assemblée nommerait pour faire retirer ces mauvaises farines et qu'elles soieut dénaturées de manière à ce qu'elles ne puissent être employées à faire du pain.
L'assemblée consultée par le président ;
11 a été arnHé, à l'unanimité, que, pour s'éclaircir d'une manière précise, il sera nommé MM. .VIauroy et Ozaxne alué (1) pour commissaires, à l'effet de se transporter sur-le-champ chez le sieur Ooiœz (2), boulanger, pour prendre un échantillon de la farine qu'il a déclaré avoir achetée à la Halle, à raison de 28 livres le sac, et être défectueuse et de mauvaise qualité.
En conséquence, lesdits deux commissaires se s'ont de suite transportés chez ledit sieur..., ont rapporté et déposé sur le bureau un échantillon de farine que ce dernier leur a indiquée être celle par lui achetée à raison de 28 livres le sac.
A l'instant, M. Cartier, citoyen de la section et membre de l'assemblée, a pareillement déposé sur le bureau un échantillon de mauvaise farine, qu'il a déclaré avoir été chercher chez le sieur ..., aussi maître boulanger, et qu'il lui a dit avoir achetée à la Halle 33 livres le sac.
Enûn, pour ne rien laisser à désirer sur les moyens d'examiner et constater la nature des mauvaises farines qui peuvent (Hre exposées en vente à la Halle, il a été arrêté que lesdit:) deux commissaires se rendraient sur-le-champ à la Halle aux farines, qu'ils demanderaient l'ouverture d'icelle au concierge, pour'prendre des échantillons de cette mauvaise fariue ; et, à cet effet, il a été délivré par nous, secrétaire, auxdits commissaires extrait de la présente délibération, pour leur servir de pouvoir.
Et, de suite, lesdits commissaires se sont transportés à ladite Halle et en ont rapporté huit échantillons de farine, qu'ils ont pris, en présence du concierge, dauâ des sacs aux différentes places des facteurs, ainsi et dans l'ordre suivant : [Suit un petit tableau indiquant les places et les noms des facteurs et factrices chez qui les échaotillons ont été prélevés.]
Lesquels échantillons ont été à l'instant ficelés, scellés du cacliet du comité de la section et de celui de M. Mauroy, l'un des commissaires, pour être lesdites farines examinées et en être rendu compte dans la prochaine assemblée.
Et, dès à présent, il a été arrêté, par assis et levé, à la presque unanimité, que, attendu que les citoyens de la sclion des Lombards sout vivement affectés des maux qui peuvent ré«ulter tant de la hausse des blés et farines que de la mauvaise qualité d'icelles que les boulangers sout forcés d'acheter ou d'employer, ils engagent leurs frères des M autres sections de prendre en considération la position où se trouve la capitale et les maux qui peuvent résulter du renchérissement des blés et farines ; que les 41 autres sections sero/it invitées à nommer des commissaires pour s'occuper d'un travail qui puisse prévenir le mal dans son principe ; comme aussi que, par l'organe des deux commissaires ci-dessus nommés, il sera donné communication du procès- verbal tant de la présente séance que de celui du jour d'hier, tant au département de Paris qu'à la Municipalité.
(1) OzANNE (Jean-Baptiste), 41 ans, ancien huissier audiencier et commissaire visiteur en l'Amirauté du Palais, huissier de l'Assemblée électorale en 171)0 et 1191.
(2> Le nom, qui ne figure pas dans l'imprimé, se trouve dans une copie manusc. (Bib. de la Ville de Paris, dossier vi, 22).
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MM. DEMAunoY et OzANNE Ont M charg(''s d'exaniiDer et faire examiner lepdits échantilloQs de farine et de se faire assister de telle personne qu'ils croiront convenable.
Et, pour remettre et communiquer les extraits de la présente délibération, MM.... [douze nopas] ont été nommés commissaires.
La séance ayant duré jusqu'à onze heures sonnées, rassemblée a été continuée à lundi (5 septembre), six heures du soir.
Et mondit sieur président a signé avec nous, secrétaire.
Signé : Contant, président ; BoNVALLET, Secrétaire.
Mais le document le plus important est le procès-verbal de la séance de l'assemblée générale de la section des Lomba^uls, qui, commencée le o septembre, à six heures du soir, ne se termina qu'après, minuit. Le voici, à peu près en son entier (1) :
L^an 1791, le 5 septembre, à six heures de relevée, en rassemblée c|es citoyens actifs de la section des Lombards, tenue en l't^glise de Saiqt-Jacquea-le-mnjcnr, au nombre de 200 environ (2), le procès-verbal do la séance précédentP ^ été lu .et adopté.
Lecture faite de ParnHé pris, le jour m^nie, par le Bureau municipal (3) ;
L'assemblée;
Considérant, d'un cAté, qu^il suffit que la Municipalité ait reconnu que dis farines qu'elle avait en magasin étaient mauvaises et gdtf'es pour qu'elle ne ^c soit point permis d'en faire exposer en vente, sous prétexte de mélange, parce qu'une farine gâtée ne peut faire qu'une mauvaise nourriture et détériorer |a bonne qui pourrait être mêlée avec elle; et, de l'autre, que c'est donner lieu à ce que le public soit trompé d^ns Tachât qu'il a fait de sa subsistance;
Considérant, en outre, que les procès-verbaux de l'assemblée ne contienuent que la plus exacte vérité et que ses démarches n'pnt eu d'autre but que Tintérôt f^énéral et empêcher que les citoyens ne soient forcés de se nourrir de pain insalubre;
Arrête que les délibérations de l'assemblée des 2 et 3 du prèî^cnt mois, ensemble le rapport de ses commissaires de cejourd'hui, qui constate les mauvaises qualités des farines qui sont exposées en vente à la Halle par la Municipalité et vendues journellement aux boulangers, seront imprimées, pour servir de réponse k l'arrêté de la Municipalité de cejourd'hui.
MM. DE Mauroy et OzaNxNe aîné ont fait lecture du rapport par eux rédigé, contenantlcs opérations et expériences relatives aux échantillons de farine qu'ils ont été chercher à la Halle, conformément et ainsi qu'il est énoncé au procèsverbal de l^ séance du 3 du présent mois 1^4), et ils ont remis sur le bureau deux petits pains, faits avec lesdites farines d'échantillons, pétris et formés chez ledit'sifur Ozanne et cuits chez le sieur Tiiiessap.d, maître pâtissier, citoyen de la spction, en présence desdits sieurs commissaires.
L'assemblée arrête que lesdits deux petits pains soient h l'instant coupés chacun en trois parties, ce qui ayant été fait à l'instant, il a été reconnu par la nif^jorité de l'assemblée que la farine avec laquelle lesdits pains ont été formés et faits est absolument mauvaise, défectueuse et invendable, susceptible d'occa-
(1) Suite de la pièce imprimée signalée ci-dessus. (Voir ci-dessus, p. 247, note 1.)
(2) Le nombre des citoyens actifs de la section s'élevait à 2.504, d'où résulte que le nombre des présents n'atteignait pas le douzième du chiffre normal.
(3) Arrêté sur les farines de qualité inférieure. (Voir ci-dessus, p. 233-234.)
(4) Le rapport est transcrit à la suite du procès-verbal. (Voir ci-dessous, p. 25M.
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sjoMDer de très grandes maladies parmi les citoyens ; en eonséquonce, est arriHé quo MM.... [sept noms] se transporteront : l'* au Directoire du département; â^à la Municipalité de Paris, et y remettront copie tant des procès-verbaux que du rapport desdits sieiirs commissaires, en date de ccjourd'hui, avec un morceau de chacun desdits petits pains ei-dessus énoncés. Et MM.... [quatre noms] ont été nommés également pour se transporter à ladite Municipalité.
A l'instant, il a été annoncé à M. le président que plusieurs boulanger^ étaient à la portée de rassemblée, lesquels demandaient à être entendus.
M. le président a consulté l'assemblée, qui a arrêté l'introduction desdita boulangers, lesquels ont dit que, ayant été instruits que la section des Lombards s'oc. cupait de rechercher les causes du reuchéiissement des blés et farines et de constater les mauvaises qualités de^ farines e^çposées à la Halle, ils croyaient qi^'il était de leur devoir, cumuje citoyens, de prévenir l'assemblée qqe, deppis sapiedi dernier 13 septembre), les farines étaient encore a^gjpentées sur le carreau de la Halle et qu il était à craindre que le prix n'en deylpt s» considérable qu'il n'occasionnât de la rumeur et de graijds malJipurs,
L'assemblée a remercié lesc)it.s boulangers de leurs renseignements et les a assurés qu'cllp continuerait de s'occuper de rechercher les causes du renchérissement des blés et farines et quels sont les motifs qui déterminent la Municipalité à exposer sur le carreau de la Halle des farines invendables.
Lesdits boulangers retirés.... [Ici, se place un incident que nous résumons. Une lettre ayant dénoncé l'existence au faubourg Saint-Marcel d'un magasin de farine défectueuse, ayant l'air de plâtre mêlé de cendre, quatre commissaires ^ont nommés pour se transporter au plus tôt dans le magasin, y prendre échantillon de la farine, s'informer quel est le locataire du local et à qui appartiennent les farines, inviter le concierge à leur en faire l'ouverture et. en l'as de refus, employer tous les moyens d'y parvenir, même la force, sur réquisition ans commissaires de la section de l'Observatoire et à la garde nationale.]
L'assemblée arrête, en outre, qu'il sera demandé au département que les farjnes de mi^uvaise qualité et insalubres qui se trouveront dans tel magasin que ce soit, appartenant à la Municipalité ou autres personnes, soient enlevées en présence des commissaires de la section des Lombards, b. la diligence de M. le procureur-général du département, et dénaturées sur-le-champ de façon qu'elles ne puissent servir à faire du pain.
MM. OzÂNNE et MAunoY et autres citoyens de la sectiop, étant entrés di)u§ l'assemblée, out dit que, conformément à leur mission, ils se sont transportés à THôtel-de-Ville, qu'ils y ont trouvé le Bureau municipal assemblé (1), et ont remis entre les mains de M. Bailly, maire <le Paris, le preuiier arrêté pris à la présente séance; que le Bureau municipal leur a déclaré, par l'organe de M. Bailly, qu'il n'avait point entendu inculper la section dos Lombards, qu'il priait les citoyens de ne point s'arrêter aux termes pris à l'arrêté du Bureau municipal de cejourd'hui (2), lequel s'était modifié dans ses expressions, ainsi qu'il a paru auxdits commissaires par la lecture de la nouvelle rédaction dudit arr'-té qui leur a été faite (.']); que la Municipalité enga^îcait la section des Lombards de ne point faire imprimer ni afficher sondit arrêté.
L'un des membres ayant observé que, suivant copie de l'arrêté municipal envoyée à l'assemblée, elle paraissait fortement inculpée, même taxée de calomniatrice ; qu'il est au-dessuus de la dignité des citoyens de la section des Lombards
(1) C'était non le Bureau, mais le Corps municipal qui était en séance à ce moment.
(2) 11 s'agit de l'arrêté mentionné dans le proccs-verbal du matin. (Voir ci-,lessup, p. 233-234.)
(3; Correction non signalée par le procès-verbal. (Voir ci-dessus, p. 234, note 3.)
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de temporiser avec des mots lorsque les citoyens sont en danger ; qu*il n'y ^ qu'uuQ rétractation formelle de la part de la Municipalité et une adhésion aux sages mesures proposée^i par la section des Lombards qui puissent d^éterminer l'assemblée à suspendre l'exécution de ses précédents arrêtés; que, cependant, dans une matière aussi délicate et importante^ il proposait d'envoyer de nouveau des commissaires vers la Municipalité, avant de faire imprimer et afficher Ies> dits rapport et arrêtés;
Cette motion, quoique appuyée^ a été écartée par la question préalable, à la très grande majorité.
Et l'assemblée a de nouveau arrêté que ses précédentes délibérations seraient exécutées en tout leur contenu.
La séance s'étant prolongée jusqu'à minuit sonné, elle s'est continuée et ajournée à mardi, 6 du présent mois, et il a été dit que tant ledit rapport de MM. DE Mauroy et Ozanne que l'arrêté du Bureau municipal- de cejourd'hui seraient annexés au présent procès-verbal. Et a M. le président signé avec nous, secrétaire.
Signé : Contant, président; BoNVALET, secrétaire.
Le document imprimé se termine par la mention suivante :
Pour expédition, conforme à l'original, délivrée au désir de l'arrêté da 8 septembre (l), pour être imprimée in-8» et non en placard, pour être seulement distribuée et communiquée conformément audit arrêté.
Et MM.... [trois noms] ont été nommés commissaires par l'assemblée, pour surveiller l'impression.
Et la présente expédition leur a été remise seulement à cet effet.
Signé : Contant, président; ^ BoNVALET, secrétaire.
Suit enfin la Copie du rapport des commissaires nommés par la section des Lombards, suivant la délibération du .V septembre i79i, pour l'examen des mauvaises farines exposées en vente à la Halle, dont le titre est suivi de cet épigraphe : « La publicité est la sauvegarde du peuple •, M, Bailly, président de l'Assemblée nationale, 1780 (2; :
L'an 1791, le 5 septembre, cinq heures de relevée, nous, Mauroy (Grégoire- Ferdinand), demeurant rue Quincampoix,n« 108, et Ozanne (Jean-Baptiste-Louis), demeurant rue des Écrivains, n» 10, tous deux nommés commissaires suivant l'arrêté pris par l'assemblée «le la section des Lombards du samedi, 3 septembre, présent mois, séante en l'église paroissiale de Saint-Jacques-lc-majeur, à Teffetde procéder à la vérification des farines dont on a apporté les échantillons en ladite assemblée de section, ledit jour, 3 septembre, et ce eu présence de deux pâtissiers, un boulanger et un chirurgien-major du bataillon, pour ensuite être par lesdits commissaires fait le rapport desdites opérations auxquelles il a été procédé, ainsi qu'il suit, lesdites opérations ayant été faites chez le sieur Ozanne, l'un desdits commissaires;
Ouverture faite des sacs et cornets en présence desdits commissaires, pdtis-
(1) L'arrêté du 8 septembre n'est pas reproduit.
(2) Ce n'est pas oomme président de TAssemblée nationale, mais comme maire de Paris que Bailly avait signé, dans un acte officiel, cette phrase, souvent invoquée. (Voir 1" série, Tomes I, p. Ii03, 313, 315; V, 495, note 6; VI, p. 81, et VII, p. 421, note 5.)
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siers, boulanger et chirargiea-major (<), après serment par eux pris de dire et déposer vérité en leur aime et cooscience, pour la vérlûcation et examea desdits échaptilloQs ;
1» Pour le sac gris contenant l'échantilloQ de la farine apportée de chez M..., lesdits pâtissiers ont répondu que cette farine est prise et gâtée, hors d'état d'être employée seule; et le boulanger déclare qu'elle ne peut être employée que pour le douzième, c'est-à-dire un sac sur douze de première qualité, et encore qu'il est impossible d'efifacer le goût.
2* Dans le cornet étiqueté n» 1, lesdits pâtissiers ont dit qu'elle est un peu moins mauvaise que celle trouvée chez le précédenti mais qu'elle ne peut pas être employée seule ; le boulanger a déclaré qu'il ne la voit pas de meilleure quaUté et qu'elle ne peut être employée que pour un douzième.
3» Dans le cornet étiqueté n* 3, lesdits pâtissiers ont dclaré que la farine a une odeur moins forte, qu'elle est plus blanche que celles ci -dessus désignées, mais qu'elle a encore de l'âcreté ; le boulanger a répondu que c'est sûrement de la farine à 40 livres le sac, qu'elle a un goût et qu'elle peut s'employer par quart, c'est^â-dire un sae sur trois de première qualité.
40 Dans le cornet étiqueté n» 7, que cette farine ne peut être employée à aucun usage comestible ; le boulanger a répondu qu'elle ne peut l'être à aucun usage quelconque.
5o Dans le cornet étiqueté n« 8, le boulanger a fait la même réponse que les pâtissiers.
6» Dans le cornet étiqueté n» H, farine encore pire ; le boulanger, même réponse.
7» Dans le cornet étiqueté n* 16, même réponse des pâtissiers et du boulanger.
8o Dans le cornet étiqueté n» 19, même réponse.
9o Dans le cornet étiqueté n» 21, farine ayant un peu moins de goût à la langue, a cause du mélange mal fait ; le boulanger a répondu qu'elle peut être employée avec un vingtième, c'est-à-dire un sac sur dix-neuf, et qu'elle est encore dans le cas de sentir.
Le sieur Collier, chirurgien-major, a dit que l'état de putréfaction dans lequel se trouvent les farines ci-devant désignées et que l'ou force les boulangers d'employer ne peut être que très malfaisant, et devenir la source de quantité de maladies, ce que l'expérience 'a déjà constaté.
Sur quoi, nous, commissaires, avons fait faire l'expérience des farines des cornets n* 7 et n* 1, et avons fait cuire devant nous les deux pains que nous rapportons pour pièces de comparaison, et avons fait ficeler et recacheter lesdits sacs et cornets de farine, dont et de tout ce que dessus avons fait et rédigé le présent procès- verbal, pour servir et valoir ce que de raison, et ont lesdits pâtissiers, boulanger et chirurgien signé avec nous, commissaires susdits.
Signé : Collier, chirurgien-major du bataillon de Saint-iNicolas-des-Champs; Levot etTHiKSSART, pâtissiers; HouLLiER, boulanger ; Mauroy et OzANNE, commissaires.
Pour copie conforme à Toriginal.
Signé : Contant, président ; BoNVALLET, Secrétaire.
Les longues citations qu*on vient de lire étaient nécessaires pour faire apprécier le mode d'action des sections et le rôle qu'elles arrivaient à jouer
(1) Le chirurgien-major du 2* bataillon de la II l» division, ou bataillon de Saint-Nicolas-des-Champs, s'appelait Collier.
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dans ra(1ministt*atlort générale ; par ses dénonciations, par ses constatations, par la publicité qu'elle assure à ses actes, par l'exemple qu'elle donne, la section des Lombards force visiblement la main aux autorités municipales et, par Jà, intervient dans l'administration de la Commune entière. Kt, naturellement, à sa suite, d'autres sections voiit suivre la même voie : bientôt, une assemblée de commissaires des sections va se constituer pour s'occuper de l'affaire des subsistances, c'est-à-dire pour essayer de mettre la main sur la direction de ce service essentiel (1).
Ajoutons que la section des Lombards chercha visiblement à faire le plus de bruit possible autour de ses révélations. Non seulement, comme le constatent ses procés-verbaux, elle envoya des délégués au département, à la Municipalité, à toutes les sections; mais encore, elle s'adressa à TAssemblée électorale, que pourtant la chose ne concernait en rien.
I.e i2 septembre, une députation de la section vint remettre au président des électeurs réunis pour nommer les députés à la prochaine législature quelques exemplaires de l'imprimé contenant les délibérations de la section des 2, 3 et 5 septembre, en le priant d'en donner connaissance à ses collègues. N'ayant pu être reçue ce jour-là, à raison de l'importance de.^ opérations sur lesquelles on délibérait alors, la députation revint le lendemain, et l'Assemblée, qui avait d'abord décidé de ne pas entendre la lecture de l'imprimé, consentit à la recevoir. Un des délégués put donc exposer à la barre les motifs des divers arrêtés pris par la section, au sujet des mauvaises farines mises en vente à la Halle. Puis, le président (Paktoret) répondit que,Ja constitution ayant déterminé les seuls objets dont les assemblées électorales devaient s'occuper, l'assemblée ne pouvait délibérer sur ceux qui lui étaient étrangers; mais que, si elle ne pouvait pas, comme association politique, prendre parti sur l'objet que la députation lui présentait, chacun de ses membres, en tant que citoyen, partageait l'intérêt civique dont la section des Lombards était animée (2).
I,e 2t septembre, c'est à la Société des Ama de la constittUion qu'une députation de la section des Lombards vint rendre compte des mesures qu'elle avait prises pour s'assurer de la mauvaise qualité des farines que Ton vendait sur le carreau de la Halle (3).
Mais il y a, à cette môme époque, d'autres symptônies de la crise du pain que les délibérations de la section des Lombards. Les troubles déjà signalés dans le courant du mois précédent (4; se reproduisent.
Dès le 31 août, le maire adressait au major-général de Ta garde nationale la recommandation suivante (5) :
Paris, le 31 août 179L Sur la réquisition expresse de M. Filleul, administrateur aU Département des
(1) Èciaircissemenls des 20 et 21 septembre. (Voir ci-dessous»)
(2) Séance du 13 septembre nui. (Voir Ciiaiiavay, Asiembtée élùctorale de Paris, 179i-i7f)$, p. 2U6-207 et 212.)
(3) Séance du 21 septembre. (Voir Aulahd, Aa Société (/e^ Jrtf'(>6/«5,t. lll,p. 143).
(4) Séance du 17 août, Ecluircisnenienl 111. (Voir ci-dessus, p. 135-137.)
(5) Copies niauusc. (Bib. nat., Manusc. reg. 116U7, foL 278, et Arch* nat., AF u 48, u» 37o).
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nubBistauRfis, je vous soral obligé aussi (t) do vouloir bien envoyer à la Halle aux blés des forces suffisantes pour y maintenir la tranquillité pendant ieê heures de la vente, et ce durant plusieurs jours. M. Filleul appréhende qu'il n'y ait du Iroubfe. L'heure de la vente est depuis deux heures jusqu'à cinq.
Une note en marge indique la réponse : a Mis à Tordre» le 2 septembre. • Le 2 septembre, la Société des A?nis de la constitution reçoit une dépu-
tation de la Société du Faubourg Saint-Antoine (2), qui vient témoigner des
craintes sur ies^suites de la cherté du pain (3). Le 3 septembre, c'est encore de la surveillance de la Halle-au-blé que
s'inquiète Bailly, qui écrit ceci au Commandant-général (4) :
Paris, le 3 septembre 1791.
L'augmentation du pain. Monsieur, peut k tout moment devenir un prétexte de fermentation. La Halle-au blé doit être particulièrement surveillée. Je vous . serai obligé de renforcer ce poste, de le faire commander par un officier dont rintelligeucc vous soit connue et de donner des ordres pour que le corps-degarde de Saiut-Eustachc, toujours garni d'une garde nombreuse, soit prôt à se porter à la Halle à toute réquisition.
J'ai quelques raisons de désirer que les corps-de-garde qui avoisinent la municipalité de Belleville soient en bon état. Je vous prie de. recommander aux chefs une surveillance particulière et de leur donner surtout pour consigne d'être prêts à marcher k toutes réquisitions qui pourraient leur être faites de la part de la muiiicipalité de Belleville.
Le Maire de Paris, Signé : Bailly.
• A Af. le Commandant-fjénéral.
En marge, est inscrit Tordre donné en conséquence :
D'après l'ordre de .M. le maire, le poste fourni par les chasseurs à la Halle sera renforcé. En conséquence, à commencer dès demain, il sera fourni audit poste 25 chasseurs, 2 caporaux, 1 sergent et 1 officier. Toutes les compagnies des chasseurs soldés contribueront à cette garde : la 1" compagnie commencera demain, la 2«, après-demain; et, de suite, jusques à la huitième inclusivement. L'officier commandant se concertera pour les sentinelles à poser, les consignes à donner, avec M. Defresne et prendra les ordres du commissaire de police de la section pour le maintien du bon ordre, si le cas y échoit.
Enfin, le 4 septembre, de Gouvion, major-général, répond au maire (o) :
4 septembre 1791.
J'ai l'honneur de prévenir M. le maire que, avant la réception de sa lettre, j'avais écrit k tous les chefs de division, pour les informer que les malveillants profiteraient sûrement du prétexte de l'augmentation du pain pour exciter une
(1) Il s'agit d'un post-scriptum à. une lettre relative à une affaire différente.
(2) Il s'agit sûrement de la Soniété fraternelle des Amis des droits de V homme, ennemis du despotisme^ séante grande rue du faubourg Suint-Antoine, n«> 205, formée d'anciens Vainqueurs de la Bastille, au coniuieucement de janvier 1791. (Voir Tome II, p. ii et tiSS.)
(3) Voir Aulard, Lu Socielé des Jacobins (t. Ill, p. 112).
(4) Copie manusc. (Arch. uat., AK ii 48, u*» 37.3;.
(t>) Copie manusc. (Bib. nal., Manusc, rcg. 11697, fol. 279j.
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fermentation parmi le peuple, qui commence déjà à se manifester. Je leur ai dit qu'il est nécessaire d'avoir une surveillance particulière et surtout de donner protection aux boulangers.
La Municipalité se montre donc très soucieuse du maintien de Tordre, mais à peu près indifférente à la qualité des farines, qu'elle déclare suffisante.
Nous verrons les sections se placer à un tout autre point de vue (1).
(1) Séance du 20 septembre, Éclaircissement. (Voir ci-dessous )
[7 Sept. i79l] DE LA COMMUNE DE t^ARLS m
7 Septembre 1701
BUREAU MUNICIPAL
— ' Du [mercredi] 7 septembre 1791, heure de midi;
Le Bureau municipal réuni tsn coaséquenee de rajournement pris eii la deruiere séatice, présidé par M. Le Marre, compose de MM, Yiguier^Ciirnyj Filleul, Lcsguîîliez, Champion, Radfy, Choron;
-**** Sur le rapport de Ml\L les administrateurs au Département de la police;
Le Buroan municipal ;
Par suite de son arrêté du 10 août dernier (1) ;
Autorise lesdits sieurs administrateurs à faire payer, des deniers de la caisse municipale et dés à présent, au nommé Guermu [S), gar- ^'on de bureau au Driparlcmcnl de la police, la somme de 23 livres, pour remboursement de ses Trais de lumière peudanl les six derniers mois [de] 1790, objet dont il ne lui a pas été fait raison par le trésor national lorsqull y a été paye de ses appointements,
*'•** Sur le rapport de MM. les administrateurs au Départenieul de la police;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer dès à présent, des deniers de la caisse municipale, au sieur de La Vaquerie, concierge de la prison de l'Abbaye, la somme de 567 livres, montant d'un état par lui remis et qui a été vérifié des nourritures qu'il a fournies à différents particuliers, envoyés dans cette prison, par ordre de la police, du 23 mars au 23 août 1791.
A cette occasion, lé Département de la police est invité parle Bureau municipal à faire, dans le plus court délai possible, un rap^ port sur les mesures à prendre pour déterminer les différents prix
(1) Arrêté du 10 août. (Voir ci-dessus, p. 79-80.)
(2) Nom incertain. Sans renseignements.
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qui pourront être accordés par la suite au concierge de la prison de TAbbaye pour la nourriture et le logement des particuliers qui seront envoyés dans cette prison (I ).
•'*** Lecture faite d'une lettre de M. Lamy, marchand épicier, qui demande la permission de déposer sur le port Saint-Nicolas des eaux-de-vie qui lui arrivent par terre et dont il promet [de] faire faire Tenlèvement tout de suite (2);
Le Bureau municipal a arrêté que celle demande ne pouvait être iccueillie, attendu que les ports sont destinés à recevoir uniquement les marchandises arrivant par eau,
-^^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics;
Le Bureau municipal arrête :
Que le sieur Fiot, chargé d'inspecter Tçirrosement du boulevard du Nord et celui de la place Louis XV et des rues, cours et quais adjacenls, chargé, en outre, de faire Tétiage de la rivière et d'en envoyer journellement le bulletin (3), continuera de jouir : 1" des 700 livres d'appointements qu'il avait comme inspecteur de Farrosemenl du boulevard, mais dont il était payé par Tenlrepreneur de cet arrosement, aux termes de son marché qui est actuellement expiré] ^ et des 250 livres d'appointements qu'il avait pour Tétiage de la rivière;
Quci le marché, aux termes duquel le sieur Ghéradame payait au sieur Fiol les 700 livres d'appointements, étant expiré, celui-ci en sera payé par la caisse municipale^ à compter du jour de Texpiration du marché;
Que le sieur Fiot jouira, en outre, de 100 livres d'appointements, pour l'inspection qu'il fait de l'arrosement de la place Louis XV et de ses environs, dont il n'a pas été payé depuis rétablissement de cet arrosement, qui est fait à compter de 1788 i
Que cet inspecteur sera payé, sans délai et comme dépense courante» à compter du !«»" juillet dernier, desdits trois objets, faisant ensemble une somme annuelle de 1*050 livres >
Que, pour ce qui lui est dû antérieurement au 1^^ juillet, il aéra compris dans l'état des dettes arriérées de la Commune»
Et sera le présent arrêté porté au Corps municipal, pour avoir son approbation et a&n de pouvoir porter dans les états de dépenses
(1) Rapport non signalé dans les procès- verbaux ultérieurs.
(2) Sans renseignements.
(3) Sans renseignemenls sur le sieur Fiox.
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annuelles dés btit'ôaux ceux des appoiatements du sieur Piot qui ne sont pas employés dans ces élats (l)^
««^^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Départeinant de la police ;
Le Bureau municipal arrête que M. le juge de paix de la section de Monlreuil (2) lèvera, en présence de M. Raffy^ ofûcier municipal, commis à cet effet, les scellés apposés dans la maison des sœurs de la communauté de flainie-Margueritej qu'il fera aUssi cette levée des scellés en présehce des soeurs dé Saint*-Mlchel et de Baint^Jead, qa*it fera sommer de se trouver & cette opération ^t à qui il remettra les effets qu'elles réclameront et dotit préalablement elles fourniront étals ;
Autorise Aussi le môtUe juge de pàit à faire remettre, aux autres sœurs de cette maison de Sainte-Marguerite qui se présenteraient pendant que les scellés seraient levés, les effets qu'elles réelameraient ;
Arrête, eu outre^ què« cette reconnaissance et levée de scellés et celte remise d'effets dont il seradresèé procès-verbal étant flniés, le juge de paix réapposera ses scellés, qui demeureront dans cet état jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordOrtné ;
Arrête, en outre, que le Département de la police instruira diiprésent arrêté le comité de la section de [la Rue-dé-] Montreuil (3),
-— M. Filleul ayant fait rapport que M. Viger^ contrôleur à la Halle aux blés (4)^ persistait à demander sa retraite, et sur l'exposé fait par M. Filleul de la nécessité absolue de pourvoir sans délai au remplacement de ce commis;
Le Bureau municipal;
Considérant que M. Defresne, ancien commissaire au ci-devant Cbàtelet (o), a donné des preuves non équivoques et de son civisme et de ses connaissances dans la manutention de la Halle par les ser* vices qu'il a rendus en 1789 et depuis;
Agrée M. Defresne pour remplacer M« Viger, à la charge :
(1) Il n'est point fait ineutioD de cette affaire daas les procès-verbaux uUérieurs du Corps municipal.
(2) Exactement section de la tlué-de-Montrealt, ^ Ce jugé de paix, qui fc^àppelait DE Larsille (Jean-Louis], ancien Hvocat au Parlement, était eu môme temps notable au CoUseil général de la Commune pour Id môme section.
(3) Séance du 21 septembre. (Voir cUdessdUS.)
(5) Defresne (Jean-Thomas) était aussi ancien Représentant de \A Commune pour le district dés Capucins-dc-la-Chauss^ée-d'Antin, membre du Comité des subsistances et chargé de la surveillance de la Halle au blé jusqu'au 12 octobre' n8i>. (Voir 1» série. Tomes l, p. 300, 304, 512, et If, p. 271-s272.)
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1« que M. Defresne, ainsi qu'il Ta offert, ne jouira que de 2.400 livres d'appointements, sur ceux de 3.900 livres attachés jusqu'à présent à cette place, et ce tant que M. Viger n'aura pas obtenu la retraite à laquelle il a droit de prétendre par ses longs services;
2" que ledit M. Viger jouira des 1.500 livres de surplus, jusqu'à ce que TAssemblée nationale ait fait droit sur sa demande d'une retraite; (I, p. 262.)
3^ et que, quand M. Viger aura obtenu la retraite qu'il doit solliciter, le traitement de la place présentement donnée à M. Defresne sera définitivement fixé à 3.000 livres, d'où il résultera en définitif une économie annuelle de 900 livres (i).
--^Sur le rapport de M. Filleul;
Le Bureau municipal autorise MM. les administrateurs au Département des approvisionnements et subsistances à charger M. Billy, marchand à Provins et député à TAssemblée nationale (2), d'acheter dans telle partie de la France qu'ils lui indiqueront 2.000 sacs de farine et 4.000 septiers de blé, en lui recommandant d'user des précautions nécessaires pour ne pas nuire aux achats que voudraient faire les boulangers ;
Autorise aussi le Département des subsistances à faire avancer à M. de Billy 15 à 20.000 livres, des deniers de la caisse municipale, et ainsi successivement à mesure qu'il justifiera de l'emploi des fonds qui lui auront été remis;
Les autorise aussi à convenir avec lui d'une commission de 10 sols par sac de blé ou farine (3).
*— Lecture ayant été faite d'une lettre de M. Perrault de Villeneuve, marchand d'étoffes ordinaire de TOpéra (4);
Le Bureau municipal a renvoyé cette lettre au Département des établissements pul^lics et l'invite à faire rapport au Bureau municipal le plus tôt possible de ce qui peut être dû à M. Perrault pour fournitures faites à l'Opéra postérieurement au i^ juillet, aOn de pouvoir statuer sur les demandes faites par cette lettre (5).
(1) Le traitement de Defresne fut, eu effet, fixé à 3.000 livres par l'arrêté du Bureau municipal du il octobre. (Voir ci-dessous.)
(2) Billy (NicolasJoachim), négociant, député suppléant du tiers état du bailliage de Provins» admis à siéger, Je 17 mai 1191, en remplacement d'un démissionnaire. (Voir Archives parlementaires f t. XXVI, p. 133 et 158.)
(3) Commission révoquée le 30 septembre. (Voir ci-dessous.)
(4) Le Bureau municipal s'était déjà occupe des réclamations du sieur Pkrreau DE Villeneuve dans ses séances des 22 et 29 juillet. (Voir Tome V, p. 464 et 551-552.)
(5) Rapport non signalé dans les procès-verbaux ultérieurs* '
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***^ Sur le rapport de M. Vi^uler-Curay, commissaire au DéparteinoQt dû la ganle naLîooale;
Le Bureau municipal arrête que la retenue de 20 sols par jour, qui a été faite jusqu'à présent sur la paie du sieur Thouvenin, cavalierde la garde nationale, pour Tacquitter des avances qui lui ont été faites, sera suspendue pendant six mois, afin de procurer à ce cavalier la facilité d'acheter un nouveau cheval, attendu la mort prématurée du sien, par suite d'un effort qui lui avait causé une rupture interne (1).
— ^ Sur le rapport, fait par M. Viguier-Curny, d'un mémoire présenté par le sieur Maillet, cavalier de la garde nationale parisienne, dans lequel il expose que, depuis plusieurs mois, il fait le service à pied, vu l'impossibilité où il est de se servir de son cheval, qui est singulièrement dépéri par suite d'une blessure qu'il a eue à la tête, d'un coup de pierre qu'il a reçu, le 18 août 1790, dans le faubourg Saint-Antoine, où ce cavalier était de service, à l'occasion d'une émeute qu'il y avait dans ce quartier (2) ;
Prenant en considération la vérité des faits exposés dans le mémoire du sieur Maillet et l'impossibilité où il est d'acheter un autre cheval, si l'on ne vient à son secours;
Lui accorde une indemnité de 300 livres, payable comme dépense extraordinaire de la garde nationale par M. Chadelas, quartiermaître général trésorier de cette garde, sur qui MM. les commissaires au Département de la garde nationale sont autorisés à délivrer, audit sieur Maillet, ordonnance de cette somme de 300 livres.
— * Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée. /
-*-- Le Bureau municipal s'est ajourné à vendredi prochain (3), heure ordinaire.
M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bajlly, Maire;
ViGUIER-CURNY, FlLLEUL, LeSGUILUBZ, ChaMPFON, RaFFY,
Choron; Lbmolne, secrétaire-greffier adjoint.
(1) Sans renseignements.
(2) L'émeute du 18 août 1790 n'avait rien eu de grave : un particulier, accusé de vol, aux barrières Saint-Antoioe, avait été arraché par la cavalerie de la garde nationale des mains de la multitude qui voulait le pendre et conduit à la prison du Chàtelet. (Voir l" série, Tome IV, p. 765 et 77/.)
(3) Vendredi, 9 septembre.
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ÉCLAIRCISSEMENT
(L p. S60.) L'anoien oQRtrôi^ur d^ la Halie au blé Yigsr obtinUil eflecVi^ veipent de VAsaemblée Datiouale la retraite prévue par Tarrôté du Bureau municipal?
Nous ne saurions le dire. Mais ce qui est sûr, c'est que cette pension fut demandée pour lui à l'Assemblée législative, le 17 décembre 1791, par lettre de Caqiêr db GsaviLLfe, alors ministre de Tintérieur et ancien substitut du procureur de la Comrnune de Pari^, La lettre fut renvoyée au Comité de liquidation (1).
CORPS MUNICIPAL
Du mercredi 7 septembre 1791, à six heures après midi ;
Le Corps municipal convoqué en la forme ordinaire, présidé par M, Andelle, vice-président, en Tabsence de M. le Maire appelé au Directoire du département (2), et composé de MM. Choron, Pilra, Lafisse, Hardy, Cahours, Nizart, Champion, Gouart, Deyeux, Oudet, Re.^nault, Fallet, Debourges, Le Camus, J.-J. Le Roux, Tiron, Cardot, Maugis, Trudon, Dacier, Prévost, Bertholop, Le Roux, Durand, Vigner, Prévost (3) ; M. Desmousseaux, second substitut-adjoint du procureur de la Commune, présent;
-—Des députés de la section des Quatre-Nalions ont été introduits : ils ont fait lecture d'une pétition et déposé sur le bureau un mémoire et plusieurs mémoires (4), tendant à obtenir un secours de à. 000 livres pour les pauvres de leur section (5).
Le Corps municipal;
(1) Séance du 17 décembre 1791. (Voir Archives parlementaires^ t. XXXYI p. 175.)
(2) La suite du procès-verbal explique pourquoi le Maire avait été appelé devaut le Directoire départemental. (Voir ci-dessous, p. 264-Î6B )
(H) Le nom de Pi^evost est répété deux fois au registre mAfiuscrit^
(4) Lo copiste du registre uianuacrit a réellement transcrit : un mémoire et pi tsieurs mémoires,
(5) Ni la pétition ni le ou les mémoires émanée de la seeUQt\ des Qtifl|rr-A'(i|iQ(i« U'uut été retrouvés.
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Après avoir entendu le second substltuUadjoint du procureur de
A renvoyé le mémoire et la pétition à la Commission de bienfai*sance, pour en rendre compte dans le plus bref délai.
Et, sur ce qu'il a été observé que la Commission était prête à faire un rapport àur l'ensemble de ses opérations (i) ;
Le Corps municipal a ajourné ce rapport à la première séance (î)*
'^^^ Lecture faite d'une lettre de plusieurs gardes de la Ville, qui réclament le paiement de leur solde;
Le Corps municipal a renvoyé la lettre au Bureau municipal, qui slatuera ainsi qu'il appartiendra (3).
••^^Sur le compte, rendu par M. Cahours, officier municipal cl commissaire délégué pour la levée des scellés et l'inventaire des greffes des commissions du Conseil, des difficultés qu'il a éprouvées et des réclamations qui lui ont été adressées par M. Guyenot de Cha*» leaubourg, premier commis du bureau des péages, relativement aux sommes qu'il a dit lui être dues tant pour appointements que pour avances, frais de commis et location (4);
Le Corps municipal a arrêté que Tinventaire commencé chez M. Dartis, greffier de la commission, et suivi dans la maison de M. de Montaran, ci-devant procureur-général de cette commission, serait continué dans tous les bureaux dépendant de cette commis» sion et de son procureur-général, et notamment dans ceux dont M. Guyenot est premier commis, sauf à M. Guyenot à se pourvoir, soit au Directoire du département, soit au ministre de l'intérieur, pour le paiement des sommes qui peuvent lui être dues (5).
-***• Sur le rapport de la demande formée par les chirurgiensmajors des 60 bataillons de la garde nationale (6);
Le second substitut-adjoint du procureur de la Commune en*tendu ;
Le Corps municipal arrête :
l® qu'il sera délivré à chacun des 60 chirurgiens-majorB des bataillons de la garde nationale parisienne nommés par les districts un brevet de chirurgien-major, à l'effet de constater les services qu'ils ont rendus dans le cours de la Révolution;
(1) Compte général prévu par arrêté du 5 août. (Voir ci-desaus, p. 85-36.)
(2) Rapport annoncé le 19 septembre. (Voir ci-dessous.)
(3) La décision du Bureau municipal n'est pas connue.
(4) Sans renseignements.
(5) Séance du 19 septembre. (Voir ci-dessous.)
(6) Commissaires nommés le 10 août. (Voir ci-dessus, p. 83-84.)
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2* que les bataillons qui auraient nommé plusieurs chirurgiens désigneront celui auquel ils entendent attribuer le titre de chirurgien-major, pour n'être délivré qu'un seul brevet ;
3o que lesdits chirurgiens ne pourront demander aucun appointement;
4° enfin, que ses commissaires présenteront incessamment un modèle de brevet, dans lequel sera notamment exprimée la clause que les chirurgiens-majors des bataillons ne pourront demander aucuns appointements (1).
---^ Sur le rapport des administrateurs au Département des domaine et finances, relativement à la délégation à fournir par la Municipalité sur le produit des sols additionnels des impositions pour 1791 et le seizième du bénéfice sur le prix des reventes des biens nationaux à la caisse de Textraordinaire,... (2) des avances accordées parles décrets de l'Assemblée nationale des 5 et 2i août dernier (3) ;
Le second substitut-adjoint du procureur de la Commune entendu ;
Le Corps municipal arrête que les administrateurs au Département des domaines et M. Tiron, qui leur est adjoint, se concerteront incessamment avec M. Amelot, commissaire du roi, administrateur de la caisse de l'extraordinaire, sur les moyens d exécution des dispositions du décret de l'Assemblée nationale du 5 août dernier, pour parvenir à toucher les 900.000 livres dont la caisse de l'extraordinaire doit faire l'avance à la Municipalité (4), et qu'ils en feront le rapport dans le plus bref délai (5).
— ^ M. le Commandant-général est venu dans le Conseil : il a rendu compte de l'état actuel de la capitale et demandé que la Municipalité voulût bien s'occuper des réclamations qui se faisaient entendre sur le prix du pain.
M. le vice-président a répondu que la Municipalité était essentiellement occupée de cet objet important et que, dans le moment pré- Ci) Séance du 24 septembre. (Voir ci-dessous.)
(2) Ce paragraphe, dont la rédaction telle qu'elle est reproduite ici d'après le registre manuscrit est obscure, mais dont le sens se devine, a sans doute été tronqué par l'inattention du copiste. Quelques mots doivent manquer, par exemple ceux-ci : pour toucher les avances accordées...
(3) Décret du 5 août 1191, autorisant dans certaines conditions des avances aux villes, et décret des 21 et 22 août, accordant à la Ville de Paris 300.000 livres d'avance par mois, jusqu'au i" novembre 1791. (Voir ci-dessus, p. 71'7i et i 84-1 8.'».)
(4) Conformément à l'art. 9 du décret du 5 août et aux soumissions du Corps municipal, des 13, 17 et 19 août. (Voir ci-dessus, p. 74, 113-114, 125.126 et 150.)
(o) Séance du 12 septembre. (Voir ci-dessous.)
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ficol, M. le Maire et les administrateurs des subsistances et le premier subâtitut-ailjoint du procureur do la Commuue ôtaîeat pour cet objet au Directoire du département (1).
Sur leâ reuïiei^uomeats qui ont été donnés à ce sujet et conrormùmeut à la demande de M. le Maire (3) ;
^ Le Corps municipal s*est extraordinairemenl ajourné h demain soir, six heures précises, pour délibérer sur le prix actuel dts la farine et du pain (3).
Prenant en considération les observations qui lui ont été proposées par un de ses membres relativement à la quantité prodigieuse du papier qui a été mis en circulation et qui peut produire les plus funestes effets ; (I, p. 265.)
Arrête que M. Etienne Le Roux et M. Desitiousseaux se réuniront pour lui faire incessamment un rapport sur toutes ces émissions et lui présenter leurs vues sur les moyens de faire cesser et de prévenir les inconvénients qui peuvent en résulter (4). '
*— Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
Et M. le vice-président a levé la séance.
Signé : Ajsdelle, vice-président ; DfcjOLY, secrétaire-greffier.
ECLAIRCISSEMENT
(I, p. 265.) A Tappui des observations d'un membre inconnu que signale noire procès-verbal au sujet de l'émission illimitée de billets de confiance, il convient de citer une adresse d'une Société populaire aux autres Sociétés du même genre et une pétition à l'Assemblée nationale, adresse et pétition postérieures de quelques jours à peine à la motion présentée au Corps municipal.
L'adresse, datée du 10 septembre 1791, émane de la Société des Nomophiles (5). Elle est ainsi conçue (6) :
(1) D'où l'absence du maire au début de la séance. (Voir ci-dessus, p. 262.)
(2) Demande trausmise sans doute par intermédiaire ou par écrit, puisque le maire était absent. (Voir ci-dessus, p. 262.)
(3) Séance du 8 septembre. (Voir ci-dessous, p. 273.)
(4) Rapport à la séance du 24 septembre. (Voir ci-dessous.)
(5) Société créée en avril 1791. (Voir Tome IV, p. i8, note 4.)
(6) Pièce manusc. (Arch. nat., Dvi 8, n*» 72).
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La Société de9 Amis de /a cQnstilMliQnj sous la dénomination 4 fis Nquiophiies, séant à Paris, marché Sainte-Catherine, maison pneurale, voit avec la plus vive inquiétude la quantlti^ considérable de papier que des compagnies et particuliers mettent en circulation en échange des assignats et que, tous les jourSi il t*àlév« de ces compagnies qui calculent sur la détresse publique.
Entre autres maux, l'émission considérable de leurs billets favorise la disparition de la monnaie, dont les agioteurs savent tirer parti.
Les formas de ces billets sont si variées qu'on De s'y reconnaît pas et que les personnes qui ne savent pas lire sont facilement trompées sur la quotité ; le* marchand est, en quelque sorte, forcé de prendre ceux mômes qui sont les moins dignes de confiance, s'il craint les scènes ou de perdre ses pratiques. 11 est vrai qu'on n'est pas strictement tenu de les accepter. Mais les reîusera-t-on de l'indigent qui les aura pris sans exaiucn et parce que c'est du papier qui a cours, du papier tellement favorisé qu'il est exempt du droit de timbre (l)?
Les compagnies se retrancheront sur la liberté du commerce, car Tlndustrie a toujours des prétexte! spécieux pour excuser les abus qui lui sont profitables. Serait-ce porter atteinte À cette liberté que d'empôcher que de simples particuliers envahissent le droit du souverain quant aux signes représentatifs des valeurs, en attirant & eux ceux qu'il a émis pour faire oirouler les leurs? Il y aurait, au contraire, trop de dangers à le souffrir, Que deviennent dans leurs mains les véritables signes? Ils leur donnent les moyens de satisfaire une cupidité qui peut s'étendre jusque sur les grains. Avec ces signes, ils ont la facilité de faire, au détriment du peuple, ce qu'ils n'auraient Jamais fait a>ec leur crédit, d'ailleurs tellement équivoque que certaines compagnies, pour offrir une sûreté, proposent d'aliéner les fonds du public, qui, à la fin de leur belle opération, sera obligé d'attendre qu'elles puissent vendre des biens qu'elles auront acquis à un prix peut-être excessif (3). Les expédients de l'Intérêt sont Pâme des compagnies; elles font toujours plus d'affaires qu'elles n'ont donné de sûretés: elles peuvent finir par manquer, ou, si elles ne manquent pas, elles peuvent discréditer leur papier et l'acquérir à vil prix.
Enfin, le grand nombre des compagnies est un obstacle à ce qu'on soit même eu garde contre les contrefaçons.
Dans un État bien policé, l'émission des signes ne doit point se partager entre le souverain et des particuliers. On doit proscrire la substitution du papier au papier créé pour représenter les valeurs, ou, si d'impérieuses circonstances forcent à la tolérer, ce doit être avec des précautions. Il ne doit donc pas y avoir à cet égard de liberté illimitée.
La. Société des Nomophiles a discuté l'objet; elle a quelques vues; elle va le discuter encore. Klle Invite les Sociétés à le traiter et à nommer des commissaires qui se réuniront, mardi prochain (3), six heures du soir, dans son looal, à ceux qu'elle nommera aussi pour aviser au parti à prendra définitivement.
Pour incitation à la Société de
Ce IQ septembre 179^.
[Sans signature [4;.]
Quel accueil reçut Tinvitation ainsi motivée? Il est impossible de le savoir.
(t) Décret du 20 mai 1791. (Voir Tome IV, p. 3i4,]
(2) Il est fait allusion ici à la Caisse assurée, dont le projet avajt été prôseqté le 12 août au Corps municipal. (Voir ci-dessus, p. 101 cii06-1Q8.)
(3) Mardi, 13 septembre.
(4) Le document suivant prouve que l'auteur de l'adresse n'est autre que CoNcKDiEu, qui fut comujissaire à la Commune révolutionuairc du \Q août 1792 et administrateur du département de Paris du Y^ janvier 1793 ftu | ventôse an III = 23 février 1795,
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Ce qui est certain, c^eit que \en comptei rendus de Ift SuoUlé des Jaco* bins ne la mentionnent pas, bien qu'elle dût certainement lui être adressée. Y eut-il, à la suite de cette invitation, une réunion de commissaires délégués par les Sociétés populaires? L'auteur même de l'adresse semble le dire dans la pièce qui va suivre. Mais le doute est permis, le procès-verbal de l'Assemblée nationale ne mentionnant aucune pétition émanée de^ Sociétés populaires.
Is rédacteur de l'adresse ci-dessus adressa personnellement, qgelqqes jours après, à TAssemblée nationale, la pétition suivante ;
Pétition â VÀssembtée nationale^ par C.-F.-J.-J.-M. Concedieu, citoyen de la section de l'Arsenal, sur les caisses patriotiques (1). Législateurs,
Quoique vexé de toutes les manières, depuis plus d'un an, dans uti établissement public, pour avoir fait un ouvrage sur cet établissement et Ta voir présenté à TAsBeuiblée nationale, qui Ta accueilli (2), je ne renonce pas et je ne renoncerai jamais à donner mes vues d^lntérêt général, et toujours je m*attacherai particulièrement à celui de l'indigent, dussé-je en ressentir de plus grands maux encore.
Président d'une des Sociétés patriotiques de Paris, j'ai, d'après une délibération du 9 de ce mois, rédigé et signé le 10 une invitation aut autres Sociétés do discuter, de leurs parts, quel parti de prudence il y aurait à prendre pour la suppression du papier de confiance, que des compagnies, qui s'élèvent tous lés jours, mettent en circulation sous différentes formes et en quantité considérable, et d'envoyer des commissaires. Copie de cette Invitation est ci^juinte. La IS, ma Société a discuté de nouveau. Je lui al envoyé ma démission le 14. ^'ignore ce que les commissaires ont décidé (3). Mais l-objct est d'un intérêt si grand que^ en bon citoyen, je crois devoir exprimer mon vœu.
.1c pense :
Qu'il y a un danger imminent à tolérer plus longtemps Je papier tel qu'on le met en circulation en échange d'assignats;
Que le défaut de numéraire porte à resserrer la petite monnaie qui parait;
Qu'une autre cause de la disparition de cette monnaie est l-accaparemept que les compagnies ou particuliers peuvent en faire, en Tachetant avec leur papier;
Qu'on ne peut point émettra un papier municipal ou de section, doqt parient quelques personnes (4)) parce que, les préposés des municipalités et sections
(1) Pièce manusc. (Arobi uat., Pvi 8, n* 7^1).
(2) CoNcçpi]su était contrôleur au Mont-de-piété. Le 14 octobre 1790, matin, il avait fait hommage à TABsemblée nationale d'un ouvrage « sur les Monts-depiété, tels qu'ils devraient être à Paris et tels qu'on pourrait en étab|i|* JMlleurs* » L'ouvrage et l'adresse qui y était jointe avaient été renvoyés aux Comités des finances et de mendicité) pour en rendre compte iqcessatpip^ut. (Yoir Arcl^ives parlementaires, t. XIX, p, 60:^.) Ni Toi^vrage, qu| semble avoir été impriméf ni l'adresse, vraisemblablement manuscrite, de Concedieu n'ont été conservés. Par contre, la lettre écrite le lendemaini 1p octobre, par Qoncbpibu au président de l'Assemblée nationale, pour le remercier de l'accueil favorable feût à son mémoire, a subsisté, pièce manusc. (Arch. uat., C125, n(> 410), alors qu'elle n'est pas signalée dans les comptes rendus de l'Assamblée nationale.
(d) 1| n'y eut peut-être pas de décision, Mais il parait |)|ep résulter decepassAg^ de la Pétition qu^il y eut une réunion des commissaires des Sociétés populaires.-
(4) Un grand nombre de sections avaient ouvert^ à Tuaage de lei^rs habitants, des bure<mx pour l'échange gratuit des f^ssi^naU oo^irç de» ftaMifQ^ls df)
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recevant des assignats et papiers faux, on ne pourrait, pour faire face, exiger UU4 contribution, et parce que ce serait mettre, en quelque sorte, les citoyens dans la dépendance d*un nombre d'individus ;
Que, par les raisons de Tinvitation, les compagnies ne doivent point avoir la libre disposition des assignats qu'elles échangent;
Qu'une pareille disposition ne peut que prolonger la rareté du numéraire et l'émission du papier.
D'après ces idées et les moyens qui sont dans mon invitation, je fais pétition :
io que les papiers qui sont en circulation en échange d'assignats soient remboursés par ceux qui les ont émis;
2* qu'on ne puisse en émettre sans avoir déposé un fond de cautionnement fixé par la Municipalité, pour parer aux événements;
3* que les particuliers et compagnies ne puissent prendre plus que le taux d'échange, qu'elle fixera également;
4» que ce taux et les papiers qui se perdront soient leur seule spéculalion;
5» que la Municipalité de Paris ne puisse permettre plus de six de ces étabU«sements, à raison d'un daus chaque arrondissement (1);
6» que, dans chaque section, il soit, en assemblée générale, noinmè un nombre déterminé de citoyens, pour surveiller les opérations de rétablissement de leur arrondissement;
7« que six des citoyens nommés dans les sections passent un jour et une ault dans le bureau de l'établissement et soient relevés par six autres, et ainsi de jour en jour et à tour;
8« qu'il y ait une caisse à quatre clefs, dont deux seront toujours aux mitins des deux plus anciens d'âge de ces six citoyens, une à disposition de la coiupagnie et l'autre à celle de son cais;sier;
9° que le nouveau papier dans les six arrondissements ait une forme nauvelle et la môme pour chaque quotité, à la seule différence de l'indication de Tarron^ dissement;
10» qu'on ne puisse en délivrer qu'en échange d'assignats, qui, en pr^âencc de quatre de ces citoyens au moins, seront jetés dans la caisse par le caissier, à Uns* tant de l'échang»);
llo que le papier ne soit signé que lors de l'échange et par un des membres de la compagnie et son caissier et visé par quatre des citoyens au moins, lesquels citoyens y indiqueront leur demeure et leur section;
Et 12«» qu'il soit tenu des journaux des échanges et contre-échanges et un journal du service des six citoyens, et qu'il y ait à chaque bureau la garde nécessaire.
Législateurs, il est inutile que j'entre dans d'autres détails. Si j'apprendâ que vous avez renvoyé ma pétition à quelque Comité, je m'y présenterai.
Signé : Concedieu, rue Saint-Paul, n» 49.
Ce 17 septembre 1791.
Bien que le procès-verbal de TAssemblée nationale ne signale pas cette pétition, la pièce manuscrite porte la mention suivante :
Comité des finances. R. (pour Reçu) 17 septembre, n© 42.
moindre valeur ou contre de la monnaie. Mais deux au moins, allant plus loiQf avaient, en mai 1791, émis des bons ou billets de papier échangeables» dans Certaines conditions, à la caisse de la section. (Voir Tome V, p. 535-537 et 5*7-5» I») Le papier de section existait donc.
(1) Arrondissement judiciaire. Il y avait, à Paris, six tribunaux de districL
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fl est vraisemblable que le Corps municipal reçut également corn m un icaLion tie la pétition Je CoxcBmKU, Quelques-uns des motifs développés par ce dernier se retrouvent dans J'adresse adoptée par le Corps municipal le 24 septembre (1),
(l) Sêrfnce du 24 (septembre, (Voir ci^deesoue.)
ilO CORPS MUNICIPAL [8 Sept. i1Qi\
8 Se^embre 1791 CORPS MUNICIPAL
'-*-* Du jeudi 8 septembre 1791, à six heures après midi ;
Le Corps municipal exlraordinairement convoqué (i), présidé par M. le Maire et composé de MM. Filleul, Raffy, Maugis, Jolly, Regnaull, Cardol, Champion, Pitra, Tiron, Vigner, Couart, Durand, Cahours, Gandolphe^ Canuel, Debourges,Le Camus, Prévost, Trudon. Deyeux, Oudet, Tassin, Dacier, Cousin, Charron» Andelle, Borie, Jallier ; M. Cahier et M. Uesmousseaux, premier et second substitutsadjoints du procureur d^î la Commune, présents ;
— - Le Corps municipal ;
Continuant à délibérer sur les mesures prises, dans la séance du î) de ce mois, relativement aux essais et expériences des farines de qualité inférieure qui sont restées des approvisionnements que le gouvernement avait procurés à la Ville en 1789 et 1790 et qui avaient été mises en vente au prix de 26 et 28 livres (2);
Considérant qu'il ne saurait donner trop d'authenticité aux opérations qu'il a cru devoir ordonner ; que le sursis apporté à Texéculion de Tarrôté de ce même jour, qui ordonnait la réunion de toutes ces farines dans un même magasin, n'a eu d'autre objet que de donner aux commissaires nommés pour faire les expériences le temps et les moyens de prendre les essais dans tels sacs qu'ils voudraient choisir; que, ces motifs subsistant encore, il importe, sans déroger au fond de l'arrêté du 5 de ce mois, de s'assurer et même de constater de la manière la plus authentique qu'aucunes parties des farines qui ont excité des inquiétudes ne sont et ne seront point mises en vente;
Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
(1) En vertu d'une décision prise ia veille. (Voir ci-dessus, p. 26o.j (2j Arrêté du 5 septembre. (Voir ci-dessus, p. 237.)
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Arrête t
!*> que M. le Maire écrira, dès ce soir,* au birecloire du département, pour lui demander^au nom de la Municipalité, qu'il nomme dans son sein des commissaires qui seront chargés de présider aux opérations ordonnées par Tarrété du 5 de cé mois, ou même de choisir tels experts qu'ils (1) jugeront convenable pouf concourir à la vèridcation (î) ;
2** que M. Parmentier sera prié de s'adjoindre MM. Cadet et Broussonnet^ substitués à MM. Teissier* etPourcroy, nommés par Tarrêté du 5 et actuellement absents, à l'effet de conlinuer les essais et expérience^ des farines et d'en dresser procès-verbal;
3» que quatre notables membres du Conseil général, MM. Housset, Blandin, Coup-de-Lance et Taloir, seront invités de se joindre & MM. Laiîsse et Borie, pour être présents à l'expérience et à la rédaction du procès-verbal ;
4*» qu'expéditions tant du présent arrêté que de celui du 8 de ce ttiois serotit adressées au Directoire du département;
5» enfin, que, pour assurer l'exécution de l'arrêté qui oi'donne que toutes les farines qui ohl excité des inquiétudes seront séquestrées et en attendant que les essais ordonnés par l'arrêté du même jour soient terminés, il sera, dès demain malin, en présence du sieur Defresne, préposé à la garde dc*la Halle, et par deux commissaires de la section de la Halle -aux-blés qui seront nommés par le comité de la section, que le Corps municipal commet à cet effets dressé procès-verbal de la quahlité de sacs de la farine précédemment mise en vente au prix de 26 à 28 livres et qui Sont actuellement à la Halle ; que, après avoir dressé cet état, les scellés seront, par les mêmes coiUmissaires, apposés sur tous les sacs, pour y rester et n'être levés par les commissaires qui les auront apposés que pour la suite des essais et en présence des commissaires qui sont chargés de les faire, lorsqu'il en aura été autrement ordonné;
Kl enfin qu'expédition du procès-verbal sera sans aucun délai envoyée aux commissaires du déparlement et au secrétariat de la Municipalité.
-*-- Le Corps municipal ;
Considérant qu'un des premiers éléments de l'administration importante donl il est chargé est la connaissance de l'appro vision *>
(1) Ils, c'est-à-dire les inembres du Directoire du départctueDL
(2) Le Corps mutllcipal fut iaformé, le lendemaiu, 9 septembre, que deux comluissaires avaient été désignés par le Directoire du département. (Voir ci-dessous, p. 278.)
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nement des déparlements et lieux environnants, ainsi que le prix journalier de chaque espèce de grains dans les halles et marchés voisins de la capitale;
Considérant qu'il n'a en son 'pouvoir aucun moyen pour obtenir d'une manière certaine et régulière celte connaissance, qui lui est indispensablement nécessaire ;
Le second substitut-adjoint du procureur de la Commune entendu; .
Arrête que le Directoire du département sera prié de communiquer à la Municipalité les renseignements qui sont ou parviendront en ses mains sur Télat des récoltes et approvisionnemeots dans les départements environnant celui de Paris, ainsi que le prix courant et journalier du blé, de la farine et du pain dans les halles et marchés, et notamment dans ceux voisins de la capitale (1).
-— **• Lecture faite d'une lettre de M. Coulant, président de la section des Lombards ("2), qui demande que des commissaires de cette section soient admis aux essais des farines ordonnés par un arrêté du 5 de ce mois ;
Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune en-
Le Corps municipal a arrêté que cette lettre serait renvoyée par M. le Maire au Directoire du département (3).
— *^ Lecture faite de deux lettres trouvées dans la rue par une personne qui les a portées au Département de la police : l'une, signée : Thouret, adressée au président de l'Assemblée nationale ; Tautre, signée : Arera, adressée au sieur Leloup, boulanger, près la barrière des Porcherons;
Le Corps municipal a chargé le Déparlement de la police de prendre sans délai tous les reriseignemenls possibles sur les auteurs de ces lettres.
Il a été arrêté, en outre, qu'elles demeureraient déposées au secrétariat après avoir été signées et paraphées ne varietur par le secrétaire-greffier, qui les confiera sous récépissé au Département de la police (4).
(1) Les procès- verbaux ultérieurs ue signalent pas que le Directoire du départemeut oit fait parvunir les renseigneiueuts demandés.
(2) Coûtant (Charles), ci-devant procureur au Châtelet, figure parmi les membres du comité de la section des Lombards dans VAlmanach général du département de Paris pour 1791,
(3) Les commissaires de la section des Lombards se représentèrent à la séance du 9 septembre. (Voir ci-dessous, p. 277.)
(4) La seconde lettre sera rappelée le 12 septembre. (Voir ci-dessous, p. 299.)
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•^-«^ Le Corps municipal renvoie au Département du domaine une lettre du procureur-général syndic du département, relative aux dépenses faites par les officiers de la garde nationale chargés de la garde particulière du roi, de la reine et du dauphin, depuis leur retour à Paris (i).
— - Sur la communication, donnée par M. le Maire, des procèsverbaux de la section des Lombards, des 2, 3 et 5 septembre, présent mois, relatifs aux farines qui sont actuellement à la Halle ;
Le Corps municipal a arrêté que ces procès-verbaux seraient déposés au secrétariat (2). ^
— ^ L'objet principal pour lequel le Conseil avait été convoqué, après les mesures préparatoires qui ont été prises au commencement de la séance, consistait à savoir si la Municipalité ferait actuellement une Instruction pour instruire les citoyens de l'état des subsistances et des motifs qui ont occasionné une hausse dans le prix des farines (3).
M. le Maire, conformément au désir exprimé par plusieurs membres du Conseil, avait rédigé un projet d'Instruction.
Cependant;
La matière ayant été mise en délibération et les circonstances actuelles ayant toutes été combinées et rapprochées ;
Le Corps municipal ;
Après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
S'est déterminé à ajourner la discussion sur le projet d"" Instruction jusqu'après le rapport des procès-verbaux des essais et expériences des farines (4).
^'^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
^'•^ Le Corps municipal s'est ajourné à demain.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire ;
Dbjoly, secrétaire-greffier.
(1) Décret du 25 juin 1791, art. i et 2. (Voir Tome V, p. 16i.)
(2) Ces procès-verbaux de la section des Lombards ont été reproduits iDtégrale<* ment (Voir ci-dessus, p. 946-^54.)
(3) Ajournement du 7 septembre. (Voir ci-dessus, p. 265.)
(4) Bien que le rapport sur les expériences des farines, ordonnées par Tarrêté du 5, n'ait été déposé que le 13 septembre, la discussion sur le projet dCInstruction fut reprise dès le lendemain. (Voir ci-dessous, p. 278-279.)
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BUREAU MUNICIPAL
— ' Da [vendredi] 9 septembre 1791, heure de midi ;
Le Bureau municipal réuni en conséquence derajourncment [pris] par la clôture de la dernière séance, présidé par M. le Maire, composé de MM. Filleul, Lesguilliez, Cousin, RafTy,Trudon, Montauban ;
^^^ Sur le rapport, fait par MM. les administrateurs au Département des subsistances, d*un mémoire présenté par M. Pelleria, qui expose que plusieurs marchands lui ont déjà adressé des farines à vendre et qui demande, en conséquence, à être agréé comme facteur à la Halle aux blés ;
Le Bureau municipal autorise lesdits sieurs administrateurs à admettre provisoiremejit M. Pellefrin à la Halle pour y faire la vente des farines qui lui seront adressées par les marchands qui auront confiance en lui; bien entendu qu'il ne sera pas chargé de la vente des farines étant à la Halle pour le compte de la Municipalités
— *-' Lecture faite d'un mémoire de la veuve Bucquet^ meunière (1) ;
Le Bureau municipal ;
Après avoir entendu MM. les administrateurs au Département des subsistances;
Les autorise à payer à la dame veuve Bucquet les moutures qu'elle fera pour la Municipalité, à raison de 43 sols du sac.
--*- Sur le rapport de M. Filleul, administrateur au Département des subsistances;
. Le Bureau municipal Tautorise à charger M« Léger d'acheter deux mille sacs neufs en treillis (2) ;
(1) Sans renseignements.
(2) Déjà, par arrêté du 31 août, le Bureau municipal avait autorisé le Département des subsistances à faire confectionner six mille sacs en treillis. (Voir cidessus, p. 209.)
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L'autorise aussi à lui faire avance pat la Caisse municipale de 4.000 livres, afin de faciliter cet achat.
— ^M. Le Roux de La Ville a présenté un état ou bordereau des mémoires d'ouvrages qp'il a fait vérifier et régler et dont le règlement monte à 13 168 livres, 7 sols, 3 deniers."
Le Bureau municipal autorise ledit sieuf administrateur à renvoypr ces mémoires au Département des domaine et finances, pour qu'ils puissent être ordonnancés dans la foftne pfescrite par les dièpositions de l'arrêté du Corps municipal du 2 de ce mois{i).
-— Sur le rapport, fait par M. Filleul, administrateur au Département des subsistances, que madame veuve Dupont, qui depuis longtemps a une commission de fâctrice adjointe à, madame Boufbonne, demandait à être agréée comme fâctrice, la dame Bourbonne ayant donné sa démission (2j ;
Le Bureau a arrêté qu'il y avait lieu à satisfaire madame veuve Dupont sur sa demande et a autorisé M Filleul à le faire.
r— Sur le rapport, fait par M. Filleul, d'un mémoire de la dame Destourneaux, qui, après avoir exposé la position fâcheuse dans laquelle elle est, abandonnée par son mari, demande à la Municipalité une indemnité, en considération des services que son mari a rendus à la Ville de Paris, en 1789, relativement aux subsistances (3);
Le Bureau municipal ;
Considérant que M. Destourneaux n*a pas encore apuré le compte dont il a été chargé en 1789 ;
Arrête que la demande de la dame Destourneaux ne peut être, accueillie. . •
— * Lecture faite d'une le'lre de M. le procureur-général syndic du département, relativement à ce qui est dû aux entrepreneurs du pavé de Paris;
Le Bureau municipal charge M. Champion de se transporter au Directoire, pour lui faire des observations sur le contenu en cette lettre;
Charge, en outre, M. Champion de faire rapport au Bureau de lundi prochain du résultat de la conférence qu'il aura eue à ce sujet (4).
(1) Arrêté du 2 septembre. (Voir ci-dessus, p» 225-227.)
(2) Sans renseignements sur l'une et l'autre factrices.
(3) Le sieur Desfontaine^-Destouiineaux, commandant un. détachement à. Saint-Denis» est mentionné comme commissionné pour achat de grains en Août et septembre 1789. (Voir l" Rério, Tomes I, p. 390, et VII, p. 323.)
(4) Le procès-verbal du lundi 12 septembre ne signale aucun rapport sur cet objet. — Un acompte fut payé au.x entrepreneurs du pavé par décision du Corps municipal du 16 septembre. (Voir ci-dessous, p. 329-330.)
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*'^'- Sur une observation faite par M. Le Roux de La Ville administrateur au Département des travaux publics;
Le Bur<îfeiu municipal arrête que les ouvriers «'mployés à Tentoisage des pierres provenant des démolitions de la Bastille continueront cette opération jusqu'à la fui de cette semaine ;
Arrête, en conséquence, que les administrateurs au Oépartemeat des travaux publics les feront payer des deniers de la caisse municipale et sans délai comme dépense courante, sauf le remboursement, ainsi qu'il a été décidé par un précédent arrêté, sur le produit de U vente des matériaux (1) .
— ^ Sur le rapport, fait par les administrateurs au Déparlement des domaine et financées, d*un mémoire du sieur Hezel, garçon attaché à la bibliothèque (2), qui expose que, Jusqu'au 1" janvier 1791, les émoluments «Je sa place consistaient en COO livres d'appointements et un habit qui lui était fourni tous les ans, dont le prix peut être évalué à 120 livres, mais qui ne lui a pas été fourni suivant Tusage au mois de juillet 1790 ;
Le Bureau municipal ;
Rendu certain par MM. les administrateurs au Département des domaine et finances de la justice de la demande du sieur Hezet;
Arrête que, le sort du sieur Hezet étant lixé i\ 1-10 livres pour tout à compterdu 1*' janvier 1791, il y a lieu à lui fa re raison de la moitié de la valeur de Thabit qui aurait dû lui être fourni en juillet 1790; en conséquence, qu'il doit être employé pour 60 livres dans l'état des dépenses arriérées de la Ville, pour le paiement lui être fait de cette somme des deniers qui seront destinés à l'acquit de l'arriéré.
*-'*-' Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
•-•^ Le Bureau municipal s'est ajourné à lundi prochain (3j.
M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire;
Filleul, Lbsguilliez, Cousin ; Lemoine, secrétaire-greffier adjoint.
(1) Le «précédent arrêté sur le remboursement à faire à la caisse muoicipale, au moyen du produit de la vente des matériaux, des frais de l'entoisage des pierres provenant de la démolition de la Bastille » est un arrêté du Bureau municipal du 31 mai. (Voir Tome IV, p. 444-445.)
(2) Sans renseignements.
(3) Lundi, 12 septembre.
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Du [vendredi] 9 septembre 1791, à six heures après midi ;
Le Corps municipal convoqué en la forme ordinaire, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Tassin, Jolly, Le Roiilx de La Ville, Maugis, Houssemaine, Filleul, Charron, Montauban, Gardot, Oudet, Bertholon, Lalisse, Debourges, RalTy, Dacier, Champion, Lesguilliez, RegnauU, Trudon, Borie, Cousin, Dernier ; M. Cahier de Gerville et M. Desmousseaux, premier et second substituts-adjoints du procureur de la Commune, présents ;
^^^ Sur la demande formée par les officiers municipaux de Charenton-Saint-Maurice ;
Le Corps municipal a arrêté que M. le Maire ferait parvenir à Tinslant à l'état-major général les ordres nécessaires pour faire parvenir demain, avant cinq heures du matin, à Charenton-Saint-Maurice, un détachement de cinquante hommes d'infanterie nationale (1), qui seront aux ordres de la municipalité de Charenton (2).
^.^ Des députés de la section des Lombards ont été introduits : ils ont Tait lecture d'un arrêté de la section, qui les nomme à l'effet d'assister aux essais et expériences de farines qui sont actuellement H la Halle; ils ont, en conséquence, demandé à être appelés à ces essais (3).
Le Corps municipal a délibéré sur cette demande.
Les députés ont été rappelés : il leur a été donné connaissance des arrêtés pris hier, et M. le Maire leur a annoncé que c'était au Directoire du département qu'ils devaient se pourvoir, conformément à la demande particulière des députés (4).
Le Corps municipal a arrêté que copie certifiée parle secrétairegreffier de la délibération de la section des Lombards serait remise aux députés.
Le Corps municipal a encore ariêté qu'expédition de cette délibé-
(1) La même muDicipalité avait demandé et obtenu antérieurement des secours militaires importants, les 5, 10 et 17 août. (Voir ci-dessus, p. 33-34,82-83 et 119.)
(2) Le Bureau municipal eut à s'occuper, le -i octobre, des frais de ce service extraordinaire. (Voir ci-dessous.)
(3) La section des Lombards avait déjà présenté cette demande à la séance du 8 septembre. (Voii« ci-dessus, p. 272.)
(4) Il en avait été ainsi décidé le 8 septembre. (Voir ci -dessus, p. 272.)
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ratioD serait envoyée par M. le Maire au Directoire du département (1).
^--^ M. le Maire a donné communication d'une lettre du substitut du procureur-général syndic du déparlement, qui annonce que le Directoire a nommé MM. Barré et de Jussieu pour présider à la vérification des farines exposées sur le carreau de la Halle (3).
M. le Maire a été chargé dMnstruire MM. Barré et [de] Jussieu du jour et de l'heure où se fera la vérification (3).
-**^ Le Corps municipal renvoie aux commissaires de la garde nationale une pétition de cinquante citoyens de la section dp Henri IV, relative à la nomination d'un commandant de balaiUQn(4j. -'^-^ Il a été fait lecture d'une délibération de la section des Champs-Elysées, par laquelle rassemblée déclare à runaoimité qu'elle regarde comme incendiaire la nomination de commissaires faite par la section des Lombards pour la véritication de farines à la Halle (5).
Le Corps municipal a chargé M. le Maire d'écrire au président de la section des Champs-Elysées et de lui témoigner la satisfaction du Corps municipal sur la confiance qu'elle témoigne à Tadministralion et sur son attachement aux seuls principes qui peuvent maintenir la tranquillité publique.
— ^ M. le Maire a fait lecture d'une lettre de M. Dareil (6), électeur de 1789 (7).
L'ordre du jour rappelant la discussion sur Tétai actuel des subsistances, et plusieurs membres ayant insisté pour que la projet iVImiraciion aux citoyens fût repris (H) ;
Le Corps municipal a décidé qu*il s'en occuperait à TinsUnt. La délibération s'est prolongée sur cet objet imporlaât jusqu'à onze heures du soir.
(() }jt9 dépi^tps i^ h gpction Bc représentèrent à I4 séance du lendemain, iO septembre. (Voir ci-dessous, p. 281.)
(2) Conformément à ladcmaudr du Corps municipal, formulée dans l'arrêté du 8 septembre. (Voir ci-deesus, p. 271.)
(3) Séance du 19 septembre. (Voir ci-dessous.)
(4) Cette pétition de citoyens de la se -lion d'Henri IV n'a pas été retrouvée.
(5) Celte délibération de la section des Champs^ilysées n'a pas été retrouvée.
(6) On peut lire aussi bien Dareil, ou HareU^ qu Lar*>.il. Or, aucup c|e9 électeurs de 1789 inscrits sur les listes ne porte un nom de six lettres se terminant par areit. II est donc impossible d'identifier le nom inscrit au procès-verbal.
(7) Le Corps municipal s'occupa de cette lettre dans sa séance ^u. Ipndemain, iû septembre. (Voir ci-dessous, p. 281.)
(8) Projet d'instruction au peuple lu par |e maife k U Séance (jç |ft veille, (Voir ci-desBus, p. 273.)
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Et, après avoir enteodu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Le Corps municipal a nommé MM. Lafissa et Dacier^ lesquels se réuniraient pour rédiger et lui présenteraient demain, dans uo6 séance extraordinaire, un projet d'hisiruction au peuple (1).
^*** Pendant le cours de la séauce, deux particuliers se sont présentés et ont été introduits dans le Conseil: ils venaient se plaindre d'un boulanger, dont ils nont pas su dire lo nom, mais qui demeure dans la grande rue du faubourg Saint-Honoré, an coin de la rue des Champs-Elysées, et qui leur a l'ait payer il sous le pain de 4 livres.
M< Mangis a été cliargé de recevoir la déclaration de ces deux particuliers, d'eu dresser procès-verbal ej, de constater les faits par eux allégués (â),
****^ Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
*«-- Le Corps municipal s'est ajourné Si demain (3).
Et M. le Maire a levé la séance.
Stgné : Bailit, Maire ;
De J OIT, secrétaire-greffier.
(1) S^MiDce du. iO scptfïujhre. (Voir cî-'ileseoiia» p. 2S|.)
(2) SaDB reaaeigueitients.
m Samedi, tû leplembre.
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^'^^ Du samedi 10 septembre 1791 , à six heures après midi;
Le Corps municipal exlraordinairement convoqué (l), présidé par M. le Maire, et composé de MM. Filleul, Le Roulx de La Ville, Champion, JoUy, Debourges, Durand, Cahours, Cardot, Couart, Bertholou, J.-l, Le Roux, Dernier, Pitra, Vigner, Raffy, Maugis, Lafisse, Rousrt^ Règnault, Dacier, Cousin, Borie, Le Camus, Tiron, Lardin, Etienne Le Roux. Jallier, Choron; M. Cahier de Gerville et M. Desmousseaux, premier et second substituts-adjoints du procureur de la Commune, présents;
-— Le Corps municipal;
Après avoir entendu le rapport des administrateurs au Département des travaux publics, relatif au concours à ouvrir sur la com- ' munication des iles Saint-Louis et Notre-Dame et sur les moyens de remplacer la pompe de Notre-Dame (2), ledit rapport suivi d'un projet de programme ;
Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
A arrêté que tant le rapport que le projet de programme seraient imprimés^ pour, après la distribution aux membres de la Municipalité (3), être ordonné ce qu'il appartiendra. (I, p. 282.)
-»*^ Un détachement de la garde nationale d^ Sèvres (4) ayant été chargé de conduire à Paris une voiture chargée d^effets pour le service des troupes de ligne et destinée pour Lille, MM. Maugis et Vigner, administrateurs au Département de la police, ont été char-
(t) En vertu d'une décision prise la veille. (Voir ci-dessus, p. 279.)
(2) Rapport demandé, en ce qui concerne la communication entre les deuxties, par le Conseil général, le 9 août, et, en ce qui concerne la distribution d'eau, par le Corps municipal, le 2 septembre. (Voir ci-dessus, p. 32 et 222-223.)
(3) La distribution du rapport imprimé est constatée à la séance du 12 octobre. (Voir ci-dessous.)
(4) Chef-lieu de Tun des huit cantons formant en 1791 le district de Versailles.
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gés d'aller visiter les marchandises et, dans le cas où- elles seraient conformes aux articles énoncés en la facture, de donner les ordres nécessaires pour que le voilurier continue sa route (1),
--*-. M. le Maire a donné lecture d'une seconde lettre que lui a adressée M. Lareil, électeur de 1789 (2).
Le ^orps municipal a arrêté que cette lettre, datée de ce jour, et celle du 8 de ce mois, dont il a été donné lecture hier (3), seraient renvoyées au Comité des rapports de FAssemblée nationale.
Les deux lettres ont été remises à M. le Maire.
*-^ Les députés de la section des Lombards qui étaient venus hier se sont de nouveau présentés au Conseil : ils ont annoncé que le Directoire du département, à qui ils s'étaient adressés en exécution de l'arrêté du Corps municipal (4), les avait renvoyés à la Municipalité et qu'ils venaient la prier de vouloir bien statuer sur leur demande.
Les députés s étant retirés et le Corps municipal ayant délibéré, ils ont été rappelés, et M. le Maire leur a fait la réponse suivante :
Le Corps municipal. Messieurs, ne s'oppose nullement à ce que deux de vos commissaires soient présents à Texpérience qui se fera demain, à neuf heures du matin. Mais il ne lui appartient pas de vous admettre à une opération qui se fera sous la présidence des commissaires du département (5).
Cependant, vous pouvez vous présenter au comité de la section de la Halle-aux-blés, où MM. les commissaires et les experts doivent se réunir.
MM. les commissaires du déparlement seront priés d'admettre les deux citoyens qui se présenteront au nom de votre section.
-Les commissaires nommés hier, MM. Dacier et Lafisse^ ont fait lecture de Y/nstrucHon au peuple^ qu'ils avaient été chargés de rédiger (6).
Plusieurs corrections ont été proposées et adoptées.
Il a été.ensuite arrêté que MM. les commissaires se réuniraient de nouveau pour revoir leur travail et que, lundis la rédaction en serait définitivement soumise au Corps municipal (7).
.«^. Le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registres et l'exécution des lois suivantes :
(1) Séance du Bureau municipal, du 16 septembre. (Voir ci-dessous, p. 321.)
(2) La première lettre est signalée à la séance du 9 septembre. (Voir ci-dessus, p. 218, note 6.)
(3) Séance du 9 septembre. (Voir ci-dessus, p. 278.)
(4) Arrêtés du 8 et du 9 septembre. (Voir ci-dessus, p. 272 et 277.)
(5) Le Corps municipal avait, en efifet, par l'arrêté du 8 septembre, attribué la présidence aux commissaires du Directoire du département. (Voir ci-dessus, p. 278.)
(6) Arrêté du 9 septembre. (Voir ci-dessus, p. 278-279.)
(7} Le lundi 12,rajournemeutfut de nouveau prononcé. (Voir ci-dessous, p. 300.)
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i9d'ixm loi donnée ^ Paris, )e i*' août 1794, relative à la Ijqqiclalion et comptabilité des ci-()evant Ferme et Régie générales ;
2? d'une loi donnée à Parisje 6 août n91, relative au tabac de cantine pour les troupes;
3° d'une loi du inéipejour, relative ^ Tinstructictn pour le paiement des dîmes;
4"* d'une loi donnée à Paris, le 10 aoftt 1791, relative aux dons patriotiques pour l'entretien des gardes nationales;
5» d'une loi donnée à Paris, le 10 août 1791, relative aux écoles de la marine ;
6<> d'une loi donnée à Paris, le <2 août 1791, qui ordonne le paiement des travaux relatifs à la flxatiou des poids et mesures ;
7'» d'une loi donnée à Paris, le 18 août 1791, relative aux intérêts des charges de barbiers -perruquiers;
8« d'une loi donnée à Paris, le 28 juillet 1791, relative aux mines ;
Qo d'une loi donnée à Paris, le 31 août 1791, qui ordonne la levée des scellés apposés sur les maisons royales et caisses dépendant de la liste civile.
Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
-'•-* Le Corps municipal s'est ajourné à lundi (1). Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailï^y, Maire;
Pb^oly, Becrôtaire-greffier.
(L p. 280.) Avant d'aborder l'examen du rapport du 10 septembre, il eonvieut de rappeler ici les divers projets antérieurernont signalés et relatifs soit à la communication h établir entre les îles Notre-Dame et S?^int-Louis, soil à l'approvisionnement de Paris en eau potable. La liste, sans doute, ne sera pas complète; mais, telle quelle, elle montrera combien ces questions avaient déjà préoccupé l'administration municipale.
Dès 1769, le chevalier de Forge, ancien écuyer du roi, présentait à l'Acadéfiiie des sciences un Projet pour une distribution générale d'eau pure dans Paris, où l'auteur proposait de construire un pont de pierre en face de l'Arsenal et d'y établir une machine hydraulique, projet qu'il reproduisait, en 1783, 1787 et 1739, avec des titres un peu différents et des développements nouveaux, promettant non seulement de fournir à lous le? (|u^rtiers de la capitale une eau très salubre et de construire trois, ponts Absolument nécessaires, mais encore de procurer des fonds pour Tinstallaliofl do quatre hôpitaux et l'entretien des malades qui y seraient admis^ en m6me temps
(1) Lundi, 12 septenibrQ-
WW^g^fff^f^. i^w'i* '#."^^'- 'y 1,^'* {'* J'iii-wj»- tf wi- ■iHMii^iiisj.niy itwtpyip -i' i"i '"1 ■"»■ > ■'■'j -■.■t-i.'iiH.'
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qqe le sort deç 8ctiona«iires des pompes à feu serait garanti d'une mnnière infaillible (1).
Le 2} juin 1780, une lettre c>u ministre de la maison du roi à Carit\t de CoNDORCET, secrétaire de TAcadémie des sciences, nous îjpprepd que le prjj de i2.0ÛO Ijyres, destiné à l'inventeur de la meilleure machine hydraulique en remplacemexît de celles du Pont-neuf et du pont Notre-P^me, n'^ pu être attri))ué, aucun des ouvrages présentés n'ay^pt été jugé digne du prix (3).
Au mois d'octobre de la même année, nous rencontrons «ne pièce intitulée : Projet dont l'exécution paraU indipemafflemer^ nécessaire ù la capilaie, qui conlribuerail beaucoup à la commoUilé de ses ports et à son etnèellissement et qui occuperait utilement les mall^eureyjn dont nous sommes surchargés par M. G..., A E d B, citoyen d i district des Pilles-Dieu (3), dédié à M. le Maire et à MM. les députés à la Ville (4). La date de ce projet est fixée, d'abord, par la qualité de citoyen d*un « district n donnée à Fauteur, qui prouve que la pièce est antérieure à la division en sections (mai 1790); puis, par la mention qui est faite dans le procès-verbal de la séance de TAsseniblée des Représentants de la Commune dij 30 octobre 1789 d'un mémoire imprimé, adressé à M. le Maire et à MM. les dépulés à la Ville par M. GiRAUD, citoyen du district des Pilles-Dieu, niémoire qui présentait le projet d'un can^l passant par les fossés de la Bastille, se continuant par le boulevard du Nord (boulevards de la rive droite) jusqu'il |a Madeleine, se pro 0 igeant par la rue Royale et |es fossés de la place de Louis XV (place de la Concprde] et se jetapt dans la Seine par deux embouchures, Tune en dessus, l'autre au-dessous du pont de Louis XVI (pont de la Concorde), can^l partiqulièr0nr)ent destiné, dans les vues de l'auteur, à servir de gare, ledit mémoire ranypyé au Départeoient des établissements publics (5).
Le 12 janvier 1790, un inventeur, db T^ouvillb, architecte et physicien, soumet à TAssemblée des Représentants de la Commune un prcyet de pont à exécuter vis-à-^vis dn Jardin du roi (Jardin des plantes), pont quj élèverait
(i) Les différentes éditions du Mémoire de de Forqe ont été signalées par M. Maurice Todrneux. (Voir Bibliographie de l'histoire de Paris ^ t. IH, n»* 12003- 12008.) — La dernière, dont le seul exemplaire connu appartient à une biblio. théque particulière, porte la date de 1791. Mais, comme le titre du Mémoire porte qu'il est adressé h « Nosseigneurs les députés des États-généraux », U rédaction en dojt évidemment être reportée & l'année 1789. C'est ce projet de pb Forob qui se trouve cité dans une délibération de la section des Gobelins de juin 1792, et qui avait été attribué, sous toutes réserves, à un auteur différent. (Voir Tome V, p. tlOt notes 1 et 2.) Cependant, les procès-verbaux de l'Assemblée constituante ne citent pas le nom de de Forge.
(2) Document signalé par M. Tuetey. (Voir Répertoire générai, t. Uï, n» 1095.)
(3) Étant données les raisons qu'il y ^ d'attribuer cet écrit au Gii^aud ci-dussous désigné, je propose de traduire çps initiales, dont la disposition est Adèlenicr|t reproduite, ainsi qu'il suit : G (iiuup), A (rcbitecte) E (xpert)d(es) B (ieo's nationaux).
(4) împ. 6 p. in-4, sans date (Bib. nat., Mauusc, reg. 2681, fol. 225). — Ce document n'est pas mentionné dans la Bibliographie de M. Touhneux.
(5) Séance du 30 octobre 1789. (Voir 1" série. Tome II, p. 477.) — Le résumé du procès-verbal de rAssemblée des Représentants c|c l^ Connnune sufût À faire connaître le contenu de cet opuscule,
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sans pompe, ni piston, ni rouage, ni mécanique quelconque, Teau de Seine nécessaire à la consommation de Paris (1). Le même projet, soumis à l'Assemblée nationale le 5 octobre 1790, fut finalement ajourné le 9 juin i791 (2). On serait même tenté de dire « repoussé » au lieu de t ajourné »,s'il n'était interTenu, tout à la fin de Texistence de TAssemblée constituante, un vote du Comité d'agriculture et commerce qui dut être, pour l'inventeur, une sensible consolation : le président ayant, un jour, fait lecture d'une lettre écrite au Comité par M. de Trouvillb, qui lui demandait de certifier à la prochaine législature que le décret que l'Assemblée nationale avait rendu en faveur de sa découverte (3) subsistait encore dans toute son intégrité et qu'il n'avait été rien prononcé définitivement par les commissaires, le Comité prit la décision suivante :
Le Comité a pensé que le témoignage demandé par M. de Trouville réside dans le décret même qui existe aux procès-verbaux de l'Assemblée et qui n'a reçu aucune décision postérieure. Le Comité a pensé que, au surplus, les expërieuccs qu'annonce M. de Trouville coustateront l'utilité et la possibilité de sa découverte, que le Comité n'a cessé de regarder comme très intéressante et dont il désire ardemment l'exécution et le succès.
Ceci se passait le 23 septembre 1791 (4).
En février 1790, Deper de La Nouerre, ancien capitaine d'artillerie, dans un Mémoire sur le canal de /'Kve^/e, adressé à la Commune de Paris, signale l'urgence d'exécuter le canal projeté, à un moment où la vétusté des pompes du pont Notre-Dame et de la Samaritaine va exiger leur recons* ti'uction et nécessiter une dépense de 1.800.000 livres (5).
Le 29 mars 1790, l'Assemblée des Représentants de la Commune reçoit (le GiRAUO, l'auteur du projet qui vient d'être analysé, devenu lui-même Iteprésentant de la Commune, le modèle et la description de sept ponts de chaînes d'une seule arche, à construire sur la^eine, dans tous les endroits où l'on était obligé d'employer de petits bateaux, et destinés uniquement aux gens de pied; chacun de ces ponts ne devant coûter que 72.000 livres environ. L'Assemblée ordonne mention à son procès-verbal de ce projet (6).
Dans le cours de l'année 1791, on a à signaler une délibération de la section de Notre-Dame pour l'établissement, au moins provisoire, d'un poot entre la Cité et l'ile Saint-Louis^ du 7 février (7), puis une délibération de la section des Gobelins pour la construction d'un pont entre l'Arsenal et le Jardin des plantes, du 4 mars (8), enfin une proposition d*un particulier
(1) Séance du 12 janvier 1790. ( Voir 1^ série, Tome 111, p. 423.)
(2) Séances du 5 octobre 1790, du 3 février 1791 et du 9 juin 1791. (Voir !'• série. Tome III, p. 433^ et 2« série. Tome V, p. iOO-tOi.)
(3) C'est le décret du 3 février 179L formant un Comité spécial pour établir le devis d'une première application. (Voirl^* série. Tome III, p. 433.)
(4) Voir Procès-verbaux des Comités d'agriculture et de commerce de la Constituante^ de ta Législative et de la Convention, par MM. Gerbaux et Schmidt, t. II, p. 436.
(5) Document signalé par M. Tuetey {Répertoire général, t. IIL n* 2651).
(6) Séance du 29 mars 1790. (Voir l^e série, Tome IV, p. 521-523.)
(7) Délibération du 7 février 1791. (Voir Tome III, p. 178-179.)
(8) Délibération du 4 mars 1791. (Voir Tome V, p. ^03-^07.)
^^^^^||p..P|jJJ.I^iij|i! IJUil, KM;
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nommé Grobrrt pour la construction des ponts qui furent plus tard les ponts d'Austerlitz et dléna, présentée au Corps municipal le 27 juin (1).
Entre temps, le 23 avril i791, le Comité d'agriculture et de commerce enregistrait un mémoire d'un sieur J.-B. Desmarkst, machiniste, qui proposait une machine hydraulique de son invention, comme propre à faciliter la suppression du bâtiment de la pompe du pont Notre-Dame, et devant èlre, en même temps, d*une grande utilité contre les incendies; il demandait que des commissaires fussent désignés pour examiner ses plans et qu'une patente lui assurât le privilège de l'invention. Ce mémoire avait été remis à M. Boufflers (2).
Plus tard, le 17 mai 1791, 'un sieur Reynaro, mécanicien, membre de la Société des sciences et arts de Clermont-Ferrand, présentait à TAssembléo nationale le plan d'une machine hydraulique < faite sur un système extrêmement nouveau, infiniment simple, d'une construction facile et peu dispendieuse, susceptible d'une grande utilité et d'être entretenue à peu de frais, indépendante de la variation et des hauteurs, pouvant, eu tous temps, fournir autant d'eau qu'on le désirera ». L'inventeur de cette machine merveilleuse avait principalement en vue le remplacement de la machine de Marly, trop compliquée et absolument usée ; mais il la décrivait aussi comme pouvant être utilement substituée à celles de la Samaritaine et du pont Notre-Dame, u qui ont l'inconvénient d'intercepter les plus beaux points de vue de la capitale et sont pour la navigation un obstacle funeste » (3). Après une courte réponse du président Grégoire, le renvoi du plan de Reynard au (Comité d'agriculture et commerce est prononcé (4). Le Comité s*en occupa, d'abord, le 25 mai, uniquement pour le remettre à Milet ûe Mdreâu, désigné comme rapporteur; puis, le 27 mai, pour entendre le rapport : « le rapporteur a pensé que la machine hydraulique proposée n'est pas assez détaillée pour qu'on en puisse porter aucun jugement ; quant à l'application, il a dit qu'elle dépend, non seulement du succès de la machine, mais encore des éclaircissements nécessaires pour prouver que les sources dont parle l'auteur seront suffisantes pour fournir le môme volume d'eau, à Versailles ; en conséquence, il a conclu qu'il n'y avait pas lieu à délibérer quant à présent. » Ces conclusions furent adoptées (5).
Vers la même époque de mai 1791, parut une brochure sous ce titre : La réunion des trois isles ou Projet: /" d'un canal de navigation sur la branche de rivière du Poiit-rouge, avec promenade publique; 2" d*une gare, au centre
(1) Proposition du 27 juin 1191. (Voir Tome V, p. 197/)
(2) Séance du 23 avril 1191. (Voir Procès- verbaux des Comités d'agriculture et de commerce de la Constituante, de la Législative et de la Convention, par Ger- BAux et SciiitfiDT, t. II, p. 193.) — Une communication précédente au même Comité, du 22 octobre 1790, fait connaître que cette pompe devait ôtre placée sur le port de la Grève; la lettre du postulant avait été, à ce moment, renvoyée à la Municipalité de Paris pour avis. (Voir Procès-verbaux^ 1. 1, p. 605.)
{'V) La machine du pont Notre-Dame était construite à l'aval de la troisième
arche, du côté du quai de Gesvres. Elle datait de 1672.
(4j Séauce du 17 mai 1791, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XXVI, p. 159.)
(5) Séances du 25 mai et du 21 mai 1191. (Voir Procès-verbaux des Comités
d'agriculture et de commerce de la Constituante, de la Législative et de la Conoen*
lion, par MM Gerbaux (Fernand) et Schmidt (Charles), t II, p. 251 et 266.)
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de la capitale ; 5* d'un grand pont, à colonnes^ sans avanl-hecs, et à trois arches, en face du boulevard de V Hôpital-général ; 4* d'un château d'eau et d'une machine hydrauligue y propre à remplacer les pompes Notre-Dame et de la Samaritaine ; 5" de qwitre ponts de pierre et de brigues j à ralig}iement des guais ; 6^ de cinq ponts de fer d'une seide arche, dont deux en chaînes, pour l'usage des gens de pied seulement ; 7» d'un séminaire et d'une communauté de prêtres, attachés à l'église paroissiale métropolitaine; 8^ d'un hospice pour lês sections d'Henri IV, de I^otre-Dame et de l'isle ; 9" d'une halle, avec logements au-dessus ; iO' de plusieurs magasins, ports, guais, trottoirs et autres constructions de la même importance, présenté au département de Paris le ... (1) et à la Municpialité le ... (i) i79i^ proposé par P. Giraud, député extraordinaire à r Assemblée nationale, l'un des experts nommés pour l'esti ■ mation des biefis nationaux^ électeur de Paris en 4790 (2). La dale de ce document est fixée : 1" par une note manuscrite qui figure en tête de Timprlmp, ainsi conçue : Comité d'agriculture et de commerce, n^ 2857, R, (Reçu) 5/am;2opar une mention port^ au procès-verbal du Comité d'agriculture et commerce de l'Assemblée nationale, du 8 juin 179f, ainsi conçue (3) :
Lettre du sieur GiRAtD, Tun des experts de rAsaemblée nationale ; il adresse ded exemplaires d'un projet qu'il propose pour* la réunion des trois lies de la Cité de PariSf Sain t^ Louis et Louviers^ etc«.« Cette lettre, u" 28â7, a ^té remise à M. Meynier, qai» après en avoir pris lecture et l'avoir coaimuniquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le rapporteur.
En outre, une lettre cit*etflaire était adressée par Tautetir aux présidents d*un certaitt nombre de sections (4) :
Monsieur le président, J'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint un imprimé explicatif du projet que je propose pour la réunion des trois lies de la Cité, Saint Louis et Louviers, pour la construction d'un grand pont en face de la Salpôtrlère, etc.
Il n'est pas nécessaire de vous dire que votre seclion est plus spécialement intéressée que beaucoup d'autres de la capitale & l'exécution de ce projet.
Je vous prie, Monsieur le président, de le lire en particulier et Je le faire lire gn assemblée générale. Dans le cas où il mériterait son attention et la vôtre, je •erais très flatté que l'on voulût bien me faire pert de Tarrôté qui sera pris à ce sujet.
Je suis, avec respect, Monsieur le président, etc..
Signé : P. Giraud, rue du faubourg Saint-Martin^ n* 57.
Ce Gi^aOd (Pierre-Marin), architecte-entrepreneur, âgé de 43 ans, ancien Représentant de la Commune pour le district des Filles^Dieu, de décembre 1789 à octobre 1790, ancien notable-adjoint pour le même district en 1790, était électeur de la section du Faubourg-Saint- Denis en 1790 et 1791. On le
(1) Les dates sont restées en blanc dans le document original.
(2) Imp. 16 p. in-8, sans date (Bib. de la \ ille de Paris, n* 10546).
(3) Séance du 8 juin 1791. (Voir Procèa-verbaïus des Comités d'agriculture et de commerce de la Constituante, de la Législative et de H Convention, par GerraUX et ScHMiDT, t. II, p. 286.)
(4) Pièce manusc. (Arch. de la Seine, acquisitions de 1907).
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retrouve, en 17Ô3, architecte du département de Paris, fonction de laquelle îl est destitué le 22 pluviôse nn H = 10 février 1794. Son Projet d'un canal de navigation débutait ainsi :
On fl*occupc depuis longtemps des moyens de remplacer le Pont'-rouge; on désire, avecautaut d'empressement, la construction d'un pont — que j'appellerai pont national — en face du boulevard de T Hôpital-général, et celle d'une gare iudispensablement nécessaire.
Plusieurs artistes se sont exercés sur tous ces objets : les uns ont proposé de construire un pont, avec une ouverture d'arche égale à la largeur actuelle de la branche de rivière du Pont-rouge; les autres, de la combler entièrement, d'y percer des rues et de vendre le terrain pour bâtir dessus.
J'ai démontré, en 1790, à la Municipalité provisoire et à la Municipalité défini* ttve (1), le vice de ces deux projets...
D*aulre part, la Gazette nationale ou le Moniteur universel (n** du 11 aoôt 1791) signale un Mémoire présenté au département de Paris, pour l'établissement d*une machine en remplacement des pompes Notre-Dime et de la Samaritaine, à installer au droit du Pont-au-change, au pied de la tour de Thorloge du Palais, suivi d'Observations pour le curage de la rivière de Seine, avec moyen de garer les bateaux pendant les g1ac38, par Ango (Jean- Pierre), architecte, quai de Tlicole, n* 7 (2)*
Enfin, un anonyme publia, avec la seule date de 1791 , un Projet de réunion de l'ile bouviers et de Vile Saint-Louis avec la Cité^ et Établissement d'une gare et construction de moulins au centre de la Ville, par M. P. S. 0. D. L. R. (3). Voici Texposé de la partie principale de ce projet :
Je convertis eo gare le bras de rivière au Midi. Cette gare, au centre de la ville, aura environ 1.200 toises de long, sur la largeur du canal réduite & 100 pieds d'ouverture, au Jardin des plantes. L'île Louviers, prolongée à l'effet dé diviser les eaux à volonté, formera un terre-plein de 100 pieds au moins à sa pointe. Le bras du Nord ou de l'Âi^senal sera ouvert sur 300 pieds ou même 400, s'il est nécessaire. A cette extrémité de Tlle, sera construit tôt ou tard un pont^ dont l'emplacement ressemblera & celui d'Henri IV, par l'appui qu'il prendra sur le prolongement de l'Ile Louviers. Ce pont, lé pont de l'tie Saint-Louis, ceux de la Cité et le pont d'Henri IV offriront des débouchés commodes et multipliés pour la communication avec les quartiers de la Ville ; car, au moyen de l'ouverture que je donne au bras de TArsenal, le bras du Pont^rouge sera comblé, et il sera construit sur le bras qui passe entre l'Ile Louviers et l'Ile 8aint->Loui8 une voûte pour faciliter l'entrée des bateaux dans le bras du Midi, que je convertis en gare, qui sera défendue des glaces par une digue construite un peu au-dessous de la pointe qu'on aura fait faire à l'Ile Louviers.
Parmi les avantages de son plan, l'auteur signalait, dans une récapitulation : la superficie de Tlle Louviers doublée; le terre-plein du Pont-rouge, qui donnerait au moins quatre arpents de superficie à vendre ; dépense pour déblayer nie Louviers nulle, attendu qu'on peut y faire travailler les ouvriers qu'on emploie à des travaux presque inutiles.
(1) Mémoires du 30 octobre 1789, du 29 mars 1190 et de mai 1791. (Voir ci-dessus, p. «*5, iSÂ et iSô.)
(2) Cet ouvrage n'a pas été retrouvé.
(3; Imp. 6 p. in-8 (Bibi de Zurich, collection Usteri, B 5058), signalé par la Bibliogmphie do M. Tournkux (t. lll, n* 11918).
CORPS MUNICIPAL [iO Sept. i791J
Tels étaient donc les projets divers déjà connus lorsque Je Corps municipal se décida, le 10 septembre, à ouvrir un concours pour arriver à une solution sur la double question de la communication à établir entre les lies et de la construction d'une machine élévatoire sur la Seine.
Comment Tinstitution même du concours pour les entreprises de travaux municipaux avait été adoptée. Ton a eu occasion de le rappeler récemment (0^ et Ton n*y reviendra pas.
II reste maintenant à étudier le rapport présenté le 10 septembre au Corps municipal.
L'imprimé qui le contient (2) reproduit d* abord, comme Extrait du registre des délibérations du Corps municipal, l'arrêté inscrit à notre procès-verbal ordonnant l'impression, signé : Bmlly, maire, et Ogjdlv, secrétairejzreffier; puis, le Rapport lui-même, sans signatures; ensuite, les Program- Tnes distincts du concours sur la communication à établir entre les lies et l'ainélioration du cours de la Seine dans la traversée de Paris, et sur les nn-illeurs moyens de pourvoir la Ville de Paris d'eau potable et salubre ; le ' rapport et les programmes sont signés : Champion, Montauban, Le Roox de I.A Ville, administrateurs. Vient ensuite VExtrait du règkment^ur les concours arrêté les 15 mars et iO mai 17 9 i par le Conseil général de la Commune^ contenant les sections II, IV, V, VI, VII, IX et XI du règlement. Le tout est certifié conforme à la minute du rapport déposée au secrétariat île la Municipalité par Dejoly, secrétaire-rgreffier.
Il ne reste plus qu'à reproduire ici intégralement le texte du rapport et des programmes pour les deux concours.
Rapport fait au Corps municipal • par les administrateurs au Département des travaux publics.
Messieurs,
Vous avez à prononcer sur les moyens à prendre pour rétablir une communi cation entre l'Ile Saint-Louis et l'fle Notre-Dame.
Nous ne nous appesantirons pas sur la nécessité de cette communication qui existait par le Poot-rouge et que les habitants des deux lies demandent avec iustance. Tout le monde la sent, cette nécessité; et l'Assemblée nationale ellemême Ta reconnue, en décrétant que Tlle Saint-Louis serait réunie à la paroisse Notre-Dame lorsque la communication entre ces deux tles serait rétablie (.^).
Plusieurs projets nous ont déjà été présentés par des artistes d*un mérite distingué. Mais ils ne sont pas d'accord sur les moyens d'opérer la réunion ou la communication de ces lies. Un concours seul peut procurer la masse de lumières dont on a besoin pour fixer les idées sur un objet aussi important. Cette voie a été indiquée par le Conseil général de la Commune, puisque c'est à l'occasion de la communication à établir entre les lies Saint-Louis et Notre-Dame que cette Assemblée a pris son arrêté sur les concours (4).
11 résulte des projets qu'on nous a déjà présentés qu'on aura à se décider entre deux questions absolument opposées. Laissera- t-on libre' le cours de la rivière entre les îles, en y jetant un pont? Uu en dirigera-t-on les eaux d'un
(1) Séance du 9 août, Éclaircissement II. (Voir ci-dessus, p. SS-SS.)
(2) Imp. 24 p. in-8 (Bib. iiat., Lb 40/1181). — M. Tournbux indique, par erreur d'impression, dans s& Bibliographie (t. III, n« 12084), la cote Lb kfïliSSI X.
(3) Décret du 13 janvier 1191, conforme à l'arrêté du Corps municipal du 12 janvier. (Voir Tome II, p. 120 et 1â9.)
(4) Arrêté du 22 octobre 1790. (Voir Tome I, p. 103-104.)
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autre côté, en comblant, pour les réunir, Tintervalle qui les sépare? Ce dernier parti) 8*il est préféré, ne peut être proposé et adopté qu'à la faveur de dispositions générales, nécessaires à son exécution et qu'il faut mettre les artistes à portée de présenter, parce qu'il est dans les principes et dans Tesprit d*un concours d'offrir le plus possible de latitude aux concurrents.
D'un autre côté, Paris a plus d'intérêt que jamais à soigner sa navigation, soit pour ses approvisionnements, soit pour son commerce; et, lorsqu'un des points les plus importants de la rivière demande les secours et les lumières de Tart, il est d'une bonne administration de ne pas s'y borner, mais de fixer son attention sur tout ce qui l'avoisine et de l'étendre jusqu'aux parties qui sont au-dessus et au-dessous.
Ces considérations ont frappé les artistes que nous avons consultés : ils ont pensé avec nous que, à la communication des deux lies Saint-Louis et Notre-Dame, u 'était pas étraugère celle de ces deux lies à l'île Louviers; qu'il était indispensable d'étudier le cours actuel de la Seine et de se ménager, dès à présent, les moyens de le rectifier avec le temps; qu'il ne l'était pas moins d'en répartir les eaux entre ces deux bras daus une meilleure proportion que celle qui existe ; qu'on devait attendre du concours des notions certaines sur la meilleure disposition à donuer aux ports existants et sur la possibilité d'en créer de nouveaux; et, eufin, que, en s'occupant des atterrissements qui obstruent le lit de la Seine, les auteurs proposeraient des moyens de les enlever et de les prévenir par la suite.
Un objet non moins instant que la communication des iles, et d'une utilité plus générale encore, a fixé notre attention et mérite toute celle de la Municipalité. La machine hydraulique du pont Notre-Dame, la seule qui appartienne à la Commune et la seule, en même temps, qui alimente ses fontaines, est dans un tel état de dépérissement que son service est fréquemment interrompu par les réparations ruineuses qu'on est forcé d'y faire. Malgré ces réparations, il est à craindre que bientôt elle ne se refuse à toute espèce de service.
Cette machine peut être remplacée par une autre; il peut être plus commode et moins dispendieux d'y substituer tout autre moyen. Mais, si l'on adopte une machine, il est à désirer, pour la facilité de la navigation, qu*on puisse ne pas la placer sous le pont Notre-Dame.
Le remplacement de la pompe actuelle doit donc faire partie des objets embrassés par le concours sur la communication des lies.
Cependant, les artiste^qui nous ont aidés de leurs conseils ont pensé qu'on ne devait pas différer plus longtemps de s'occuper des moyens de conserver aux habitants de Paris l'appruvjsionnement d'eau qui leur est nécessaire et qu'ils seraieut menacés de perdre dans l'état actuel de la pompe Notre-Dame, mais qu'il était convenable d'ouvrir à cet égard un concours particulier, dont l'objet pourrait être lié avec celui du premier concours. En appelant ainsi un plus grand nombre de concuiTents, on ouvrira la carrière à ceux qui s'occupent particulièrement de la partie hydraulique, sans cependant ôter la faculté de traiter le moyen de remplacement de la pompe et de le comprendre dans leur plan à ceux qui s'attacheraient 4 la communication des lies et à la rectification du cours de la Seine.
\ ous voyez, Messieurs, combien le projet^ qui doit nécessairement embrasser toutes les vues que nous venons de vous présenter^ a besoin d'être médité, discuté et longtemps réfléchi; combien il est prudent, avant de l'arrêter d'une manière invariable, de réunir une masse de lumières telle qu'aucun détail ne puisse échapper à l'œil de l'administration. Aussi avons-nous appelé, pour déterminer ce qu'exige l'utilité publique en aette circonstance et pour la rédaction du programme, MM. de Cbézy, Dumontier, Duchemiu, Antoine, Moreau, Brogniard, Jallier, Cellerier, Poyet et Le Grand, artistes avantageusement connus par leurs talents et par leur expérience.
âÔO CORPS MUNICIPAL [<0 Sept. 1794]
Ils out été d'avis qlié dea projets de la nature do ceux dont il s'agit sortaient de la classe ordinaire des concours; quUls demandaient beaucoup de travail de cabinet; qu'ils occasionneraient aux artistes qui s'en occuperaient des frais assez considérables pour la levée des plans, les nivellements, les dessins, les modèles^ les devis, etc., et que la Municipalité ne pouvait pas proposer pour le premier concours un prix moindre de 6.000 livres, en observant cependant que cette somme devait faire partie des honoraires accordés ^ l'auteur dans le cas oii* eonformément à l'arrêté du Conseil général sur les concours (O^il serait reconnu en état de conduire les travaux; et, le cas arrivant, il ne lui serait alors délivré qu'une médaille d'or, du prix de l.iOO livres; lea 4.800 livres restant seraient è imputer sur ses honoraires. Us ont encore demandé deux accessits, l'un qui serait de 3.000 livres et le second de 1.800 livres.
Pour l'autre concours, le premier prix a été évalué à 4.000 livres, à des conditions semblables aux précédentes, c'est-à-dire que l'auteur couronné aurait une médaille d'or de 800 livres et les 3.200 livres restant seraient comprises dans les honoraires comme directeur, le premier accessit à 2.400 livres et le second à 1.500 livres.
Si la hauteur des prix doit encourager les concurrents à plus d'efforts, le nombre de chances attirera plus de concurrents et le talent consommé aussi se mettra sur les rangs.
Au surplus, la somme totale des prix que nous vtms proposons ne monterait qu'à 18.700 livres, tandis que ceux qui, avant la Kévolution, avaient été offerts, pour les machines de Marly et du pont Notrc-Dama (2) seulement, étaient de 24.000 livres, quoique ces objets demandassent, de la part des concurrents, bien moins de dépenses, de soins, de connaissances et de talents réunis que n'en exige la solution des programmes que nous allons vous soumettre.
Par le Maire et le Cohvs municipal
Programme d'un concours ouvert sur la communiratiun à établir entre les îles Notre-Dame^ Saint-Louis et bouvier et V amélioration du cours de la Seine dans la traversée de Paris,
L'objet principal de Ce concours étant la communication à établir entre Jes îles Notre-Dame, Saint-Louis et Louvicr, les artistes qui voudront concourir seront tenus de se conformer aux conditions suivantes :
Article l». — Les auteurs feront un plan des lies Notre-Dame, Saint-Louis et ^Louvier^ sur lequel iU indiqueront les nouvelles dispositions qu'ils auront à proposer : ce plan sera sur une échelle de une ligne pour toise.
Art. 2. -^ Tous les plans, coupes, élévations et autres détails de construction seront sur une échelle de un pouce pour toise.
Art. 3. — ^ Les auteurs joindront aux plans, coupes et élévations des devis et des détails estimatifs assez développés pour que la Municipalité puisse être à portée de connaître le montant de la dépense, dans laquelle devra être comprise la valeur des propriétés qu'il pourrait être nécessaire d'acquérir pour l'exécution de leurs projets.
Art. 4. — Ils présenteront, en même temps, sur un plan général, la disposition
(1) Arrêté du 10 mai 1191, section XI, art. 1 et 2. (VoirTome IV, p. 213.)
(2) Les concours auxquels il est fait ici allusion avaient été ouverts en 1787, pour être clos le \f août 4788: le prix pour chacun d'eux était fixé à 12.000 livres. Le concours pour la réparation des pompes du pont Notre-Dame n'aboutit pas : le prix ne fut pas décerné, faute de concurrent suffisamment méritant, ainsi que nous l'apprend la lettre ministérielle de juin 1789, ciiée tout à l'heure. (Voir bELGRAND, Les anciennes eaux de Paris, p. 284-286, et ci-dessus, p. 283.)
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qu'ils jugeront ta plus couvenabio de donoer aux rives et au cours de la Seine, depuis l'Hôpital (1) jusqu'au Pont-royal, en indiquant l'emplacement des ports, quais et ponts qu'ils croiront nécessaires pour faciliter le commerce et la navigation : ce plan sera sur une échelle de une demi-ligne pour toise.
Art. 5. — Par suite de l'article précédent, les auteurs s'attacheront particulièrement à indiquer les moyens de répartir convenablement le volume des eaux de la Seine entre les deux bras du Nord et du Midi, et de prévenir les atterrissements qui s'y forment.
Art. 6. — Le Corps municipal, sous l'approbation du Conseil général de la Commune, a arrêté que le premier prix serait de 6.000 livres ; le premier accessit de 3.000 livres, et qu'il serait accordé ïMO livres au second accessit.
Art. 1. — > Dans le cas prévu par l'article 2 de la section II* du Règlement sur les concours, dont extrait est ci-après, l'auteur couronné qui sera jugé capable de diriger les travaux qu'il aura proposés aura, s'ils sont exécutés, une médaille d'or du prix dé 1.200 livres, et les 4.800 livres, restant du prix, seront imputées sur ses honoraires.
Programme (Tun concours ouvert sur les meilleurs moyens de pourvoir suffisamment la ville de Paris d'eau potable et salubré.
Article W. — Les auteurs seront libres dans le choix des moyens. Mais la préférence sera donnée à celui qui, en présentant le plus d'économie dans l6s frais d'établissement et d'entretien, offrira, eu même temps, un plus grand volume d'eau et la distribution la moins susceptible dlnterruptioné - Art. 2. — Les eaux distribuées devront être de la meilleure qualité.
Art. 3. — Les auteurs fourniront, à volonté, ou des modèles en relief ou des dessins; les plans généraux seront sur une échelle de une ligne pour toise, et les détails sur une échelle de six lignes pour pied.
Art. 4. — Us joindront aux plans, coupes, profils et élévations des devis et des détails estimatifs qui puissent faire connaître le montant de la dépense.
Art. 5. — Le premier prix sera de 4.000 livres; le premier accessit de 2.400 livres, et le second accessit de 1.500 livres.
Art. 6. — L'auteur couronné, s'il est jugé capable de diriger les travaux, n*aura qu'une médaille d'or de la valeur de 800 livres, et le surplus lui sera imputé sur ses honoraires, comme directeur, dans le cas où les travaux seraient mis à exécution.
Pour donner aux concurrents toutes les facilités qui dépendent d'elle» la Municipalité a engagé M. Vemiquet à faire graver au trait, sur une échelle de une demi-ligne pour toise, une partie dé son plan de Paris, qui comprendra le cours de la Seine depuis l'Hôpital jusqu'au Pont-royal, les quais, ports et rues adjacentes : on eu trouvera des exemplaires chez le sieur ... (2).
Nota, — On a pensé qu'il y aurait des incouvéuients à ce que la Municipalité fournit le plan à qui le demanderait ; mais que, les frais de la gravure, qui ne seront pas chers, étant faits par elle, les personnes qui en voudront des exemplaires payeront à un marchand chargé de ce détail le papier et le tirage, dont le prix sera fixé.
Les auteurs sont prévenus que, à mérite égal d'invention, celui qui offrira le plus d'économie dans les moyens d'exécution et qui ménagera le plus let pro-* priétés particulières aura la préférence.
(1) Il s'agit de l'Hôpital général ou de la Salpétriére.
(2) Ici, dans le document original, une ligne de points*
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Les prix seront délivrés publiquement, dans la première séance que le Couseil général de la Commune tiendra au mois de mai 1792.
Toutes les pièces [des personnes] qui concourront (1) devront être adressées, franches de port, avant le 15 mars, terme de rigueur, à M. ... (2), qui en donnera récépissé, si les auteurs le désirent ; ils seront libres de se faire connaître ou de mettre sur les différentes pièces qu'ils présenteront une devise, laquelle sera transcrite sur Tenveloppe d*un billet cacheté contenant leur nom et joint auxdites pièces.
Le Conseil général de la Commune ayant arrêté un règlement sur les concours, on en joint ici l'extrait, pour que les artistes soient instruits de la marche qu'ils devront suivre et de la manière dont il sera procédé au jugement.
Nous observerons. Messieurs, que, dans ce règlement, il n'a pas été dit que les personnes choisies pour être juges ne pourraient elles-mèmet concourir : c'est sans doute, une omission, car nul ne peut être juge et partie : et nous demandons d'être autorisés à insérer cette clause dans les conditions du programme.
Signé : Champion, Montauban, Le Roux dk Ljl Ville, administrateurh.
(1) Le registre manuscrit porte ici : toutes les pièces gui concourront. C'est certainement une lacune, qu'il y a lieu de combler en ajoutant deux mots, de manière à lire : toutes les pièces des personnes gui concourront.,., ou : taules les pièces des artistes gui concourront...
(2) Le nom est en blanc dans le document original.
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12 Septembre i791
BUREAU MUNICIPAL
•-** Du [luadi] 12 septembre 1791, heure de midi ;
Le Bureau municipal réuni en conséquence de Tajournement pris en la dernière séance, présidé par M. le Maire, composé de MM. Cousin, Filleul, Lesguilliez, Champion, Viguier-Curny, Tassin, Jolly, Le ('.amus, etc.. ;
1^%^ MM. les administrateurs au ^Département des domaine et finances ont représenté un état des dépenses courantes à faire acquitter actuellement, le total duquel état monte à 11.965 livres, 3 sols. '
Le Bureau municipal a autorisé le paiement des sommes portées audit état, qui, pour le constater, a été signé de M. le Maire et du secrétaire-greffier.
— ^ Sur le rapport de M. Viguier-Curny, commissaire au Déparlement de la garde nationale;
Le Bureau municipal arrête à la somme de 21.490 livres, 3 sols, ce qui est dû aux régisseurs généraux des étapes et convois militaires, savoir 21.106 livres, 18 sols, pour remboursement des avances qu'ils ont faites aux étapiers de Conflans-Sainte-Honorine, Claye, Ëtampes, Meaux, Lagny, Mantes, Brie (1), Nangis, Provins, et Nogent (2), pour les détachements de la garde nationale parisienne qui ont été envoyés dans ces cantons pendant le cours des six premiers mois 1790, et 383 livres, 5 sols, pour les voitures et chevaux nécessaires à ladite garde nationale, fournis par les préposiis aux convois militaires, d*après les instructions relatives au service de l'étape ;
Arrête, en outre, que MM. les régisseurs généraux des étapes et
(1) Brie-comle-Rohert, chef-lieu de canton, nrrondisaement de Melun (Seine-et- Marne).
(2) Od suppose qu'il s*agit ici de Nogent-sur-Seioe, chef-iieu d'arrondissement yAube), plutôt que de Nogent-sur-Marne, chef-iieu de canton (Seine).
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convois militaires seront employés dans les états des dépenses arriérées de la Ville pour ladite somme de 21.490 livres, 3 sols, dont ils seront payés des deniers qui seront destinés à l'acquit des dettes de cette espèce.
<w«^ M. Viguier-Curoy, commissaire au Département de la garde nationale, a fait rapport que M. Lafond^ commandant du bataillon de Saint-Nicolas-du-Chardoonet (1), lui « remis un état^ duquel il r "'Suite que son bataillon est composé de 424 hommes habillés et de 5 iO qui ne le sont pas, en tout 964 hommes, en raison duquel nombre total il demande à participer à la rétribution annuelle de 40 livres pour 100 hommes, arrêtée par le Bureau de la Ville pour fournir aux menues (2) dépenses du bataillon (3).
Le Bureau municipal;
Aprèft eq avoir délibéré ;
\ arrêté que, coaforqiément à Varréti du.,. (4), la rétribution annuçU^ de 40 livrç» pour IQO borames ne ser*i caloulée et fournie aux bataillons qu'en raison du nombre de gardes nationales arjnés et habillés, fai»»nt un service régulier,
••»» Sur le rapport de MM. las administraleura »u Département dQfi travaux publics;
Le Bureau municipal ;
Attendu Iq pau d'importance des ouvrages ci'raprèa et la nécçsaité de lei faire «ans délai;
Autorise lesdits sieurs administrateurs à faire exécuter par le sieur Lefèvre, entrepreneur de bâtiments, les 2 toises, i quart, de mur neuf en moellons et mortier de chaux et sable jugées nécessaires au soutènement des terres apportées pour remplir le ravin form^ rue Croulebarbe, dans retendue de la section des Gobeljns;
Les autorise aussi à faire payer des deniers de la caisse munHpftle la somme de 343 livres, convenue avec le sieur Febvre (5) pour le
(\) L^anoieo dittriet de Saint-Nicoîas-du-Ckardonnet avait été absorbé par la S0o(ion du Jardin-de9'plante$, Or, parmi les électev^pt de çett^ necUpo é)u« en juip 1791, figure un Lafond (Pierre), négociaDt, â.^6 de 5i «ns, quai de la To^p~ nelle. Il est vraisemblable qu'il s'agit bien du commandant ici désigné. Les aimanacbs de 1790, Almanach militaire^de la garde nationale parisienne et Almanach militaire national de PariSy indiquent Lafond, quai dep Miri^miounfs, cooiTiie capitaine de la £>• compagnie du bataillon de Saint-SiiolçiS'du^f^har^onn^i ou 9* de la ï""» division. De même, V Almanach royal de 1791.
(2) On lit visiblement au registre manuscrit : aux mêmes dépenses.,,
(3) ArrC'té du Bureau municipal du 87 juin 1791. (Voir Tqnje V, p. 193.)
(4) La date est en blanc dans le registre manuscriL II s'agit de Tarrèté du 27 juin. (Voir la note ci-dessus.)
(5) Le mC'me ^videroment que |e 1,çfèvhe désigné quçlquçii lignes plus haut.
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prix desditâ ouvrages, après qu'ils auront été conetalés et .reçus par un procès verbal de M. Verniquet, inspecteur de la voirie.
— - Le Bureau municipal ;
Après avoir examiné l'état détaillé des dépenses acquittées par le Département de la garde nationale avec les 400 livres dont Tavance lui a été faite par la caisse municipale, en conséquence de Tarrété du.,.(l);
Après avoir aussi examiné les pièces justificatives à lappui de cet état;
Autorise MM. les commissaires au Département de la garde nationale à faire Tordonnance nécessaire ensuite dudit état ;
Arrête aussi qu'il leur sera remis par le trésorier de la Ville une semblable somme de 400 livres, qu'ils emploieront pareillement à acquitter ces menues dispenses, dont ensuite ils présenteront un état détaillé, pour avoir du Bureau une autorisation semblable à celle contenue au présent arrêté.
i-»^ M. Filleul ayant fait un nouveau rapport sur. le marché à passer avec M. Léger, pour la vente des issues provenant des blés moulus pour la Municipalité (2);
Le Bureau municipal autorise M. Filleul à faire ce marché à raison de 6 livres par sac, pour avoir lieu à compter de juin 1791 et finir au dernier décembre 1792;
L'autorise aussi à dispenser M. Léger de fournir caution, sous la condition qu'il paiera tous les mois;
[Arrête] que, autrement, le marché serait résilié de plein droit.
Le Bureau municipal s'en rapporte, au surplus, à M. Filleul sur les autres clauses qu'il croira devoir insérer dans ce marché. . **^'». Le Bureau municipal a renvoyé au Corps municipal pour statuer sur une demande de la section des Gravilliers, qui a nommé des commissaires pour visiter les farines de la Municipalité étant dans ses magasins (3).
— - Le Bureau ;
Après avoir entendu les administrateurs au Département des subsistances et M. le Maire sur l'état actuel des approvisionnements
(1) L'arrtHé ici visé e?t celui auquel la date du 6 juillet a été antérieurement attribuée et qui n'a y)np ét«'* retrouvé. (Voir ri-dessus, p. 171, note 2.)
(2) Séance du 29 août. (Voir ci-dessus, p. '200.)
(3) La délibération de la serlion des GravUliers, relative aux subsistances, n'est pas connue. Dans sa séance du mérae jour, le Corps municipal s'occupa, en effet, d'une délibération do la serlion des Gravilliors, formant différentes demandes relativcmont à l'état actuel des subsistances dans la ville de Paris, celle évidemment qui venait de lui être renvoyée par le Bureau. (Voir ci-dessous, p. 299.)
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de la capitale et sur les4)récautions à prendre afin d assurer les subsistances pour cet hiver;
Considérant que la récolte a été médiocre, que les achats en France seront lents et difficiles, que des achats un peu considérables produiront un renchérissement inévitable et qu'une infinité d'événements et de circonstances peuvent rendre ces achats impossibles;
A pensé qu'il était de la prudence de iadministration de se pourvoir d'une quantité d'approvisionnements faits au dehors et chez Télranger.
En conséquence, il a arrêté que la Directoire (1) serait prié d'auto riser le Bureau municipal à faire, dans Tinstant, par la voie de la maison Bourdieux et Cholet, à Londres, la commande en Amérique de 50.000 sacs de farine de première qualité, du poids de 325 livres, pour être expédiés sur-le-champ et adressés au Havre.
Mais, comme ces farines ne peuvent y être rendues avant le 4*' février 1792 et que les premières glaces de Phi ver et les circonstances des événements pourraient produire ou quelque resserrement dans le commerce des grains ou de la difficulté dans la mouture et la confection des farines ;
Le Bureau a, de plus, arrêté que le Directoire serait également prié de l'autoriser à faire sur-le-champ une commande de 20.000 sacs de farine en Irlande, pour que lesdites farines puissent être rendues en France dans un mois (2) ;
Le Bureau observant que la nécessité de ce dernier achat est infiniment urgente ; que, sans les deux achats proposés, les subsistances et la sûreté de la capitale ne peuvent être pleinement garanties ; que, les approvisionnements actuels formant une valeur au moins de 2 millions, la vente successive produira des fonds pour la plus grande partie de la dépense de ces deux achats, et que, le Bureau ayant été autorisé à les faire par le Directoire et par le ministre, la nation, lorsqu'elle fera compter de ses fonds la Ville de Paris, ne pourra pas désapprouver l'emploi qui en aura été fait, même les pertes qui pourraient avoir eu lieu, puisque ces dispositions ont eu pour objet la subsistance nécessaire des habitanLs de la capitale, la srtrr'té du Corps législatif, du roi, et la tranquillité publique.
*^^ Sur la présentation, faite par M. Viguier-Curny, commissairegénéral de la garde nationale, de plusieurs mémoires relatifs aux dépenses du casernement de la garde nationale soldée, dont il
(1) Lp Directoire du département de Paris.
(2) Ces deux achats de 50.000 sacs et de 20.000 sacs furent confirmés par le Bureau municipal, le 28 septembre. (Voir ci-dessous.)
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demande âc être autorisé de faire expédier des ordonnances 3ur le trésorier de la Ville;
Le Bureiiu municipal j
Considérant que, dans l'état des dépenses à la charge de la Ville de Paris depuis le 4*' juillet dernier (1) et pour lesquelles il n'a été accordé que 300,000 livres par moiis (-â), la garde nationale parisienne n'est pas comprise pour aucune somme, d'où il résulte qu il est probable que le Directoire du département, qui a remis cet état à la Municipalité, pourvoira au moyen de faire acquitter lesdiles dépenses;
Arrête que le commissaire-général de la garde nationale est autorisé à solliciter auprès du Directoire le paiement des dépenses du casernement de la troupe soldée à compter du !•' juillet dernier.
-*— Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
Le Bureau municipal s'est ajourné à mercredi prochain (3),
heure ordinaire.
M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire ;
CoDSif^, Filleul, Lesguilliez, Champion , Viguier-Curny,
Tassin, Jolly, Le Camus; Lemoinb, secrétaire-greffier adjoint.
CORPS MVNICÏPAL
^^^ Du lundi 12 septembre 1791, à six heures après midi ;
Le Corps municipal convoqué en la forme ordinaire, présidé par M. Andelle, vice-président, en l'absence de M. le Maire, appelé au Directoire du département (4), et composé de MM. Tassin, Choron, Jolly, Trudon, Pitra, Cousin, Bertholon, JMaugis, Cahours, Gandol-
(1 ) Voir VÉtat aperçu des dépenses annuelles à la charge de la Mttnicipalité de Paris, du 29 juillet 1791. (Voir Tome V, p. 545-549.)
(2) Décret des 21-22 août. (Voir ci-dessus, p. i84-i85.)
(3) Mercredi, 14 septembre.
(4) Le Maire assistait à un»; conférence entre le Directoire départemental et les administrateurs municipaux au Département des subsistances. De retour, il occupa la présidence, à la fin de la séance. (Voir ci-dessous, p. 300.)
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phe, Couart, Montauban, Deyeux, Canuol, Oudel, Le Camus, Cardot, Prévost, Lafisse, Borie, ViguierCurny, Tîroo, haciep, Housseinaioe, Filleul, Raffy, Lesguillez; M. Cahier de Gervilleet M. Desmousseaux, premier et second subàtiluts-adjoînls du procureur de la fommune, présents;
<^»«> Sur le rapport fait par les commissaires nommés le 7 de ce mois des mesures par eux concertées avec M. le commissaire du roi de la caisse de l'extraordinaire pour obtenir une avance sur ladite caisse de 900.000 livres et déterminer le mode et Tépoque de remboursement (1) ;
Ouï le second subslitut*adjoint du procureur de la Commune ;
Le Corp^ municipal ;
Pour profiter, conformément à Tautorisation du Conseil général de la Commune, du 29 août dernier (È), des avances* accordées à la Municipalité par le décret du 21 du même mois ; ^ Autorise les administrateurs des domaine et finances à toucher de la caisse de l'extraordinaire, sur Tordonnance de M. le commissaire du roi, les sommes échues et à échoir jusqu'au 31 octobre prochain de Tavance de 300.000 livres par mois, ainsi qu'elle est stipulée audit décret, pour lesdiles sommes [être] employées conformément aux états de distribution arrêtés ou à arrêter chaque mois par le Directoire du déparlement; .
Arrête, en conséquence :
1«que lesdites avances, soit qu'elles cessent au 3l octobre prochain, soit qu'elles se continuent jusqu'au 31 décembre, seront remboursées directement à la caisse de l'extraordinaire à compter du 1" avril de Tannée prochaine, à raison de 100.000 livres par mois, tant sur les sols additionnels portés aux rôles des contributions foncière et mobilière pour les dépenses municipales que sur le bénéfice du seizième des reventes des domaines nationaux ;
2» que, pour assurer à la caisse de l'extraordinaire le remboursement desdites avances, farrêlé à faire par la Municipalité des rôles soit provisoires soit délinilifs des contributions foncière et mobilière de Tannée 1791 portera reconnaissance desdites avances et l'autorisation spéciale aux receveurs des impositions d'effectuer ledit remboursement aux époques et de la manière indiquées ci-dessus par un prélèvement sur les sols et deniers de la Municipalité, et ce conformément k la répartition que la Commission des impositions
{{) Commiesaires déléiçiiés le 7 septembre, (Voir ci-rlessup, p. 264.) (2) Arrêté du SO août. (Voir ci-dessus, p. 20i-2flr.)
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f«rit eqtre lesdiU receveurs 4es porUop^ que çhaQua d'eyx aum à fouroir pour Jesdils remboursemeîits ;
3** enfin, quftle préseot arrélé ^er» envoyé au Directoire du (Jépartemant, pour ftvpir son cipprobation (1).
•'^^ Sur le rc^ppof i, des f^duiiuistraleurs au Département de la police ;
Le Corp» municipal ;
Après avoir entendu le premier subitilut-adjoint du procureur de la Commune ;
A arrêté ;
i» que Tétat de Bitu^tion des magasine a poudre de Paris et Essonne au i" septembre 1791 serait imprimé, affiché et env'oy^ auit comités des kS sections;
2« que les citoyens seraient informés que le magasin de Paris a été vérifié par un officier municipal çt que, à Tégard de celui d'Essonne, son état est attesté par les régisseurs généraux des poudres, conformément aux états fournis par les commissaires de Paris et d^Essonne. (I, p. 301.)
*^»-ï' Lecture faite d'une délibération de la section des GraviUiers, du 10 de ce mois, par laquelle la section forme différentes dems^nn des relativement h Tétat actuel des subsistances dans la ville de Paris (2) ;
Le Corps municipal ;
Après avoir entendu le premier subslilut^ftd joint du procureur de la Commune;
A arrêté que la délibération delà «action serait, ainsi que le pré* sent arrêté, renvoyée au Directoire du département, qui statuera ainsi qu*il appartiendra (3).
Lecture faite d'une lettre de M. le Maire, conçue en ces termes ;
Messieurs,
J*ai i^honneur de vous adresser la lettre que j'ai reçue ce matin, timbrée d'Ëtampes. Si vous la rapprochez df^ celle qui a été trouvée d(^DS la rue et qui était adressée à un boulanger, vous y verrez peut-être les preuves d*un complot atroce (4j.
Je m'en rapporte entièrement à votre sagesse sur les mesures qu'il convient de prendre.
Le Corps municipal ;
l\) ^approbation c|u Pirec^oire départemental n'est pi^a çQi)nuei (9) i;vi4eimmeqt, l^, délibérfition ^-envoyée pe ipôme jqîjp au Qqrpi n^upicipal par le Bureau municipal. (Voir ci-dessus, p. &95.) (9) I^a décision du Directoire dépfkrtemeutal n'est pas connue. (4) Lettre signalée è^ la^ séaoçe du 8 septembre. (Voir ci-dessus, p. 271,)
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Après avoir eotendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
A arrêté que la lettre de M. le Maire serait insérée dans le procèsverbal et que tant celte lettre que celle qui y est rappelée, timbrée d'Ëtampes, ainsi que.Tenveloppe, seraient déposées au secrétariat, après avoir été paraphées ne varielur par le secrétaire -greffier.
Le Corps municipal a encore arrêté que le secrétaire-greffier s'assurerait demain, à Thôtel des Postes, si le timbre de cette lettre est exaot et qu'il en rendrait compte au Corps municipal (1),
«^^^ Au moment où MM. les commissaires précédemment nommés se disposaient à donner une dernière lecture de l'Instruction lue samedi (2) ;
Le Corps municipal;
Considérant que M. le Maire et MM. les administrateurs des subsistances sont actuellement au Directoire du département (3) et qu'il importe de les entendre sur cet objet important;
A ajourné à demain soir, à une séance extraordinaire, la lecture de cette Instruction *'i toute discussion tant sur cet objet que sur les propositions qui ont été ou qui pourront être faites à celte occasion (4).
***** M. le Maire et MM. les administrateurs au Département des subsistances sont arrivés au Conseil (5).
M. le Maire a pris la présidence.
Il a été instruit de ce qui s'était passé depuis Pouverture de la séance. Il a lui-même annoncé que, à la suite d'une discussion prolongée surl'objet des subsistances, il avait été arrêté qu'il y aurait demain un nouveau rendez-vous chez le ministre de l'intérieur (6).
-"-**- Sur le compte, rendu par le second substitutr-adjoint du procureur de la Commune, des succès d'une opération faite dans les prisons du Châtelet par les commissaires de police des sections de la Halle-aux-blés, de PHôtel-de-Ville et de Notre-Dame, pour y faire la re 'herche de faux assignats qui s'y fabriquent ;
(1) Séance du 13 septembre. (Voir ci-de«80U8, p. 308-309.) ^2) Projet d*In8truction au peuple^ proposé le 8, discuté déjà le 9 et le 10 septembre. (Voir ci-dessus, p. 273, 278-279 et 281.)
(3) Le Maire et les administrateurs du Département des subsistances se présentèrent peu de temps après. (Voir même page.)
(4) Le projet d^Inslruclion fut abandonné le lendemain. (Voir ci-dessous, p. 309.)
(5) Ou a vu, au début de la séance, que le Maire avait été appelé au Directoire du département. (Voir ci-dessus, p. 297.)
(6) La discussion sur les subsistances reprit le lendemain. (Voir ci-dessous, p. 309-310.)
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Le Corps municipal charge M. Desmousseaux de leur lémoigner sa salisfactioa. (II, p. 301.)
'^— Le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registres etTexécution des lois suivantes :
i^ d'uD décret de rAssemblée nationale, du 2 septembre 1791, qui charge ]e ministre de l'intérieur de rappeler l'Assemblée électorale de Paris a Texéculion du décret du 14 mai 1790, qui défend aux membres de l'Assemblée nitionale d'exercer les fonctions d'électeur ; (III, p. 303.)
2<* d'un décret de l'Assemblée nationale, du 20 août 1791, sanctionné le 3t du même mois, relatif à la tenue de deux registres ou sommiers par Tagenl du trésor public;
3* d'un décret de l'Assemblée nationale* du 6 décembre 1790, sanctionné le 5 janvier 1791, relatif à la vente a la Commune de Paris de biens nationaux mentionnés dans ledit décret. (IV, p. 306.)
.^•*^ Lecture faite du procès-verbal^ la rédaction en a été approuvée.
*--^ Le Corps municipal s'est ajourné à demain (1). Et ^. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire;
DEiOLY, secrétaire-greffier.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p 209.) WÉlal de silutUion des magasins à pondre de Partiel Essane, au /'' septembre 1791 (2), fait et certifié conforme aux états fournis par les commissaires de Paris et d'Essone, dressé à l'Arsenal de Paiis, le l*^' septembre 1791, signé: Lepaucheux, constate que, depuis le l^^" mai 1789 jusqu'au 1*' août 1791, la Régie a fabriqué 7.512.900 livres de poudre pour le service public et que, à la date du l*' septembre, il existé en magasin tant à Paris qu'à Ëssone, 107.710 livres de poudre de défense et 42.777 livres de poudfe de commerce, li est certifié conforme à l'expédition déposée au secrétai-iat de la Municipalité, et signé : Dejoly, secrétaire-greffier.
(II, p. 301.) Quelque étrange que puisse nous paraître cette fabrication de faux assignats signalée dans les prisons, il faut croire que, sous le régime des prisons de 1791^ elle n'étonnait personne, car divers documents attes-
(1) Mardi, 13 septembre.
(2) Imp. 3 p. iu-8,à la suite de l'Extrait du registre des délibérations du Corps municipal, du lundi i'i septembre /75/, signé: Andelle, vice-président; Dejoly, secrétairu-greftler (Bib. nat., Lb 40/1181), reproduit par la Gazette nationale ou le Moniteur universel (n» du 16 septembre). — M. Tourneux:, daus sa Bibliographie, ludique, par suite d'une erreur d'impression, la cote Lf 40/1181.
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Uni qu*elle était connue depuitf un cerUin teitips, sans qu'on s'occupât sérieusement d'y mettre fin. Que ce fût au Ghâtelôti ou a La Force, ou à la Xk)nciergerie» les même fuits se reproduisaient ; dénoncés aux autorités, ils échappaient à toute sanction.
C'est ainsi qu'on trouve, dès le 16 juin 1791, le procès-verbal d'une perquisition faite à la Conciergerie, suivie de la saisie de faux assignats ; le 6 juillet suivant, c'est le concierge du Châtelet, Watrin (Nicolai-Josepli), qai informe par lettre le ministre de la justice de la découverte d*outils, planches et presses destinés & la fabrication défaut assignats; le 11 juillet, le 29 juillet, nouvelles lettres du même au même. Le 23 août, perquisition à La Force (1).
Ettfin, le 19 août, le ministre, Dupoht-DutertrK, s*émeut et adresse au maire de Paris une lettre ainsi conçue (2) :
M. Wâtrin m^informe que les plus fréquentes perquisitions pour découvrir les planches qu« les prisouniers gravent à Teffet de faire de faux assignats ne servent qu'à retarder le mal, sans l'cmpécher, et qu'il n*y a d'autres moyens de le prévenir que de mettre tous les prisonniers qui sont graveurs dans la même chambre, de façon qu'il leur soit impossible de oommuoiquar avec les autres prisonniers.
Je crois devoir vous communiquer la lettre de M. Watrin (3)^ et vous prier de me faire part, après que vous en aurez pris lecture, de votre opinion sur la mesure qu'il propose.
Le 19 août 1791.
Et voici la réponse, correcte mais résignée, de Bailly (4) :
< Paris, 86 août 1791.
Le sieur WATRiN,Monsieur,ra'a adressé,le 26 juillet dernier, ainsi qu'à MM. les administrateurs au Département de ia police, une lettre conforme à celle quUl vous a écrite à la même époque et que vous me faites l'honneur de me commaniquer.
Le Département de la police, en adoptant le moyen proposé par cette lettre comme propre à arrêter la fabrication de faux assignats qui a lieu dans les pri- ~ sons du Chéfteiet, s'en est rapporté, pour son, exécution, à la prudence et à Texpérience du sieur Watrin. Kt tous les prisonniers connus pour graveurs ont été réunis, en conséquence, daus une même chambre, de laquelle ils ne peuvent Communiquer avec les autres prisonniers.
Le maire de Paris, Signé i Bailly.
M» le ministf*€ de lajueiice.
Le mal n'était donc pas nouveau, loin de là, puisqu'on avait tenté de le canaliser.
Dès lors» .on est amené à se demander pourquoi cette mobilisation tardive des commissaires de police de trois sections, se ruant en même temps sur le Châtelet, pour y découvrir des faussaires connus, avérés, on pourrait presque dire tolérés.
(1) Pièces manusc, signalées dans le Répertoire général dei sources mamtsatites de rhistoire de Paris pendant la Révolution française, de M. Alexandre Tcbtey (t. H, n»« 1388 et 1Ô77, et t. 111, û»* 3078, 3087 et 3100)*
(2) Pièce manusc, non signée (Arch. nal., B6 3/198).
(3) La lettre du concierge du Châtelet n'est pas Jointe au dossier,
(4) Pièce manusc. (Arch. nat., BB 3/198).
^ip
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PeaMUe D*esl-il pas létnéraire do penser que le^èle clés magbtrals municipaux s'élnil iui^^é exciter par tes rénenls Jéciels de l'As^ieiiiblée nalionaic, du 28 août et du 7 septembre, qui avaient alloué, l'un 30.000 livres. Je second 100.000 livres pour récompenser les recherches faites dans le but de découvrir les faussaires (1). Ceux du Châtelet, de La Force et de la Conciergerie n'étaient pas difficiles à cueillir : on les avait sous la main I On aime à supposer que nos trois commissaires de police ne reçurent pas de gratiûcation pour cette besogne trop aisée.
(III, p. 301.) 11 y a lieu d'exposer ici dans quelles conditions avait élé rendu le décret du 2 septembre, enregistré au Corps municipal le 12, qui intéresse le fonctionnement de l'Assemblée électorale de Paris.
Dès l'ouverture de la séance du 2 septembre, un membre de l'Assemblée nationale, Roussillou (Pierre), député du tiers état de la sénéchaussée de Toulouse, avait dénoncé deux députés comme remplissant depuis deux jours la double fonction de députés à l'Assemblée nationale et d'électeurs à l'Assemblée électorale de Paris, cumul formellement interdit par uû décret du 14 mai 1790.
Les deux députés étaient Delà vigne (Jacques), ex-avocat au Parlement, à|^é de 48 ans, ancien président de l'Assemblée provisoire ded Représentants delà Commune de Paris, juge à Paris depuis le 4 décembre 1790, député suppléant du tiers état de la Ville de Paris, proposé pour siéger en remplacement d'un décédé le â9 janvier, admis à siégef le 1«' février 1791, électeur de la section de Sainte-Geneviève ; et Dubois ds Changé (Edmond- Louis-Alexis), ancien mousquetaire, âgé de 44 ans, commandant du bataillon des Capucins-de-la-Chaussée-d'Antin, député du tiers état du bailliage de Vitry-le François, électeur de la section de la Grange-batelière.
Quant au décret du 14 mai 1790, il était la conséquence d'utie motion pré>entée, le 12 mars précédent, par Cochelet, député de la principauté d'Arches et Charleville, motion qui, ayant été fort applaudie et renvoyée au Comité de constitution, avait été reprise, sous une forme différente, le 14 mai, par Brocheton, député du tiers état du bailliage de Soissons, et votée, séance tenante, dans les termes suivants (2) :
L'Assemblée nationale décrète qu'aucun de ses membres ne pourra assister . comme électeur dans les assemblées de district et de département.
Les termes du décret élaieut tellement formels que, mise en demeure de se prononcer le 2 septembre et non sans avoir quelque peu hésité, semblet-il, lAssemblée nationale se décida à charger son président de faire avertir de se rendre à la séance les deux membres qui avaient contrevenu au décret et qui, peut-être au même moment, votaient comme membres du Corps électoral, puis aussi à inviter le mini>tre de l'intérieur à rappeler l'Assemblée électorale de Paris à Texéculion du décret qui défendait aux membres de l'Assemblée nationale d'exercer les fonctions d'électeurs.
(1) Décrets du 28 août et du 7 septembre 1791. (Voir Archives parlementaires i t. XXX, p..3 et 264-265.)
(2) Séances du 12 mars et du 14 mai 1790. (Voir Archivés parlementaireet U XU, p. 140-141, et XV, p. 512-513.)
304 CORPS MUNICIPAL [12 Sept. 17911
Mais, alors, Camus fit remarquer que rAssemblée électorale avait déjà procédé à une élection (celle de Garran de Coulon) et que la validité de cette élection pourrait être contestée sous prétexte qu'un membre de l*Assemblée nationale y avait pris part.
A quoi d'André répondit que la chose ne re^^ardait pas l'Assemblée; que chaque législature avait le droit exclusif de ju^er de la validité des élections de ses membres ; que, si l'élection déjà faite à Paris était susceptible de contestation, ce serait à la future Assemblée à en juger : il n'y avait donc qu'à passer à Tordre du jour.
L'Assemblée s'e^lples^a d'adopter Tordre du jour.
Delavignk se présenta quelques instants après; sans nier qu'il eût assisté à quelques, réunions de TAssemblée électorale, il déclara que, la veille, jour où les électeurs de Paris procédaient à la première élection, il avait été pr.ésentàr la séance de TAssemblée nationale, que, par conséquent, il n'avait pas participé à l'élection du département de Paris; qu'il avait respecté le décret; que, de plus, il avait conféré avec quelques-uns de ses collègues sur la nécessité de prescrire, par un décret spécial, l'application du décret de mai 1790 dans les circonstances actuelles. 11 demanda donc que son nom fût effacé du décret qui venait d'être rendu.
Sur ces explications, appuyées par quelques-ans de ses amis, TAssemblée décida que le nom de Dklavignb ne serait pas inséré dans le décret et vota la formule suivante (1) :
L'Assemblée nationale décrète que son président est chargé d^écrire à M. Dubois DE Crancé, pour lui prescrire de se rendre sur-le-champ dans le sein de TAssemblée nationale.
Il est hors de doute que Dubois de Crancé, mandé dans des termes aussi impérieux, se rendit sur-le-champ dans le sein de TAssemblée nationale. Mais il s'y rendit silencieusement, sans faire constater sa présence; car on ne retrouve son nom que le 43 septembre, au nombre des soixante députés chargés de se rendre près du roi, à la suite du message annonÇiint son acceptation à la constitution (2).
Comme bien on pense, le décret, aussitôt rendu, avait été connu do TAssemblée électorale; un membre s'empressa de signaler la situation faite a Delavigne et à Dubois-Crancé, en ajoutant que la motion votée à leur é>;ard avait donné lieu à une autre, celle de savoir si, Dubois de Crancé et Delii* vigne ayant assisté aux séances de TAssemblée électorale du département de Paris, leur présence rendait nulles ou non les nominations tléjii faites par cette assemblée, et que, sur cette motion, TAssemblée nationale av:iit renvoyé la décision de cette question à la nouvelle législature.
Mais, après lecture par le secrétaire des textes relatifs aux contestations électorales, TAssemblée, considérant qu'elle n'avait point à délibérer sur une difficulté résolue par la loi, arrêta de passer à Tordre du jour f3J,
La question se posa de nouveau le lendemain, à la suite de la lecture
(1) Séauce du 2 septembre 1791. (Voir Archives parlementaires^ t. XX\^ p. 146- 147, où le nom deRoussiLLOu est imprimé, par erreur, Roussillon*)
(2) Séance du 13 septembre 1791. (Voir A rchives parlementaires, t. XXX. p. û22,)
(3) Séance du 2 septembre 1791. ^Voir Charavay, Assemblée électorak de Paris ^ 179i't792, p. 143-144.)
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d'une lettre adressée au président par Waldeck de Lessart, ministre de Tintérieur, ainsi conçue :
Paria, le 3 septembre 1791.
L^Assemblée nationale, Messieurs, ayant rendu hier un décret par lequel elle charge le ministre de l'intérieur de rappeler l'Assemblée électorale de Paris à l'exécutiou du décret du 14 mai 1790, qui défend aux membres de rAssemblée nationale les fonctions d'électeur, j'ai l'honneur de vous adresser une copie de ce décret, en vous priant de vouloir bien le faire connaître à l'Assemblée électorale, afin qu'elle aoit à portée de s'y conformer.
Le ministre de l'intérieur, Signé : Dblessart.
On n'aperçoit pas ce qui, dans cette lettre, choqua la réunion des électeurs parisiens. Toujours est-il qu'elle p'en fut pas satisfaite: considérant que la lettre du ministre de rinlérieur est dans une forme peu convenable à la dignité d'une assemblée qui exerçait une portion de la souveraineté du peuple, elle ordonna à son président de lui en témoigner son étonnement et ordonna aussi l'insertion dans soifi procès -verbal tant de la lettre du ministre que du décret de l'Assemblée nationale. En conséquence, le président rédigea à l'adresse du ministre la lettre suivante :
3 septembre 1791.
J'ai communiqué, Monsieur, à l'Assemblée électorale la lettre que vous m'avez
fait l'honneur de m'écrire et le décret de l'Assemblée nationale du jour d'hier.
Elle s'empressera toujours d'exécuter les décrets. Elle m'ordonne de vous
observer qu'elle n'a pas trouvé votre lettre dans la forme qui convient à la
dignité d'une as^sembiée qui exerce une portion de la souveraineté du peuple.
Le président de l'Assemblée électorale du département de Paris,
Signé : Lagépèdb.
Après lecture, l'Assemblée adopta la rédaction et ordonna l'insertion dans son procès-verbal (1).
Désormais, grâce à la susceptibilité de l'Assemblée électorale, le cas de Ddbois-Gkanck est totalement oublié, et la querelle se continue, inégale, entre le ministre et l'Assemblée électorale.
Le 6 septembre, au début de la séance, le secrétaire de l'Assemblée électorale donna lecture de la lettre ci-dessous :
Paris, le 5 septembre 1791.
J'ai reçu. Monsieur, la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 3 pour m'accuser la réception de celle que j'avais eu l'honneur de vous adresser le môme jour. Vous me marquez en même temps que l'Assemblée électorale vous a ordonné de m'observer qu'elle n'avait pas trouvé ma lettre dans la forme, qui convient à la dignité d'une assemblée qui exerce une portion de la souveraineté du peuple.
Cette observation exige une explication de ma part.
Les assemblées électorales exercent sans doute une portion de la souveraineté du p.euple dans les limites qui leur sont fixées. Mais elles sont placées, comme les assemblées de communes, comme les assemblées primaires, comme les corps administratifs, sous la surveillance du miuiôtre de riutérieur, et c'est lui qui est chargé de les rappeler à l'observatiou des lois, toutes les fois que les circonstances
(1) Séance du 3 septembre 1791. (Voir Charavay, Assemblée électorale de Paris, 1791-^179^, p. 150-152.)
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Texigent. Telle est la disnpaition précise de l'art. 7 de la loi du 35 mai dernier, relative à l'organisatioD du ministère. Eu écrivant à rAsscmblée électorale de Paris pour la rappeler à rex»''Cution d'un décret, j'ai suivi la m^^rae forme que Remploie dans ma correspondance avec toutes les assemblées, avec tous les corps administratifs du royaume, et je ne crois pas que j'aie pu en adopter aucune autre.
Je vous serai très obligé, Monsieur, de faire part de cette explication à I'Absemblée électorale : j'espère qu'elle voudra bieu raccucillir favorablement.
Le ministre de l'intérieur, ' Signé : Delessart.
Mais, le Corps électoral étant à ce nionient peu nombreux, la décision à prendre fut ajournée. Après une secoride lecttire, l'ord'e du jour ayant été demandé, appuyé et mis au voix, l'Assemblée arrêta d'y passer purement et simplement (1).
Le lendemain, à roccasion de Tadoption du procès-verbal, une petite bataille s'engagea sur la lettre ou ies lettres du ministre : diverses motions furent présentées, entre autres celle — enfantine — d'adresser dorénavant la correspondance au ministre sous le nom de Waldeck, et non sous celui de Delessart, qui n'était qu*un surnom. Entin, après cinq ou six scrutins sur des demandes d'ajournement, d'ordre du jour, de question préalable, etc., il fut arrêté : d'abord^ qu'il serait ajouté au procès-verbal de la veille que l'Assemblée avait passé à l'ordre du jour « pour ne pas retarder ses opérations, persistant au surplus dans son arrêté du 3 de ce mois et improuvant la forme des deux lettres du mmiï^tre de Tintérieur » ; ensuite, qu'une expédition de cette partie du procès- verbal du 6 septembre, ainsi corrigée, serait adressée au ministre lui-même (2).
Finalement, Delavignk et Dubois de Crancè ne revinrent participer aux opérations de l'Assemblée électorale qu'après la dissolution de l'Assemblée nationale, c'est-à-dire après que l'incompatibilité invoquée contre eux eût cessé par la cessation même de leur qualité de députés.
(IV, p. 301.) Le décret du 6 décembre, adopté sur le rapport fait par de Mf.nou, au nom du Comité d'aliénation, est ainsi conçu (3) :
L'Assemblée nationale;
Sur le rapport qui lui a été fait par son Comité de l'aliénation des domaines nationaux de la soumission faite par les commissaires de la Commune de Paris, le 26 juin dernier, pour, en couséquence de son décret du 17 mars précédent (4), acquérir, entre autres domaines nationaux, ceux dont l'état est annexé à la minute du procès-verbai de ce jour, ensemble des estimations faites desdita biens à des dates dilféreutes (33 dates sont indiquées, comprises entre le 26 août et le 25 novembre derniers);
(1) Séance du 6 septembre 1791. (Voir Chàravay, Assemblée, électorale de Paris^ 1791-i79i, p. 169 et 171.) — Le texte de la lettre ministérielle, qui ne figure pas au procès-verbal de l'Assemblée électorale, a élé copié sur la pièce manuscrite originale, portant cette mention : « Lue eu l'Assemblée électorale du département de Paris, le 6 septembre 1791 » (Arch. nat., B i/ll).
(2) Séance du 7 septembre 1791. ^Voir Gharayay, Assemblée électorale de Paris, i79f-i792y p. 174-115.)
(3) Séance du 6 décembre 1790, soir. (Voir Archives parlementaires^ t. XXI, p. 271.)
(4) Décret du 17 mars 1790. (Voir 1" série, Tome IV, p. 3S0-363 et 54S^âS1,)
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Déclare vendre à la Commune de Paris les biens compris dans ledit état aux charges, clauses et conditions portées par le décret du 14 mai dernier (1), et pour le prix de 3 109.540 livres, 5 sous, 5 deniers, payable de la manière déterminée par le môme décret.
Le premier décret de ce genre, autorisant vente de biens nationaux à la Commune de Paris, avait été rendu le 6 août 1790, et, depuis, plusieurs autres s'étaient succédé.
Un autre, quoique adopté antérieurement à celui du. 6 décembre, fut enregistré le 16 septembre (2).
(1) Les Archives parlementaires doonent, à tort, k ce décret la date du 17 mai. Il s'agit, comme le porte exactement le Procès-verbal officiel de la séance du 6 décembre 1790, du décret du 14 mai 1790. (Voir 1" série, Tome V, p. 638,}
(2) Séance du 16 septembre. (Voir ci-dessous, p. 334, 1».}
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Du mardi 13 septembre 1791, à six heures après midi;
Le Corps municipal convoqué en la forme ordinaire, présidé par M. le Maire et composé de MM. Champion, Bertholon,Vigner, Filleul, Cousin, Prévost, Tassin, Pitra, Maugis, Borie, Cahours, Jallier, Rousseau» Le Roulx de La Ville, Le Camus, Borie, Montauban, Lesguillez, RafFy, Deyeux, Uacier, Cardot, Couart, Hardy ; M. Cahier de Gerville et M. Desmousseaux, premier et second substituts* adjoints du procureur de la Commune, présents ;
-^-^ A l'ouverture de la séance, M. le Maire a donné lecture de la lettre que le roi a écrite aujourd'hui à l'Assemblée nationale pour accepter la constitution.
Le Corps municipal a applaudi k cette lettre. (1, p. 310.)
Et, d'une voix unanime, M. le Maire a été autorisé à faire demander au roi le jour et l'heure où il voudrait recevoir les vœux et l'hommage de la Municipalité.
Il a encore arrêté que la Municipalité serait représentée dans cette démarche solennelle par une députation composée de 24 officiers municipaux, de 24 notables et présidée par M. le Maire (1).
— * Sur la communication donnée par M. le Maire d'une lettre qui lui a été adressée sous la date de ce jour et signée : Froussard, boulanger au Roulle, n» 124^ relative aux farines dont le séquestre a été ordonné ;
Le Corps municipal a arrêté que cette lettre serait paraphée par le secrétaire-greffier et déposée au secrétariat, pour y recourir au besoin (2).
Continuant à délibérer sur la lettre anonyme timbrée d'Ëtampes,
(4) Séance du 14 septembre. (Voir ci-dessous, p. 318.) (2) Sans renseignements.
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adressée à M. le Maire et déposée au secrétariat, en exécution de Tarrêté du Corps municipal du jour d'hier *(i);
Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Arrête que copie certifiée de celte lettre et de l'enveloppe ainsi qu'expédition de l'arrêté du jour d'hier et de celui de ce jour seront très incessamment envoyées par le procureur de la Commune à la municipalité d'Étampes et au Directoire du département de Seineet-Oise (2).
*.*^ Le Corps municipal ;
Applaudissant aux ordres qui ont été donnée par les administrateurs au Départepient de la police et des travaux publics pour, en considération de l'acceptation du roi (3), faire illuminer aujourd'hui la façade de l'Hôtel-de-Ville ;
Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
A arrêté que l'Hôtel-de-Ville iserait encore illuminé demain et le jour où il sera célébré un Te df^um à Notre-Dame (4). et que les citoyens seront invités par les administrateurs au Département de la police à célébrer cette époque mémorable par une illumination. (II, p. 311.)
'^'^^^ L'ordre du jour a ramené la discussion sur l'état actuel des subsistances (5).
Après plusieurs observations;
L'Assemblée s'est bornée à prendre l'arrêté suivant :
Après avoir entendu le récit de MM. Borie et Lafisse, commissaires nommés pour assister à Texpérience des farines ordonnée à la Halle par son précédent arrêté du 5 de ce mois (6) ;
Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Arrête que les farines de la Municipalité qui se vendent actuellement au prix de 38 livres à la Halle de Paris ne seront plus vendues, à compter de demain, 14 du présent mois, jusqu'à ce qu'il en aurait été autrement ordonné;
Charge iM. Filleul, administrateur au Département des subsistances, de notifier le présent arrêté à tous les facteurs et factrices de la Halle;
(1) Arrêté du 12 septembre. (Voir ci-dessus, p. 299-300.)
(2) Séance du 19 septembre. (Voir ci-dessous, p. 3^)2.)
(3) Acceptation de la constitutioa par le roi, 13 septembre. (Voir ci-dessous, p. 3i0.)
(4) Un Te deum fut chanté le dimanche, 25 septembre, à l'église métropolitaine. (Voir ci-dessous, aux Éclaii^cisaements du 22 sH[tttMiihro.)
(5) Séance du 12 septembre. (Voir ci-dessus, p. 300.)
(6) Arrêté du 5 septembre. (Voir ci-dessus, p. 238.)
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Le Corps municipal persistant^ au surplus, dans lés dispositions de son arrêté du 5 de ce mois.
'^'-^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approa-» vée.
'««^Le Corps municipal s'est ajourné à mercredi (i).
Et M. le Maire a levé la séance à neuf heures et demie.
Signé : BjlIuy^ Maire;
DfiJOLY, secrélaire-grefûer.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 308.) Au cours de la séance du 13 septembre, Du?ORT-DuTsaTRK. ministre de la justice, avait remis à la tribune, entre les mains du président de TAssemblée nationale, une lettre autographe du roi, dont la lecture immédiate avait été demandée. Mais le président, TaouREt, avait tenu à laisser terminer la discussion en cours, et ce n'est qu*un peu plus tard qu*il fit connaître à ses collègues la teneur du message par lequel, s^ins faire la moindre allusion à sa tentative d'émigration, le roi déclarait qu'il acceptait Tacte constitutionnel présenté à son acceptation le 3 septembre, et qu'il le ferait exécuter. Il annonçait, en même temps, que, l'acceptation solennelle de la constitution devant être prononcée dans le lieu même où la constitution avait été formée, il se rendrait, le lendemain, à midi, à l'Assemblée nationale.
' Après cette lecture, accueillie par les vifs applaudissements des députés et des il ibiiiies et par des cris de : « Vive le roi ! «, Goupil ok Pr^feln avait demandé qu'une députation de soixante membres fût désignée, afin de se rendre sur-le-champ chez le roi pour lui exprimer les sentiments de l'Assemblée et lui présenter le décret d'amnistie, qui venait d'être volé, par acclamation, sur la proposition de dr Lk Fàybttic. Ou avait crié, à gauche : « L'Assemblée en corps !,Tous! Tousl i* Mais la motion qui limitait le nombre des délégués avait été décrétée.
En effet, à la fin de la séance, vers deux heures et demie de l'après-midi, les noms des soixante ayant été communiqués à l'Assemblée (ils avaient été, comme d'habitude, choisis par le président), la députation avait quitté aussitôt la salle pour se rendre chez le roi (2).
Comme il avait été convenu, Louis XVI vint, le 14 septembre, vers onze '^ heures du matin, prêter devant l'Assemblée nationale le serment constitu- \
tionnel. Mais, auparavant, dès le début de la séance, o*André avait fait \
décider qu'aucun membre de l'Assemblée ne pourrait prendre la parole eu \
(1) Mercredi, 14 septembre.
(2) Séance du 13 septembre 1791. \y oir Archives parlemenlairest t. XXX, p.6l9, 620-62! et 622.)
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présence dn roi. Puis une députation de douze membres avait été désignée pour !e recevoir à son arrivée. Un peu plus tard, Lr Chapfxier avait présenté brièvement le compte rendu de la députation envoyée la veille près du roi, et l'Assemblée avait ordonné l'insertion de ce compte rendu dans son procès-verbal. Puis le président, Thouret, ayant fait savoir que le roi était en marche, deux fauteuils semblables avaient été placés sur Testrade, l'un pour le roi, Tautre pour le président, à la droite du premier. Il fut entendu aussi que les députés se lèveraient au moment de l'entrée du roi, mais qu'ils seraient assis quand il parlerait Enfin, un huissier annonce le roi. Louis XVI entre dans l'Assemblée, précédé de la députation et suivi des ministres. L'Assemblée se lève. Le roi va se placer à la gauche du président et commence a parler debout : € Je viens — prononce-t-il — consacrer ici solennellement l'acceptation que j'ai donnée à Tacte constitutionnel. » A ce moment, l'Assemblée s'assied. Le roi continue : « En conséquence, je jure d'être fidèle à la nation et à la loi, d'employer tout le pouvoir qui m*est délégué à maintenir la constitution décrétée par l'Assemblée nationale constituante et à faire exécuter les lois. >» S'apercevant enfin que lui seul est debout, le roi s'assied' à son tour et termine rapidement en recommandant l'union ^age du bonheur du peuple. Applaudissements, acclamations.
Au bas de l'acte constitutionnel, qui lui est présenté par le ministre de la justice, Duport-Dutkrtre, Louis XVI écrit ces mots : « J'accepte et je ferai exécuter », et appose sa si^mature. Les ministres contresif^nent. Thourkt, alors, débile quelques phrases ternes où la nécessité de la monarchie héréditaire est affirmée à r»'»gal des bienfaits de la royauté constitutionnelle. Et, l'Assemblée ayant fini d'applaudir et d'acclamer, le roi quitte sa piace et sort, reconduit de la salle du Manège jusqu'au château des Tuileries par l'Assamblée tout entière. Il était miili et demi (1). .
La dernière formalité était accomplie : la constitution française entrait en vigueur.
(II, p.. 309.) Sur les manifestations joyeuses du 13 et du 14 septembre, la Gazette nationale ou le Moniteur universel Cn° du 16 septembre) enregistre les détails suivants :
« Mardi soir (13 se|)tembre), les Tuileries furent remplies d'un grand nombre de citoyens. Les maisons furent illuminées. ,
« Le mercredi (14 septembre), dès le matin, une foule innombrable remplissait les rues par lesquelles le roi devait passer pour se rendre à l'Assemblée nationale (2). Il sortit des Tuileries à onze heures et demie. Un détachement de caviilerie nationale ouvrait la marche ; venait M. La Fayette, à la tète des otficiers de rétat-niajor; un détachement des bataillons des Vétérans et des jeunes Élèves militaires était précédé des tambours et de la musique de la jiarde nationale. Les écuyers, les officiers et les pages de la maison du roi précédaient les voitures, qui étaient de la plus grande simplicité. Un détachement de cavalerie fermait la marche. Le vêtement du roi » était un habit bleu brodé; il n'avait d'autre décoration que la croix de
(1) ^îéance du 14 septembre {19 i. (Voir Archives pai'lementair es, i, XXX, p. 626, 630, 633-634 et 635-636.)
(2) Comme il a'y était engagf- dans son message du 13. (Voir ci-dessus, p. 5f(?.)
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Saint-Louis. Les gardes nationales bordaient la place du Carrousel, les rues Saint-Nicaise et Saint-Honoré» par où le cortège a passé. Le roi est entré par la porte des Feuillants. On a fait plusieurs décharges d'artillerie au moment de son arrivée. On croyait que le roi retournerait aui Tuileries par la même route. Mais il est rentré par le jardin.
« Toute la journée, il y a eu grande affluence aux Tuileries. Le roi et sa famille se sont montrés à plusieurs reprises et ont été applaudis.
M Le soir, il y a eu illumination dans toute la ville.
tt Tout s'est passé dans le plus grand ordre. *
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-*-^ Du [mercredi] 14 septembre 1791, heure de midi;
Le Bureau municipal réuni en conséquence de Tajouroement pris par la clôture de la dernière séance, présidé par M. Cousin, attendu l'absence de M. le Maire, qui était à TAssemblée nationale (1), composé de MM. Filleul, Trudon, Le Camus, Le Roulx de La Ville, RaflFy, Lesguilliez, Champion, Viguier-Gurny, etc.;
*— Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics ;
Le Bureau municipal arrête que MM. les administrateurs au Département des domaine et finances feront payer à M. Happe, vérificateur des travaux de la Ville, des deniers étant dans la caisse municipale et de nature à être employés à l'acquit des dettes arriérées, ce qui est dû audit sieur Happe pour ses appointements et ses frais de bureau du mois de juin dernier^ laquelle dépense sera portée en conséquence dans le chapitre des dettes arriérées à acquitter ('2).
— ^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des domaine et finances ;
Le Bureau municipal a arrêté à la somme de 325,293 livres, 12 sols, 1 denier, l'état des sommes nécessaires pour le paiement des dépenses courantes delà Municipalité pendant le mois d'août dernier ;
Charge lesdits sieurs administrateurs d'envoyer cet état au Directoire du déparlement, pour le faire approuver.
Et, au même instant, ledit état a été signé de tous les membres composant le Bureau et du secrétaire-greflier adjoint.
~^ Sur le rapport, fait par les administrateurs au Département des travaux publics, d'un mémoire présenté par le sieur Germain,
(1) Pour assister au serment constilutionnel du roi. (Voir ci-dessus, p. /y//.
(2) Sans reoseignemente.
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concierge du donjon de Yincennes, tendant à être indemnisé de la perte des meubles et effets qui lui ont été pillés, volés ou brisés lors de l'émeute populaire arrivée à Vinceunes, le 28 février dernier (1), et sur le compte rendu par lesdits sieurs administrateurs des rensei> gnements qu'ils ont pu se procurer sur la légitimité de la demande du sieur Germain ;
Le Bureau municipal arréle à la somme de 600 livres Tindemnité due à ce concierge pour toutes pertes quelconques par lui éprouvées ledit jour 'i8 février dernier;
Renvoie ledit sieur Germain auprès du Directoire du département, pour obtenir le paiement de cette indemnité par le trésor public (S).
— ^^ MM. les administrateurs au Département des travaux publics ayant fait rapport qu'ils ne trouvaient d'autres moyens de loger M. le curé de la paroisse Saint-Augustin qu'en prônant Tappartement occupé dans la maison des ci-devant Petits-Pères, place des Victoires, par M. Caslault, peintre, qui, dans ce cas, réclame Tindemnité qu'il a droit de prétendre à cause des dépenses qu'il a faites dans ce logement et qu'il évalue à 3.000 livres (3) ;
Le Bureau municipal arréle que le Département des travaux publics adressera au Directoire du département copie du rapport qu'il vient de faire, afin d'avoir l'autorisation nécessaire pour traiter avec M.Castault de l'indemnité dont il s'agit ('i).
*-^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics ; .
Le Bureau municipal les autorise à faire faire les réparations nécessaires au toit du clottre des Jacobins conduisant au toit des demoiselles Verdure :
Il les autorise aussi à faire faire les réparationà nécessaires tant à l'atelier des Jacobins qu'au magasin général, rue Bourbon-Villeneuve, montant ensemble & la somme de 7(>7 livres, \ sol, 8 deniers ; . Les autorise également à accepter la soumission que les ealrepreneurs feront pour les différentes natures d'ouvrages, qui ne sont pas assez fortes pour être mises en adjudication.
(1) Attaque du château de Vincenoes par la population du faubourg Saint- Antoine, 28 février 1791. (Voir Tome II, p. 767 et 774-799.)
(2) La d<^cision du Directoire départemental n'est pas connue.
(3) San» renseignements sur la réclamation. — Le décret du 4 février 1791 avait érigé en paroisse nouvelle Téglise des Petits-Pèrea (Augustins déchaussés), place des Victoires. Le curé était Morel (Jean-Claude), antérieurement vicaire de Saint-Pierre-des-Arcis, élu le 27 février et proclamé le 6 mars 1791. (Voir Charavat, Assemblée électorale de Paris^ 1790-4794^ p. 496, 523 et 528i)
(4) La suite de cette affaire n'est pas connue.
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-— Sur le rapport de MM. les administrateurs auDéparleraent des travaux publics ;
Le Bureau municipal les autorise à faire placer onze trappes d^égoulsdans les différents endroits désignés en leur rapport ;
Les autorise aussi à faire payer à Tentrepreneur qui sersf chargé de celte pose la somme de 564 livres, à laquelle leodits ouvrages sont évalués.
-^^-^ Sur le rapport, fait par MM. les administrateurs au Département des travaux publics, qu'ils venaient d'être prévenus qu'une partie du mur rue Basse-du-Rempart exécuté par le sieur Baudrot, maitre-maçon, en conséquence de l'adjudication à lui faite le 21 janvier dernier, menaçait d'une ruine prochaine dans la longueur de 40 pieds, ce que l'on parait pouvoir imputer à la mauvaise «ixécution deTouvrage ou au peu de qualité des matériaux y employés (I);
Le Bureau municipal;
Désirant connaître au vrai l'état de ce muret savoir si c'est par quelque cause qui ne pouvait être prévue ou bien si c'est par Tinex* périenco ou la négligence de ceux qui ont suivi l'ouvrage que ce mur est dans l'étal de dépôrissemont que Ton annonce;
Commet MM. J. Brogniard et JallitT, qui, conlradictoirement avec M. Poyet, architecte de la Ville, et rinspccteur-général de la voirie (à), constateront l'état de ce mur et donneront leur avis sur le tout, pour ensuite être par le Bureau municipal statué ce qu*il appartiendra (3j.
— - Sur le rapport fait par les administrateurs au Département des travaux publics, et dans lequel ils ont rendu compte du désordre qui règne dans les magasins de la Ville et de Taugmentalion de dépense qui en résulte lors des fêtes publiques;
Le Bureau municipal a arrêté que le Département des travaux publics fera faire dès à présent rinventairc de tous les objets contenus dans les magasins de la ^ ommune ; les fera mettre par ordre et inscrire sur un registre qui en contiendra la description, pour, ensuite, sur le compte qui sera rendu par ce Déparlement de l'état desdils magasins, être ordonné, s'il y a lieu, la vente au plus offrant et dernier enchérisseur de tous les objets qui auront été reconnus n'élre plus susceptibles d'<|ucun usage ;
(1) La réparation de ce mur ou, du moins, du mur de la terrasse du boulevard donnant sur la rue Bapse-du-Hempart avait été autorisée par arrêté du Bureau, du 21 août. (Voir ci-dessus, p. 111 )
(2) C'est V£RNigusT qui remplissait cette fonction.
(3) La. suite de cette atTaire n'est pas connue.
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Arrête, en outre, que, à l'avenir, les gardes-magasins seronl responsables des objets qui leur auront été remis;
Que, à cet effet, ils tiendront un registre de l'entrée et de la sortie des objets confiés à leur garde, lequel registre ils ferout émarger par les personnes qui, en vertu d'ordres de l'administration, viendraient enlever aucuns de ces effets.
--*-* Sur le compte rendu par M. Viguier-Curny, commissaire au Département de la garde nationale, du retard apporté par le èieur Relin, négociant à Liège, à fournir les ^.0C»0 fusils de munition au prix de 20 livres, qu'il s'est soumis à délivrer, en conséquence d'un arrêté du Bureau municipal du 6 juillet dernier (i) ;
Lecture faite d'une lettre de ce négociant, qui expose les causes de ce retard, demande un délai pour faire cette fourniture et offre d'en faire livrer quant à présent 345, qui sont à Dunkerque ;
Le Bureau municipal autorise MiM. les commissaires au Département de la garde nationale à faire prendre livraison le plus tôt possible des 345 fusils que peut fournir le sieur Retin, en faisant toutes réserves nécessaires pour Texécution du marché ;
Arrête aussi que, incessamment, il sera fait rapport de cette affaire au Corps municipal, pour y être statué ce qu'il appartiendra sur le surplus des demandes portées en la lettre du sieur Retin (i).
-^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
*-*- Le Bureau municipal s'est ajourné à vendredi prochain (3), heure ordinaire.
M. le vice-président a levé la séance.
Signé: Cousin, vice-président;
Filleul, Trudon, Le Camus, Le Roux de La Ville, Raffï, LksGuiLLiEZ, Champion, Yiguier-Cuhnt, administrateurs; Lemoine, secrétaire-grefGer adjoint.
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--— Du mercredi 14 septembre 1791, à six heures après midi;
(1) Arrêté du Bureau municipal du 6 juillet 1791, autorisant Tachât de 2.000 fusils. (Voir Tome V, p. 276-277.)
(2) Le rapport n'est pas signalé dans les procès-verbaux ultérieurs.
(3) Vendredi, 16 septembre.
[14 Sept. 1791] DE LA. COMMUNE DE PARIS 317
Le Corps municipal coavoqué en la forme ordinaire, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Cousin, Pitra, Cahours, Durand, Jolly, Berlholon, Rousseau, Montauban, Gandolphe, Champion, Regaault, Le Roulx de La Ville, Lesguilliez, Houssemaine, Filleul, Oudet, Trudon, Le Camus, Choron, Stouf, Prévost, Raffy, Maugis, Dacier; M. Cahier de Gerville et Al. Desmousseaux, premier et second substituts-adjoints du procureur de la Commune, présents;
*---^ Sur la communication donnée par les administrateurs, au Département de la police d'un jugement du tribunal du IIP arrondissement, en date du 2 septembre, présent mois^ signifié hier .'i M. Perron, Tun des administrateurs, par lequel le tribunal ordonne l'apport à son greffe de tous les actes, pièces et procès-verbaux concernant la femme Havet (1) et étant au bureau de la police, à quo faire tous dépositaires seront contraints, même par corps;
Le Corps municipal a renvoyj ce jugement au procureur de hi Commune, pour l'examiner et en faire le rapport à la première séance (2).
-*— Sur la demande faite par M. Filleul, à fin d'indication d'un jour où il puisse rendre compte de l'état actuel des subsistances el de sa conduite dans son administration ;
Le Corps municipal a arrêté qu'il serait fait mention de cette demande dans le procès- verbal, et que le compte à rendre par M. Filleul serait présenté dans l'une des séances de la semaine prochaine (3).
' ^*^ Sur la demande de M. Oudet. chargé, conjointement avec M. Debourge, de Texamea et du rapport de l'affaire de M. Viot (4) ;
Le Corps municipal leur a adjoint M. Le Roulx de La Ville.
Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune a observé à ce sujet qu'il avait reçu, de la part du sieur Viot, un acte d'appel du jugement en vertu duquel le sieur Viot a été constitu'; prisonnier.
Le Corps municipal a arrêté qu'il en serait fait mention dans le procès-verbal (5).
(i) Ou Havel, ou Harel. Sans renseiguemeiits. Le jugement du tribunal du in« arrondissement n'a pas été retrouvé.
(2) Rapport présenté le 19 septembre. {Voir ci-dessous, p. 364-365.)
(3) Le rapport, encore ajourné le 21 septembre, fut présenté le 24 du môme naois. (Voir ci-dessous.)
(4) Commissaires désignés le 25 juillet. (Voir Tome V, p. 502-503.) Une nouvelle lettre de Viot est mentionnée au procès-verbal du 31 août. (Voir ci-dessuB, p. 216.)
(o) Séance du 19 septembre. (Voir ci-dessous, p. 361.;
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--*- Sur la demande formée par plusieurs députés des canonniers volontaires de la garde nalionale ;
Le Corps municipal ;
Après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
A arrêté qu'il serait, dès ce soir, par le garde-magasin des poudres de l'Arsenal, et en présence de M. Cousin, officier municipal, député à cet effet, délivré dix gargousses pour le service de chaque bataillon.
A Végard de plusieurs autres demandes, tendant à obtenir des munitions pour les exercices des compagnies ainsi que la solde d*un instructeur;
Le Corps municipal a arrêté que les canonniers les consigneraient dans un mémoire qu'ils remettraient à M. le commissaire-général, pour, sur son avis, être statué ce qu'il appartiendra (l). .
*— Le Corps municipal ;
Sur le rapport qui lui a été fait par les administrateurs au Département des domaine et finances sur le paiement des rescriptions dues par la Commune, et de Tarriéré au i""^ juillet du traitement des comités de section échus au i^' juillet;
^-^^ M. le Maire a annoncé que la députation chez le roi (3) aurait lieu demain matin à onze heures (i).
-*-^'.. Lecture faite par M. le Maire d'une lettre du commissaire du roi pour la Monnaie de Paris, dont la teneur suit :
Monsieur le Maire,
En conformité de la loi des 19 et 21 mai dernier, relative à Torganisatton des monnaies, titre IV, article 7, conçu en ces termes : « Le commissaire du roi sera tenu d'informer la Municipalité des jour et heure auxquels il sera procédé à quelque délivrance, afin qu'elle députe un de ses membres pour y être présent; il en sera usé de môme à l'égard du tribunal de commerce, s'il en existe un dans le lieu où la Monnaie sera établie. Ces députés seront tenus de signer le procès-verbal des opérations auxquelles ils auront été présents » ;
J'ai rhonneur de vous informer qu'il sera, vendredi prochain, 16 du courant, neuf heures du matin, procédé à une délivrance d'espèces en THôtel des monnaies, au bureau de la délivrance. Comme ce travail, dans les circonstances actuelles, nécessite une suite journalière de cette opération,
(1) Séance du 1 octobre. (Voir ci-dessous.)
(2) Probablement par suite d'une erreur du copiste, la solution donnée à cette affaire a été omise au procès- verbal.
(3) Députation arrêtée le 13 septembre. (Voir ci-dessus, p. 308.)
(4) Couipte reudu à la séance du surlendemain, 16 septembre. (Voir ci^deasous^ p. 330-331.)
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vous voudrez bien, Mons^jeur, faire la nomination exigée pour remplir 1g vœu de la loi.
Je suis îkché que ma surveillance ne me permette pas de m^absenler un instant pour vous présenter per^onnelLement mes dommages.
J'ai l'honneur d\^lre, etc.
^ Signé : Crkssart, commissaire du roi pour la Monnaie de Paris,
Le Corps municipal a nomm^} M, Oiidot, Tiiq de ses membres, pouFj en exécution de la loi des lîï el 21 mai dernier, être priisent à la délivrance d^espèces à laquelle il doit être procédé vendredi prochain,
***'■ Lecture faitp du procès-verbal, la rëdactioa en a été approuvée,
*—- Le Corps municipal s'est ajourné à vendredi (1)*
M, le Maire a levé la séance à neuf heures»
ëigné : Baillï, Maire ;
D K JOLY , sécrétai re-g ref fi e r,
(0 Wn-'nidi. (fi ^r^pl.-mhr^".
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-*^ Du [vendredi] 16 septembre 1791, heure de midi;
Le Bureau municipal réuni en conséquence Je rajournemenl pris par la clôture de la dernière st-ance, présidé par M. le Maire, conjposé de MM. Lesguilliez, Choron, Ta^sin, RafTy, J.-J. Le tloux, Cousin ;
— * Sur le rapport de M. Viguier-Curny, commissaire au Département de la garde nationale;
Le Bureau municipal arrête que le mémoire montant à 102 livres, pour service extraordinaire fait par un détachement de 17 maîtres de cavalerie de la garde nationale parisienne envoyés à Passy, par ordre du département, pour protéger le tracement du canal (1), est dressé conformément à Tusage établi pour les services extraordinaires;
Arrête aussi que ce mémoire et copie du présent arrêté seront adressés à MM. les administrateurs du département de Paris, pour être par eux ordonné ce qu'ils aviseront.
-^*- Sur le rapport de M. Viguier-Curny, commissaire au Département de la garde nationale;
Le Bureau municipal arrête que MM. les commissaires de ce Déparlement feront payer, des deniers de la caisse municipale et comme dépense courante, à M. de Châteauneuf, premier aide-major de la cavalerie parisienne (2), la somme de ^87 livres, 9 sols, pour
(1) Il s'agit du canal de Passy, dont Touverture avait été décidée le 13 juia, par l'Assemblée nationale, pour occuper les ouvriers des ateliers de charité dissous le naême jour. Par arrêlê du 6 juillet, le Directoire du département avait autorisé le transport sur les lieux de forces suffisantes pour main tenir la sûreté de Tadjudication de ce travail. (Voir ci-dessus, p. ^33, 240^ 255, 277, i78 et 282- 283.)
(2) Nommé par TAssemblée des Représentants provisoires de la Commune, les 9 -L 2j octobre 1789. (Vcur 1" e^érie, Tome 11, p. 235 et 502.)
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remboursement du prix des menus effets qu'il a fait fouPûir et dis-
Iribuer aux postes de la cavalerie et de la garde des ports du 1" juillet au 15 août 1791, desquelles dépenses il a été représenté uu état détaillé, qui a été approuvé-
-**** Sur le rapport de MM. les commissaires ati Département de la garde natiouale, à Toccasion d'une demande de M. Collot de Ver* rière, commandant du bataillon de Saiut-Gervais (1), qui réclame le remboursement de la dépense qu'il a faite à Vîucennes pour la garde nationale qui y a été envoyée le 28 février 1701 et qui y est restée jusqu'au 6 mars, à Toccasion de l'émeute qui a eu lieu, dans cet endroit, ledit jour 28 février (â);
Le Bureau municipal est d'avis que ce mémoire, montant à o5iâ livreSj 8 sols, est fait conformément aux usages suivis jusqu'à l'époque de l'établissement du département de Paris.
Hais, commet les dépenses contenues en ce mémoire sont étrangères à la Municipalité;
Le Bureau munictpal arrête que M, Collot de Verrière, à qui il sera remis expédition du présent arrêté, f^e retirera auprès du Liirectoîre du département de Taris, pour solliciter le paiement de ce mémoire,
*-•*- Lecture faite d'une lettre de MM. les a Iministrateurs au Département de la police à M. le premier substitut-adjoint du procureur de ia Commune;
Le Bureau municipal auLorise tcsditsâ hieurs administrateurs à faire payer, des deniers de la caisse municipale, au sieur Marteau, maître de Tauberge des Baviii d^or, rue de la Mortellerie, la somme de 12 livres, pour las dépenses faites chez lui par le sieur Hengard, voilurier, conducteur d une voiture char^r>e d équipages destinés pour des troupes de ligne qu'il menait à Lille et qui a été amenée à Paris par ordre de la municipalité de Sèves, lequel voîturier a été auto* risé à continuer sa route après que sa voiture a été visitée par les commissaires nommés par le Corps municipal, le 10 de ce mois (3),
(i) Collot de VEHniÊns, inscrit coidiuê lieutenant àù la 2* compagnie de bataillon de Saiul-Gt^rvais (4* de U V* divi^ioD) daua les dkiux almaiiachs luili* tairea de 1790, Èirennes itux Pariaiens patriotes et Aîmanâfh mililaire (f* ta garde naiv^nale parisienne^ fl|£ure dans VAlmantu^h royal de 1191» s?t>ua le nom de : DE YkrrjéhEi comme commaDdaui du même bataîlloii, à la place de de: Couheron. *
(3) À la suite de l'^incute du 2B février, uo détachement d» la garde Dationale parlaieuiie, requis par la muLiicipalilê de Vmce unes, était reiiLé daos celte localité; il fut ri?mttivt^lé» par airiHù du i mars. Il s agit ici du premier détairhtmûiiti reoi lacé ïe 6 mars*. <\ oir Tome 11, p. 77i et 775, et Tome \l\, p> 3-4» 60. il-12 et 48.)
(î) CoaimisËaireD dé^igoéi^ le 10 septembre. (Voir oi-deâguuT p. 28U'281.) Tome Vi 21
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.«.«^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des approvisionnements et Isubsistances;
Le Bureau municipal arrête à la somme de 14.671 liyres, 4 sols, 1 denier, ce qui est dû à MM. Dupuis, charpentier, Gibart, paveur, Housselot, menuisier, Huart, serrurier, Louis, couvreur, et Caron, vitrier, pour ouvrages de leurs professions aux bâtiments du marché de Sceaux» pendant le cours de l'année 1790, par ordre de la Municipalité provisoire (1) ;
Arrête aussi que MM. les administrateurs au Département des travaux publics feront payer ces ouvrages par le trésor national et s'entendront à cet effet avec le ministre de l'intérieur (2).
-^^^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des domaine et finances;
Prenant en considération la juste réclamation des sieurs Fauvelle et de La Porte, qui ont été établis contrôleurs à la barrière Saint- Martin, lorsque la barrière a été remontée par suite de la nouvelle enceinte de Paris, les quatre contrôleurs qui étaient à l'ancienne barrière ne pouvant pas sufGre pour cette nouvelle (3);
Arrête que ces deux contrôleurs doivent jouir chacun, à l'occasîoti de la perception des octrois que la Ville avait ci-devant, d'une gratification de 142 livres, 10 sols, par an, semblable à celle des autres contrôleurs;!
En conséquence, autorise lesdits sieurs administrateuri;^ à faire payer à chacun desdits sieurs Fauvel et Delaporte les 14 mois» 24 jours, qui leur sont dus de cette gratification, du 6 février 1790, jour de leur établissement, au 30 avril 1791, jour de la suppression des barrières.
*— Lecture faite d'un mémoire de M. Lassus, ci-devant commis dans le Département des subsistances^ qui demande encore le paiement d'un mois d'appointements;
Le Bureau municipal;
Après avoir entendu MM. les administrateurs au Département de a subsistances;
Et lecture faite de l'arrêté pris par le Bureau, sur une demande îudit sieur Lassus, le... (3);
(1) Sans renseignements.
(2) Le marché aux bestiaux de Sceaux dépendait de l'État.
(3) Sans renseignemcTits.
(4) La date est en blanc dans le registre manuscrite II s*agit de l'arrêté du 5 août. (Voir ci-dessus, p. 32.)
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Déclare que la réclamation portée au mémoire de ce particulier ne peut être accueillie.
Après avoir entendu MM. les administrateurs au Département des établissements publics;
Les autorise :
io à faire donner par l'Opéra une représentation gratuite, à Tocca* sion de la fin de la constitution et de Tacceptation que le roi en a faite;
2o à prHer sur récépissés tous les instruments et autres effets de rOpéra qui seront demandés pour la cérémonie qui doit avoir lieu au Champ <le la Fédération, dimanche prochain (i) ;
3o et à faire reprendre à l'Opéra la qualification qu'il avait précédemment d'Académie royale de musique. (I, p. 324.)
--'^ Lecture ayant été faite d'une lettre de madame Ruellan, du Havre, qui annonce l'expédition de plusieurs sacs de farine à compte des i 000 sacs qu'elle a été chargée d'acheter (2), qui fait part aussi des difficultés qu'elle éprouve auprès des corps administratifs relativement h ces expéditions;
Cette lettre a été remise à M. Filleul.
Et le Bureau municipal l'a chargé d'écrire à la municipalité du Havre que les sentiments de la Municipalité de Paris n'avaient jamais été et ne seraient jamais de s'approvisionner au préjudice des municipalités qui pouvaient avoir également des besoins; que, en conséquence, elle renonçait à l'efl'et de ses demandes, si ces farines sont jugées nécessaires à l'approvisionnemenl du Havre (3).
'^^^ Lecture faite du procès*verbal, la rédaction en a été approuvée.
-— Le Bureau s'est ajourné à lundi prochain (4).
M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire;
Lbsgduliez, Cuoron, Tassin, Raffy. J.-J'. Lb Roux, Cousm,
administrateurs; Lbmoime, secrétaire-greffier adjoint»
(1) En vertu du décret de l'Assemblée nationale du 15 septembre. (Voir cidessous, p. ase-aa?.}
(2) Par arrêté du Bureau municipal, du 5- septembre, la maison Ruallàn et compagnie, du Havre, avait été chargée d'acheter i.OOO sacs de bonne farine* (Voir ei-dessus, p. 234.)
(3) La fourniture des 1.000 sacs ne parait pas avoir été complétée. Séance du t9 octobre. (Voir ci-dessous.)
(4) Lundi, 19 septembre.
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ÉCLAIRCISSEMENT
(I, p. 323.) La représentation gratuite ordonnée par le Bureau municipal à l'occasion de la fête de la constitution eut lieu, le lundi 19 septembre, à rOpéra.
Le samedi, 17 septembre, aux bulletins des théâtres d? la Gazette nationale ou Moniteur universel et de la Chronique de Paris, on lit :
c Académie de musique. Demain, rel<lche,.à cause de la fête nationale. Lundi, gratis, Castor et Pollux, »
Et le lendemain dimanche, 18 septembre, les mêmes bulletins portent :
itAcadémie royale de musique. Aujourd'hui, relâche, à cause de la fête nationale. Demain, gratis, Castor et Pollux. »
Le lundi, 19 septembre, aucune annonce.
Le mardi, 20 septembre, encore Castor et Pollua : le roi,la reine, le prince royal, madame Elisabeth et madame royale assistent à la représentation et sont accueillis par les acclamations les plus sympathiques (1). La Chronique de Paris fn" du 23 septen^bre) écrit à ce sujet :
« Le roi a été pénétré de Taccueil que le peuple, qu*on lui avait présenté comme un composé d'hommes féroces et de régicides, lui a fait. Il a témoigné à M. La Fayette combien il en était touché, m
Castor et Pollux, tragédie lyrique, en quatre actes, de Gandetlle (Pierre- Joseph), avait été représentée pour la première fois le 14 juin 1791 (2).
Quant à la dénomination officielle du théâtre de TOpéra, il y a lieu de remarquer que, à partir du 17 août, la Gazette nationale ou Moniteur universel, qui, jusqu'alors, avait toujours et exclusivement employé le titre de Académie royale de musique, annonce indifféremment les représentations de V Académie royale de musique et de V Académie de musique.
Et la dernière habitude subsista après comme avant Tarrèté du 16 septembre.
Il y eut aussi des représentations gratuites dans d'autres théâtres, mais sans qu'il soit dit qu'elles étaient données aux frais de la Municipalité.
Le Théâtre de la Nation joua ainsi, dès le 16 septembre.
Le Journal de Paris (n^du 19 septembre) donne^ surcette soirée, les détails qui suivent :
« On a donné gratis, vendredi dernier (16 septembre), Gaston et Bayard [3) et la Partie de chasse d'Henri IV (4).
(!) Voir Journal de Paris (ii* du 21 septembre), Courrier français (n» du 22 septembre) et Chronique de Paris^in" du 23 septembre).
(2) Voir 1" série, Tome IV, p. 50%,
(3) Gaston et Bayard, tragédie, en cinq actes, en vers, de De Belloy (Pierre- Laurent BuiRETTK, dit), représentée à la Comédie-française le 24 avril 1771.
(4) La Partie de chasse d'Henri /K, comédie, en trois actes, en prose, de GoLLfi (Charles), représentée à la Comédie-française le 16 novembre 1774.
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« M. Delakivb a joué dans la tragédie le rôle de Bayard: c*est un de ceux où il brille le plus. On Ta demandé après la pièce.
« Dans la Parité de chasse^ ceux qui aiment la paix et qui sont reconnaissants du bienfait qu*ajoute à la constitution Taccepiation du roi ont dû être contents de la disposition des spectateurs. Tout ce qui peut prêter à des applications flatteuses pour un monarque chéri a été applaudi avec enthousiasme. Au second acte, M. Dazincourt, qui faisait le personnage de Lucas, a chanté des couplets qui ont été fort goûtés et qu*on lui a fait répéter au milieu des transports universels. Lucas est en scène avec Catau. Il lui dit: a J'allons vous chanter quatre couplets, que notre ami Richard afaits sur notre bon roi. » C'est une espèce d'impromptu que le zèle a dicté à M. Dazincourt ». [Suivent les quatre couplets.]
Le Courrier des 83 départements (n« du 19 septembre) rapporte, de même, que.(( le théâtre de la Nation a joué Gaston et Bayard gratis pro rege, »
Le 18, il y eut relâche, <c à cause de la fête nationale», dit la Gazette nationale (n» du 18 septembre).
Le Théâtre de la rue Feydeau, ci-devant de Monsieur y et le Théâtre italien annoncent tous deux, d'après la Gazette nationale ou Moniteur universel (n'du 20 septembre), spectacle gratis pour ce jour-là, mardis surlendemain de la fête.
On relève encore, dans les bulletins publiés par la Chronique de Paris^ les annonces suivantes :
Théâtre-français de la rue Richelieu, 19 septembre. Gratis.
Théâtre du Marais, 19 septembre. Gratis.
Théâtre de if'^« Montansier, 20 septembre. Gratis.
Théâtre de la rue de Louvois, 20 septembre. Gratis.
CORPS MUNICIPAL
Du [vendredi] 16 septembre 1791, à six heures après midi;
Le Corps muaicipal convoqué en la forme ordinaire, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Pitra, Jolly, Cousin, Durand, Le Roulx de La Ville, Champion, Prévost, Vigner, Couart, Rousseau, Gandolphe, Raffy, Nizard, Chorron, Filleul, Lesguillez, Cahours, Stouf, Trudon, Regnault, Cardot, Tassin, Monlauban, Jallier, Fallet, Viguier-Curny, Hardy, Lardin, Le Camus, Maugis, Canuel, Dacier, Tiron, Rorie, Andelle; M. Cahier et M. Desmousseaux, premier et second substiluts-adjoinls du procureur de la Commune, présents;
— * M. le Maire a présenté et le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registres et rexéculion de la loi du 15 de ce mois, relative à la publication solennelle de la constitution^ (I,p,33o0
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Eu exécution de cette loi, le Corpa municipal a arrêté :
1*» qu'il se réunirait dimanche 18, à rHdtel-de-Ville, à huit heures du matin;
%• que, à neuf heures du matin, il se mettrait en marche pour proclamer la constitution ;
S* qu*ll y aurait une proclamation sur la place derHôtéUde-Ville, une autre au Carrousel, une troisième à la place Vendôme et une quatrième au Champ-de-Mars;
V que, à chaque proclamation, les citoyens seraient avertis, dans ces termes, de Tachèvement do la constitution : (II, p. 337.)
La nation. La loi. Le roi« Citoyens^
L'Assemblée nationale constituante, aux années 1789, 1790 et 1791, ayant commencé le 17 juin 1789 l'ouvrage de la constitution, l'a heureusement terminé le 8 septembre 179t.
L'acte constitutionnel a été solennellement accepté et signé par le roi le 14 du même mois.
L'Assemblée nationale constituante en remet le dépét à la fidélité du Corps législatif, du roi et des juges, à la vi«>ilance des pètes de famille, auï ôpouse», aux mères, à TalTection des jeunes citoyens et au courage de tous Itis Français.
5» que la Municipalité serait précédée par tous ses huissiers, accompagnés par les gardes de la Ville et escortée par un détachement nombreux de la garde nationale à pied et à cheval, en tête duquel seraient six trompettes et un timbalier;
6" que le livre de la constitution serait porté par le secrétairegreffier et ses adjoints;
7° que le département de Paris, le tribunal de cassation, tous les autres tribunaux du département, et même celui de commerce; les bureaux de paix, les comités des sections, les juges de paix, les électeurs de 1789, TAssemblée électorale seraient invités à se trouver au Champ de la Fédération, pour dire présents à la dernière publication;
(j<* que le Commandant'général donnera les ordres nécessaires pour que la garde nationale puisse participer dans le plus grand nombre à la pompe et à la solennité de celte féte^
9» que, lorsque la Municipalité se sera retirée du Champ-de-Mars, il sera lancé, dans tel lieu qu*indiqueront les administrateurs des travaux publics, un ballon, dont le départ sera annoncé par \xa coup de canon (I);
(1) Le lieu du départ de raérostat est ûxé par un arrêté subséquent, pris au cours de la séance. (Voir ci-dessous, p. 328.)
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1(J*^ que la sotennilé prescrite par le décret de TAssemblôe oationale ^era célébrée par trois salves île canons^ Tune à bult hcufes du malin, Taulre à midi et la dernière à sept heures du soir;
i l"" que lus admiiiisirateur^ au Dêpartemeut des travaux puhllcâ et au Département de la police donuerout, chacun daus leur partie, les ordres coûvenables pour la pompe de la jouruée et notamment pour rtilumtnation générale qui aura lieu dimanche soir daus toute la ville, et pour celb que les administrateurs au Département dea travaux publics sont autorisés à faire à THôtel-de-Ville, sur la place de la Bastille, aux Cbamps-Élysét*a ei à la Halle, ensemble pour les réjouiaaauces qui doivent avoir lieu dans ces difîérentes parties de la capitale;
i2* que les administrateurs âu Département du doniaine mettront k ta disposition des admiumtrateurs au Département des travaux publics, par forme d avance, uue somme de 3.000 livres, pour fourni r aux dépenses les plus urgentes;
13^ que les mesures d'ordre seront déterminées par des arrêtés subséquents (1);
ÎÀ*' que les 98 notables seront invités k se trouver à TH^tel-dc- Ville, pour se rendre avec le Corps municipal dans tous les lieux oti la constitution doit être proclamée (2]
**** Le Corps mnoicipal;
Continuant à délibérer, en exécution de Varticle]î3 du précédent;
A arrêté et adopié les résolutions suivantes.
[Premier Afrûié»!
— ** Le Corps municipal;
En exécution du décret du 15 de ce mots;
A arrêté qu'il fera en corps la publîcatîoa de la consUlution, le dimanche 18,
Il partira à huit heures du matin de VFÎOtel-de Ville, où sera faite uuo prismiérc pubikaifon, qui sera annoncée par une salve de canons. 11 suivra le quai jusqu'à la rue du ttoule^ la rue Saiut-Honoré^ la rue Saint-Xicaise; s'arrêtera au Carrousel, lieu d'une seconde proclamation; passera par la rue de TEc belle, la rue Salnt-llouoré, jusqu'à la place Vendôme^ on, en face des Feuillants^ sera faite une iroisiême pubiication; suivra la rue Saint-Honoré, la rue Royale, la place Louis XV, le pont de Louis XVI, la rue de Bourgogne, la rue Sain t'Uo m inique, entrera au Cliamp de la F L^lé ration par la grille
(t) Troisiéuie arrétiï^pfi» ilaiii Ja séance * [Vair iiMeâsuut *p. 329-1129.) (S) Séance du tS septembre. (Voir ci^dessoue, p. 344-34j.J
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principale du côté de TËcoIe militaire, montera sur Fautel de la patrie, après en avoir fait le tour, y déposera le livre de la constitution et fera une dernière publication, qui sera annoncée par une salve générale de canons.
Il y aura ensuite une ode française, chantée à grand chœur (1).
Les corps invités (2) se rendront au Champ de la Fédération, ainsi que Tarmée parisienne, qui sera commandée à cet effet.
[Deuxième arrêté.]
-i^^ L'après-dtner du dimanche 18 de ce mois sera consacré aux réjouissances ordonnées par le décret de TAssemblée nationale du 15 septembre.
A quatre heures, un aérostat, décoré d'allégories analogues à la circonstance, s'élèvera des Champs-Elysées dans les airs, dirigé par un navigateur (3).
A la nuit, aux illuminations par lesquelles les citoyens s'empresseront sans doute de témoigner leur allégresse, se joindra une illumination générale aux Champs-Elysées, où des orchestres seront distribués, ainsi qu'à la place de l'Hôtel-de-VilIe.
Il y aura fête champêtre sur remplacement de la Bastille.
[Troisième arrêté.]
-^^^ Le Corps municipal, chargé de l'exécution de la loi qui ordonne une fête nationale le dimanche 18 du mois courant ;
Voulant prévenir les accidents qui pourraient troubler la joie que doit causer à tous les Français l'achèvement de la constitution décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi;
Après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Arrête ce qui suit :
i^ Aucunes voitures autres que celles des postes, des messageries et celles d'approvisionnement ne pourront, ledit jour de dimanche prochain, circuler dans les rues et places publiques de la ville et des faubourgs, depuis huit heures du matin jusqu'à onze heures du soir. Il n'y aura pareillement dans les rues pendant le même temps aucun cheval autre que ceux des officiers et cavaliers de la garde nationale.
(1) Le compte rendu de la fête du 18 septembre précisera de quelle Ode françavte il s'agit ici. (Voir ci-dessous, p. 354-3Ô3.)
(2) Les corps invités sont énumérés dans les articles 7 et 14 du précédent arrêté. (Voir ci-dessus, p. 326 et 327.)
(3) Le compte rendu de rascensioa est signalé à li( séance du $6 septembre, jVoir ci-desBoui.)
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2" Aucune personne ne pourra passer ni descendre la rivière en batelets, depuis neuf heures du matin pendant tout le reste de la journée, dans tout l'espace qui se trouve entre le pont Royal et la barrière de Chaillot.
30 Défenses sont faites à toutes personnes de tirer aucuns fusils, fusées ou pétards dans les rues, places ou promenades publiques, dans aucuns moments de la journée et nofamment le soir.
A^ Le Corps municipal in vile tous les citoyens à illuminer les façades de leurs maisons ;
Mande aux commissaires de police des sections et au Commandant-général de la garde nationale de tenir la main à l'exécution du présent arrêté, qui sera imprimé et affiché. (111, p. 337.)
— - M. le Commandant-général est entré dans l'Assemblée : il venait prendre les ordres du Conseil et se concerter avec lui sur les mesures d'exécution qu'il jugera à propos d'ordonner.
-— ' Lecture faite d'une lettre de M. La Rochefoucault, président du département, contenant envoi d'une lettre du ministre de l'intérieur, l'une et l'autre en date de ce jour, par lesquelles le ministre et le déparlement demandent à connaître le plan qu'il convient d'adopter et les mesures à prendre pour l'exécution du décret du 15 de ce mois, relatif aux réjouissances publiques ordonnées pour la proclamation de la constitution, ensemble l'état des dépenses qui auront été faites à cette occasion ;
Le Corps municipal a arrêté que M. le Maire et les administrateurs au Département des travaux publics se concerteraient avec le département sur les mesures à prendre pour l'exécution de la loi, et que le Département des travaux publics dressera et présentera incessamment l'état général des dépenses que la fête aura occasionnées (1).
-— Sur le rapport des administrateurs au Département des travaux publics ;
Le Corps municipal ;
Après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
A arrêté que, sur les mandats des administrateurs au Département des travaux publics, il serait, sur les fonds qui sont dans la caisse de la Ville, payé au sieur L'Écluse, l'un des entrepreneurs du pavé;
(1) L'état des dépenses occasionnées par la fête du 18 septembre ne figure pas dans les procès-verbaux ultérieurs. Mais, dès le 16 septembre, Baillt demandait au ministre de l'intérieur et obtenait l'avance d'une somme de 15.000 livres |iour les préparatifs des réjouissances données ^ cette occasion. (Voir Tuetey, Répert \0ir9 général, 1. 1, o* 261^.)
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et à compte sur la dépense du pavé (1), une somme de 20.000 livres, sauf réclamation, attendu que les entrepreneurs sont payés de tqni ce qui est à payer sur le pavé de Paris et que ce qui peut leur être dû ne Test que sur le pavé de l'extérieur, qui dépend de Tadministration générale.
•— ^ Le Corps municipal ;
Sur le rapport des administrateurs au Département des travaux publics;
Et après avoir entendu le premier substitut-*adjoint du procureur de la Commune;
Arrête qu'il sera fait une nouvelle visite de Téglise Saint-Marcel (2), pour constater définitivement s*il serait possible de faire les réparations dont elle a besoin^ sans que le service fût transféré dans une autre église ;
Que, dans le cas où les réparations n'exigeraient pas la translation du service dans une autre église, cette translation n'aura pas lieu, et que, dans le cas contraire, le service paroissial de Saint-Marcel sera provisoirement transféré dans l'église de Saint-Hippolyie (3), où il restera jusqu'à ce que les réparations de Téglise Saint-Marcel soient terminées ;
Que MM. les administrateurs au Département des travaux pulilics enverront au Directoire du département copie des procès-verbaux qui constatent le mauvais état de l'église paroissiale de Saint-Marcel et qu'ils solliciteront le Directoire d'ordonner incessamment les réparations nécessaires pour la rendre habitable (4).
«^^ M. le Maire a instruit le Corps municipal que la députalion chez le roi, arrêtée dans la séance du 13 de ce mois (5), avait eu lieu jeudi, 15 du courant. La dépulation a été introduite chez le roi et ensuite chez la reine par le grand-mattre des cérémonies.
Le Corps municipal a arrêté que tant le discours de M. le Maire que la réponse du roi et celle de la reine seraient insérés dans le procès-verbal (6) :
(1) Réctftmatlon portée dov&ot la Bureau muulcipal le 9 septembre. (Voir cide08UB. p. 275.)
(2) Anciefâne église collégiale de Saint-Marcel, devenue simple paroisse, sans chapitre ni séminaire, dont le boulevard Saiut-Marcel et la rue de la Collégiale (quartier du Jardin-des-plantes, V» arrondissement) rappellent l'emplaceoient
(3) La rue Saint-Hippolyte, dans le quartier Croulebarbe (XIII* arrondissement), a coniervô le nom de cette églisef qui a disparu.
(4) Bureau municipal, séance du 10 noYembre. (Voir ci-dessous*)
(5) Arrêté du Î3 septembre. (Voir ci-dessus, p. 308 et 318.)
(6) Discours et réponses reproduits par la Gaaile naliimaU ou Moniteur uni" versel (u» du 18 septembre).
[i6 Sept, nn] DE LA COMMUNE DE PARIS Ml
Discours de M. le Maire au roi* Sire, La Commune vient offrir à Votre Majesté les hommages et les respects de la Ville de Paris; elle vous apporte la joie et les bénédictions du peuplé. Deux années de travaux, de maux et d'orages sont heureusement terminées par l'achèvement de la constitution et par Tacceptation de Voire Majesté. Désormais, appuyé sur cette constitution, Sire, et gouvernant par des lois immuables» vous ferez la prospérité publique. Lorsque tous les cœurs sont à vouR^ lorsque le vôtre esi aux Français^ qui entreprendrait de troubler cet accord intime de la nation et de son roi? Le moment qui vous lie de nouveau à la France et la France à vous va assurer le calme à la ville de Paris, si longtemps agitée. Le désordre et Tanarchie, voilà nos ennemis communs* La paix, la bonté, la justice et les vertus de Votre Majesté, voilà nos vrais amis. Vous les fixerez parmi nous, hire, et vous serez heureux par Tamour des Français, comme les Français le seront de votre bonheur.
Réponse du roi.
Le bonheur de la nation sera toujours le vœu le plus cher de mon cœur; elle ne peut en avoir un véritable que par le maintien de Tordre et de la iranquillité publique. Vous devez vous servir de tous les moyens que la loi remet en vos mains pour concourir avec moi à atteindre ce but.
Discours de M. le Maire à la reine.
Madame, La Commune vient offrir à Votre Majesté les respects de la Ville de Paris. Dans Tépoque la plus mémorable, la joie a été universelle; le roi a reçu les bénédictions du peuple; vous les avez partagées, et la Ville de Paris joint l'expres.-ion de ses sentiments à la voix de la nation. Puissent ces sentiments être agi'éables a Votre Majesté! Daignez souvent vous les rappeler et les rappeler au roi. Dites, Madame, à l'anguste prince élevé près de voué pour la France que ces sentiments lui sont destinés et que nous lui rendrons un jour tout le bonheur que sa tendresse et ses soins auront versé sur le roi et sur Votre Majesté.
Héponse de la reine,
La reine a répondu u qu'elle partageait en tout les sentiments du roi, qu elle priait la Municipalité d'assurer aux citoyens de la capitale que chaque jour elle les inspirerait à sou fils, qu'elle contribuerait de tout son pouvoir au bonheur de la nation ».
'^**- Sur la communication donaée par le secrétûre^grerfier d'une lettre qui lui est adressée par les officiers municipaui^ commissaires à Tadmiaislratioa des biens nationaux et conçue en ces termeti :
Monsieur, Par sa délibération du 13 de ce mois, le Comité d'administration des biens i.alionaux a arrêté que les titres et les pièces à remettre par les procureurs et officiers ministériels après la liquidation des frais à eux dus par TÉtat seront déposés aux archives du Bureau de liquidation des biens nittionaux, établies en la maison du Saint-Esprit, et que les certificats de dé|)ôt seront signés par vous. Monsieur, ou par Tun de vos secrétaires-greffiers adjoints et visés par Tun des olflciers municipaux commissaires au Bureau de liquidation.
Les officiers municipaux commissaires à l'administration des biens nationaux,
Sit;né : LàHom.
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Le Corps municipal ;
Approuvant les dispositions arrêtées parle Comité d'administration des biens nationaux dans la séance du 13 de ce mois, sauf celle du visa, qui, du consentement des administrateurs commissaires, a été supprimée comme inutile;
Autorise le secrétaire-greffier et ses adjoints à délivrer aux anciens procureurs et autres officiers ministériels les certificats de dépôt des p'océdurcs et pièces justificatives des mémoires des frais dont ils auront demandé le paiement;
Arrête néanmoins que les pièces continueront à rester dans les bureaux de la Commission des biens nationaux où elles auront été liquidées et où le secrétaire-greffier pourra en prendre communication, sauf au secrétaire-greffier et à ses adjoints, pour leur décharge personnelle, à se faire représenter une attestation signée par Tun des officiers municipaux commissaires des biens nationaux ou celui de leurs chefs ou commis qu'ils auront délégué à cet effet, portant que lesdites pièces sont au bureau de liquidation, avec Tindicatioa du numéro et du folio d'enregistrement, et qu'elles seront représentées dans tous les cas où elles seront nécessaires.
-•^^-^ Le Corps municipal;
Délibérant sur la réquisition du premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Et considérant : lo que la Révolution est enfin terminée et que tous les citoyens vont reprendre leurs occupations habituelles; 2» qu'ils doivent tous être empressés de recueillir les fruits d'un ordre de choses pour lequel ils ont fait tant de sacrifices; qu'ils doivent l'être encore de rendre à leur patrie de nouveaux services, en réparant par le travail les pertes qu'ils ont pu faire et en augmentant ainsi la masse des richesses nationales; S® que, en de telles conjonctures, il est du devoir des magistrats du peuple de Paris de rechercher toutes les sources de bonheur, pour les ouvrir à la famille immense dont les intérêts leur sont confiés; 4^^ que Tindustrie labricante et Tindustrie commerçante, qui procurent, multiplient, distribuent dans toutes les classes les bienfaits de l'abondance, ont fixé les premiers regards de la Municipalité et que nulle mesure n'a paru plus sage que de solliciter les conseils de tous les hommes éclairés sur les moyens de leur rendre leur activité, d'étendre leurs succès, de porter l'encouragement dans les fabriques et manufactures déjà établies, d'exciter les Français et les étrangers à en former de nouvelles, enfin d'élever à Paris le commerce jusqu'au degré de prospérité qu'il peut atteindre sous la salutaire influence de la liberté j
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Arrête qu'il sera ouvert un concours sur ces deux questions: !'• quels sont les meilleurs moyens à la disposition de la Municipalité d*exciter à Paris les efforts de Tindustrie et d'y encourager rétablissement des fabriques de tout genre? 2* quels sont les meilleurs moyens à la disposition de la Municipalité de procurer à la capitale tous les avantages qu'elle peut attendre du commerce en général, à raison de sa situation, du nombre et du caractère de ses habitants et de ses rapports avec les départements du royaume et les peuples étrangers ?
Invite toutes personnes, régionales ou étrangères, à prendre part à ce concours et à faire parvenir, avant le !•' fi^vrier prochain, sur chacune des deux questions séparément, leurs mémoires clos et cachetés avec une devise et un numéro propres à en faire rec- nnaître les auteurs, au secrétariat de la Municipalité, où il en sera donné un reçu ;
Arrête que, le 1®' février prochain, tous les mémoires déposés seront remis aux commissaires nommés par le Conseil général de la Commune, pour en faire l'examen et en rendre compte;
Et que les commissaires en feront leur rapport dans des séances publiques consacrées à la discussion des moyens indiqués (1) ;
Arrête, déplus, que deux médailles d'or, de la valeur de 600 livres chacune, seront publiquement données aux auteurs des deux mémoires qui, sur Tune et l'autrequestions, auront, au jugement du Conseil général, le mieux rempli Tobjet duconcours, et que, en outre, quatre autres médailles d'or, de la valeur de 300 livres chacune, seront publiquement distribuées par forme d'accessit aux auteurs des quatre mémoires qui, sur Tune et l'autre des questions, auront, aussi au jugement du Conseil général, le plus approché du prix;
Ordonne que le présent arrêté sera imprimé, affiché et envoyé aux 48 sections (2).
(i) Les procès-verbaux des assemblées municipales D'existant, pour l'époque de février 1192, ni manuscrits, ni imprimés, il est impossible de dire s'il fut fait un ra port sur les résultats du concours organisé par Tarrété ci-dessus.
(2) Imp. 4 p. in-8, portant en tête : Municipalité de Paris. Extrait du registre des délibérations du Corps municipal, du 16 septembre 1791. Arrêté portant établissement d'un concours sur les moyens à la disposition de la MunicipalUé d'exciter à Paris les efforts de l'industrie^ d'y encourager l'établissement de f'abri^ ques de tous genres et de procurer à la capitale tous les avantages qu'elle peut attendre du commerce en général^ signé : Bailly, maire; Dejoly, secrétairegreffier (Bib. nat., Lb 40/1181), reproduit par la Gazelle nationale ou Moniteur universel (n° du 20 septembre). — M. Maurice Tourneux a classé ce document au chapitre intitulé : Assistance pu^dique, § 2, Opinions, rapports et discours sur le paupérisme y la mendicité et le vagabondage. (Voir Bibliographie de V histoire de Paris pendant la Révolution française, t. III, o* 15045.)
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v«^«^ Le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registres et l'exécution des lois suivantes :
lo d'une loi donnée à Paris, le 29 décembre 1790, relative à la vente à la Commune de Paris des biens nationaux mentionnés dans ladite loi (i);
i* d'une loi donnée à Paris, le 20 janvier 1791, relative aux pensions;
3* d'une loi donnée à Paris, le 28 juillet 1791, relative à l'Adresse aux Français sur les contributions publiques;
4* d'une loi donnée à Paris, le 6 août 1701, relative à diverses liquidnLicns d'offîces de judicature et des charges de perruquiers de la ville de Melun ;
5* d'une loi donnée à Paris, le 12 août 1791, relative aux délits commis dans- la journée du 17 juillet et aux faux assignats (2);
6* d'une loi du même jour, qui renvoie au tribunal du I*' arrondifisemeEit toutes les actions, ci-devant pendantes au Conseil ou dans d'autres tribunaux, relatives aux contrôleurs des bons d Etat et à Tagent du trésor public;
7» d'une loi donnée à Paris, le 13 août 1791, relative à la police de la navigation et des ports de commerce;
8* d'une loi donnée h Paris, le 18 août 1791, relative aux gardes nationales ;
9« d'une loi du même jour^ relative aux ponts et chaussées;
10° d'une loi du même jour, relative au paiement des sommes saques* Irées et dépêtrées ;
11* d'une loi du même jour, relative aux fonds demandés ptir M. de Rochambeau ;
12" d'une loi du même jour, relative au litre des espèces de 15 et 30 <ous;
i^^ d'une loi donnée à Paris, le 22 août 1791, qui ordonne que, d'ici au 15 septembre, les commissaires de la trésorerie et les diiïérents ordormateurs de la dépense publique rendront un compte détaillé de totiles les receltes et dépenses depuis le !•' mai 1789 jusqu'au {•' septembrf 1791 ; que le trésorier de la caisse de lextraordinaire rendra également compta des diflérentes sommes d'assignats à lui délivrées depuis leur émis^ian, et enfin qu'il sera fait un état de la dette et des revenus publics;
14» d'une loi du même jour, qui fixe le prix du transport des leltres, paquets, or et argent par la poste;
15° d'une loi donnée à Paris, le 23 août 179i, relative à un dégrèvement de 4.268.000 livres sur les contributions foncière et mobilière en favei:r des départements y énoncés;
16° d'une loi donnée à Paris, le 29 août 1791, relative aux vases, tneuMtf et ustensiles de cuivre et de bronze provenant des communautés, ci^li^es et paroisses supprimées;
17" d'une loi donnée à Paris, le 30 août 1791, portant que les procureurs au Grand-Conseil seront remboursés sur le pied de la finance Viiée par la déclaration de 1775 ;
18*^ d'une loi donnée à Paris, le 31 août 1791, portant que le fil de l'eau de la rivière de Seine, formant limite entre le département de Paris et ca-M de Sel ne-et- Oise, formera aussi celle des deux paroisses et municipalités de Saint-Cloud et de Boulogne.
*^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée. (IV, p. 341.)
(1) Décret du 29 novembre, portant venta pour une somme de 3.d88.431î livf^a, 2 sous. (Vpir ci-dessus, p. !i06-307^ et Archives parlementaires, t, XXl, p* U4,)
(2) Décret du 8 août 1791, qui détermine U compétence du V|* tribunal p<iur la poursuite des délits commis Iq il juillet. (Voir Tome V, p. 484.)
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^^^ Le Corps municipal s est ajourné à lundi (1). Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Batllt, Maire ;
Dejolt, secrétaire-greffier.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 323.) Le roi avait signé, le 14 septembre, devant TAssemblée nalionaie, Tacte constitutionnel qu'il avait, la veille, déclaré par écrit vouloir accepter et faire exécuter (2). Le 15, dès Touverture de la séance, avant mêmeja lecture du procès-verbal de la séance précédente, Tun des secrétaires, Darnaudat (ancien conseiller au parlement de Navarre, député du tiers état de la souveraineté de Réarn) monte à la tribune et fait h ses collègues la communication que voici :
« M. le ministre de la justice (Duport-Dutertrk) m'a remis hier, en ma qualité de secrétaire, l'acte constitutionnel^ dès que le roi Teût accepté et revêtu de sa signature.
« De retour dans cette salle, après avoir accompagné le roi avec les autres membres de la députation qui le reconduisit au cbàteau, je fus fort surpris de trouver la séance Ipvéeet d'apprendre qu'il n'y aurait séance que ce matin (3). Je témoignai mon inquiétude à plufiieurs membres des différents Comités et je leur demandai où je pourrais déposer l'acte constitutionnel. 11 me fut répondu que je devais le garder jusqu'à la première séance et que j'en étais responsable. Je leur assurai qu'on ne m'enlèverait ce dépôt qu'avec la vie.
« Aussi, je ne le quittai pas ; je le plaçai le jour contre mon sein et la nuit dans mon lit. Je puis déclarer que jamais trésor n'a été mieux gardé par un seul homme.
« J'aime sans doute bien l'acte constitutionnel. Mais, quelque forte que soit Taflection d'un homme, c'est une mission délicate que celle d'être un dépositaire responsable. Je conclus à ma décharge. »
Décharger le timoré Darnaodat, rien n'était plus simple.: l'Assemblée ordonna que Tacte constitutionnel serait déposé aux Archives.
Mais, aussitôt après, une question plus importante était soulevée : comment se f rait la publication de cette loi exceptionnelle?
C'est Goupil de Prëfsln qui appela l'attention de l'Assemblée nationale sur ce point :
• La constitution — dit-il — vient d'être acceptée officiellement par le roi : c'est le moment d'ordonner que cette constitution, faite pour être la
(1) Lundi, 19 septembre.
(î) Séances des 13 et U septembre 1791. (Voir ci-dessus, p. 310 ei3ii.) (3) La séance du 14 avait été levée, à midi et demi, aussitôt après la sortie du roi.
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base de notre droit public et la garantie éternelle de notre prospérité nationale, soit publiée avec toute la. solennité qu'exige un acte de cette importance.
« Je demande qu*il soit ordonné au Comité de constitution de présenter à l'Assemblée ses vues sur les moyens qu'il jugera convenables pour donner à la publication de ce document dans tout Tempire français le plus grand éclat possible. »
Mais pourquoi consulter le Comité de constitution? Rggnaud (de Saint- Jean d*Angély} a des vues toutes prêtes et les fait connaître en ces termes :
« Lorsqu'un traité de paix était signé, il était proclamé, dans la capitale, par des hérauts d'armes et, dans toutes les villes du royaume, par des officiers municipaux. Il faut que l'acte constitutionnel, qui forme aujourd'hui une alliance nouvelle entre tous^les Français et leur chef, soit publié avec toute la solennité possible. L'Assemblée nationale a décrété qu'il y aurait des fêtes publiques pour célébrer les grandes époques de la Révolution (1); je crois que nulle circonstance plus imposante n'a pu se présenter pour y donner lieu.
« Je demande, en conséquence, que, dimanche prochain, à Paris et, dans toutes les autres communes du royaume, le dimanche qui suivra la réception de la constitution envoyée par le roi, l'acte constitutionnet soit solennellement proclamé; qu'un Te deum soit chanté en actions de grâce et que les municipalités ordonnent telles fêtes qu'elles jugeront convenables. »
Aussitôt énoncée, la proposition se trouve virtuellement adoptée par les applaudissements qui l'accueillent.
Mais DU Port tient à y ajouter un acle de bienfaisance : la délivrance des prisonniers détenus à Paris pour défaut de payement de mois de nourrice. Lanjuinais adhère à cette molion, à la condition qu'elle soit étendue à toutes les communes du royaume. CHABaouo s'inquiète des moyens d'exécution : qui paiera cette libéralité? Le trésor public, sans doute. Mais comment? Il faut renvoyer aux Comités des finances et de mendicité l'étude des moyens de faire participer à celte faveur toutes les communes du royaume.
Sur quoi, Regnaud (de Saint Jean d'Angély), réunissant toutes les propositions faites dans une rédaction unique, propose le texte suivant :
L'Assemblée natiouale décrète que ses commissaires pour porter les décrets à la sanction se retireront à riustaut par devers le roi, pour prier Sa Majesté de donner des ordres pour que, dimanche prochain, dans la capitale, la constitution soit solennellement proclamée par les officiers municipaux et qu'il soit fait des réjouissances publiques pour célébrer son heureux achèvement; et que la même publication solennelle et les mAmes réjouissances aieut lieu dans tous les chefslieux de département le dimanche qui suivra le jour où la constitution sera parvenue ofticielleraent aux administrations de département, et, dans :es autres municipalités, le jour qui sera fixé par un arrêté du Directoire du département.
L'Assemblée nationale décrète que les prisonniers détenus à Paris pour dettes
(i) L'institution des fêtes nationales avait pris place dans la constitution du 3 septembre 1791, à la fin de Tarticle unique du titre l*'', en ces termes : « Il sera établi des fêtes nationales pour conserver le souvenir de la Révolutioo française, entretenir la fraternité entre les citoyens et les attacher à la cousUtution, à la patrie et aux lois. »
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de mois de nourrice seroot mis en liberté et que la dette pour laquelle iU étaient détenus sera acquittée des fonds du trésor public;
Renvoie aux Comités des finaiices et de mendicité pour présenter à TAssemblée un projet pour faire participer les départements à cet acte de bienfaisance.
Ainsi libellé^ le projet de décret est mis aux voix et adopté sans opposition (1).
On remarquera que le Corps municipal ne s'occupe pas du tout de la libération des prisonniers pour mois de nourrice, dont les frais étaient mis par le décret à la charge du trésor public.
(II, p. 326.) Une reproduction officielle île la proclamationfmunicipale Tattribue par erreur, non au Corps municipal, mais au Conseil général. Voici comment elle est disposée (2) :
Municipalité de Paris
PAR LE MAIRE ET LE CONSEIL GÉNÉRAL DE LAXÎOMMUNEl
Extrait du registre des délibérations du Conseil général
de la Commune de Paris,
du vendredi 16 septembre 1791.
Proclamation solennelle de la constitution le dimanche 18 septembre 1791.
La nation, La loi, Ls roi Citoyens, [Suit le texte, exactement conforme à celui inséré au procès-verbal.]
Signé : Bailly, maire ;
Dejoly, secrétaire-greffier.
Mais rintitulé de ce document est manifestement erroné : il n*y eut pas de séance du Conseil général entre le 29 août et le 27 septembre ; d'autre part, le procès-verbal du Corps municipal atteste que c'est en séance du Corps municipal que fut arrêtée la susdite proclamation.
Le même intitulé fautif se retrouve dans un autre imprimé, tout aussi officiel que le précédent, intitulé: Grand discours du roi à l^ Assemblée nalioncUe, Réponse du président au roii^d), lequel reproduit, à la suite du discours prononcé par Louis XVI devant l'Assemblée nationale le 14 septembre, de la réponse du président et de la lettre du roi du 13 septembre (4), le texte de la proclamation tel qu'il figure au procès-verbal du Corps municipal, mais avec un entête semblable à celui représenté ci-dessus et avec les mêmes signatures.
(III, p. 329.) Les mesures d'ordre prises par le Corps municipal, le 16 sep-
(1) Séance du 15 septembre 1791. (Voir Archives parlementaires, t. XZX, p. 644-646.)
(2) Imp. 2 p. in-8, de l'imprimerie Luttin (Bib. nat., Lb 40/176), reproduit, au cours du compte rendu de la journée du 18,lpar le Courrier français (n* du 19 septembre) et par le Journal de Paris (n^ du 20 septembre).
(3) Imp. 8 p. in-8, de Timprimerie Lottin (Bib. de «la Ville de Paris, dossier !2.272).
(4) Discours et lettre des 13 et 14 septembre. (Voir ci-dessus, p. 3i0-31i,) *]
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tembre, à Toccasion de la proclamation de la constitution ont bien été imprimées et affichées; seulement, au îieu d'être réunies en un seul et même arrêté, comme semble l'indiquer la formule du procès-verbal : t le présent arrêté, qui sera imprimé et affiché », elles forment trois arrêtés distincts, portant des titres différents, imprimés et affichés séparément. C'est ce qui nous a amené à les diviser dans le texte même du procès-verbal.
Le premier arrêté porte en tête : Municipalité de Paris. Marche pour la publication solennelle de la constitution, signé : Baillt, maire ; Dejolt, secrétaire-greffier (1).
Le deuxième arrêté est intitulé ainsi : Municipalité de Pabcs. Réjouissances pour r achèvement de la constitution, avec les mômes signatures (2).
Le troisième arrêté est reproduit sous ce titre : Municipalité de Paris. Arrêté concernant l'illumination et la police qui doit être observée dans la journée du 4ifnanche i8 septeinbre, depuis huit heures du matin jusqu'à onze heures dusoir^ avec les mêmes signatures (3).
Mais, en dehors de ces imprimés officiels, tous sortant de Timprimerie attitrée de la Municipalité, il en existe une quantité d*autres, plus ou moins exacts, lancés par diverses imprimeries pour faire connaître au public le programme de la fête. Il n est pas sans intérêt de les passer rapidement en revue.
Le plus curieux des écrits non officiels est intitulé : L'ordre et la marche des cérémonies qui se feront aujourd'hui au champ de la Fédération, et la fêle consacrée à la constitution française par la Municipalité et l'armée parisienncj qui déposeront le livre de la constitution sur l'autel de la patrie, après en avoir fait trois fois le tour. On chantera une ode française en grand chœur, accompagnée d'une superbe musique, qui jouera pendant que les canons de tous les bataillons de Paris feront des salves^ qui annonceront dans les airs la plus belle fête que jamais la France ail célébrée (4). Cette brochurette reproduit d'abord, très exactement, à part quelques variantes insignifiantes, le texte des trois arrêtés ci-dessus énumérés : le premier sans titre, le second avec le titre : Réjouissance nationale; le troisième, avec le Wirei Illumination ;^\i\% elle ajoute une sorte de proclamation, censément émanée du Maire de Paris, ainsi conçue :
Jamais Tunivers n'a été témoin d'un aussi grand spectacle que celui qui va 8*offrir à nos yeux. Jamais cérémonie plus auguste, plus imposante, n'a eu lieu chez aucun peuple du monde que celle qui se prépare aujourd'hui.
Ces spectacles, ces arènes, ces cirques, ces jeux publics, ces triomphes, si vantés dans les annales des peuples de la Grèce et de Rome^ n'offrirent souvent aux regards du philosophe que des objets qui révoltaient sa sensibilité.
Ici, des athlètes, des gladiateurs s'immolaient aux grands applaudisse menti d'une multitude cruelle ; des vainqueurs non moins crueli traînaient à la suite
(1) Imp. in-fol. (Bib. nat., Lb40/1), reproduit par la Ga*ette nationale ou Moniteur universel (n« du 18 septembre) et parie Courrier français {n* du 18 septembre).
(2) Imp. in-fol. (Bib. nat., Lb 40/1), reproduit parla Gazette nationale on Moniteur universel (n* du 18 septembre) et par le Courrier français (n* du 18 septeiabre).
(3) Imp. in-fol. (Bib. nat., Lb 40/1), reproduit par la Gazette nationale ou Moniteur universel (n* du 18 septembre).
(4) Imp. 8 p. in-8, de rimprimerie Labarre (Bib. de la Ville de Paris, do»^ sler 12.272, et Britisb Muséum).
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de leura chars de triomphe des rois eocbalaés, puis ils livraient ces malheureuses victimes à la fureur des bétes féroces, et toujours les accents de la douleur étaient mêlés à leurs cris de victoire.
Combieu votre triomphe est différent, généreux Français l Vous avez remporté la victoire la plus signalée : vous avez vaincu les monstres les plus affreux par les armes de la raison. C'est aujourd'hui son triomphe que vous préparez; c'est celui de Thumanité. Que ces despotes alticrs, qui étendent encore leur sceptre de fer sur le genre humain, frémissent! Leur règne est passé. Plus ils feront d'efforts pour arrêter les progrès de la liberté, plus ils avanceront son régne*
Signé : Baxllt.
La dernière partie de cet écrit est certainement apocryphe : 'la signature de Baiily est un faux.
Mais le langage ici prêté à Baiily était si bien dans le ton de l'époque qiril se trouve reproduit, avec des additions, dans un autre imprimé du même genre, intitulé : L'ordre et la marche de la cérémonie qui doit avoir lieu demain^ dimanche, i8 septembre i79l, à Paris, suivant le décret de l'Assemblée nationale (i), qui débute par le morceau ci-dessus reproduit, commençant par ces mots : « Jamais l'univers n'a été témoin », et continue par quelques phrases du mêm^ genre, comme celle-ci :
Le terme glorieux des travaux de l'Assemblée nationale, Theureux succès dont ils sont couronnés, vont servir de leçon aux autres nations : elles seront électrisées au récit de nos grandes entreprises; elles suivront la route que nous leur avons tracée; toutes, comme nous, voudront être libres, et elles deviendront libres, car il ne leur faut pour cela que le sentiment de leurs forces.
Mais, cette fois, la signature de Baiily est absente : il n'y a plus de faux.
A la suite de ce préambule, vient la reproduction du premier arrêté municipal, cejui qui concerne la Marche pour la publication solennelle de la conslitution, avec addition de détails fantaisistes :
Un héros {sic) d'armes, portant une tunique violette parsemée de fleurs de lys d'or et tenant de la main droite une pique avec une lance dorée, marchera ensuite. Le bruit des trompettes et des cimbales, des roulements de tambour précéderont toutes les proclamations que cet officier fera dans tous les carrefours et places publiques.
£t plus loin :
La marche sera continuée jusau'à six heures du soir. Alors, le cortège se rendra à l'église Nolre-Darae, où rAsseihblée nationale enverra une nombreuse députatiouf Le roi, la reine et la famille royale s'y rendront aussi. Le Te deum sera entonné par M. Tévêque de Paris. Pendant cette auguste cérémonie, les voûtes du temple retentiront du son des instruments qui accompagneront l'hymne de joie, qui sera chanté par la musique du roi.
Le cortège reconduira le roi et l'Assemblée.
Pendant cette marche brillante, les canons de toutes les sections tireront sans cesse.
Le soir, les rues seront illuminées ; des feux de joie seront allumés, et tous les citoyens se livreront avec transport à la joie qui transportera tous les coeurs dans un jour aussi heureux.
(1) Imp. 8 p. in-8, de rimprimerie Tremblay (Bib. de la Ville de Paris, dossier 12.272).
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On retrouvera dans d'autres soi-disant programmes cette invention du Te deum, où l'Assemblée nationale devait envoyer une délégation : notons cependant qu'il n'avait été question d'aucune cérémonie de ce genre, ni devant le Corps municipal, ni devant l'Assemblée nationale (i).
Un autre programme, intitulé : Détail exact de l'ordre et la marche, avec toutes les cérémonies qui doivent être observées dimanche^ 18 de ce mois, dans la ville de Paris, pour la proclamation de l'acte constitutionnel. — Ode chantée à grand chœur au champ de la Fédération. — Défense aux voitures de marclier. — Un aérostat, ayant une allégorie analogue aux circonstances^ s'élèvera des Champs-Elysées (2), reproduit d'abord, a peu près, l'arrêté concernant la marche de la Municipalité et des corps invités; puis il détaille la formation du cortège, ainsi qu'il suit :
L& marche des corps civils et militaires s'ouvrira ainsi :
{• un détacheraent de la cavalerie nationale;
2* 100 hommes par bataillou, av^c leurs drapeaux, orneront ce cortège; une partie précédera la musique ;
3» le Commandant-général de larmée parisienne et tout l'état-major, précédé des tambours de chaque bataillon;
40 une nombreuse musique ; •
5» le bataillon des Enfants ;
60 le bataillou des Vétérans;
7» le maire et le procureur de la Commune de Paris ;
8* les administrateurs du département;
9" une nombreuse députation de membres de l'Assemblée nationale ;
1Û« les ministres ;
llo les membres du Conseil général de la Commune;
42» les membres composant le Corps électoral;
13* une nombreuse musique;
14» les gardes de la Ville, avec ceux de l'armée pari&ienue, entoureront tous les corps civils et administratifs ;
13" la marche sera fermée par un détachement de la cavalerie nationale.
La liste ci-dessus reproduite paraîtrait tout à fait vraisemblable, n'étaient les paragraphes 9 et 10 : d'une part, en effet, l'Assemblée nationale, en ordonnant, le 15 septembre, la publication solennelle de l'acte constitutionnel et les réjouissances publiques, n'avait désigné aucune délégation pour participer à l'une ou à l'autre de ces cérémonies; d'autre part, les ministres ne figurent pas parmi les invités de la Municipalité.
Après la marche des corps civils et militaires, vient le résumé des deuxième et troisième arrêtés, sur les réjouissances et sur l'illumination et la police. Puis, la brochure se termine par une sorte d'article de journal, dans le goût du précédent, mais sans signature :
Quel nouveau jour, mes chers concitoyens, vient de luire sur la monarchie française ! Vous êtes doue arrivés au terme de vos maux, et déjà votre gloire est • répandue dans tout l'uuivers.
(1) Un membre avait bien proposé, le 15 septembre, entre autres choses, un Te deiim pour cêh'brer l'acceptation de la constitution par le roi. Mais le décret du lUf'nie jour, relatif à la proclamation de la loi coustitulionnelle, est muet sur la cérémonie religieuse. (Voir ci-dessus, p. 336.)
(2) Imp. 8 p. in-8, de l'imprimerie Langlois (Bibl. de la Ville de Paris, dossier 12.2^2).
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Vous avez courageusement détourné les manœuvres insidieuse» des ennemis de la société. Il faut plus faire aujourd'hui. Vovs vous (Ues donné des lois : il faut les soutenir; il faut réunir tous vos efforts contre ceux qui dorénavant chercheraient, en les détruisant, à troubler la paix et l'harmonie qui commencent à régner parmi vous.
Il n'y a rien de particulier à signaler dans Détail de l'ordre de la marche delà cérémonie qui doit avoir lieu demain, dimanchCy 18 septembre i79i, à Paris, suivant le décret de r Assemblée nationale. — Proclamalion de l'acte constitutionnel dans toutes les places publiques par un héraut d'armfs. — Les prisonniers pour mois de noutrice délivrés, — Te deum chanté dans l'église Notre-Dame, — Grandes réjouissances, feux de joie et illuminations (1 ,dont ' le titre et le texte ^ont presque conformes au premier pro^'ramme signalé, L'ordre et la marcfie de la cérémonie^ de l'imprimerie Tremblay, et qui ne fournit aucun détail sur la libération des prisonniers, et qui ne dit pas non plus par qui aurait été demandé ou ordonné le prétendu Te deuni annoncé; pas plus que dans Grand détail de l'ordre et la marcfie, avec toutfs les cérémonies qui doivent être observées demain dans la ville de Paris pour la proclamali n de l'acte constitutionnel et la fêle publique décrétée par l'Assemblée nationnle, ainsi que /e Te deum qui sera chanté en J^ église de Xotre-^ Dame, où le roi, la reine et la famille rot/aie assisteront (2), où l'on retrouve la composition du cortèf^e indiquée par le précédent programme Détail exact de l'ordre et la marche, et où le Te deum auquel aucune autorité n^avait pensé est annoncé avec la même imprécision et le même dédain de la vérité que dans les écrits précédents.
(IV, p. 334.) A cette date du 17 septembre 1791, ont été dressés par les commissaires de la trésorerie nationale deux états constatant les Avances faites à la Ville de Paris^ conformément aux décrets du 13 août 1790 et du 10 mars 1791 (3).
Mais il faut d'abord rappeler Torigine de ces deux décrets.
A la séance du 13 août 1790, Baillv, maire de PaHs, était monté à la tribune de TAssemblée ^lationale et avait présenté trois délibérations de sections protestant contre une Adresse de l'Assemblée provisoire des Représentants de la Commune, qui réclamait l'abolition immédiate des octrois (4). Puis il avait ajouté :
Le second objet dont je viens entretenir l'Assemblée est le suivant.
Les finances de la Ville de Paris étaient en bon ordre au mois de juillet 1789 ; la balance était si bien établie que, tous les ans, il restait 1 million pour des remboursements : depuis cette époque, les circonstances ont occasionné de grandes dépenses, d'où il résulte un épuisement momentané, mais total. Le roi, par un édit du 7 septembre 1786. a pris, sur les fonds appartenant à la Ville, une somme dont je viens aujourd'hui solliciter le payement.
(1) Imp. 8 p. in-8, de l'imprimerie Caron (Bib. nat., Lb 39/10.231).
(2) Imp. 8 p. in-8, de rimprimerie Limodin (Bib. nat., Lb 39/5.425).
(3) Pièce» manusc. (Arch. nat., D vi, 17, n* 117).
(4) Ces délibérations de trois sections appuyaient une protestation du Conseil de Ville du 12 août. (Voir i'» série, Tome VI, p. 699, note 4, p. 72f, notes 4 et 5, Çt p.r^tf, note 4.)
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Et il proposait un projet de décret, à propos duquel on demanda d'abord le renvoi au Comité de liquidation, puis la question préalable sur le renvoi. Finalement, sa motion était adoptée, séance tenante, en ces termes (1) :
L'Assemblée nationale ;
Ayant entendu la réclamation faite par le maire de Paris des sommes que le trésor public doit à la Ville pour les avances faites par elle et conformément aux dispositions de Tédit du 7 septembre 1186 ;
Décrète que ces sommes, montant à 352.813 livres, lui seront payées par le trésor public, après que la vérification aura été faite par le ministre des finances et sauf rapport, s'il y a lieu.
A vrai dire, on ne voit pas là qu'il s'agisse là d'une avance. Mais c'est sous ce titre que Topératioa figure dans les états des commissaires du trésor.
Quant au décret du iO mars 1791, il avait été voté à la suite d'une Adresse présentée à l'Assemblée nationale^ le 8 février, par une délégation de vingtquatre membres du Conseil général, d'un avis favorable du Conseil du département, du 21 février, et d'un rapport du Comité des finances de l'Assemblée nationale, du 5 mars (S).
Le premier état, qui se rapporte k l'exécution du décret du 13 août 1790, accuse le versement, sur l'exercice 1790, d'une somme de 353.814 livres, pour dépenses du {•' mai au 31 décembre 1790, suivant le compte rendu par M, Dufresnb; il est certifié, à Paris, le 17 septembre 1791, par les commissaires de la trésorerie nationale soussignés : Delafontaine, Dutramblay, Dklestang, Condorcet, Dkvaines et Saunier.
Le second, portant même date et mêmes signatures, s'élève au total à 3.000,000 de livres, avances faites sur l'exercice 1791, en exécution du dt'cret du 10 mars 1791, dont 1. 94-3. 037 livres pour dépenses du l»*" janvier au 30 juin 1791, suivant le compte rendu par M. Dufresne, et 1.056.963 livres pour le mois de juillet 1791^ suivant l'état des commissaires de la trésorerie.
Dans le môme dossier des Archives nationales, se trouvent quelques notes émanées également des commissaires de la trésorerie et qui doivent dater de Ta môme époque, car elles s'arrêtent toutes au mois d'août 1791. On y relève des chiffres intéressants sur différents objets des dépenses 'municipales. On lit dans ces notes :
Remboursement à la Ville de Paris de ses avances pour l'agrandissement des halles (dépenses du 1" au 31 août 1791), 67.851 livres.
Ateliers de charité pour subvenir au manque de travail dans Paris, les environs et dans les provinces (dépenses du !«' mai 1 789 au mois d'août 1 791), i2.50i.473 livres.
Garde nationale ou militaire de Paris (dépenses du !••' mai 1789 au mois d'août 1791), 11.436.565 livres.
Travaux dans les carrières sous Paris et les environs (dépenses du 1^'raai 1789 au mois d'août 1791). 660.156 livres.
Pavé de Paris (dépenses du 1»' mai 1789 au mois d'août 1791), 1.927.021 livres.
(1) Séance du 13 août 1790. (Voir Archives parlementaires, t XVllI, p. 38.)
(2) Décret du 10 mars 1791. (Voir Tome II, p.744-75f .)
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Demi-solde conservée à l'ancien guet et garde de la Ville de Paris (du l««"mai 1790 à juillet 1791), 69.068 livres.
Guet et garde de Paris (du {•' mai 1789 au mois d'août 1791), 537.913 livres.
Police de la Ville de Paris (du 1«' mai 1789 à août 1791), 3.235.100 livres.
Remboursement aux notaires de Paris (dépenses du 1«' mai au 31 décembre 1790), 2.628.445 livres.
Payement aux sieurs Perrier, à compte pour la pompe à feu de nie des Cygnes (dépenses du 1«' janvier au 30 juin 1791), 200.000 livres.
Dépenses relatives aux Vainqueurs de la Bastille (dépenses du l*' mai au 31 décembre 1790 et du 1««^ janvier au 30 juin 1791), respectivement 30.056 et 104.516 livres.
Travaux du pont de Louis XVI (dépenses du {•' mai 1789 au mois d'août 1791, inclus), 1.322.200 livres. »
Travaux et achats de terrain pour la clôture de Paris (dépenses du !•» mai 1789 au mois d'août 1791, inclus), 6.375.865 livres.
Nouveaux ateliers de charité de la Ville de Paris, pour lesquels il a été accordé 1 million (dépenses de juillet et août 1791), 253.000 livres.
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i8 Septembre i79i CORPS MUNICIPAL
'«««^ Du dimanche 18 septembre 1791, à neuf heures du matin ;
Le Corps municipal extraordinaircment convoqué, présidé par M. le Maire et composé de MM . Andelle, Bernier, BerthoUon, Cahours, Cardot, Choron, Couart, Cousin, Dacier, Fallet, Filleul, Gandolpbe, Hardy, Houssemaine, Jallier, Jolly, Lardin, Le Camus, Le Roulx de La Ville, Jean-Jacques Le Roux, Lesguillez, Maugis, Montauban, Nizard, Oudet, Pitra, Prévost, Raffy, Regnault, Slouf, Tassin, Tiron, Trudon, Vigner; M. Desmousseaux, substitut-adjoint du procureur de la Commune, présent ;
-»-- Le Corps municipal étant formé et MM. les notables, invités en exécution de la délibération prise par la dernière séance, s*étant réunis dans la grande salle de rHôtel-de-Vilie (1) ;
M. le Maire a rappelé Tobjet de la convocation actuelle (2).
Et il a été arrêté que la Municipalité se mettrait en marche à Tinstant.
'^'^ Elle est partie de THôtel-de-Ville dans Tordre suivant (3) :
Un détachement de 100 hommes de cavalerie, suivi d'un détachement de grenadiers volontaires, ouvrait la marche.
Venaient ensuite la musique militaire et les huit huissiers de la Municipalité.
Un cordon de gardes nationales et de gardes de la Ville placés sur trois hauteurs formaient un carré long, au milieu duquel la Municipalité était placée.
(1) Arrêté du 16 septembre, art. 1 et 14. (Voir ci-dessus, p. 326 et 321.)
(2) 11 8*agit de la proclamation soleunelle de la constitution définitivement votée par TAssemblée nationale le 3 septembre et acceptée par le roi le 13 septembre. (Voir ci-dessus, p. 3iO et :<26.)
(3) On peut comparer le compte rendu officiel avec les programmes imprimés fur Pordre et lamarche de la cérémonie. (Voir ci-dessus, p. ^3S'34i.)
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Après les hommes, marchaient M. Hay^ colonel des gardes de la Ville, et MM. Langiumé et Le Coq, leurs major et aide-major.
Immédiatement après, était placé, entre quatre 'grenadiers, le secrétaire-greffier de la Municipalité, portant Tacte constitutionnel sur un coussin de velours bleu, orné des couleurs nationales.
Le Corps municipal, présidé par M. le Maire, suivait Tacte constitutionnel. MM. les notables avaient été placés parmi les officiers municipaux.
Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune, les deux secrétaires-greffiers adjoints, l'archiviste et le bibliothécaire de la Ville suivaient immédiatement le Corps municipal.
La marche était fermée par un détachement d'infanterie et un peloton de cavalerie.
*— Le cortège s'est, en cet état, rendu sur la place de THôtel-de- Ville. Et, après en avoir fait le tour, la Municipalité s'est arrêtée devant le perron,, où le secrétaire-greffier a fait la première proclamation, dans les termes arrêtés à la dernière séance (1).
La Municipalité a repris sa marche : elle a suivi la route indiquée par Taffiche adoptée dans la dernière séance (2).
Les proclamations ont également été faites sur la place du Carrousel, au devant de la principale porte des Tuileries, et dans la rue Saint- Honoré, vis-à-vis la principale porte d'entrée de l'Assemblée nationale.
Arrivé au Champ de la Fédération, le Corps municipal a fait le tour de Tautel de la patrie. Il est ensuite monté sur l'autel.
Le secrétaire-greffier a remis à M. le Maire l'acte constitutionnel, qui a été à Tinstant déposé sur l'auteL
La dernière proclamation a été faite par M. le Maire.
La cérémonie a été terminée par une ode française, mise en musique par M. Gossec et exécutée par les membres de l'Académie royale de musique et une députation des musiciens de la chapelle du roi. (I, p. 346.)
-*** Le Corps municipal a arrêté qu'il serait constaté par le procèsverbal, dont lecture sera faite à l'ouverture de la prochaine séance, que la solennité du jour a été célébrée par un concours immense de citoyens de tous les âges, qui se sont portés en foule et néanmoins dans le plus grand ordre sur tous les lieux où la Municipalité a passé;
(1) Arrêté du 16 septembre. (Voir ci-dessus, p. 326.)
(2) Arrêté du 16 septembre, intitulé : Marche pour la prQclamatiofi sohr\nelle de h con^tUulioT}, (Voir ci-4essus, p. 3^7-3^8 et 338.)
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que des cris unanimes continuellement répétés de : Vive la nation ! Règne la loi! Vive le roi! s^élaiept constamment fait entendre, depuis le moment où le CorpsNnunicipal était sorti de l'Hôtel-de-Ville jusqu'à rinstant où il s*est séparé; que tous les corps qui avaient été invités, conformément à Tarrôté pris dans la dernière séance (i), s'étaient rendus à Tinvitation ; qu'ils avaient été placés par les administrateurs au Déparlemeot des travaux publics dans les places qui leur étaient destinées ; que les amphithéâtres qui régnent autour du Champ de la Fédération étaient garnis de citoyens qui se faisaient distinguer par Tordre et la tranquillité qui régnaientau milieud'eux, ainsi que par la joie dont ils étaient animés; que, eniinj la garde nationale et M. le Commandant-général avaient réuni dans celle circonstance mémorable tout ce que la patrie pouvait attendre de leurs efforts et de leur zèle pour le maintien de Tordre et Téclat de la cérémonie.
—- Les corps invités se sont retirés dans le même ordre qu'ils étaient arrivés (2).
La Municipalité est entrée dans les b&timents de TÉcole militaire, où elle s'est séparée, après avoir remis l'acte constitutionnel an secrétaire-greffier.
-*^ Le lundi soir, 19 septembre, le secrétaire-greffier a fait lecture du procès-verbal, et la rédaction en a été approuvée (3).
Signé : Bailly, Maire;
Dbjoly. secrétaire-greffier.
(I, p. 945.) Le compte rendu de la cérémonie inséré au procôs<*verbal du Corps municipal peut être utilement complété par les récits de quelques journaux, dont aucun d'ailleurs, comme on pourra le remarquer, n*est ni tout à fait exact, ni tout à fait complet.
Le plus simple de ces récits est celui que publia la Gazette nationale ou Moniteur universel (n* du 20 septembre) en ces termes :
(1) Arrêté du 16 septembre, art. 7. (Voir ci-dessus, p. 326.)
(2) Le procès-yerbal constate bien précédemment que « tous les corps invités s'étaieut rendus à rinvitation », mais il n'indique pas dans quel ordre ils étaient arrivés. (Voir ci-dessus, inômc page.)
(3) Le procès-verbal de la séance du 19 septembre uc constate pas l'accompiissemeut de cette formalité.
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« La proclamation de l'acte constitutionDel a été faite hier, conformément au décret de l'Assemblée nationale.
a Plusieurs salves d'artillerie ont annoncé le commencement de la fête.
« Le Corps municipal, M. le Maire à la tête, est sorti à huit heures de la Maison commune. Le cortège était composé d'un détachement de la garde nationale tant à pied qu'à cheval, des gardes de la Ville, d'un corps de musique H des hérauts d'armes en grand costume (i). Après avoir fait les proclamations sur le perron de la Maison commune, sur les places du Carrousel et Vendôme, on s'est rendu au champ de la Fédération.
« Les six divisions de la garde nationale parisienne j étaient réunies, - ainsi que MM. les électeurs de <789, ceux de 1791, les juges des tribunaux de Paris et de la Cour de cassation, le département, les comités des 48 seclions, les juges de paix (2),
« M. le Maire est monté sur l'autel de la patrie, a fait la proclamation et a montré aux citoyens le livre de la constitution. Les épées, les sabres, les fusils, surmontés des bonnets, des chapeaux des soldats citoyens, ont offert, pendant quelques minutes, la plus beau spectacle. Les applaudissements des spectateurs, les cris de: Vioe la nalianf ont augmenté les délices de ce beau moment, qui a été annoncé par une décharge de 130 pièces de canon.
« Ensuite, un corps nombreux de musiciens ont chanté une ode française (3).
« A cinq heures, on a enlevé un aérostat... (4).
« Le soir, une illumination générale a eu lieu dans toute la ville.
1 Les Tuileries et les Champs-Elysées présentaient le plus beau coup d'œil.
n Le château était garni, dans toute la longueur de ki façade, de quatre cordons de lampions; des pyramides triangulaires, chargées de lampions, étaient artistement disposées dans les parterres; de pareilles pyramides bordaient les deux côtés de la grande allée, ainsi que le bassin octogone. Les terrasses des Feuillants et du bord de la rivière étaient garnies de lampions.
« Eu sortant des Tuileries, on traversait la place Louis XV, qui n'était presque point illuminée, vraisemblablement pour que le spectacle dont on allait jouir aux Champs-Elysées excitât plus de surprise.
« Les deux allées latérales de cette superbe promenade étaient décorées , de la manière la plus ingénieuse. Des guirlandes de feu réunissaient tous les arbres depuis la place Louis XV jusqu'au lieu appelé l'Étoile. Les deux bâtiments qui servaient autrefois de barrières étaient très bien illuminés; et, de celte éminence, on jouissait d'un superbe coup d'iDil. L'intérieur des Champs-Elysées était aussi illuminé, et des amphithéâtres remplis de musiciens étaient disposés dans diverses parties. On avait aussi planté des mâts très élevés, destinés pour ceux qui voudraient exercer leur agilité.
• A dix heures, M. Lapayette, suivi de ses aides de camp, s'est rendu pour jouir 4u spectacle qu'offrait cette illumination.
(1) Les hérauts d'armes n'y figuraient pas. (Voir ci-dessous, p. 330.)
(2) L'énumératioQ des corps invités est conforme à l'art. 7 de Tarri^té du 16 septembre. (Voir ci-dessus, p. Zlt).)
(3) Ode française tirée d'un opéra de Voltaire. (Voir ci-dessous, p. .?.î,?-555.)
(4) L'ascension du ballou eut lieu aux Champs-Elysées. (Voir ci-dessous, Éclaircmement du 26 septembre.)
c Immédiatement après, le roi, accompagné de . son épouse et de ses enfants, e!it arrivé en voiture. II? ont été entourés d*un grand nombre de personnes. Les cris de : Vive le roi! ont été souvent répétés ; on a même entendu ceux de: Vive la reine f. pendant que ceux de: Vive la nation f Vive la liberté! n'étaient prononcés'que rarement. Le roi et sa famille ont dû être très satisfaits de I*accueil qu'ils ont reçu du public.
« Une pluie survenue vers les huit heures a rendu le concours moins nombreux. Les danses, les rondes civiques étaient bien moins animées que lors de la fête donnée dans le même lieu l'année dernière, àTépoque de la Fédération.
« Le peu de temps qu'on avait eu pour faire les préparatifs avait empêché que Texécution n'en fût aussi complète qu'il eût été àdésire^.
« Il y avait dans la ville plusieurs illuminations d'un bel effet. La Maison commune, la place Dauphine, le marché des Innocents étaient très bien décorés. 11. y avait dans ces divers lieux des orchestres nombreux pour les personnes qui voulaient danser.
« Le terrain de la Bastille avait été décoré par les soins de M. Palloy et couvert d'arbres artistement disposés. Des comédiens de divers théâtres y ont représenié des proverbes (1). 11 eût été à désirer que le patriotisme des officiers municipaux leur eût suggéré l'idée de faire donner sur ce lieu une représentation de la Prise de la Bastille, pièce jouée avec succès au théâtre de la rue de Richelieu (2).
(1) Non sans tumulte, toutefois. (Voir cl-dcssous, p. 35i-3St.)
(2) Le Théâtre- francaiê, rue de Richelieu, était une transformation du Théâtre des Variétés-amusantes y devenu, au commencement de 1790, Théâtre du Palaisroyal, qui, toujours dirigé par Gaillard et Dorfeuille, co-directeurs, s'était adjoint un certain nombre de dissidents du théâtre de la Nation, Talma en tète, et avait alors pris le nom de Théâtre- françavi. Le nouveau théâtre s'était ouvert, dans Ja môme salle, le 27 avril 1791, avec une tragédie du poëte M.-J. Chênier» Henri VIII et Anne de Boulen, dont la Gazette nationale ou Moniteur universel ne rendit compte que le 23 mai. La Prise de la Bastille, drame en trois actes, en vers, sans nom d'auteur, est annoncée pour la l'« fois le 25 août et, pour la 5« fois, comme spectacle demandé, le 4 septembre. Ni la Gazette nationale, ni le Journal de Paris ne s'occupèrent de cette pièce, œuvre d'un sieur Barbaud (d'après Les spectacles de Paris et de toute la France ou Calendrier historique et chronologique des théâtres pour 1792) ou Barbeau (d'après VAlmhnach général des spectacles de Paris et de la province pour 179i), et qui ne reparut pas sur l'affiche. La seule appréciation qui en soit restée est celle de VAlmanach général des spertacles (d'ailleurs très hostile aux transfuges du Théâtre de la Nalion\ qu'il appelle des « émigrés » ou des « conjurés »), ainsi conçue : « C'est un drame patriotico-politico-jacobite. En vain, l'auteur de cette platitude, dont le sujet est si rebattu et a été beaucoup mieux traité partout ailleurs, a-t-il prié tous les Jacobins, par une circulfiiire imprimée, de veuir applaudir sa pièce : le public, qui n'avait pas reçu de circulaire, a sifQé ce qui était mauvais, et il est peu de chose dans la pièce qui n'ait été sifflé. C'était bien là le cas de représenter encore des bastilles, après deux ans et plus, pendant lesquels toutes les oreilles parisiennes avaient été tout embastillées! » La Chronique de Paris {n^ du 27 août 1791) rend compte de la première représentation, mais sans apprécier la pièce : « On a donné, avant-hier, avec succès, au théâtre du Palais-royal, la Prise de la Bastille, pi('*ce en trois actes. C'est une reproduction fidèle "et dialoguée de la fameuse journée du 14 juillet. Aussi n'en ferons-nous pas l'analyse : il suffira dç
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a Tout s'est passé avec ordre : aucun accident n'a troublé cette fête. On avait eu soin de défendre la circulation des chevaux et des voitures, ainsi que le passage de la rivière dans des batelets. »
D'autre part, le récit du Courrier français (n<» du 49 septembre) est plus pittoresque.
Après avoir reproduit le texte officiel de la proclamation de l'acte constitutionnel, tel qu'il avait été arrêté Je 46 septembre (1), le journal ajoute :
# Il était environ midi lorsque tous les corps se sont trouvés réunis au champ de la Fédération. Trois salves d'artillerie se sont fait entendre successivement, et la dernière proclamation solennelle s'est faite au bruit de toute la musique militaire (2). Un déjeuner frugal attendait les différents corps sous deux tentes dressées exprès ; et Ton faisait circuler dans tous les rangs Je la garde nationale des valets de Ville chargés de pain, de vin^ de langues fourrées, qu'ils offraient à ceux des soldats citoyens qui pouvaient avoir besoin de se rafraîchir.
« Tout s'est passé avec beaucoup d'ordre et surtout avec une satisfaction indicible. Si le roi eût voulu prendre part à la cérémonie, on se serait fait une véritable fête de lui témoigner tout l'attachement que les Français auront toujours pour leurs chefs. Mais, comme rien ne rappelait là sa présence^ on s'est contenté de crier, à mille reprises : Vive la nation! Vive la constitution ! Vive l'Assemblée nationale !
4c Les réjouissances de cet après-diner ont été aussi très vives et fort agréables.
H Une multitude innombrable de citoyens de tous les âges, de tous les sexes et de toutes les professions couvrait les Champs-Elysées; le spectacle de l'aérostat qui s'est élevé majestueusement dans les airs à cinq heures trois quarts, au bruit du canon et au milieu des applaudissements, y avait attiré les deux tiers des habitants de cette capitale. Mais les illuminations des Champs-Elysées faisaient, à neuf heures du soir, le plus beau coup d'œil qu'il soit possible d'exprimer. Le château des Tuileries, qui ne prend communément part à aucune des illuminations publiques, paraissait de loin un monument couvert de flammes. Il en était ainsi 4u Louvre, du Palais-royal, du Luxembourg, du Palais-Bourbon et particulièrement de la maison de M, de Villette, qui était éclairée par plusieurs centaines de lampions épars dans la verdure dans des proportions symétriques. De son côté, le carillon de la Samaritaine se faisait entendre et exprimait la joie des citoyens par des airs civiques. Dans différentes places de Paris étaient des orchestres, où des musiciens exécutaient différentes symphonies. Le peuple s'est livré, pendant une partie de la nuit, à la danse et à tous les
dire qu'elle a été très bien jouée et mise avec beaucoup de soin à U scèue. Le costume des gardes- françaises a excité un vif eothousiasme. Il y avait beaucoup de monde : l'auteur a été demandé, et il a paru. Cet ouvrage avait été demandé par le parterre : il a réussi, et les entrepreneurs seront dédommagés des frais que son exécution nécessite. Mais il pourrait se faire qu'il tombât et que cette violence leur fût très nuisible. >»
L'auteur est d'ailleurs aussi inconnu que la pièce: son nom est ignoré même des bibliothécaires actuels de la Comédie-franç2Ùse.
(1) Séance du 16 septembre. (Voir ci-dessus, p. 326.)
(2) Le Courrier français ne parle pas du chœur chanté sur Tautel de la patrie.
aSO CORPS MUNICIPAL [18 Sept. 1701]
plaisirs que doit faire naître la perspective d'une longue paii. C'était la véritable solennité de la réconciliation; et elle n*a été marquée que par des sentiments de patriotisme et d'union. En passant sous le beau portique illuminé qui avait été ménagé devant Henri IV, on sentait une sorte de vénération pour ce bon prince.
« Sur les neuf heures du soir, le roi et la reine sont allés, sans gardes, aux Champs-Elysées, où ils ont été vivement applaudis. »
Dans la Chronique de Paris (h* du 19 septembre 1791), il n'y a guère à relever que le passage relatif à la présentation par Railly du livre de la constitution au peuple assemblé autour de l'autel de la patrie :
« Dans ce moment auguste, on croyait voir Moïse recevant, des mains du maître de l'univers, les tables de la loi et les proposant aux Hébreux saisis de respect. De toutes les extrémités du champ fédéral, des cris d'allégresse se sont fait entendre : les chapeaux, les piques, les sabres, agités dans les airs, ont exprimé les transports universels. La cérémonie s'est terminée par un hymne... »
Le Jcumal de Paris se distingue par un scrupule d'exactitude, rare dans les journaux de cette époque; il rectifie lui-même quelques erreurs de son récit. Ainsi, .il avait dit d'Aord (n* du 20 septembre} que, à l'arrivée du cortège au champ de la Fédération, vers midi et demi, le maire était monté à l'autel de la patrie, « escorté des hérauts d'armes ». Mais, deux jours après (n» du 22 septembre), il insère la note suivante :
« MM. les hérauts d'armes nous prient d'annoncer qu'ils n'étaient point dans le cortège de la Municipalité, ces officiers n'ayant point été appelés par S. M. pour remplir aucunes fonctions dans la cérémonie. »
De même encore pour l'exécution de l'hymne patriotique (1) et pour ie nom de l'aéronaute, capitaine du ballon (2).
Comme détail inédit, le Journal de Paris raconte ceci :
c Le maire est monté à l'autel de la patrie, où était un livre ouvert, sur l'une des pages duquel on lisait : Dieu, la Nation, la Loi, le Roi; sur l'autre : Droits de Ihomme, Coiutitution. M. le mairo a élevé dans les airs, pour l'offrir aux regards du peuple, l'acte constitutionnel. Dans ce moment, des acclamations et des témoignages d'allégresse ont éclaté de toutes parts.»
Après quelques lignes sur l'ascension de l'aérostat, le récit se termine ainsi :
a Vers les dix heures, le roi et la reine, accompagnés du prince royal et de Madame, sont arrivés dans un carrosse très brillant, escortés par quelques écuyers et un détachement très nombreux de gardes nationales (3). Ils ont traversé la grande allée jusqu'à Chaillot; et, dans leur passage, ainsi qu'à leur retour, ils ont été accompagnés des cris répétés de : Vive le roi * Vive la reine l
« On a admiré l'ordre, la décence et la tranquillité qui régnaient dans un si grand concours de peuple. »
(1) Hymne ou Ode française. (Voir ci-dessous, p. 35^-355.)
(2) Ascension de l'aéroetat des Champs-Élj'sées, dont lo récit forme un Éclair» cissement du 26 septembre. (Voir ci-dessous.)
(3) D'après le Courrier français^ le roi et la reine étaient « sans gardes ». (Voir oi-dessuB, même page.)
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Certains détails sont à signaler dans le compte-rendu du Courrier des 8S départements (n^" du 19 et du 20 septembre).
D'abord, il y est dit que les canons disposés tant à la Bastille qu'au champ de la Fédération donnèrent le signal de la fête à sept heures du matin ) et que In garde nationale, qui avait reçu l'ordre de se réunir en plus grande partie au boulevard Poissonnière, s'est mise en marche vers neuf heures et demie et est allée se ranger sur deux lignes, la cavalerie aux deux extrémités.
Quant au cortège, le Courrier dps 83 départements y comprend, évidemment par erreur, une députation de l'Assemblée nationale et les ministres, que le procès-verbal du Corps municipal n'eût pas manqué de mentionner, s'ils avaient été présents (1).
« A son arrivée, du côté des Invalides, à midi et demi, le cortège fit le tour de l'autel de la patrie, disposé comme le 14 juillet et gardé de droite et de gauche parles grenadiers de la garde nationale. Le reste de la garde nationale formait un cercle autour du Champ-de-Mars; les drapeaux étaient placés dans le centre; et, auprès de l'autel, on avait réuni les Vétérans et le bataillon des Enfants, v
Alors que, d'après les autres comptes rendus^ c'est l'exécution de la ^cantate qui aurait terminé la cérémonie, celui du Courrier des 88 départements place après le cantique terminé le geste de Bailly élevant dans les airs et présentant le Code constitutionnel à la vénération d'un peuple nombreux. Et le journal ajoute :
« Au même instant, les différents membres du cortège firent un signal. Une partie des gardes nationales, qui était sur l'autel, mit des bonnets ou chapeaux au bout des sabres; ce^signal fut répété parles amphithéâtres du pourtour. Cris : Vive la patrie! Vive la constitution f Nous aurions désiré que le mouvement fût plus vif, plus soutenu. Mais il est vrai de dire que la cérémonie a duré si peu de temps que les âmes n'ont pas eu le temps de s'électriser. *
Déjà, le même journal avait dit :
« Toute la cérémonie ne dura pas plus d'un quart d'heure. »
Mais ce qu'il y a de particulier dans le compte rendu du Courrier des 83 départements^ c'est le récit des incidents qui se produisirent à la fête organisée par Palloy sur les ruines de la Bastille :
« M. Palloy était chargé des préparatifs de l'emplacement de la Bastille. On avait formé avec des brafnches d'arbres diverses allées et des salons de danses. L'une de ces allées conduisait à une salle de spectacle, dont les décorations étaient toutes en feuillages. Orchestre, foyer pour les acteurs, tout y avait été ménagé. La patriotique troupe du Théâtre de Molière^ ayant son estimable directeur à sa tête (2), devait y représenter dej.ix pièces civiques. Mais les portes et issues furent emportées d'assaut avant l'heure; les barrières furent brisées; la garde du théâtre ne put contenir la multitude, qui vint bientôt violer l'asile des comédiens ; le théâtre fut embarrassé, inondé de malveillants. Les acteurs, malgré les outrages dont ils étaient
(1) Voir ci-dessus, p. S40.
(2) Théâtre de Molière, fondé en juin 4791 par BotJRSAULT-MAJiHïliBE. (Voir !»• série. Tome IV, p. %iOf et 2» série, Tome III, p. SOS,)
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assaillis, essayèrent déjouer leurs scènes patriotiques; des clameurs étouffèrent leur voix; ils furent contraints de cesser.
« Un feu d'artifice succéda à cet orage : il réussit. On s'attendait que, à rinstant même, le son des instruments allait inviter les spectateurs à fouler gaiement sous leurs pieds cette terre jadis maudite. Mais une conjuration, sans doute, priva longtemps le public honnête des plaisirs promis. Des mal intentionnés répandus çà et là arrachaient de terre et enlevaient les branches d*arbres, etc. »
Sur la soirée et les illuminations, il y a peu de détails nouveaux :
« A peine les ombres de la nuit commençaient-elles à s'étendre que des milliers de lampions, de girandoles, d*ifs lumineux brillèrent depuis le château (des Tuileries) jusqu'au pont tournant et depuis la superbe allée de§ Champs-Elysées jusqu'aux barrières neuves. Des chaînes de guirlandes étoilées, suspendues d'arbres en arbres, allaient rejoindre ce couronnement et enchantaient Toeil le plus indifférent. Les dessous étaie^it bien moins agréables qu'à la fête patriotique de 1790. Mais le temps n'avait pas suffi pour tous les préparatifs.
« Sur les neuf heures du soir, Louis XVI et sa famille se sont rendus en voiture dans la grande allée. La multitude s'est formée en deux haies, et les cris de : Vivent le roi, la reine, le prince royal! n'ont pas cessé un instant. Le cri de : Vive la constitution! n'a pas été prononcé, ou il a été couvert, à ce point que plusieurs citoyens en ont été indignés.
« Des danses se sont formées dans plusieurs parties des Champs- Elysées, jusqu'à une heure du matin environ. Paris a présenté peu d'illuminations brillantes.
a Feu d'artifice aussi aux Champs-Elysées. »
Enfin, le même Courrier des 83 départements (n* du 21 septembre) nous fournit, en outre du texte, paroles et musique,, de la cantate exécutée le 18 septembre (1), quelques détails sur la revanche de Palloy :
« La patriote Palloy a voulu se venger des mal intentionnés qui avaient troublé la fête. Avant-hier, lundi (19 septembre), il l'a recommencée sur nouveaux frais. Le théàlre a servi de salle de danse. Dans plusieurs autres salles, formées par des branches d'arbres, ont été établis des orchestres, où des instruments appelaient le public. L'illumination a été agréablement exécutée, et la décence a régné. Heureusement, les gens soudoyés de la veille n'ont pas été instruits. »
Puis, pour finir, ce dernier trait, qui se rapporte nécessairement aux illuminations du dimanche, 18 septembre :
« Va cordonnier avait mis sur èa fenêtre deux chandeliers et un transparent, où on lisait ces mots : Vive le roi, s'il est de bonne foi! »
Ce cordonnier était un homme perspicace, un sage de la Révolution.
Quant au compte rendu imprimé à part, intitulé : Grand détail de tout ce qui s'est passé d'intéressant à Paris, relativement à la proclamation de la constitution. ~ Description de la cérçî}ionie du Champ-de-Mars. — Ode française chantée sur l'autel de la patrie, musique de M. Gossec, chantée par les chœurs réunis de l Opéra et du Théâtre de Monsieur (2), il ne se distiniçue
(1) Hymne, Ode ou Cantate. (Voir ci-dessous, p,353^SS.)
(2) Imp. 8 p. in-8*, de l'imprimerie Granjan (Bib. nat., Lb 39/5406).
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qne parla publication des paroles de !'<< Ode française n, dont rexéculion par les chœurs de l'Opéra et du théâtre de la rue Feydeaa termina, dit-il, « Tatiguste cérémonie n.
Nous avons à nous occuper maintenant de la partie artistique de la journée.
Le morcean qui fut chanté le IR septembre au Chajnp-de-Har!ï, appelé I Ode française i»^ « Hymne n, *i Cantique s ou a Cantate i*, avait déjà été exécuté le it juillet précédent, à la traustalion des cendres de Voltaire (I),
C'est un fragment d*une traj^édie lyrique de Voltatre, mis en musique par tiussisGj chfiïur à trois voix d'hommes, avec accompagnement d'orchestre militaire.
[,c livret de cette œuvre, en cinq actes, qui avait pour litre 5am^an, avait été écrit de 1731 à 1733 pour Rameau, qui en composa effectivement la musique. Mais Topera ne put être représenté^ l'autorité ayant juj^é qu'il ne serait pas décent de faire paraître sur la .^cène une histoire et des personimj^es empruntés à TKcriture sainte. Pourtant, Jii le texte, ni la musique ne restèrent iuutilif-és : Ramkau appliqua uj»e grande partie de la musique à des opéras ultérieurs, Caêitjr et Poiiu,r, }oué en 1737, et Zotouslre, joué en i749; quant au texte, VoLTAïRKen tira un oratorio, qui fut mis en musique par Le Froid de M^r&al'i (Joan-Nicolas) et exécuté au Concert spirituel, en 1778, le mardi de Pîkques, 21 avril (2).
On us i'opéru de Voltaire Je mojceau en question n'était pas destiné il être chanté par les choeurs. L'acte I^' montre les Israéhtes déplorant leur captivité; à ta scène 4"^*, Samson renversée les idoles, excite ses compagnons à la révolte et chante Tairdont on Ut en 1791 un chant patriotique, et dont voici les paroles (3) :
I Peuple, évetïle-loi! tloiupa Les fert I
llemonte â ta grauilpur preiuière, Cointnei un jour, Uieu« du haut dus ain», liappùUera îc» morts à la luniièra
Du sein de ia poussière
Et ranimera runivcr».
Peuple, èveilie-toil Konips tes fersl
La liberté t'appelle :
Peuple lier, tu naquia paur eMe.
Pt^uple, éveiljc-toi! Honips tes frrs!
L'hiver détruit les fleurs et la verdure. Mai» du fiambeau du jour la fécoude clarté llauime la uaLure
(ï) Voir Tome V, p* -139.
(il D'npréa La Ft^atue tiilét'ahe, de QufcJURD, CAtîoy jje nEAUMAUcHAis aurait arrangé k sa façon, LripatouiJ^é, dir?iît-ou aujourd'hui, l'ouvrage dts Voltaire et en aurait fait un opéra en trois actes, qu'il aurait présenté, eu juin 1782, au jury dp l'Acadéujie n>ya!ê de musique. Mais cette réduction de SiîtnstiJi n'est mention uêe uî dsîUâ la Bibiiofjrapfne de:^ fjpuvres de Beaifmafrhaia^ par \\, Cordi^r, imi^ iit-8 (IBSJ), ni dans aucune éditiou de Bes H'iuvres complètes.
(3} Texte ^t musique ^subliéB^jar le Courriet- dc^ X3 déparlement» {n* du 21 septpiiibre nsi'u reprinluits par Couslant PiErint; daus» Mmtque tx^cuté^ aux fHtê ntitionaie» de la Hevoiulom franiatsf, (p- 50-51 J,
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Et lui rend sa beauté.
L'affreux esclavage Flétrit le courage.
Mais la liberté Relève sa graudeur et nourrit sa fierté. Liberté 1 Liberté! Liberté!
Par qui fut jouée et chantée V « Ode française » prévue au programme officiel?
La Oazette nationale ou Moniteur universel (n« du 20 septembre) dit :
« Un corps nombreux de musiciens ont chanté une Ode française. *>
Le Courrier des 83 départemenls (n* du 20 septembre) dit, plus brièvement encore :
a On entonna le cantique consacré. •
Le Courrier français (n* du 19 septembre) n'en parle pas du tout.
Lue brochure intitulée : Grand détail de tout ce qui s'est passé d'intéressant à Paris, relativement à la proclamation de la constitution. Description dii fa cérémonie du Champ -de-Mars (i), précise davantage :
n On chanta sur Pau tel une Ode française. Ce morceau fut exécuté par les cœurs (sic) de l'Académie royale de musique et du théâtre de la rue Peydeau (ancien théâtre de Monsieur), p
Mais c'est le Journal de Paris qui va nous renseigner exactement. Dans un premier compte rendu (n» du 20 septembre), il avait écrit ceci :
€ La cérémonie s'est terminée par l'exécuiion d*une espèce d'hymne en vers français, dont la musique est de M. Gosscc. L^orchestre, très nombreux, était composé des musiciens de la chapelle du roi et de l'Opéra. »
Mais, deux jours après (n" de 22 septembre), il insérait la rectification suivante :
« Cest par erreur qu'il a été dit, dans la feuille d*avant-hier, que Torchestre était composé des musiciens de la chapelle du roi et de l'Opéra. Il n'y a eu que la partie de chant exécutée par ces virtuoses. L'orchestre était composé de la musique de la garde nationale parisienne, qui est formée de 78 musiciens, presque tous d'un talent reconnu, et qui sont dirigés par M. GossKC. »
Pour expliquer ces derniers mots, on peut supposer que Sarrette, créateur et chef ordinaire de la musique de la garde nationale, avait cédé, pour la circonstance, le commandement à Gossec, désireux de diriger lui-même l'exécution de son œuvre.
(1) Imp. 8 p. in-8, de rimprimerie Graojan (Bib. nat.^ Lb 39/5406).
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19 Septembre 1791 BUREAU MUNICIPAL
^^-^ Du [lundi] 19 septembre 1791, heure de midi;
Le Bureau municipal réuni en conséquence de Tajournement pris par te clôture de la dernière séance, présidé par M. RafiFy, Tun dès administrateurs, en Tabsence de M. le Maire (1), composé de MM. Raffy, Tassio, Jolly, Filleul, Lesguîlliez, Montauban, Champion, etc.;
-•** M. Filleul a donné lecture d'une lettre de M. Vauvilliers- La Croik-Morlot, directeur du magasin de Corbell, qui Tinstruit d'une émeute qui a eu lieu dernièrement à Corbeil; il propose aussi h la Municipalité de Paris de l'autoriser à baisser le prix des farines qu'il vend aux boulangers de Gorbeil, afin d'éviter tous prétextes d'incursion dans les magasins de la Municipalité.
Le Bureau municipal approuve les mesures prises par M. Filleul d'instruire M. de Lessart (2) de ce qui s'est passé à Corbeil.
Quant à la proposition de baisser le prix des farines, le Bureau municipal a ajourné celte question à mercredi prochain (3).
-•^-^^ M. Filleul a donné lecture d'une autre lettre de M. Vauvilliers- La Croix-Morlot, qui se plaint de la réduction de ses appointements et expose les motifs d'après lesquels il prétend devoir être traité plus avantageusement (4).
(1) Le maire, ce jour-là, se considérait comme démUslonnaire> d'après sa lettre au Corps municipal. (Voir ci-dessous, p. 36î>-366.)
(2) Waldeck de Lessart, ministre de l'intérieur.
(3) Mercredi, 21 septembre. — Il n*est point question de Taffaire de Corbeil dans le procès-verbal de la séance indiquée*
(4) Les appointements des gardes-magasins avaient été fixés à 3.000 livres par arrêté du Corps municipal du 17 avril 171)1, au cours des délibérations sur l'orga- Disation des bureaux. (Voir Tome 111, p. 615.) C'est sans doute contre celte décisioa que réclamait de Vauvilliers de La^Croix-Morlot, nommé directeur des magasins de Corbeil le i*r juin 1790 et qui recevait, en cette qualité, des
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Le Bureau municipal a arrêté que le Département des subsistances fera incessamment rapport au Corps municipal des demandes de M. Vauvilliers et rinstruira des raisons qui peuvent mériter en sa faveur (1).
M. Filleul s'est chargé d'instruire M. Vauvilliers du présent arrêté.
-— Sur la communication, donnée par M. Filleul, d'un billet qu'il îî reçu de la dame Rêvera, factrice à la Halle, qui l'instruit que des commissaires nommés par la section de la Bibliothèque sont venus à sa place visiter des farines de commerce qu'elle avait à vendre pour le sieur Vaudin et que, ces commissaires ayant jugé que ces farines étaient de mauvaise qualité, ils en avaient pris des échantillons;
Le Bureau municipal a renvoyé cette affaire au Département de la police, à qui M. Filleul fera parvenir le billet en question et ce qui pourrait y être relatif (2).
^— ' M. le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ayant donné lecture d'une lettre qu'il a reçue de M. J.-J. Le Roux, administrateur au Déparlement des établissements publics, qui expose la nécessité urgente de faire verser par la caisse municipale dans celle de TOpéra une somme de 20.000 livres, pour acquitter les dettes les plus pressées de cet établissement;
Le Bureau municipal a arrêté que cette demande serait portée au Corps municipal dans la séance d'aujourd'hui (3).
-'^'*^ Sur l'observation, faite par plusieurs membres, qu'il paraissait à propos, jusqu'à ce que l'on ait acquis des renseignements certains sur le service que peut faire le moulin de MM. Périer (4), d'empéiîher d'y entrer les personnes qui n'ont pas de missions pour assister aux expériences que l'on y fait, avec d*autant plus de raison que l'on peut craindre dans le cours de cette expérience les manœuvres de personnes malintentionnées, puisque Ton a déjà trouvé entre les meules des lames de fer qui nuisaient beaucoup au service
appoinlementa de 6.000 livres, contre lesquels des réclamations s'étaient déjà produites devant TÂsseniblée des Représentants de la Commune, le 17 septembre 1190. (Voir 1" série, Tomes V, p. 645, et VU, p. 202.)
(1) Le rapport du Département des subsistances n'est pas signalé dans les procès-verbaux du Corps municipal.
(2) Sans renseignements.
(3) La demande de subvention pour rOpéran*est pas mentionnée dans les procès-verbaux des séances du Corps municipal. — Le Corps municipal ne s'occupa de l'administration de l'Opéra que le 12 octobre. (Voir ci-dessous.)
(4) Il s'agit, comme on le verra, dos iiioulius à farine mus par la pompe à feu établie dans l'île des Cygnes par les frères Périer, et dont il a été déjà question en mars 1191. (Voir Tome Ul, p. J36, et ci-dessous, p. 412 et 4jfJ-4i6*.J
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de la machine et qui certainement avaient été mises dans de mauvais desseins;
Le Bureau municipal a arrêté que, jusqu'à nouvel ordre, on ne laisserait entrer dans le moulin de MM. Perier, comme spectateurs, que les différents commissaires chargés d'assister à Texpérience (1).
'•-^^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Déparlement des travaux publics;
Le Bureau mufnicipal les autorise à faire payer, des deniers de la Clisse municipale, à M. Potier, traiteur, la somme de 200 livres, à lui due pour les fournitures qu'il a faites pour les rafraîchissements préparés au Champ de la Fédération, le 14 juillet 1791, pour les personnes qui étaient de la cérémonie qui a eu lieu ledit jour (2) ;
Autorise aussi lesdits sieurs administrateurs à faire payer, des deniers de la caisse municipale, au sieur Golichon, marchand de vin, la somme de 1q3 livres, 5 sols, à lui due pour le vin qu'il a fourni pour le même sujet, sauf à porter ce dernier objet dans l'état des dépenses.courantes du mois de septembre.
-^-^'^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics ;
Le Bureau municipal les autorise, à faire payer, des deniers de la caisse nationale et comme dépenses courantes, à M. Coeffier, entrepreneur, la somme de 6.000 livres, à-compte de ses ouvrages de maçonnerie ou par attachements aux carrières intérieures de Paris pendant le cours du mois d'aoïH dernier.
— * Sur le rapport fait par M. Raffy, administrateur au Département des approvisionnements et subsistances, [d'une demande] des marchands voituriers par eau sur la rivière de Loire et les canaux, afin d'avoir la fixation du montant de la prime, payable par le trésor public, accordée par arrêt du Conseil du 22 septembre 1786 pour chaque bateau toue remonté en 1788 (3), suivant l'état dressé par M. Breuzard, à ce commis; (I, p. 358.)
Et aussi sur le rapport, fait par le même administrateur, d'un mémoire présenté par les sieurs Rozier, charpentier, et Angliberl, serrurier (4), tendant à avoir le paiement de ce qui leur reste dû pour ouvrages par eux faits en 1784 pour la construction des petits pouls
(1) Séance du Corps municipal, du 22 septembre. (Voir ci-dessou», p. 412-'»13 )
(2) Commémoration anniversaire de la b<^déraliou, (Voir Tome V, p. 280, 324- 326, 326-3^8, 331, 340-34i, 343-344 qI 345-349.)
(3) Affaire renvoyée au Bureau municipal par arnHé du Corps municipal, du 12 août. (Voir ci-dessus, p. 100-101.)
(4) Sans renseignements.
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nécessaires à la communication des petites lies de Charenton Saint- Maurice, si mieux l'on D*aimait leur permettre de détruire lesdils ponts et en prendre les matériaux, attendu qu*i1s n'ont pu obtenir le paiement entier de leurs ouvrages sur le produit d'une contribution établie k cet effet sur chaque bateau montant et desr.endant la rivière de Marne, contribution qui a cessé d'avoir lieu par l'effet de la Révolution ;
Le Bureau municipal a nommé MM. Choron et LesguillieE commissaires pour examiner ces deux affaires, conjointement avec M. Raffy et donnôr à ce sujet leur avis, dont il sera fait rapport au Bureau, pour être ensuite par lui statué ce qu'il appartiendra (1).
•***-- Sur le rapport de M. Filleul, administrateur au Département des subsistances ;
Le Bureau municipal Tautorise & charger les meuniers qui auront à moudre pour la Municipalité de faire, aux blés qui leur seront adressés, la manipulation nécessaire pour que ces grains puissent procurer une farine exempte de tout goût et odeur désagréables ;
L'autorise aussi à augmenter de 5 sols par septier de blé le prix de la mouture aux meuniers qui feront celte opération préparatoire.
---** Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
A*** Le Bureau municipal s'est ajourné à mercredi prochain (î).
M. le président a levé la séance.
Signé : Raffy, Tassin, Jolly, Filleul, Lesguilliez, Mo.ntaubak, Champion, administrateurs ; Lemoine, secrétaire-greffier adjoint.
ECLAIUCISSEMENT
(I, p. 357.) Les procès-verbaux du Comité d'agriculture et commerce de l'Assenibice nationale signaient une demande, différente de celle ici signalée, émanée des mêmes marchands voituriers par eau.
A la séance du 12 août 4791, sont earegistrés des mémoires des marchands et voituriers par eau fréquentant les rivières de Seine, Yonne et canaux : ils demandent la suppression des offices de rancienne Municipalité de Paris sous le titre de courliers de trait, chableurs^ haleurs, etc.^ qui
(1) Rapport» présentés le 28 septembre sur Taffaire des voituriers par esu, et, e 26 spptemhre, sur l'affaire des pouls de Chareuton. (Voir ci-dessous.)
(2) M»»rcreHi. 21 septembre.
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continuent de percevoir sur eus, lors de leur départ de Paris et à différents passages sur la rivière, les anciens droits, malgré le décret qui supprime tous les droits de péage, longlravers, passage, halage, pontonnage, barrage, chaînage et autres de ce genre, sous prétexte qu'ils ne sont pas nominativement compris dans ce décret (1).
GiLLETDE L\ Jacqukminière, qui avait présenté le décret du 9 mars au nom du Comité, est désigné comme rapporteur desdits mémoires (2).
Dès le 17 août, Gillet présente son rapport : il représente au Comité qu*il est bien extraordinaire que les percepteurs de ces différents droits prétendent trouver un titre de conservation dans Tomission qui en a été faite dans la nomenclature que contient le décret; que, si les cbableurs, haleurs, courtiers de trait n'étaient pas compris nominalement dans la suppression prononcée à cette époque, la suppression des droits par eux perçus résultait cependant évidemment de la disposition contenue au premier article dudit décret du 9 mars : a et tous autres droits de ce genre ou qui en seraient représentatifs, de quelque nature qu'ils sont et sous quelque dénomination qu'ils puissent être perçus, par terre ou par eau »; qu'il pense donc que la suppression des chubleurs, haleurs, courtiers de trait, avait été prononcée dès cette époque et avait été assez clairement exprimée pour ne laisser Tombre d'aucun doute; que, en conséquence^ il n'y a pas lieu à délibérer sur la demande que forment les voituriers par eau de faire renouveler par l'Assemblée nationale une disposition aussi précise que celle de l'arlicle l'r du décret du 9 mars.
Le Comité adopte les conclusions du rapporteur (3),
CORPS MUNICIPAL
Du lundi 19 septembre 1791, à six heures après midi; Le torps municipal, convoqué en la forme ordinaire, présidé par M. Andellp, vice-président (4), et composé de MM. Jolly, Dacier, Ber-
(1) Décret du 9 mars 1190, ëur la suppression des droits de péage, de long et de travers, passage, pontooDage, barrage, chaînage, grande et petite commuDe, et tous autres droits de ce genre ou qui en seraieut représentatifs, de quelque nature qu'ils soient et sous quelque dénomination qu'ils puissent être perçus, par terre ou par eau. (Voir Archives parlementaires , t. XII, p. 94-96.)
(2) Voir Gerbaux et Schmidt, Procès-verbaux des Comités d'agriculture et de commerce de la Constituante^ de la Législative et de la Convention (t. H, p. 370-
(3) Voir Gerbaux et Sgiimidt, Procès-verbaux des Comités d^agriculture et de commerce de la Constituante^ de la Législative et de la Convention (t. II, p. 378- 379).
(4) Le maire se faisait remplacer par un vice-président parce qu'il annonçait, ce jour-là même, l'intention de démissionner. (Voir ci-deseous, p. 365-366 )
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tholon, Fallet, Cousin, Maugis, Vigner, Borie, Prévost, Le Houlx de La Ville, Couart, Oudet, Champion, CardoL Cahours, Gandolphe, Regaault, Tiron, Chorron, Hardy, Trudon, Raffy, Filleul, Houssemaine, Lesguillez, Le Camus, Deyeux, Pitra, Montauban ; M. Cahier de Gerville et M. Desmousseaux, premier et second substitutsadjoints du procureur de la Commune, présents ;
-^^^ Sur le compte, rendu par les commissaires chargés des inventaires des greffes dans Tenceinte du Palais, de Timpossibilité où ils sont de diviser, ainsi que le Corps municipal Tavait précédemment arrêté, les greffes des Eaux et forêts et de la Table de marbre;
Attendu que toutes les minutes ont toujours été confondues les unes avec les autres et qu'il n'y a qu'une seule sorte de registre pour les affaires de Tord inaire et au souverain (t) ;
Le Corps municipal ;
Considérant les difficultés qu'éprouvent les commissaires et qui se renouvelleraient chaque jour avec plus d'inconvénients pour les citoyens qui seraient dans le cas de recourir à ce dépôt;
Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Révoque la disposition de son arrêté du ... (!2) avril dernier, en ce qu'il ordonne que les greffes des Elaux et forêts et de la Table de marbre seront divisés ;
Arrête, en conséquence, que Tinventaire commencé sera continué, pour la seule description sommaire, en un seul procès-verbal, et que les pièces ainsi sommairement décrites, conformément à la loi du 27 mars dernier (3), seront toutes réunies dans le dépôt des greffes des anciens tribunaux d'exception et laissées à la garde du sieur Michault, qui en a été élu gardien, lequel s'en chargera et en délivrera des expéditions comme des pièces étant dans les autres greffes qui lui ont été confiées.
^-^'^ Sur le rapport, fait par M. Cahours, commissaire chargé de l'inventaire des greffes des commissions du Conseil et autres dépôts en dépendant, des nouvelles observations qui lui ont été adressées par le sieur Guyenot de Chateaubourg, relativement à l'arrêté du
(1) La Table de marbre, dans la grande Balle du Palais, était le siège commun de trois juridiclions : la Connétabliey V Amirauté et les Eaux et forêts. (Voir Casenave, Étude sur les tribunaux de Paris, de 4789 d 1800^ 1. 1, p. 301-302.) — L'arrêté du 29 avril 1791 avait placé dans le premier dépôt le greffe des Eaux et forêts au souverain, réservant pour le second dépôt les greffes de la Connétablie, de TAmirauté et de la maîtrise des Eaux et forêts dans la partie conteotieuse. (Voir Tome IV, p. 50.)
(2) Il s'agit de l'arrêté du 29 avril. (Voir ci-dessus, note 1.)
(3) Décret du 6 mars, sanctionné le 27 mars. (Voir Tome III, p. 753-754.)
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Corps municipal en dato du 7 septembre, préacat mois, qui ordonne la continuation de 11 nven taire des dépôts dt'^ pendant dvs greffes des commissions du Conseil et notamment de celui des péages dont le sieur Guyenot est premier commis (l^j
Le Corps municipal ;
Après avoir entendu le second substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
A ajourne!; la discussion sur l'objet du référé ordonné par son commissaire ;
Et, eu attendant, a arrêté que M. le Maire se concerterait iucossamment avec le ministre de rintérieur, dont le sîeur Guyenot invoque forlcinent la décision, à l'effet de connaître si les pièces dépendant du Bureau des péages et qui sont cti la possession du sieur Guyeoot sont, ou non, dans le cas d'être sommairement décrites, in wnloridcs et réunies dans le dépôt des minutes dépendant des anciens greffes du Conseil du roi et de ses différentes sections, ou si elles doivent êire laissées h ia garde du sieur Guyenot.
Le Ciirps municipal arrête, en outre, qu'expéditions tant du présent arrêté que de celui du 7 septembre, ainsi que des proces-verbaux dressés par M. Cahours, dires et réquisitions du sieur Guyenot, déclarations de M. de Montaran et autres pièces relatives à cette affaire, seront incessamment envoyées à M. le Maire, pour être par lui communiquées au ministre de Tintérieur.
*-^- Le Corps municipal ajourne à la séance extraordinaire qui aura lieu jeudi prochain, le rapport de l'affaire du sieur Viot (2), pendant lequel temps les pièces seront communiquées par M. Oudet, l'un des commissaires chargés du rapport, au procureur de la Commune (3).
'— * Le Corps municipal;
Ayant entendu, avec Tindignation qu'il avait déjà manifestée en pareilles circonstances, la lecture d'une lettre qui a été adressée à M. le Maire, sous la signature de La Vallerie, commis au contrôle,
se disant officier municipal d'Étampes, datée de Versailles, le
1791, l'enveloppe étant néanmoins estampée : Elampes, ladite lettre contenant encore des suppositions criminelles, laquelle lui a été envoyée à l'instant par M. le Maire (4);
(1) Arrêté du 7 septembre. (Voir ci-dessus, p. 263.)
(2) Séauce du 14 septembre. (Voir ci-dessus, p. 317.)
(3) Rapport présenté le jeudi, 22 septembre. (Voir ci-dessous, p. 413.)
(4) De précédentes lettres d'Étampes avaient été communiquées en Corps municipal les 12 et 13 septembre. (Voir ci-dessus, p. 299-300 et 308-309.)
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Ouï le premier âubslilut-adjoint du procureur de la Commune;
Arrête que la lettre ainsi que Tenveloppe ci-dessus énoncées seront cotées et paraphées ne varietur par le secrétaire-greffier et dépr)sées au secrétariat et qu'expéditions desdites lettre et enveloppe s rout incessamment envoyées par le procureur de la Commune à la municipalité d'Ëtampes et au Directoire du département de Seineet-Oise(l).
^^^ Le Corps municipal ajourneà jeudi prochain (2) la discussion sur une pétition du comité de la section de la Bibliothèque, relative à rétablissement qui s'est formé dans l'étendue de cette section sous la dénomination de Maison de secoun, (I, p. 369.) «^ Le Corps municipal;
Étant prié par le second substitut-adjoint du procureurde la Commune de délibérer sur le renvoi qui a été fait au Département de la police, par l'accusateur public du IV* arrondissement, des pièces concernant les compagnons charpentiers, qui 8*étaient assemblés en contravention à la loi (3) ;
A ajourné la discussion sur cette affaire, jusqu'à ce qu'elle ait été inise à Tordre du jour (4J.
•**-^ Lecture faite du procès-verbal dressé par les experts chargés de la vérification des farines qui sont sur le carreau de la Halle (5), dont expédition a été envoyée par le procureur-général syndic du département (6);
Le Corps municipal a arrêté que ce procès-verbal serait à Tinstant communiqué au procureur de la Commune, pour en faire le rapport et donner son avis à la plus prochaine séance (7).
Et, sur le compte qui a été rendu, par MM. les commissaires chargés d'assister à cette vérification, des soins que se sont donnés MM. Parmentier et Cadet, qui y ont procédé;
(1) Sc^ûQce du Bureau municipal, 21 septembre. (Voir ci-dessous, p. 391-392.)
(2) Jeudi, 2:^sopremb^o. — Les procrs-verbaux de cette séauce et des suivantes sont muels sur l'affaire aiusi ajournée.
(3' La fïrùvp des ouvriers charpentiers, commencée en aTrii 1191, avait donné lieu, le 3U juin, à un prorès-verbal du commissaire de police de la section de ta Kt»ntaine-de-Greuelle. (Voir Tûmes IV, p. xvi, et V, p. 227.)
(4 On ne voit pas que l'affaire des charpentiers ail été mise plus tard à l'ordre du jour.
(5) Commissaires désiijuôsle 5 et le 8 septembre. (Voir ci-dessus, p. 238 et 210-211.
(t>) C'est ce Proci\^'veriiAl, ainsi qualifié, dressé — d'après le procès-verbal du 21 septembre — pur les vfmunssfnri's du département sur lêi rapports des chi^ misles et f>onUin'/ers ej:perls, qui devient. dans le lierucîl de pièces publié le 26 septembre, le Happ'.trt dre<se pur les commissuires du département d'après te prwrw^ verii'ii des rht'tusies et ffmi.tntfers experts. (Voir ci-dessous, p. 395.)
("î) Seanoe du 21 septembre. ^Voir ci-dessous, p. 395 -HyO.)
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Le Corps municipal a arrêté qu'il leur serait adressé des remercîments, en son nom, par M. le vice-président.
— - Lecture faite d'une lettre du sieur Calmer, contenant réclamation de différents Objets et sommes réclamés par le sieur Begisdael, premier héraut d'armes de l'empereur (1);
Le Corps municipal a renvoyé la lettre et le mémoire aux administrateurs au Département du domaine, qui en vérifieront les faits et en feront le rapport (2).
-^- Le Corps municipal renvoie pareillement aux administrateurs des domaines deux lettres du directeur-général de la liquidation, des 15 et 17 septembre courant, relatives à des demandes à fins de secours, lesdites lettres renvoyées à la Municipalité parle Directoire du département ;
Charge les administrateurs du domaine de prendre ces renseignements et des adresser à M. le Maire, pour qu'il les fasse parvenir au Directoire du déparlement.
---^^ Le Corps municipal ;
Sur la demande de M. Cousin ;
Renvoie à jeudi (3) le rapport sur Tadminislration des biens des pauvres (4).
^-** Sur le rapport des commissaires des impositions;
Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Le Corps municipal arrête que les rôles d'acompte sur la contribution foncière et mobilière seront arrêtés, pour la Municipalité, par le Maire et les cinq officiers municipaux chargés des contributions directes, que le Corps municipal autorise à cet effet, pour être ensuite lesdits rôles rendus exécutoires par le Directoire du contentieux du département (5).
— *- Sur l'exposé fait parles commissaires des biens nationaux et vu la pétition d'un grand nombre de citoyens actifs de la section des Enfants-rouges, domiciliés dans la paroisse de Saint-Françoisd'Assise, ladite pétition tendant à faire transférer hors de leur paroisse les Capucins-du-Marais;
(1) Nom incertain. Sans renseignements.
(2) Rapport non signalé dans les procès-verbaux ultérieurs,
(3) Jeudi, 22 septembre.
(4) Rapport demandé le 1 septembre. (Voir ci-dessus, p. 263.) «— Séance du 26 septembre. (Voir ci-dessous.)
(5) Exactement le Comité du contentieux du département, composé de cinq membres du Conseil, qui jugeait à Paris les contestations portant sur la répartition des imposilious directes. (Voir Le déparlement de Paris et de la Seine pen^ dunl la Révolution^ p* 3 et 10.)
364 CORPS MUNICIPAL [19 Sept. 17911
Lecturo fajle des arrùt(*s précédemment pris à ce sujet (1) ;
Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Le Corps municipal a arrêté que, dans le plus bref délai et, néanmoins, sauf l'approbation du département, les Capucins-du-Marais seraient transférés dans le couvent de Picpus, du faubourg Saint- Antoine ;
Charge les commissaires des biens nationaux de soumettre le présent arrêté à Tapprobalion du département et d'en suivre l'exécution (2).
""^^ Lecture faite, par des députés de la section de TArsenal, d'une délibération de leur section, en date de ce jour, par laquelle la section demande à faire la vériGcation des farines qui sont dans un magasin situé dans Tétendue de son territoire (3);
Le Corps municipal a arrêté la réponse suivante, qui a été faite aux députés par l'organe de M. le président (4) :
Le Corps municipal rappelle à la section de l'Arsenal que Tobjet des subsistances de la capitale ne cesse de l'occuper; qu*il avait suffî que quelques parties de ces farin^ys eussent occasionné quelques inquiétudes pour qu*il fit sceller et cacheter celles qui étaient encore à la Halle et séquestrer soigneusement dans ses magasins celles de même qualité qui pouvaient y rester. Le Corps municipal atteste donc que la vente en est formellement interdite; qu'il a donné des ordres pour qu'il n'en sorte aucune des magasins : et tous les citoyens peuvent avec sécurité se reposer sur la vigilance du Corps municipal à faire exécuter ses arrêtés.
Mais, en même temps, il observe à la section de TArsenal qu'il ne peut appartenir qu'au département, comme corps administratif supérieur, de faire faire tous inventaires, visites et vérifications publiques qu'il jugerait nécessaires; que c'est par ses seuls commissaires que s'est faite l'expérience; qu'il peut également les charger de toutes autres recherches et opérations qu'il croirait nécessaires dans les magasins, et que le Corps municipal ne peut et ne doit reconnaître que sa seule inspection et surveillance.
***** Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ayant, en exécution du renvoi fait à la dernière séance (5), rendu compte de la signification qui a été faite, le 13 de ce mois, par exploit de Jacques-Louis Cadeau de Lesville, huissier à verge au ci-devant Chàtelet et du tribunal de paix de la section de Sainte- Ceneviève, à M. Perron, officier municipal et l'un des administrateurs au Département de la police, d'un jugement du tribunal du IU« ar-
(1) Arrêtés des 6 et 16 avril, 11 et 26 mai, et 20 juillet. (Voir Tomes 111, p. 458 et 601 ; IV, p. 2i>8 et 406; et V, p. 454-433.)
(2) Séance du 24 septembre. (Voir ci-dessous.)
(8) La délibération de \3, section de VArsenul u'est pas connue.
(4) Séance du 24 sepleuibre. (Voir ci-dessous.)
(5) Arrêté du 14 septembre. (Voir ci-dessus, p. 317.)
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roailissement, en ilatt! (lu 2 du mOme mois, porlanL que tous les actes, pièctîS et procès-verbaux relatifs à la cause treutre le sieur Havel et la dame sa» épouse et êlant au bureau de la polict; seront rapportés au greffe du IribuDal, à quoi faire tous dépositaires seront contraints, même par corps, quoi faisant déchargés;
Lecture faite laut du jugement que de .rexploit de signification;
Le Corps municipal^
Considfjranlque les fonctions administratives soEit par la constitution enlièremtiut independaules des fonctions judiciaires et que, daos l'espèce particulière, Tliuissier Gadeau s'est tout à fait écarté du jui^ement dont il était porteur, par l'application qu'il en a Faite à un oflicjer municipal qui n'y était point désigné, et du respect qu'il doit aux corps administratifs, parles termes pea mesurés qu'il a indiscrètement employés;
Arrête que le ministre de la justice sera consulté sur la question de savoir si les tribumiux sont fondés à ordonner l'apport dans leur greffe des pièces qui sont dans les bureaux de Tadmiaistration ;
Et, néanmoins, qu il sera prié d'interposer son autorité pour rappeler rhui&sier Gadeau aux égards et au respect t^^i'il doit aux corps administratifs et tiux magistrats du peuple gui les composent ;
Charge le procureur de la Commune de suivre Texéculion du présent arrêté (1)*
--^ M. le TÏce- président a fait lecture d'une lettre écrite aujourd'hui au Corps municipal par M. le MairCt laquelle lettre est ainsi congrue (2) :
Messieurs,
Je crois fjiie je purs re^jarder ma carrière cojnme (înte : je viens vous prier de recevoir ma dfmishiûii.
La eon:>tiLtition est actievée, solennel Eement décrétée; elle est acceptée par le roi. Gommeiïcée sons ma présidence, j'ai dil la voir Icrmiïier et accomplir mon îermeut. Muis j'ai besoin d'un repos que les foJictions de ma place ne me permettent pa.s. Depuis loiif^temps, ma. santé s'altère : j'ai eu plusieurs incommodités celte année, et, quoique, dans ces occasions, je n'aie pas manqué au travail, il en peut résulter ou une interruption ou un retard dans les affaires. Si le désir d'être utile et de remplir mes devoirs m'a soutenu dans une activité continue, cette activité môme épuise, et je sens que mes forces diminuent. Je demande donc avec instance à mes concitoyens un repos qui m'est indispensablement nécessaire. Si je n'ai pas achevé tout le temps que la loi me donne, j'ai au moins rempli tout le temps qu'elle exige : j'ai excédé les deux ans que portent les décrets; et,
(1) Réponse du ministre de la justice, consignée au proci's-verbal de la séance du 19 octobre. (Voir ci-dessous.)
(2) Lettre reproduite par la Ga:^etLe nalionale ou le Moniteur universel (n"* du 22 septembre).
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pendant cette durée, yose assurer que mon dévouement a été cumpiet ^4).
J'espère que le Corps municipal, en recevant ma démission, voudra bien m' accorder ses bontés et conserver quelque mémoire et du premier maire de Paris et d'un ami dé la chuse publique.
Veuillez, Messieurs, convoquer les sections pour la nomination d'un maire et dire â mes concitoyens que les témoignages de leurs bontés et de leur estime sont dans mon souvenir ; qu« j*ai rempli mes devoirs envers eux avec amour ; que mon zèle pour la pairie n'a point cessé ; mais que je remets à des mains plus habiles une place où l'on n'est heureux qu'autant qu'on peut faire le bien, une place éminente où l'ambition ne m*a ni conduit ni retenu et où je serais resté si j'avais encore la force et les moyens nécessaires pour y être utile.
Je suis avec respect, Messieurs, votre très humble et très obéissant serviteur.
Signé : BAfLLY.
A la lecture de celte lettre, tous les membres du Corps municipal ont éprouvé autant de douleur que de surprise. Us ont pensé que c'était un malheur qu'un citoyen qui a bien mérité de sa patrie, qui a rendu les plus grands services à la Commune de Paris et qui a acquis les plus justes droits à Testime publique quittât Témincnle dignité à laquelle le vœu de 1^ Commune Tavail élevé avant le terme prescrit par la loi à la durée de ses fonctions.
D'après ces considérations, le Corps municipal; * Après avoir entendu le premier substitut- adjoint du procureur de la Commune;
A arrêté qu'il serait sursis à toute délibération sur la lettre qui venait de lui être communiquée et, néanmoins, que six de ses membres, MM. Le Camus, Ueyeux, Pitra, Montauban, Lesguillez, Filleul, et le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune se rendraient à l'instant chez M. le Maire, pour lui représenter tous les inconvénients qui peuvent, dans les moments actuels, résulter de sa retraite et pour le presser, au nom du bien public et du patriotisme dont il a donné des preuves si éclatantes, de reprendre la lettre qu'il a écrite.
A leur retour, les commissaires ont dit que M. le Maire persistait dans sa résolution; qu'il leur avait déclaré que sa sauté, altérée par les travaux et les fatigues de sa place, ne lui permettait pas d'en remplir plus longtemps les fonctions; que, depuis longtemps, il avait conçu le dessein de la remettre immédiatement après Tachèvemenl de la constitution; qu'il était extrêmement sensible aux bontés du Corps municipal et au témoignage de son estime et de ses regrets ;
(1) Bailly avait exercé ses fonctions d'abord à titre provisoire, du 15 juillet 1789 au 2 août 1790, puis, eu qualité de maire élu pour deux ans, à partir du 3 août
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mais que l'épuisement de ses forces lui commandait de déposer un fardeau dont il ne pouvait plus soutenir le poids; que M. le Maire, sollicité avec plus d'instance de différer sa retraite jusqu'au mois de novembre, époque du renouvellement de partie des membres de la Municipalité, y avait enûn consenti; mais qu'il avait exigé que sa lettre fût consignée dans les registres du Corps municipal pour constater que, dès à présent, il avait donné sa démission pour le mois de novembre.
Sur ce rapport, plusieurs questions se sont élevées.
Lecture faite de la loi;
Il a été reconnu que rien ne s'opposait à ce que la démission de M. le Maire pour le 15 novembre prochain (1) filt consignée dans les registres et acceptée. On a seulement observé qu'il faudrait que M. le Maire écrivît une nouvelle lettre ou qu'il signât sa démission à terme au mois de novembre.
Mais, la discussion ayant fait penser qu'il pouvait y avoir du danger de laisser deux mois d'intervalle entre la démission de M. le Maire et son remplacement;
Le Corps municipal ;
Après avoir entendu le second substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
A arrêté que six nouveaux commissaires, MM. Maugis, Champion, JoUy, Tiron, Le Roulx de La Ville, Cousin, et le second substitutadjoint du procureur de la Commune retourneraient à l'instant vers M. le Maire pour lui communiquer le résultat et les motifs de cette délibération, pour le presser de retirer purement et simplement la lettre concernant sa démission.
11 était alors onze heures du soir. Néanmoins, le Corps municipal a arrêté qu'il attendrait sans désemparer le retour de ses commissaires.
A deux heures du matin, les commissaires sont revenus : ils ont rapporté que M. le Maire persistait dans la résolution qu'il avait exprimée aux premiers commissaires; que son dévouement à la chose publique le déterminait, ainsi qu'il l'avait annoncé aux premiers commissaires, à rester jusqu'au mois de novembre ; qu'il était très disposé à écrire et qu'il écrirait demain au Corps municipal une lettre par laquelle ij annoncerait qu'il retire sa démission non accep-
(!) C'est le ii novemhre, et non le io, que le rédacteur du procôs-verbal aurait dû écrire : la loi municipale de mai 1790 fixait, eu ellet, au 11 novembre, jour de la îHe de saint Martin, le renouvellement partiel et périodique des notables et des officiers de la Municipalité.
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tée, mais qu'il y mettrail la condition de la réitérer au mois de novembre prochain.
Le Corps municipal ne pouvant, d'après cette déclaration, se dispenser de délib^Tcr, la matière, tant sur la démission en ellemême que sur sa Forme, a été livrée à la discussion.
On a d'abord examiné si la loi s'opposait à ce que M. le Maire retirât sa démission, en faisant mention qu'elle avait été donnée, ainsi que des motifs sur lesquels elle était appuyée.
Et, d'une voix unanime, le Corps municipal a déclaré qu'il n'y avait point de démission, tant qu'elle n'était pas acceptée, et que, au surplus,-il était de toute justice d'insérer dans le procès-verbal la lettre de M. le Maire, son objet, ses motifs et les démarches dont elle avait été suivie.
Passant ensuite à la discussion du fond et prenant dans la plus haute considération les intérêts de la chose publique;
Le Corps municipal a discuté la question de savoir si, d'après les différentes observations qui ont été proposées, il y aurait plus ou moins d'inconvénient à recevoir dès à présent la démission de M. le Maire ou seulement sa déclaration qu'il la donnerait au mois de novembre prochain.
Après une discussion prolongée jusqu'à trois heures et demie du matin ;
Le Corps municipal;
Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
A déclaré qu'il y aurait plus d'inconvénient à recevoir dès à présent la démission de M. le Maire et que, puisqu'il persistait dans Tintenlion de doooer sa démission, il convenait de retarder jusqu'au mois de novembre prochain et de recevoir simplement sa déclaration qu'il se retirerait à cette époque.
En conséquence, il a été arrêté que M. le Maire serait invité par MM. Dacier et Jolly à écrire au Corps municipal une seconde lettre, par laquelle, en retirant sa démission, il annoncerait néanmoins qu'il la donnerait au mois de novembre, époque du renouvellement de partie des membres de la Municipalité (1).
*-^ Le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registres et Texécution des lois suivantes :
{o d'une loi donnée à Paris, le 6 septembre 1791, relative au traitement des accusateurs publics et des commis-greffiers;
(1) La seconde lettre de Bailly fut communiquée à la séance du 20 septembre. (Voir ci-dessous, p. 373-374.)
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2* d'une foi donnée à Paris, le 9 septembre 1791, portant que les électeurs oe seront point payés,
™* Lecture faite du'procôs-verbal, la rédaction en a été approu-
**** Le Corps municipal s'est ajourne à demain (1). Et M. le vice-président a levé la séance^ à trois heures et demie. Signé : Andëllet, vice- président ; Deioli, secrtitaire-greftier.
ECLAIRCISSEMENT
(L p. 3G2.) Le texte de la pétition du comité de la section de la Bibliothèque n*apas été retrouvé. Mais il est certaiu que hi Maison de secours, k\ sigimSée, sorte de banqtie d'ënaission de biîlets dits de conHance^ sise rue des Filtes-Saint-Thomas, est bîtin celle dont TAssemblée législative et la Convention eurent si souvent à s'occuper, ù partir de mars 1792^ pour assurer le remboursement de ses billets après la fuite de GmLLAUUK [François), directeur (2), et de PROTOT{Ctiarles-Bon-Esprit-Fidèle) et VAucnEH(CharleS'Henry)j administrateurs.
On groupe ici quelques renseignements concernant les premières péripéties de cet établissement^ dont la chute^ diver*îemÉ;nt appréciée (3), fit plus de bruit que le début.
Le 18 octobre 4791, sur la réquisition de Guillaume, on arrêtait un afflcheur qui placardait autour de la Maison de secours un libelle intitulé ; Qu'est-ce que la Maison de secoun^ et de qui esi-elle composée? (4), de nature a discréditer )a Maison de secours, <t qui jouît — disait l'auteur de la plainte — de la confiance publique a (a).
(t) Mardi, 20 septembre.
(2) Un uotalre^ du nom deGrtLLAtJirE (Jeau-Iïapti a te), demeurant rueNeuTÊ-dei PetitA-Cbampe, en f&ce de celle Châ^baUEiin, £^ur le territoire de la section de la Bibliothèque^ fut ea fonctions de MTS h tSUti ; il eut pour $ucceescur ^ou flU Guillaume (Prançois-Mane), qui «icerça de 1806 à 1816. Peut-J^tre le directeur de la Maison de âecours de 1791, auquel le mandat d'&rr^t de 1T92 attribue le prénom de Fr/ineoia, ae coufoud-il, soit avec te notaire, comme le veut J& table du Moniteutj soit, plus prolmblemeût, avec rou âla.
(3) Un membre de la Saciété des Aml^ de la constitution soutint, un jour, qui' les billetft Guillaume avaient fait un grand bleu, précjiémcut parce qu'ils étaient naau vai s.
(4) Cet imprimé, signé, J'aprèâ le procês-rerbal^ d'un aîcur Pauisot (Jacques], aiir.ieu ofticier, sans nom d'imprimeur^ n'est pas counu.
(5> Procès-verbal du commissaire de police de Ja section du Palaîa-royal, pièce [D&ùuac. (Arch. de la Préfecture de police).
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Lé a novej}ibrë l7dl, à là tribune de la Société des Amh dé la coAstitu- ^i(m, Lasourcb donne lecture des réflexions d'une citoyenne siir les finances, se terminant par la proposition de réunir la Maison de secours à la Caisse patriotique (1), réflexions renvoyées, sur la proposition de Manuel,. au Comité des monnaies de TAssemblée législative (2).
Le 3 février 1792, dés députés ëit^aordinai^es iiï Directoire du département d'Eure-et-Loir; du Directoire du district de Chartres et de la municipalité de Chartres vinrent exposer à TAssembléé législative leurs inquiétudes et leurs alarmes, causées par les agitations du peuple, qui u*a à sa disposition que des billets de la Maison de secours de la rue des Filies-Saint- Thomas, lesquels sont tombés dans un discrédit générai, tel que les percepteurs et les marchands les refusent. La pétition parut tellement sérieuse qu'elle fut renvoyée au Comité des finances, pour rapport immédiat. Mais TafTaire s'arrangea provisoirement: au cours de la séance, le rapporteur du Comité des finances, Dieudonnb, député des Vosges,, fit savoir que les administrateurs de la Maison de secours, immédiatement convoqués devant le Comité, s'étaient empressés de àe préâèniet* et qu'ils s'étaient mis d*accord avec la députation pour échanger le plus promptement possible les billets sur lesquels il y avait des doules; d'où satisfaction générale. Le lendemain. 4 février, Guillaume» qui s'intitule directeur de la Maison de commerce et de secours, adresse au président de l'Assemblée des explications sur l'adresse du département d'Ëure-et-Loir, explications qui sont renvoyées au ComiU des finances (3).
Mais, moins de deux moii après, le 29 mars, la Maison de secours faisait batiqueroutH (4), et GuilLauhk, qui avait tenté de s'enfuir, était arrêté. Il était bien en état d'arrestation, puisque, le 31 mars, à la séance du soir; sept Du huii citoyens de Paris se présentaient à la barre de l'Assemblée législative et réclamaiedt sa mise en liberté provisoire. L* Assemblée passa à l'ordre du jour, motivé sur l'existence de la loi qui prévoyait le cas (5).
Pourtant, le mandat d'arrêt décerné par Dbloehe, juge de pait de la sectidn de là Bibliothèque, contre Guillaume n'est daté que du S avril, et l'écrou à la pHson de la Conciergerie porte la daté du 2 mai (6).
En septetnbre 1792, il était encore détenu, et une députation de ISisecÈioh de Milrsept-cent-quaire-vingl'douze (ancienne section de la Bibliothèque)
(1) Une copie de ces Observations sur les finances a été conservée, pièce manusc. (Arch. nàt., D tiii 2, n" 16).
(2) Séanfcfe du 27 novembre 1791. (Voir AulàRd, Là Société deà JdcobiHs, t lll, p. 263.)
(3) Séances des ^ et 4 février 1792. (Voir Archives parlemènidireéi t. XXXVllI, p. 108, 118 et 123.)
(4) La cessation dés paiements de la Maison de secours à cette date es't constatée par le rapport de Lafond-LadebaT à i' Assemblée législative, du 30 ttrafs, ë( par une lettre adressée lé 31 mars aU Comité deé assignats et mdhnaie^, ^ui en donna lecture le 3 avril. (Voir Archivés parlemenidirèé, t. XL, p. 711-714, et XLf, p. 104 et 134-135.)
(3) Séance du 31 iiiars 1792, âii soir. (Voir Archives parlemetitcdrei, i.XLl, p. 4849.)
(6; liliîïrimès tèùiplis (Arch. de la l'réfecturè de policé, Ari-èâtàtioiiâ, î, 272 et 316).
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se plaignait^ le 14 septembre, qu*on Teùt trrtnféi'é de prison en prison pour le souiâtrciire à La vengeance publique (1). La péliLton fut renvoj^éa, sans résultat, à ïa Commission eilraordinaire (2),
Mais, en octobi-e de la même année, il était évad^ en compaj^ûie de deui officier» municipaux et réfugié en Hollande (3).
(1) Guillaume, notaire, Avnïï^ en effet, échappé au Luassacre des prisuua ; Tallien le vanta, le 13 fructidor an V, j^ivant \e Ci^iï^^ell des Ciaq-ceuts, de lui avilir sauvé La vie; TUdiâ il ue liU pas si le notaire oi ie directeur de La Maison de HecQursuc fout qu'un Guillaume.
(2) SÉdnce du t4 septembre n 9 i, ma Un. (Voir yJ^t^/u^i pt/WiîmL^M^aiVtfjf, t- XLIX, p. 633.)
(S) Diaeourjj de Camiiun à La Cuuventioo uatiouale, lo 25 octobre 1792. (Voir At'chiveg pitrteinenéaireJf L LU, p. 617,)
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CORPS MUNICIPAL
-— Du mardi 20 septembre 1791, à six heures après midi;
Le Corps municipal extraordiaairemeut convoqué, présidé par M. Andelle, vice président, et composé de MM. Bernier, Berthollon, Borie, Canu^l, Cardot, Champion, Choron, Cousin, Durand, Fallet, Gandolphe, Hardy, Houssemaine, Jallier, Le Camus, Le Roulx de La Ville, Lesguillez, Maugis, Montauban, Oudet, Prévost, Raffy, Rousseau, Stouf, Tassin, Trudon, Viguier-Curny; MM. Cahier et Desmousseaux, substituts-adjoints du procureur de la Commune, présents;
^*^ Des députés des huit sections des Postes, des Lombards, d'Heori IV, de la Ooix-rouge, de l'Oratoire, du Ponc^au, des Gravilliers, du Palais-royal, ont été annoncés et introduits : ils ont déposé sur le bureau les délibérations de leurs sections, tendant à obtenir la convocation de la Commune pour délibérer sur l'état actuel des subsistances de la capitale (1, p. 374.)
Les députés s'étant retirés;
Le Corps municipal a arrêté que deux de ses membres, MM. Bernier et Durand, prendraient connaissance des délibérations qui viennent d'être apportées, les examineraient ei en feraient incessamment leur rapport au Corps municipal (1).
Les députés ayant été rappelés;
M. le vice-président leur a fait part de l'arrêté.
Et, conformément à leur demande, il leur en a été délivré expédition.
Lecture faite d'une pétition, par laquelle les députés des huit sections précédemment nommées persistent à demander une réponse catégorique, ajoutant qu'ils attendent une décision formelle;
Le Corps municipal;
(1) Rapport présenté le 21 septembre. (Voir ci-dessous, p. 393 )
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Considérant que la loi n'obligiî point la Municipalité à délibérer à TinsLant et saus examen préalable sur les demandes qui lui sont adressées;
A arrêté de passer i l'ordre du jour.
*-*- Le Corps municipal;
Délibérant sur la demande qui lui a été faite par M. le Maire, au nom dn Dirùctoire du déparlemefjl, d'émellre un dernier vœu formel Biir la translalion de la Municipalité et sur la réunion de tous les bureaux au Palais (1);
Out Iti premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Arrête que, avant d'e^tprimer ce vceu, les administrateurs au Département des travaux publics prendront connaissance du local que la Municipalité pourrait occuper au Patais; se concerteront, s'il est besoin, à ce sujet, avec le Directoire du département; s'informeront pareillement du local qu'il serait nécessaire d'ajouter au local actuel de FH^jtel commun pour y réunir tous les bureaux de la Municipalité el des dépenses à faire pour Tun et l'autre local^ et feront du tout iacessamment leur rapport au Corps municipal, et que, à cet effet, expédition des divers arrêtés qui ont été pris â. ce sujet leur sera incessamment envoyée par le secrétaire-g refiler (â).
— - M. le président ayant donné lecture d'une lettre, datée de ce jour, par laquelle^ d'après Tarrêté pris hier, M. le Maire, cédant au vœu du Corps municipal, retire sa démission et prie la Municipalité de trouver bon qu'il Id redonnera à la Saint-Martin prochaine et au moment des élections annuelles (3) ;
Le Corps municipal;
Après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Persistant dans les sentiments et les regrets qu'il a exprimés dans le procès- verbal du jour d'hier (4) ;
Arrête que la lettre de M. le Maire sera insérée dans le procèaverbal de ce jour.
(1) Le Conseil général de i& Commune &vai£, par dt-cision du 9 août, iuvilé le Cnrps municipal à s'occuper des moyens de réaliser i-etle IranslatioOj réclamée avec pera^véraùc© tant par les assemblres provisoires que par la MuuicipaUié Uétlnilivei depuis le Uiuia de sepLembiiJ \~90. Le Palais de justice était, ù o*5 nït>meiiE^ dèlaîssL' par les inbunaux traiToïkliasfaicDt, que l'Assemblée nationale avait tenu à disperser* (Voir ci-de&surç. p* 34.)
(2) Sans attendre le rapport, Tarrf^tè fut néanmoins pn^ dès le lendemain ^ 21 septembre. ÇVoh ci-desM>u», p» 3^î:i-Ulî4.}
(3) Les élections <>taienL Uiées au 11 novemljre, f^te de saint Martin. (Vuir ridessus, p. 361, note i.)
(4^ Séance du 1^ septembre. (Voir^ci-dea^u», p*366,)
374 Ç0BP8 .VU^'IP1PAL \^ Scp^ I79<1
Lettre de M. /< Mq^re à MM. les officiers ^^unicipaux (f ).
Les députés que toos m'avez fait l'honnenr de in*adresser m*ont obserré, de Totre part, que l'intérêt public demandait que ma démission ne Tôt pas donnée dans ce moment. Je ne sais point résister au y«u du Corps municipal, pour qui je conserverai toujours un tendre respect; et, pour j déférer, je retire la démission que j'avais prié le Corps municipal d'accepter. Je la retire, mais en ie suppliant de trouver bon que je déclare que je la redonnerai h, la Sainl-llartin prochaine et au moment des élections annuelles, iic^ns (ju 'aucune circonstance, ni aucup inolif puisse m^ faire passer ce terme, auquel mes forces physiqu<>s et morales auront peine à atteindre.
ie supplie le Corps municipal de vouloir bien ordonner Tinserilon de cette lettre pi ({§ ffia lettre dq jour d'bier dans le procès- verbal.
l,e Maire de Paris, Signé : Raillt.
•^^ Lecli|re faitp du prqc^s-ifefbal, )^ fé4acfipn ^n a éU apprqy-
-rr^ Lq Coirps ff}^pjcjpa} ^'est J^jo^rn^ à deipifiQ (2). ^i y. 1^ yice président « levQ |4 s^a»iç^, ^ Rpuf ^8^^S9 et fjfiipî»'. Sisjné : ^M>£ixts, yice-présiflent; Dfç^qLY, §ecrétaire*grefr|çr.
ÉCLAIRCISSEMENT
(I, p. 372.) Une convocation générale des sections, pour délibérer sur la question des subsistances^ plus exactement sur la question du p^i|i : yoilà ce qu(^ venaient deniander les délégués des buit çectionn éniipéréi^^ au procès- vei-bal. Manifestation importante, et par sa nature, et par son ol^et, sur laquelle il est d*autant plus nécessaire d'insister qu'elle aboutit^ comme nous le verrons, à une nouvelle application de ce que' nous avons pris l^babilude d'appeler le gouvernement direct de la Commune, c'est-à-dire à la fprn)ation d'pn^ assemblée ^e ço n^ pi iss aires spéciaii^ de; peptions délibérant à côté et indépendamment du Corps municipal et du Conseil gén<&ral.
Dps huit délibérations des sections mentionnées comme ayant pris l'initiative du mouvement, quelques-unes ont été conservées; d'autres ont disparu, "* ^ ' "
Mais, ^vant de citer celles que nous possédons, il 7 a lieu, pour se rfodre compte de l!état de crise, où se trouvait alors Paris au point de rue des subsistances, de recourir à d'autres sources d'information:
({) Lettre reproduite par la Gazette nationale ou le Moniteur univ^seî (n« du 22 septembre). *' ...... i- :. iv. - * i
{%) Mercredi, 2! septembre.
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Voici, par exQiT^ple, ce qi^'iraprirnaitle Çqurri^des 83 département^ (n"du 8 peptepbre 1791) :
« Pans un article : Submtmççsi, quQ nous avons inséfé il y ^ environ qft mois (1), nous avons parlé, entre autres, de la mauvaise qualité des farines du gouvernement; nous avons ajouté, à Tappui de ce que nous disions à cet égard, qu'on nous avait représenté trois échantillons de ces farines. Les administrateurs n*ont pas daigné s*occuper de cet objet. Il a fallu des grande rnouveqepts et des menaces pour engager M. le Maire de Paris à se rendre à la Halle au blé, afin de vériûer les faits (2). On doit surtout beaucoup d'éloges à la section des Lombards : elle a provoqué le zèle de la Municipalité par une délibération énergique, où elle exposait la vérité des faits (3).
« Effrayé dç cette dénonciation, M. Bailly se rendit à une deis séances de la section. Son premier motif était d'obtenir la suppression de l'arrêté. Les citoyens, en respectant la personne du maire de Paris, ont eu le courage de lui rappeler ses devoirs, avec ce ton de franchise qui caractérise les hommes libres; on lui a prouvé que les farines étaient non seulement gâtées, mais encore nuisibles à la santé et même à la vie. M. le Maire a solennellement prorais de prendre cet objet en considération et de faire lettre de côté toutes les mauvaises farinés. On a lieu d'espérer que M. Baillt tiendra sa parole. »
Sur l'agitation à laquelle le Courrier fait allusion, la Gazette nationale ou le Moniteur universel (no du 9 septembre) s'exprime ainsi :
« L'augmentation subite du prix des farines a excité beaucoup de fermentation à la Halle, ces jours derniers : hier (8 septembre), elle a augmenté. M. Pailly s'est y transporté. Mais sa présence n'a pu parvenir à calmer entièrement les esprits, qui étaient très échauffés.
« 11 s'est formé, sur les huit heures du soir, un attroupement assez considérable sur la place de l'Hôtel-de-Ville. Mais la garde nationale Ta dissipé en très peu de temps.
« Les patrouilles ont été nombreuses tpute la nuit, principalement aux environs des Tuileries. »
D*^utre part, sous le titre : Variétés^ la Chronique de Paris, (n* du 8 septembre il9\) insérait la petite note que voici :
a 11 y a eu du bruit à la Halle, relativement au renchérissement du blé : M. Bailly a été menacé.
« Le moyen véritable de faire hausser cette denrée est de semer des craintes et de faire des émeutes. »
C'est ce JQur-îà aussi que le maire de Paris adressfiit à MM. de l'état-majot: le billet suivant (4) :
Ce 8 septembre 1791.
11 importe beaucoup, Messieurs, pour la tranopiillité du marché de la Halle aux
(1) Il s^agit de l'article publié dans le n« du 30 juillet, reproduit dans un Éclairciisement du ^3 août. (Voir ci-de'ssus, p. He-^iiV.)
(2) On lira plus loin d'autres extraits de journaux plus explicites sur ce point. (Voir ci-dc8s6us, p. 37S et 577.)
(3) Délibérations des 2-3-5 septembre, reproduites dans un Éclaircissement du 5 septembre. (Voir ci-dessus, p. t47'253.)
(4) Pièce manusc. (Arch. oat., AP 11 48, n« 379, cote rectifiée).
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grains et farines, que ce marché soit bien gardé et que le eorps^de-garde de Vin-
térieur soit toujours commandé par un officier supérieur. Je vous prie donc de
nouveau, Messieurs, de donner les ordres les plus précis, non seuiemenl poui
que, demain 9 et tous les jours, le corps-de-garde de Tintérieur de la Halle soit
fourni d'un nombre suffisant pour arrêter le désordre, mais encore qu'il y ait
à leur tète un officier en état de commander et fait pour être obéi.
Je vous prie aussi de tenir toujours les corps-de-garde de la Halle en état de
défense, de manière qu'il y ait force suffisante au besoin.
Signé : Bjlilly.
Mais Tagitation tumultueuse ne pouvait rien pour améliorer la situation, et il se trouva des publicistes courageux pour le dire.
La Chronique de Parts (no du 10 septembre) publiait un article ainsi conçu:
« Nos ennemis profitent du renchérissement des blés pour égarer le peuple, pour diriger sa fureur contre les magistrats électifs, afin de rallumer son idolâtrie envers le' magistrat héréditaire. L*acceptation du roi va nous donner un accès de fièvre, et notre délire sera d'autant plus dangereux que nous avons la sottise d'attribuer aux écharpes de la Ville une disette momentanée, dont la cause se montre à la campagne et se cache à la cour»: les travaux ordinaires de la moisson, la rareté extraordinaire des journaliers, le défaut de vent et d'eau qui paralyse deux «»spèces de moulins, les agents de la liste civile de France et d'Angleterre, et d'autres agents étrangers et régnicoles qui se portent dans les fermes pour faire des achats qu'ils ne réalisent jamais; et, moyennant 2 ou 3 louis d'arrhe , le fermier, trompé dans son attente, refuse son blé à des marchands sine nés et honnêtes. Ces manœuvres aristocratiques sont accompagnées de plaintes mensongères, de regrets étudiés, et les assignats de la Caisse nationale (1) et dé la Caisse patriotique sont compris dans la proscription totale du nouveau régime.
« La cour^ ressuscitée par miracle, attend avec impatience les progrès du mécontentement pour opérer un miracle funeste. Il me semble entendre le langage des courtisans : u Peuple imbécile, brisez les portes de la Maison commune, et les deux battants du trésor royal s*ouvriront pour remplir vos greniers. Vous ferez ripaille, vous crierez bêtement : Vive le roi! Au diable le maire et les municipaux ! Vive le roi, gui tient la corne d'abondance! Vive un fonctionnaire qui jouit eil fait jouir de 30 millions de rente f » Le pis aller, c'est d'exciter de nouveaux troubles, d'avoir des prétextes pour fuir ou opprimer, de mettre la garde nationale dans la triste nécessité de se ranger sous le drapeau rouge.
« Peuple, écoutez mon langage I Vous vous plaignez trop vivement de la cherté ou de la qualité de votre pain. Gardez-vous bien d'accepter le pain «le la cour : vous le mangeriez à bon marché; mais vous le digéreriez avec le retour des barrières, des gabelles, des dîmes, des corvées, des lapins, (les moines, des nobles, des féodaux, des publicains, des Calonne, des Lenoir. Adieu la joie particulière et la félicité publique! Ma foi! i*aime riiieux prendre patience avec notre pain et nos assignats. Ne donnons pas * dans les pièges qu'on nous tend de toutes parts. Respectons l'autorité de la loi, si nous voulons éviter la tyrannie d'un roi, d'un mangeur d'hommes.
« Signé : Anacharsis Cloots. »
(1) Sans doute, la Caisse d'escompte.
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De même, on lisait dans fes Révotulioiu de Paris (n" des 3-10 septembre 1791 , où le chiffre de Taonée est imprimé par erreur 1790), sou& te titre ; Cherié du pain, les réflexions suivantes :
» Depuis quelques jours, le peuple murmurait et s'assemblait en groupes dans les lieui publics. Ces mouvements et cette inquiétude avaient deux causes : Tau^men talion progres.^ive dan?^ le pnx du pain et la mauvaise qualité des fariner; avanées dont on le pétrissait. Enliii, mardi <6septenibre)^ il y eut de la rumeur à la Halte au blé (f). Le maire de Paris essuya les mécontentements de la multitude. On lui fît voir de la farine corrompue; peut-être ne répondit-il pas au 4^ ré de lout te monde; les murmures augmentèrent, et le cri ; A la lanierne! se fit entendre: il n'eut heureusement aucunes suites fâcheuses. Mai^ le mécontentement est toujours le même, ôt nos ennemis, qui ne veulent que troubles et séditions, ne contribuent pas peu à l'augmenter par des suggestions perfides qu'ils ont soin de masqiter d*un zèle hypocrite pour le bien du peuple.
n Nous sommes loin, sans doute, d'eicu séries manœuvres atroces à Taide desquelles on fait naître des disettes factices au sein d'une abondante récolle. Mais il est de fait que Taugmentation du prix du pain n'est, dans ce moment-ci, que Teffel ordinaire de la saison : cela tient au cours des Iravauï de la campagne; et, d'ici après les battages, c'est-à-dire vers les premiers jours de novembre, on ne peut raisonnablement espérer de diminution*
a Les travaux de la moisson occupent un nombre infini d'ouvriers qui font une très grande coiisonimation; ils retiennent aux champs les laboureurs et fermiers, qui, par conséquent, ne peuvent approvisionner les marchés des villes. Immédiatement après la moisson, il faut ensemencer les terres et commencer à battre les blés recueillis^ or les semences que l'on emploie diminuent nécessairement la masse du blé; les agriculteurs ne peuvent encore quitter leurs occupations. 11 faut donc attendre patiemment la fin de leurs travaui.
14 Mais les magasins étaient abondamment fournis. Mais, au lieu de raîre consommer les farines dans un temps orageux, ce qui nécessairement aurait occasionné une baisse dans le prix du pain^ ou a spéculé sur notre subsistance. Mais ces farines, gardées trop longtemps, se sont échauffées, corrompues. Et, actuellement que les spéculateurs craignent de lout perdre, ils forcent les boulangers à les mettre en œuvre, et il en résulte un pain dangereux et qui nous rend nialades. Voilà le mal. C'est un vice d'administration qui peut avoir les plus funestes conséquences. Si ces farines sont corrompues^ il n'y a pas à balancer: il faut s'en défaire; et, pour éviter une perte totale, îl les faut vendre aux amidonniers et autres fabricants qui pourront en tirer parti, La Municipalité a fait afficher qu'elle allait faire séparer soigneusement les mauvaises farines d'avec les bonnes. Mais cela sufiit-il pour calmer le peuple?
« Les premières idées qui se présentent sont celles-ci. Pourquoi ces farines ont-elles resté si longtemps sans voir le jour? Pourquoi, étant délivrées à meilleur compte que les farines fraîches, n'ont-elles pas amené une
(1) La aate indiquée n'est pas tout à fait conforme à celle donnée par la Gazette nationale, (Voir ci-dettuf • p. 375,)
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diminution dans Ifiprix i\\ pvn? Poqrqupî attend-on 1q monaent pu le b|6 augmente de prix naturellement pour noua affliger du spectacle douloureux d'une perte considérable dans nos moyens de subsistance? Pour({Uoi, dans le (poineqt oi) le numéraire est devenu d'une rareté inconcevable, cherchet-on à noM9 faire soupçonner une famine prochaine?
« II n'est qu'une réponse à tous ces pourquoi. On a employé mille moyens ppur plonger Paris dans les crises d'une insurrection populaire, pour provoquer des troubles qui entrent dans les calculs des ennemis de la patriç. On a commencé par rayir au peuple son numéraire; on a porté atteinte aux bases de sa constitution ; on a agi à cpntre sens de sa volonté; on a violé ses droits les plus sacrés et les lois conservatrices de sa liberté; on l'a opprimé dans plusieurs de ses membres, de ses amis : il est resté traqquille, et la conscience de sa propre force l'a rassuré cpntre ces attaques. Aujourd'hui que toutes les tentatives ont échoué, on a l'air de vouloir l'afTamer; et, en attendant, on le force à se nourrir de vivras malsaips.
«r Déflez-vous, citoyens, de toutes ces perfidies. En vous présentant les apparences de la disette, on cherche k la faire naître réellement. Si les troubles que l'on provoque avaient lieu, ils inspireraient la défiance et intimideraient l'agriculteur; et c'est alors que les canaux qui yous apportent r abondance seraient détournés : de même qu'il suffit quelquefois de déployer de grands moyens contre la sédition pour la faire éclater, de même il suffit souvent de criera la famine pour la faire naître. Ne nous laissons donc point aveugler par les apparences, ni entraîner par les adroites insinuations de nos ennemis. L'année a été fertile; nul accident oe nous a privés de nos richesse^ territoriales : encore un peu de temps, et nos marchés suffisamment fournis dissiperont toute inquiétude.
c Ne nous abandonnons cependant pas à une trop grande sécurité. Évitons qu'il se fasse des accaparements' de grains : ceux qui ont accaparé l'argent s'occupent déjà des moyens de nous soustraire nos blés. Évitons, s'il se peut, ce danger : qu'ils circulent d'une extrémité de l'empire à l'an* tre, mais qu'ils ne s'accumulent nulle part. Ayons toujours un œil ouvert sur les opérations des administratears et rappelons-leur que, s'il est des temps où la rareté du blé occasionne une hausse indispensable dans le prix du pain, il ne s'en suit pas delà qu'il doive être mauvais et d'une qualité dangereuse. Rappelons leur que, pour n'être pas obligés d'avoir recours à des farines gâtées^ les approvisionnements doivent être faits avec discernement et méthode, qu'ils ne doivent pas être faits tout d'un coup, puis enterrés, mais qu'ils doivent être renouvelés, ayant soin d'avoir pour deux quartiers de l'année, à mesure qu'il s'en consomme un, de manière qu^ les approvisionnements de l'arrière-ôté soient faits en avril, et ainsi de suite. Au moyen de ces précautions, on n'aura jamais de mauvaises farines, et, par conséquent, on aura de quoi faire face à tous les événements; le public ne s'apercevra que légèrement des inconvénients des saisons et de leur influence sur le prix du pain. »
Revenant sur le même sujet, la Chronique de Paris (n*du 42 septembre) insérait encore les lignes ci-dessous :
« Les personnes qui douteraient de la mauvaise qualité des vieilles farines que l'on vend à la Hallei pegvpnt lire, connme njoi, le rapport des çoqiinissaires de la secfion des Lombards : ils ont peut-être pensé qp'il p était p§;s
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prudent de le rendre public. Mai^ rappel pn^-pouf pp bç^u mot de M. Baillt, Jorsqu*il avait Thonneur de présider à l'Assemblée nationale : « La publicité est la sauvegarde du peuple » (i).
« Des boulangers, dés p&tissiers, des médecins, après avoir çréfé serment, ont visité neuf 'cornets de farine prise dans neuf différjents sacs. 11 résulte de cet examen çjue la farine (le quatre de ces cornets peut être erjiplqyée ppwr un dpqziC'n^ç iiajis l^ paiq, p'est-Mire un f^o sur dqi|?,e, jjt qpe la farine des cinq autres échantillons ne peut être employéç à ^^ucpnç psp^ce de comestible. « L'état de pi|tréfactipn d^ ces farjnes, q^§ |'of{ fprcp les Jïpplangers d'en^ployer — dit le procè?-yerbal — ne peut fttr§ que très mal- Aiisaot et devenir la source de quantité dç maladies. » J'ai vu deu]^ pains que l'on a fait cuire avec l'ensemble de ces cornets : le diable n*en tnangerait pas.
« On débite que ces denrées anti-révolutionn«//^« ont été trouvées à rÉcole inijitaire. ffais cp(i)ment des farines, mauvaises ei\ 1*789, seraientelles bonnes çn 1791? Si elles appartiennent à\]% prjnce§ éri)igré§, auç pqurtisans, aux ex-ministres, au pouvoir exécutif, çoipme TépHyait pE^T^f^ij, il f{iu^ les je(er sans ^xamen : c'est un sacnfipe qui, saqs dpu^e, n^ coûtera pas au cœur du roi, la veille de spn conronnepfient. Si elles appartiennent à la Coipmune, il semble que les municipaux, les administrateurs de Paris devraient être plus pressés de nous rendre etiAn leurs comptes que de nous vendre leur mauvaise farine. Et ne peut-on pas la céder à bas prix aux amidonniers, aux cartonniers, à tous ceux qui, hors le pain, i)ourraient en tirer parti?
« Nous allons avqjf* une constitution ; le CQntra^ est à la signature en gecond (2). La bqnne Ville f}e Paris, qui fait à cç m|^rphé jie ?} gfftp4? ^WÎ' fipes, pî^ye le coût (|e jlacte et veut eacpre faipe ga)a (3). Hai^, ppMr phapter ^ la noce, il ne faut pas manger de mauvais pain.
« Signé : Charles Villbtts. »
Sous riropressjon de pes incic|epts ef 4q pes incjuiétudes, le? septjqiig {^p Paris commencèrent à délibérer dans leurs asseniblées générales, le? unes sans but déterminé, les autres pour réclamer la convocation générale de la Commune.
De la sçclion c(es PosieSt indiquée par le procès-verbal du Corps mupicipal cpmme demandant cette convocation générale, qou? n'ayons qu'une délibération, datée du 9 septembre, où les sections sont seulement invitées à nommer des commissaires spéciaux, et dont le texte néanmoins doit être connu (4) :
(1) Axiome dû, non à Baillt, président de PAssemblée nationale, maii à Pai;.ly, président, en qualité de maire, du Copaité municipal des subsistances, <taD9 une proclaoaatiou du 13 août i1^^\ déjà cité dans diverses occasion^. (Voir 1" sérié, Tomes I, p. 3iS; V, p. 495, note 6; VI, p. 81, et vjl, p. éSJJ.)
(2) C'est le 13 septembre que le roi fit savoir qu'il acceptait la constitution. (Voir ci-de88U8, p. 310,)
(3) Allusion à la fi^te projet^'e en Thooneur de rachùvpraent de la constitution^ qui eut lieu le 18 septembre. (Voir ci-dessus, p. 346-334.)
(A) Imp. 4 p. in-4(Bib. nat., Lb 40/2083), reproduit presque en entier dans le Courrier dfi 83 ^épariements (n» 4h ^^ sep^mbre).
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Séance du vendrediy 9 septembre 1191.
La section des Postes, convoquée en la manière accoutumée et, aux termes de la loi, sur la demande de plus de 50 citoyens actifs, à Tefifet de délibérer sur les causes du renchérissement subit du pain et sur la mauvaise qualité de la farine qui se débite à la Halle ;
Les citoyens assemblés au nombre de plus de cent, ainsi quUl est constaté par la liste d'enregistrement qui est demeurée annexée à la minute du présent;
Il a été fait lecture :
l» de la pétition qui formait le sujet de la convocation;
2* d*une délibération de la section des Lombards, du 3 septembre, présent mois, qui constate que des boulangers demeurant dans son arrondissement ont acheté à la Halle des farines de mauvaise qualité, qui y ont été exposées en vente pour le compte de la Municipalité (1).
Après cette lecture, la matière a été mise en délibération, et la discussion 8*est ouverte.
Un membre a demandé que, pour mettre l'assemblée en état de statuer avec connaissance de cause, les boulangers demeurant dans la section fussent invités à venir faire part de leurs lumières.
MM. André, Schreiber, Dragon et Becquet, tous boulangers, ayant comparu, ont unanimement déclaré : 1« que les marchés des environs^ à plusieurs lieues de la capitale, et qui l'approvisionnent habituellement, dont déserts; que les fermiers et métayers donnent pour motif de leur désertion que la Municipalité de Paris, par des émissaires qu'elle envoie dans toutes les campagnes, fait arrher des quantités considérables, pour ne pas dire innombrables, de blés; que, en conséquence, ils sont bord d'état, non seulement d'approvisionner les marchés, mais encore de faire conduire des blés et farines à la Halle; que, par une suite conséquente, eux, boulangers, ne trouvant point à s'approvisionner dans les marchés voisins, se trouvent forcés de le faire sur le carreau de la Halle, où on leur vend très cher le peu de provisions qui, par hasard, y arrive; qae, de ces dispositions mal entendues, provient la cherté subite et considérable du pain; 2« que, quant & la farine de mauvaise qualité, elle est mise à la Halle et y est vendue pour le compte de la Municipalité, qui contraint les boulangers à en prendre un sac sur trois ; qu'il parait plus que probable que la Municipalité, en faisant les accaparements tels qu'ils sont expliqués plus haut et ne faisant point venir de farines à la Halle de Paris, n'a eu d'autre intention que de profiter de cette circonstance pour faire consommer aux habitants de la capitale la quantité immense de farines qui sont dans les magasins depuis l'année 1789; que ces farines, dont à juste raison l'on se plaint, étaient mauvaises, antérieurement à l'acquisition que la Municipalité en a faite du gouvernement, et que leur défectuosité n'a fait qu'augmenter par le peu de soin qu'elle en a fait prendre; que la circonstance impérieuse du besoin les a obligés, jusqu'à samedi dernier, à acheter de ces mauvaises farines à la Halle, et que, à cette époque, la Municipalité y en ayant fait venir de meilleure qualité, elle ne les a plus contraints k en prendre de mauvaises.
Sur ce, l'assemblée ;
Considérant combien il importe à la santé et à la tranquillité publique, à laquelle est attaché le terme de notre glorieuse Révolution, d'étoufifer dans leur principe de si honteuses menées;
A pris acte de la déclaration à elle faite par ces boulangers et a, en conséquence, arrêté :
Article 1*'. — !• Que la Municipalité sera tenue de rendre compte, dans le plus
(1) Délibération de la section des Lombï^rds. (Voir ci-dessus, p. 248'SSO,)
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bref délai, par la voie de rimpression et même de Taffiche, de rapprovisJonnemeDt en blés et farines qu'elle a fait ou fait faire pour son compte, depuis la Révolution ; 2» que ce compte sera rendu en recettes et dépenses, tant en matières qu'en espèces, et appuyé de pièces probantes, qui demeureront déposées au greflfe de la MuDicipalité, afin que chaque citoyen en puisse prendre connaissance et juger, par là, de la quantité d'approvisionnement sur laquelle la capitale peut compter ; 3o que le compte indiquera les lieux où les achats ont été faits et où les ventes se sont effectuées ; 4» enfin, que la Municipalité sera également tenue de justifier des ordres dont elle a chargé ses agents pour ses diverses opérations.
Art. 2. — Qu'il sera nommé des commissaires qui seront chargés de s'assurer s'il est vrai que la Municipalité a, ou non, envoyé arrher, dans les départements voisins, tous les blés et farines, sous le prétexte de l'approvisionnement de la capitale, pour, sur les preuves qu'ils pourront acquérir, être pris telles mesures qu'il appartiendra et pour, s'il y a lieu, les manœuvres être dénoncées à l'Assemblée nationale, pour y être pourvu et les coupables punis suivant la rigueur des lois.
Art. 3. — Que, par des commissaires à ce connaisseurs, Texamen le plus scrupuleux sera fait, dans les magasins de la Municipalité, de tous les blés et farines qui y existent, afin non seulement de juger de la vérité du compte qu'elle aura rendu en matières, mais encore pour que ces mêmes commissaires fassent, en leur présence, distraire les blés et farines qui auront été jugés mauvais et insalubres et de suite tes fassent dénaturer, par des moyens sûrs, tels que l'aloës ou autres, pour qu'ils ne puissent plus être remis en vente comme aliment, mais bien vendus aux amidonniers.
Art. 4. — Que la présente délibération sera communiquée tant au département qu'à la Municipalité et remise, par députation, aux 47 autres sections, avec prière • de se réunir à celle des Postes, pour en obtenir son exécution dans tout son contenu, et invitation fraternelle de nommer des commissaires ppur, conjointement avac ceux de la section des Postes, en suivre toutes les opérations.
£t ont à l'instant été nommés commissaires ad hoc : MM. Samterre, Dragon et Desvieux ; et, pour remettre la présente délibération: MM. ... [Suivent douze noms.]
Signé: Deslatiriers, président du comité et de la section, par intérim; Mareschal, secrétaire-greffier.
Une délibération de la section des Gravilliers, du 10 septembre, dont on ne connaît pas le texte, qui nommait des commissaires pour visiter les farines des magasins municipaux, est signalée dans nos procès-verbaux comme ayant été renvoyée, le 12 septembre, par le Bureau municipal au Corps municipal et, le même jour, par ce dernier au Directoire du département (1).
La section de Mauconseil^ quoique non portée sur la liste de notre procèsverbal, prit, le 12 septembre, une délibération ainsi formulée (2) :
Séance du lundi, iS septembre i791.
La section de MauconseUy convoquée extraordinairement sur la demande de plus de 50 citoyens actifs, aux termes de la loi, dont l'objet était de s'éclairer sur les motifs de la cherté du pain et des mauvaises farines qui garnissent en partie le carreau de la Halle ;
(1) Séance du 12 septembre 1791. (Voir ci-dessus, p. 295 et 299.)
(2) Imp. 4 p.'in-4 (Bib. nat. Lb 40/1960). — Cette délibération fut renvoyée, !• 21 septembre, au Département des subsistances par le Corps municipal. (Voir cidessous, p. 394.)
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L'asëelfiblée composée de plus de 100 citoyeas ;
M. Picron; prisideot da comité (1)« a ôuTert la léance, a fait lectare de ta pétition, signée des pétitionnaires^ et a demandé qu'il fût nommé un président et un secrétaire.
L'assemblée, à la presque unanimité, a fait choix pour président de M. Tbsr» RBiN et de M« DoucET puur secrétaire.
Il a été ensuite fait lecture : 1* de la délibération pri^e par la section det Lombards, le 2 septembre i791, de celle du lendemain et du rapport des commissaires nommés, en date du 5 du même mois (2) ; 2* d*une atltre délibération, prise par la >ec/ion des Postes^ le veodredi 9 du même mois (3).
L'assemblée, en applaudissant aux inquiétudes fraternelles des citoyens des Lombards et des Postes et aux mesures par eux prises pour découvrir les causes de la cherté des farines et de leur mauvaise qualité» a ouvert la discussion sur cette matière.
Plusieurs membres entendus;
Le vœu général a été, connaissant les causes du mal^ d'y remédieri en demandant :
!• que toutes les farines reconnues mauvaises sur le carreau de la Halle» soit de la Ville ou autres approvisionnements ou agents, soient expressément retirées dans le plus court délais ainsi que celles qui pourraient exister danê les magasins de la Municipalité ou tenues pour son compte; que, examen fhit de toutes ces farines par des chimistes et gens de Tart, il soit dressé procèsverbal de leurs qualités et propriétés ; que celles reconnues bonnes soient seules conservées; que celles propres aux amidonniers leur soient remises et mouillées à mesure de la délivrance, afin d'empêcher qu'on ne les reproduise pour la manipulation du pain ; que celles propres aux artisans pour faire de la colle soient surveillées pour n'être vendues qu'& eux; que, enûtti celles qui ne sont propres à rien soient jetées dans l'eau, en présence desdits commissaires et du peuple, et ce pour détruire jusqu'au soupçon qu'on pourrait en faire usage, si elles restaient sur le carreau;
2» que les administrateurs au Département des subsistances rendent une ordonnance par laquelle tous les boulangers dé cette ville seraient tenus, dans les vingt-quatre heures de la publication à. eux notifiée, de f^ire conduire, sur le carreau de la Halle ou chez les agents de qui ils les tiennent, les farines défectueasëâ qui leur i-eiterkietit, en telle qiiàutliê ^ii'ëlleà fussent; que cètlë oi-tlonuiihcb prescrite que; âods là surveillance des comndissairês de policé et de sectitini il lèra dressé état exact, dans chacude des 48 section!, deé bonnes èl m&uvaiseii farines, pour connaître, d'une part, l'approtisiondëtnenk actuel i de l'autre, les mauvaises farines et le prix de l'achat par les boulangers; afin de former ensuite un état général de ce qui sera dû à chaque boulanger et l'en rem* bourser sur le prix provenant des mauvaises farines versées dans la caisse de la Municipalité ou d'administration el de pourvoir à l'approvisionnement, dans le cas où les ËOdnes farines seraient insufiisantes ;
3* de requérir le procureur de la Commune de convoquer les 48 sections, quand il aura les vœux individuels de huit, aux termes des décrets, pour délibérer sur led questions de savoir: ii, dans les circonstance^ Mutuelles, il est hêcèssaire que la Mudicipdlitë fa^se, cdtiihie dans les jours de tJ'OUbteè cle 178^, dëé approvisionnements, ou si, dans l'esprit de l'Assemblée nationale, la conôUri-ëiice et la liberté de faire ce genre de commerce n'établirait point Un ptit moyen qui
(i) PicuoM (Thooias), ancien huissier-priseiir, membre du comité de la section, d'après ÏAlmanach général du département de Paris.
(2) bélibéi-ations et rapport, du 2 au 3 septembre. (Voir ci-Je8sns,p. 247-i54i)
(3) Délibération du 9 septembre. (Voir ci-dessus, p. 379-381.)
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ne serait ptiéreiix â persoiiDë ei qui amêileràit l'abobddilce en détMiiftllilt le ftystéiiie d'appfovÎMohnemeiit, qui Seul forge Ifes cëiit clefâ dé l'âccâfiki'emëot ; dans le cas contraire où l'atertidalloii serait décidée, s'il tié bônVlfeodrâlt pis ïjue lé (lèpartemënl Je Pâm fit ^Élpp^ovisioanfement, avec les fonda qui àèhàiènl tiesiiûéi & cet ëtfel et pria sur là caisse de l'exlràbi^dihàlrë'; él, d^bë là riécëséilé suJDposéë d*k(iprbvi§iontiement, il tië se^ail pas plus priidëûi ^Ull fût fkit en graidis eè, tidti eti fariiies, pôui* prëveriit 1ë iassMiient cjul les àtàrie et la èbrHlptioti qaë ie dë^àiii d'àir datiâ les niàgksitls dbc^sidnné; èl qiie, Idujbiii^ d^n^ la même siippbèitlon, bcs gr^lids fussent convertis eii fatihé datiâ les inoiilinâ de l*iie des CygdeS. qiii reprendraient leur activité ; qu'il résulterait de cette dernière opét-Âtioû que l'Dli ne convertirait en farine le grain qu'au fur et à mesure du besoin ki que \eé kacâ dé faHtlë ne sortiraient que pour garnir le carreau quand il ne serdt t)aà ^uffisàiiittieilt approvisionné et déjouer les accaparements des mal intedtiDiiné^ ijtii auraient tenté, en amenant peu, d'exciter la hausse de cette denrée nourricière. .
Et, pour communiquer au département de Paris, au Corps municipal et au Département des subsistances ces présentes, l'assemblée a nommé pour députés MM... [Suivent huit noms.]
Et a arrêté que le tout serait cbiilmutiiqué (iar 24 botntfilsSlire^ &ux 47 autres scctiolis atec prière d'adresser, dand le plus court délai; à M. le procUrfeur-ftyttdic de la Commune leur hdbëslbti pbtli* lÀ cbdvocâtidti gëtlérëlie de la Gditiddititlè; alln de délibérer ht preildi-ë en conMdëràtibil leâ ({Ueâtlotidt mbtifS et tkiesdres des sections des Lombards, des Postes et de Mauconseil, l'objet dodt il s'ftjdt étiint de nature a éïte traité par leà sebtionâ, pui^^iu'il fait partie de radlnihisfcratiôti municipale; w
Signé : Therrein, président de i'astfemblée ; PicHOKi président du comité ; DoucET, secrétaire.
La section de l'Oratoire est une de celles que notre procès-verbal mentionne comme demandant la convocation de la Commune. Elle avait adopté, en effets la 12 septembre, la délibération suivante^ qui conclut formellement à la convocation (1) :
L'an 1791, et le 12 septembre, sept heures de relevée, la aeclion de tôratoire légalement convoquée sur la pétition de plus de 50 citoyens actifs, reconnus tels par M. le président du comité, l'assemblée composée de plus de 150 citoyens, M. le vicë^président, eu l'absence de M. le président, a ouvert la séance et a proposé de nomhler un président: M. GuiLL£Ti vice-président (2), & été Invité k présider /l'àsseâjblée. Le secrétaire -greffier a tenu la plume.
lia été fait lecture d*un arrêté de la section deà Postes^ du 9 septembre 1191, et de divers arrêtés imprimés de la section des Lombards^ des 2, 3, 5 et 6 septembre, présent mois (3).
La discussion s'est ensuite ouverte sur l'objet des grains et farines.
L'assemblée, après une mûre délibération ;
En perslàtatit unanimement dans ses précédeUts arrêtéâ des 7 et 8 de ce ùibis (4), a également persisté dans son adhésion aux arrêtés de la sebiion des Lbfalti2Ll>d^«
£ile a adhéré pareillement & l'arrêté de la sectiod de» Postes; ët^ par atnehde-
(!) IrtlJ). 3. p. ln-8 (feib. nat., Lb 40/2019).
(2) GuiLLEt (Mathieu), hégociant; hiëmbrë du cohiité de U sectiod, d'at)i'âa VAlmanach général du département de Paris,
(3) Arrêtés de la section des Lombards et de la section des Postes. (Voir ci-^ dessus, p. S46^254 et 379-381.)
(4) Lés arrêtés dbs 1 et 8 âcptëttibrë h'bilt pâà ctë retrouves.
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ment, elle a émis son vœu pour requérir la Muihcipalitéde convoquer les It sec^ lions pour délibérer sur les 3 premiers articlef^ «le la section des Postes, tati qu'ils sont proposés dans son imprimé du 9 de ce mois.
En conséquence, l'assemblée a délibéré que le présent arrêté serait commvtnique, avec le précédent, par MM. Layau, Delondres, Bruchard et Aubbrt, et par MM. ... [suivent quatre autres noms], qu'elle leur adjoint pour cet objet seulement, aux 47 sections, avec inyitation d'y adhérer et de requérir la convocation de la Commune sur les réclamations de la section des Postes ; envoyé à la Municipalité, dans le plus bref délai ; et, pour plus prompte exécution, imprimé.
Signé, à la fin du procès-verbal :
GuiLLET, vice-président du comité, en l'absence de M. Loppfi, président, et président de l'assemblée ; J.-A. Lavau, secrétaire-greffier.
De même, la section du Palais-royal avait demandé, le 12 septembre, la conTOcation des 48 sections par l'arrêté suivant (1) :
La section du Palais-royal ;
Ouï le rapport de ses commissaires nommés dans la séance du vendredi, 9 septembre, pour prendre connaissance des causes de l'accaparement des blés, de l'augmentation dans le prix du pain et de la mauvaise qualité des farines;
Applaudissant à leurs recherches et craignant que pareilles circonstances ne se renouvellent fréquemment;
A arrêté qu'elle persiste dans son précédent arrêté, par lequel elle demande la convocation de la Commune dans ses 48 sections (2), afin d*y nommer dei commissaires, lesquels seront chargés de prendre connaissance de toutes les causes de l'accaparement des blés, de l'augmentation dans le prix du pain et de sa mauvaise qualité ; de prendre aussi connaissance de la manutention entière du Département des subsistances ; d'en compulser les registres ; d'examiner si le mode qu'emploie ledit Département est en tout conforme au bien public; de dresser un état de toutes les farines contenues dans les divers magasins, d*examiner les qualités, de surveiller la vente des farines viciées et d'aviser à ce que ces farines ne puissent plus être employées à faire du pain ;
A arrêté, de plus, que le présent serait imprimé et porté dans les 47 autres sections par 24 commissaires, qui sont MM. ... [Suivent les noms.]
Signé : Leloup, président ;
DoRAY-LoNORAis, secrétaire-grefficr.
A ce moment, le Co^irrier des 88 départements (n« du 13 septembre) annonçait que « toutes les sections de la capitale s'empressent de délibérer sur la dénonciation faite à Topinion publique par les citoyens de la section des Lombards ».
De même, la Chronique de Paris (n" du 16 septembre) publiait rarticle suivant :
« L'augmentation du prix du pain et sa mauvaise qualité font beaucoup crier contre la Municipalité.
« Je n'examinerai point jusqu'à quel point on a raison. Si elle a des torts, une prévoyance trop inquiète les a causés.
* Crai fanons que des reproches trop vifs ne la rendent tremblante dans ses opérations et ne produisent, dans des circonstances différentes, un déooa-
(0 Imp. io-fol. (Bib. nat, Lb 40/2024).
(2) Ce précédent arrêté, probablement du 9 septembre, n'est pas connu.
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rarement qui serait innniment pïus dangereux, car il vaut niteui mau^er te pain un peu cher que de n'en point avoir du tout^
tf Peut^tre les personnes qui parlent le plus haut n'ont jamais peni^é combien est difficile Tart d'approvisionner une ville comme Paris, combien d'intérêts particuliers embrouillent cette entreprisse et font naître de faux pas dont Tégolsnie calculateur siit profiter. Ne décourageons donc point les officiers publics Mais Lâchons de les guider, w
Etj quelques jours encore^ les assemblées de sections continuèrent à délibérer sur le même sujet, témoin ce compte rendu de la réunion tenue le iS septembre par ia section des Quin^zë^Vingts (1) :
L'assembUcT au nombre de plus de iOÛ citoyen», a été coOToquée dana toute» les formes légales. M. Coûtiez, président dt-s commissaires de section (2)j a ouvert la séance par un discours 1res iiage et très modéré.
On a passé de suite à la lecture des arnîtés des sections des Lombards^ du Palnict-rotfal et des Poster [Z), qui ont été fort applaudis.
Ensuite, on a entendu, d'après le vœu de rassemblée, les déclarations des boulan/^ers.
[Ici» trois boulaugers viennent déclarer successivement : le premier^ qa*il étsit sûr que toui^ les grains des environ & de Pari» étaient accaparés par la Municipalité; le iieuxième, qu'il accusait n^Ltcment la Municipalité d'accaparement et de mauvaise fui ■ le troii^ième, que la AtunicijMLlitê avait liché sa mauvaise farine Lors tJu départ du roi, bien sûrs que^ tous les greniers des fermiers se trouTaut fermés par raccaparement qu'elle pratiquait elle-m^mcj les boulangers ne iKïurraient faire autrcmttut que de la prend rej
Toutes ces déclarations faites, ainsi que quelques réflexions amérea sur cet objet, un membre a demandé la parole et a dit :
« Libefté sous i* empire des lois et vérité Btins flafjornerit*
« iiessieurs»
tt Le motif qui nou^ rassemble e^t le premier besoin de la nature»- La section di<5 Lombards a, la première^ touné pour les droits sacrés de ta Commune» déjà trop longtemps oublit^s; la première, elle a démontré, avec énergie, Tagiotage de c«-tte caste d'individus qui, tiors la toi, hors Tégalité, s'arroge audacicustimt^nt Is trirtlP droit de tourmenter le peuple, qu'elle a Juré par serment do défendre contre timte espèce d'oppression. Citoyens iugrats! AveE-vous oublié que le seul créateur de viis pouvoirs est le peuple? Et, pour prix de ses boutés, un pain gâté^ payé très cber, est doue toute vutre rccounaissance t
(t ,„ Citoyens, nous avons juré de mourir pour te malatlcn de ta constitutloii, mais non de souffrir d'être empoisonnés par des méchants ai des ignoraola qui vont diâpîiraitre au premier regard de la loi.
< Le placard de la Municipalité vous annonce que les farines qui sont pour son compte sur le carreau de la Hallts sont de 1183 et de 1130 : ces farinei gâtées sont, Messieurs, un préseul de mort qu'elle voudrait faire k ta Commune. AssU' rément, la Municipalité provi!Ji>ire a acht^té des grains de l'étranger; et* sans son zélé, ,aans son amoor pour la patrie^ Paris serait un monceau de cadavres- Mais peuL-on présenter ces farines? ?ourqui>ï la Municipalité organisée ne les a-t-elie pas fait vendre â temps? La perte, dit-on, eût été trop consictérabic. Mots illu-
(t) Imp. 7 pJn-g(Bib.nat., Lb 40/^091, et Bib. de la Yîtle de Paris, dossier 10063).
(âj CûUTCEK (Jean - lia p lis te)^ maître de pension, à Picpus, Jcommissairi^ de la section des Quiujte-Viugls, d'après VAlmanach du département dt Paris ^
(3) Arrêtés de la section des Lombards (2-5 septembre), de la section du'Pakùr^i^iii (12 septembre), et de la section des Postts (3 septembre).
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•oiresï QupI estrhomine à qui une perle lAfjùre ne iera.it pas douce poun'éTitcr les pins cruelle» maladies et la mortT
« .., Cituyeni, c'est aux \m& à noui venger; c'cit aux tribunauxi qui nn sDDt les organes, k putiir. Malb(?ur aux icélérata qui voudraîeut ae faire jtisLice eniraf'mp»! Y peuserest un criuic contre la paLrie, Lea lois seules doivent purger UDe terro de liberté de ce reste impur de brigaodë qui Teut nous a^amer (1).».
« Je ïue rësuuie. Messieurs, et je propose, comme mesures efficaces» iudîspenlablea pour assurer la tranquillité qui règne à ParU^
tt lu de provoquer très promptcment rassemblée géuérale de la Commun!;, d&m laquelle ri^sident tous les pouvoirs, car l^s tî^^léguer n'est pas les céd^r ; les besoins prestauts, les murmures foudén et le vmu géni^ral de la capitale nous en font la loi la plus iuipérieuèi.-;
C4 2» de nomiuer des commissaires, pour ordonner, aTec ceux des autres acc- Uon<ï, tant au\ membre» du département qu*A cr^ix de la Muiirrpnliîé charj^és des nubsistances, de rendre compte de leur couduUe;
H 3« que le procureur-syudic du dt^p.irLeminit et le Maire de- Paris, comme chefî*. se rendront aux ordre» cSe la Commune, pour ^tre perscmnellement in terrogés sur ïeur ué^îligeuce pour le bii^n géuéral;
ft 4* que l'as^semblée générale de la sccliou des Quinze-Vingts iovîte les autres sections qui ont des iiiaga&ius de faritres dans leur arrondï^aement apparLeuant à la Municipaîité a notumer des cummissaires? pour eu faire I analyse, dresser des procés-verbaut et en rendre compte ù l'assemblée générale des conimis^airiL'S nommé» par la Commune;
« 5' que lea registres de la Muuicipalité conreroant icf eubEïstances seront compulsés, aQn d'asseoir un jugement certaiu sur les imputalious graves qui lui sont faileft j
« 6" que^ parmi les commissaires à nommer dans notre secUon, il y aura des boulaugers qui auri>nt fait une étude particulière de la qualité des farines ;
* 7* que, d'après les dillércnls rapports qui auront élé faits par ïes ommissaires nommés à leur assemblée géjiérale reapeclive de tout ce qui àe sera passé en TAtsemblée des commissaires nommés par le^ 48 scctiousi il leur sera donné tous les pouvoirs nécetsaire^ pour poursuivre la punition des délinquants ou des tnioucîants devant tout tribuual cumpéiant, même de faire toute pétition à ce sujet an pouvoir législatif et au pouvoir ejiécutif ;
M 8» que l'assemblée générale demeurera ajournée jusqu'au moment oii ta capitale sera tranquille sur sa subsistance ;
« 9* que les commissaires seront tenus de rendre compte de leur mission au moins tous les buit jours dans uni^ asBembU-e générale qui sera convoquée sans pétition, mais aeuiemeut sur une simplu lettre à Al. le président des commissaires de section, qui donnera des ordres pour faire battre la caisne;
t* 1Û« entiUj que rast^euiblée générale vaue au méj-ris et à l'opprobre des bon& citoyens oeux des commissaires assez I fiches pour trabir^ dans uue circonsUnce aut^i critique, les intérêts de la Commune, m
lï a été aussitôt mis aus voi\ les arr-'tés pris par kjs scrtioup des Lombards^ du Palais-royal, des Postes, lie toute autre section qui aurait émts un vœu pareiL
Et, k I unanimité, Tadhésion a été prononcée.
Les conclusions prises par le discours du membre de rassemblée gén^-raïe qui venait de parler ont été mlsits aux voi\.
Et il a été arrêté k l'unanimité qu'elle y adhérait en tout leur contenu.
Plusieurs membres ont demandé 1 imprtàslon du discours qui venait d'être pro* nonce, renvoi au déparlement j à la Municipalité et au* 41 autres secUont, pour demander à ces dernières leur adhésion aux conclusions.
(l) Le texte du document original parte ici : ,»* put'gfr d'une Urn dt Hh^rté tt feule impur de ùrifjandi...
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Lp tout a été arrêté à Tunanimité, aux frais de tous les membres préseots à rassemblée» aiusi que Tinsertion dans le procés-verbal de la séance.
Ou a aussi procédé à la nomination des commissaires pour se réunir avec ceux des autres sections, et, par acclamation, MM. Paul, DestoBi Dutemps, boulangers; Rossignol, Cauhont, Desmarques, ont été nommés à cet effet;
Et pour suppléants, il leur a été donné MM. Planet, Lebau, Louis, HAbert jeune, Bourgeois et Dejon*
Signé : Jurie, secrétaire do l'assemblée.
En résumé, sur les huit sections signalées par le procès-verbal du Corps municipal comme ayant demandé la convocation générale des 48 sections, on a retrouvé et reproduit les délibérations de quatre d'entre elles, celles des Postes, des Lombards^ de l'Oratoire et du Palais-royal ; la délibération d'une cinquième, celle des GravillierSf esX citée ailleurs. Les délibérations des trois autres, d'Henri JV,de la Croix-rouge et du Ponceau^ sont restées introuvables. Par contre, on a pu ajouter les délibérations dans le môme sens et antérieures au 20 septembre des deux sections de Mauoonseil et des Quinze-Vingts^ qui ne fi garent pas parmi les requérant^^s quoiqu'elles eussent dû y Apurer.
On verra d'ailleurs bientôt que, en réalité, ce n'est pas huit sections qui demandaient la cor^ vocation delà Commune, mais bien dix-huit (1).
Mais le gouvernement ne pouvait rester indifférent à des diffloultés par lesquelles, d'un moment à l'autre, Tordre public risquait d'être compromis.
Tout à la fin de la séance du dimanclie il septembre, le président de l'Assemblée nationale fit savoir que le ministre de l'intérieur demandait la parole. Une mouvement d'attention se produisit, et aussitôt, montant à la tribune, Waldeck de Lessart prononça le discours suivant :
Messieurs,
Il est de mon devoir d'appeler l'attention de TAssemblée sur un objet Important dans les circonstances.
La récolte actuelle, inférieure en général à celle de l'année antérieure, a de plus rinconvéoient d'être très int^gale, de manière que, tandis que des départements sont dans l'abondance, d'autres éprouvent une disette absolue. Les environs de la capitale, à une très grande distaneef et tout le Nord de la France, ont fait une booue récolte. Mais, à mesure qu'où remonte vers le Midi, le résultat des récoltes diminue, et il est presque nul à l'extrême frontière.
Sans doute, il reste encore des grains de l'année dernière; et peut-être que, réunis à ceux de cette aunée, ils suffiraient en masse & la subsistance entière du royaume. Mais rin(^galité de distribution qui existe ne pourrait être compensée que par une circulation parfaitement active et libre.
Je ne dois pas dissimuler à l'Assemblée nationale que, dans les circonstances présentes, il y aurait de l'imprudence à compter entièrement sur ces moyens. Les départements qui, jusqu'à présent, m'ont fait connaître leurs besoins sont au nombre de huit, tous du Midi (2). Plusieurs départements se soot adressés à 1 Assemblée. La plupart demandent qu'on leur fasse des avances de fonds; queU ques-uns sollicitent des grains en nature.
Ces différentes choses présentent plusieurs questions plus délicates et plus importantes les unes que les autres. Kera-t-on des avances aux départements
(1) Éclaircissement du 21 septembre. (Vuir ci-dessous, p. 400.)
(2) L'énumération nominative des départements est dans le texte.
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qui en réclament? Dans quelle mesure et par qui ces avances seroot-elles faites? Fournira-t-on des grains à ceux qui sont hors d'état de 8*en procurer par eiumémes? Quels fonds emploiera-t-ou pour cette fourniture? Sur quels fonds les dépenses seront-elles assignées? Dans quelle forme s'effectueront-elles? En s'occupant de résoudre ces questions, et quelque parti qu'elle prenne à cet égard, l'Assemblée nationale aura encore à s'occuper de la libre circulation, sans laquelle tous les soinSi tous les efforts, toutes les dépenses deviendraient inutiles.
Quand l'Assemblée a consacré cette liberté par ses décrets, elle en a fait des objets de la constitution ; elle a voulu qu'on poursuivit et qu'on puait, comme perturbateurs du repos public, ceux qui se permettraient d'y porter atteinte.
Bientôt, sans doute, le progrès des lumières, l'usage de la liberté, l'habitade de la soumission aux lois mettront la libre circulation des subsistances au raug des premiers devoirs dont le peuple sentira la nécessité. Mais le souvenir trop récent du passé, un sentiment exagéré de crainte, un reste d'agitation qui se manifeste encore, ne permettent pas de compter sur cette sécurité, soutenue de cette espèce d'abandon qui peut seul favoriser ce genre de circulation. Une disposition contraire de la part du peuple souvent décourage ceux qui seraieut tentés d'entroprcndre ce commerce. Cependant, ce n'est que par rintervenlion du commerce que les grains peuvent être exportés des lieux oti ils sont abon- Jknts dans ceux où ils sont rares et que la circulation pourrait s'y rétablir.
Je penserais donc qu'il serait essentiel de rassurer les commerçants, en leur procurant une espèce d<; garantie qui ne leur laissât aucuns risques à courir que ceult qui résulteraient de la nature mt'me des choses. 11 me semble qu'on remplirait ce but en rendant une loi qui porterait que, en cas de pillage où de violence exercée relativement à la circulation des grains, celui qui aurait éprouvé le dommage en serait indemnisé par la nation : la nation s'indemniserait ensuite elle-même, en imposant l'indemnité sur le département où le pillage aurait été commis; le département ferait porter cette charge sur le district, le district sur la municipalité, de manière que, en dernière analyse, le poids en rctcKuberait et sur les auteurs et sur ceux qui, pouvant et devant Tempôcher, n'y auraient pas mis obstacle.
Du reste, toutes les précautions deviendront moins nécessaires à mesure que les effets delà Révolution pourront se développer: un des biens les moius indiscutables qu'elle doit produire est de rendre à l'agriculture et au commerce les capitaux et les bras qu*uu luxe impie et une foule de charges et d'eaiplois inutiles leur enlevaient depuis trop longtemps. Et le moment n'est pas trop éloigne où le sol de la France, cultivé par des mains libres, après avoir subvenu aux besoins des habitants, offrira encore un superflu aux spéculations du comiuerce.
Mais il faut pourvoir aux besoins actuels; il faut faire cesser les inquiétudes; il faut empêcher que l'ordre public soit troublé. Ces grands intérêts sont digues d'occuper l'Assemblée nationale. Jusqu'à présent, elle a renvoyé à son Comité des finances les diverses demandes qui lui ont été faites à ce sujet. Je la supplie de vouloir bien charger ce même Comité de prendre une connaissance générale de l'état des choses et de lui proposer incessamment des mesures capables de répondre à l'importance et à l'urgence d'un objet qui touche de si près à la tranquillité publique.
Le mémoire ministériel fut applaudi et renvoyé par l'Assemblée aux Comités de commerce et agriculture et des finances (1).
Le rapport présenté sur ce mémoire, le 18 septembre, par Roussillou, au nom des Comités réunis, est sobre d'explications. Il se borne à dire:
(1) Séance du H septembre 1191. (Voir Archives parlementaires ^t XXX, p. 562- 563.)
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Messieurs,
Vos Comités out examiné, avec la plus sérieuse attention, le mémoire qui vous a été présenté par le ministre de l'intérieur sur les subsistances et les pétitions de divers départements, que vous leur avez fait rhonueur de leur renvoyer.
De cet examen et des renseignements qu'ils se sont procurés, il résulte que le royaume renferme, tant en vieux grains qu'en nouveaux, plus qu'il n'en faut pour la consommation d'une année ; que la crainte de manquer de subsistances dans quelques départements en a fait beaucoup exagérer les besoins.
Vos Comités, convaincus, ainsi que M. le ministro»vous l'a dit, que le meilleur moyen de pourvoir aux besoins des départements qui ont eu des récoltes moins abondantes consiste dans la libre et paisible circulation du superflu qui se trouve dans plusieurs parties du royaume, vous proposent le projet de décret suivant*
Le projet de décret, cqmprenant trois articles, est mis aussitôt en discussion.
Le préambule et Tarticle {•r sont adoptés sans modifications. L'article 2 subit une légère modification, touchant la responsabilité des communes. Quant à Tarticle 3, après rejet d'une disposition additionnelle proposée par MALOUEiet finalement retirée par lui, il est discuté, critiqué, notamment par d'André, et, après un court débat, ajourné pour être représenté à la séance du jeudi suivant (22 septembre). Il ne reparut qu'à la séance du 26 septembre, matin, où la nouvelle rédaction, peu différente de celle proposée le 18 septembre, fut mise aux voix et adoptée (1).
Finalement, le décret voté les i8 et 26 septembre, ratifié et promulgué le 20 octobre, se trouva ainsi rédigé :
L'Assemblée nationale;
Considérant que, malgré les mesures qui ont été prises pour maintenir la libre circulation des grains et assurer la subsistance à toutes les parties de l'empire, ses vues pourraient être trocippcs par les artiQces des ennemis de la constitution et par les craintes exagérées du peuple, quoiqu'il soit reconnu que le royaume renferme plus de subsistances qu'il n'en faut pour la consommation d'une année;
Considérant que le vrai moyen de porter l'abondance dans tout le royaume est de rassurer les commerçants, en leur procurant protection et garantie dans leurs spéculations;
Considérant encore que, pour faire cesser toutes inquiétudes par rapport aux secours imprévus dont quelques départements pourraient avoir besoin, il convient de fixer et de laisser une certaine somme à la disposition du ministre, sur sa responsabilité;
Décrète : p
Article 1". — Le roi sera prié de donner les ordres "les plus précis pour faire poursuivre et punir, suivant la rigueur des lois, toute personne qui s'opposerait, sous quelque prétexte que ce puisse être, à la libre circulation des subsistances.
Art. 2. — Les propriétaires, fermiers, cultivateurs, commerçants et autres personnes faisant circuler des grains, en remplissant les conditions exigées par la loi, qui éprouveront des violences ou le pillage de leurs grains seront indemnisées par la nation, qui reprendra la valeur de l'indemnité en l'imposant sur le département dans lequel le désordre aura été commis. Le département fera porter cette charge sur le district; le district, sur les communes dans le territoire desquelles le délit aura été commis et sur celles qui, ayant été requises de prêter
(1) vSéances des 18 et 26 septembre 1791. {\oïv Ar^chives parlementaires ^UXXXl, p. 73-16 et 356.)
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du secours, s'y seraient refusées, sauf à elles à exercer leur recours solidaire contre les auteurs des désordres.
Art. 3. —Il sera mis à la disposition du miaistre de Tin lérieur jusqu'à concurrence d'une sooime de 12 millions, pour être employée, sous Tautorité du foi et sur ia responaabilitédu ministre, à prêter progressivement aux départements les secours imprévus qui seront reconnus leur être nécessaires, à la charge par lesdli^ départements de rembourser dans deux ans, avec les intérêts k 5 pour 100, les avances qui leur seront faites à titre do prêt. La trésorerie nationale en Fera Tavance chaque mois, en proportion des besoins reconnus par le ministre, qui sera tenu de juptifler de l'emploi à la prochaine législature, toutes les fols qu'elle l'exigera. Au !« octobre 1792, l'emploi détaillé desdits fonds sera rendu public par I; la voie de rimpreesion et envoyé aux 83 départements. La caisse de l'extraordinaire
it . restituera successivement à la trésorerie nationale les sommes qu'elle aura
avancées pour cet objet.
C'est dans celte situation et après ces diverses manifestations d*opinion que te Corps municipal se trouva saisi de la demande de convocation générale des sections, sur laquelle il remit 2i statuer au lendemain.
[21 Sept. 1791] DE LA COMMUNE DK PARI» 394
2i Septembre 1791
BUREAU MUNICIPAL
— - Du [mercredi] 21 septembre 1791, heure de midi ;
Le Bureau municipal réutii en exécution de Tajourtiemeni de la dernière séance, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Choron^ Le Camus, Le Houlx de La Ville, Champion» Maugis, Jolly, Raffy, Filleul ; le premier âubstitut'-adjoint du procureur de lèi Commune présent ;
- — A l'ouverture de la séance, il a été donné communication par le premier substitut-adjoint du procur^îur de la Commune d'une lettre de M. La Vallery, officier municipal d'Étampes, dont la teneur suit:
Messieurs,
J'ai été instruit, hier, par MM. les administrateurs du Directoire du département de Scine-et-Oise, de l'existence d'une lettre adressée sous mon nom à M. le Maire de Paris et par laquelle je suis supposé écrire d'Étampes, le 10 ou le 11 de ce mois, et rendre compte de différentes iiianœuvres employées par moi pour produire un soulèvement à Élampes, où j*ai l'honneur d'être officier municipal. Il m'a été donné lecture de cette lettre, ensemble de la vô re, qui eu contient IVnvoi au Directoire (\). Vous avez jugé qu'il y avait dans tout cela de la noirceur.
Je n'élais pas a Étampes à l'époque de la lettre. Mes sentiments sont un peu différents de ceux qu'on m'y prêle. Je connaissais M. Bailly par ses vertus et ses talents longtemps avant la Révolution. Mais, ji< mais, je n'ai eu l'honneur de lui parler ni de lui écrire. Il me serait honorable d'être son ami, parce que j'aurais son estime. Mais il ne serait jamais l'objet de la mienne, s'il était quelque part un homme qui osât lui en écrire une pareille impunément.
Ayant intérêt de connaître l'auteur d'une pareille atrocité, je me suis présenté ce matin à M. le procureur de la Commune, qui a eu la complaisance de me conduire au secrétariat, où j'en ai trouvé une seconde du même style.
(i) Lettres remises par le Maire au Corps municipal et renvoyées le 13 et le 49 i>eptembre à la municipalité d'Ètampes et au Directoire du département de Seine-et Oise. (Voir ci-dessus, p. 299-300, 308-309 et 301-362.)
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Je vous supplie, Messieurs, d'autoriser M. votre secrétaire à me donner une copie authentique de ces deux lettres, sur lesquelles je désire jeter et obtenir des lumières.
Je suis avec respect, Messieurs, votre frère et concitoyen.
Signé: La Vallkrt, officier municipal à Étampes.
Paris, ce 21 septembre 1791.
Le Bureau municipal;
Délibérant sur la réquisition contenue en cette lettre^ dont la minute sera paraphée par le secrétaire- greffier et annexée au procèsverbal ;
Autorise le secrétaire-greffier ou ses adjoints à faire délivrer à M. La Vallery expédition de chacune des deux lettres écrites à M. le Maire sous son nom.
-•^^^ Le Bureau municipal autorise M. Filleul, administrateur au Département des subsistances, à faire faire 3.000 sacs neufs, pour être employés dans les magasins de la Municipalité.
— -- Le juge de paix de la section de la Rue-de-Mon treuil (1) a été introduit au Bureau municipal, où il a exposé que, en exécution de l'arrêté du 9 du présent mois (2), il s'est rendu chez les sœurs de la communauté de Sainte-Marguerite, à TefTet de lever les scellés qui y avaient été apposés à cause de leur absence et de remettre à deux d'entre elles et à celles qui pourraient se présenter leurs effets particuliers ; que la communauté entière y était réunie et qu'elle demande à être réintégrée dans la jouissance de la maison et de Tuniversalité des effels qui s'y trouvent. Le Bureau municipal ;
Après avoir entendu la lecture du procès- verbal dressé par le juge de paix de la section [de la Rue-]de-Montreuil ;
A arrêt j qu'il se retirerait par devers le Directoire du département, pour faire statuer sur la demande de la communauté de Sainte* Marguerite (3).
'-^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
-**** Et le Bureau s'est ajourné à vtMidrcdi prochain (4), Si'gné : Bailly, Maire ;
Choron, Le Camus, Lb Roulx de La Ville, Champion, Maugis,
JoLLY, Raffy, Filleol; RoYER, secrétaire-greffier adjoint.
fi) C'était Delarzille ou deLarsille. (Voir ci-dessus, p. 239, note 2.)
(2) Arrêté du Bureau municipal, du 7 (non du 9) septembre. (Voir ci-dessus, p. 259.)
(3) La décision du Directoire départemental n'est pas connue,
(4) Vendredi, 23 septembre.
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CORPS MUNICIPAL
V— Du mercredi 21 septembre 1791, à six heures après midi;
Le Corps municipal convoqué en la forme ordinaire, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Berthollon, Borie, Canuel, Cardot, Choron, Couart, Cousin, Dacier, Debourge, Durand, Fallet, Hardy, Houssemaine, Jallier, Jolly, Lafisse, Le Camus, Le RouU de La Ville, Etienne Le Roux, J.-J. Le Roux, Maugis, Montauban, RaiTy, Regnault, Rousseau, Trudon; MM. Cahier et Desmousseaux, substituts-adjoints du procureur de la Commune, présents;
-— » Le Corps municipal;
Après avoir entendu le rapport des commissaires qu'il avait chargés d'examiner les arrêtés des sections d'Henri IV, de la Croixrouge, de rOratoire, du Poncf^au, des Gravilliers, du Palais-royal, îul demandent la convocation générale de la Commune, pour déliérer sur Tétat actuel des subsistances de la capitale (1) :
Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Déclare que, les arrêtés de plusieurs des sections ci-dessus noncées n'étant pas revêtus des formalités prescrites par la loi municipale (2), par celle du 22 mai dernier (3) et par l'arrêté du Directoire du département du i*' avril dernier (4), il ne peut ni ne doit déférer à un vœu qui ne lui est pas légalement et régulièrement connu et présenté.
Et néanmoins;
Sur la proposition de M, le Maire et des administrateurs au Département des subsistances;
Le Corps municipal convoque la Commune dans ses sections pour mercredi, 28 du présent mois, quatre heures de relevée, à l'effet de délibérer sur les subsistances. (1, p. 397.)
^*-* Le Corps municipal;
S'élant fait représenter les divers arrêtés qui ont été pris relative-
(1) Commissaires nommés le 20 septembre. (Voir ci-dessus, p. 372 ) — Au procès- verbal de cette dernière séance, huit sections sont énumérées comme demandant la convocation de la Commune^ : celles des Postes et des Lombards sont omises ici.
(2) Décret du 21 mai 1790. (Voir Tome IV, p. vi.)
(3) Décret du 18 mai 1791. (Voir Tome IV, p. iv-v et 13-17.)
(4) Arrêté du 4" avril 1791. (Voir Tome H, p. :i88-389.)
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nient au projet de transférer la Municipalité, ses Départements, la Mairie et leurs bureaux dans les bâtiments du Palais et d*y réunir tous les bureaux dépendant des divers Départements de la Municipalité (ij;
Considérant que Tintérét de la Commune exige la plus prompte réunion de tous les bureaux dépendant do la Municipalité; que l'éconoinie et la célérité qu*cxige Tadminiblration municipale ne permettent pas de laisser plus longtemps les divers Départemeuts dans fêloignement ofi ils ont été jusqu'à ce jour;
Considérant, en outre, qu'il sera impossible de réunir tous ces avantages tant que la Municipalité continuera d'occuper la Maison commune actuelle;
Déclare qu'il réitère le vœu formel par lui précédemment émis de voir transférer dans les bâtiments du Palais et dans ceux de la première présidence (â) la Municipalité, la Mairie, les Départements et tous les bureaux en dépendant (3);
Arrête, en conséquence) que M. le Maire se retirera devers le Direc* toire du département, pour le prier de porter ce vœu ô TAssemblée nationale et de solliciter un décret qui autorise le projet de translation et de réunion ci -dessus énoncé. (Il, p. 401.)
^«^ Le Corps municipal charge les commissaires de la garde nationale d'examiner et de lui faire incessamment le rapport d'une pétition dos citoyens de la soction de Bondy, tendant à faire construire un corps-de-grade sur le terrain des ci-devant Récollets, pour servir de quartier général à leur bataillon (4).
— ^ Lecture faite d'une délibération de la section de Mauconseil, en date du 12 septembre, relative à l'état actuel des subsistances (5^ ;
Le Corps municipal en a ordonné le renvoi au Département des subsistances, pour lui en faire le rapport (6).
Lecture faite d'une lettre du procureur^général syndic du
(1) Le Corps muuicipal avait élé invité, au nom du Directoire du départedieoti à se prouoncer sur ce projet de transfert, daus la séance de la veille, 20 septembre. (Voir ci-de89us, p. 373.)
(2) L'hôtel du premier président, qui fut ensuite la préfecture de police, faisait partie de l'ancieu Palais de justice. (Voir Tomes I, p. U5, et ÏV, p. 40.)
(3) Les vœux précédemment formulés à ce sujet on tété rappelés, dans une note précédente. (\ oir ci-dessus, p. 54, uote 4.)
(4) Le rapport sur le corps-de-garde réclamé pour le hataiUon des RécoUets n'est pas signalé dans les procès-verbaux ultérieurs.
(3) D^'iliburation déjà reproduite. (Voir ci-dessus, p. 38i-383,) (6) Il n'y eut pas de rapport spécial sur la délibération de la section de Mauconseil. 11 n'y eut qu'un rapport g«'n('ral sur l'état des subsistances, du 24 septembre. (Voir ci-dessous ) *
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département, contenant envoi de copie d'une lettre cifcuiaîre écrue, le 9 septembre, aux Directoires et procureurs-généraux des déjiar- Lements (1);
Le Corps muDÎcipal a arrête que ces deux lettres seraient dépûs.'es au secrétariat et les instructions qu'elles renferment exécutées.
"*- hes députiisde la section delà HaHe-aux-bliîsontété anuoncés etîntroduita.
Sur leur demande à fm de vérification, inspection et surveillance des Tarin es dans les divers magasins de la Municipalité (2) ;
Le Corps municipal ;
Après avuir enlciidu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
A iirrét^^ que les Jt'pulés seraient rappeU% ei que te secrcHaîre- ^reî'iier li:sur ferait lecture de ta réponse arrôtétf dans la séance du luodi 19 de ce mois, sur une pareille demande formée au nom de la section de PArsenal (3).
En conséquence, les députés ont été rappelés^ et ta dtdiSjérat'on prise à leur égard a été exécutée.
— -- Le (>>rps municipal;
Reprenant sa délibération tant sur l état actuel des subsistances que sur les mesiin^ii qui ont été prises pour calmer les inquiétudes occasionnéeïj par les farines qui sont actuellement séquestrées sur le carreau de la Halle et dans les divers magasins de la Municîpabté(4);
Cijusîdérant que lus mêmes motifs qui l'ont d**ternnné k prendre les précautions ordonnées par ses précède nts arrêtés et à provoquer :\ cet éj^ard Tinspection et la surveillance immédiate du département se rtni nissent pour faire donner à ton teî5 ses opérations la plus jurande psihlicilé;
Considérant encore que — quoiqn*it rcauUe des cxp^^'iences faites sur le carruau de la Halle et constatées par le procès- verhal des ll^ 12 et 13 septembre, présent mois, dresse par les commissaires du d-'partement sur les rapports des clumistes et boulangers experts nommés à cet effet, que les farines qui se vendaient i6 et 28 livres
(1) 11 fi'agît vraîsemblablcment d'une drcalairc du minUtre de rmlt'rieur, qui ^ étt^ inutilement r*;cliercbfiç»
(i2> La UélibératitiQ de k serti&û de lu îîailtaux-blés noromant k dt'^pu talion lïif'otiounée ci-ilcssu» u'esï pas connue,
(:}) Scl-auce du 19 septembre. (Voir ci-de«sus* p- \M.)
(4) DéUburatioa conimenc^-r Je 5 st:pteuibre, CAJUlinut'-t! les &, y, lU^ 12 **t f^J septembre/(Voir ci-dessu», p, 235-237,270 271, 211-21», âSl, 3UÛ etao9 LJIQ.)
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ne sont pas viciées (i), — il suffit néanmoins qu'elles aient excité des inquiétudes pour que la Municipalité prenne tous les moyens pour les faire cesser; que, déjà et par un premier arrêté du 5 septembre, la Municipalité en avait fait suspendre la vente et ordonné qu'elles seraient toutes retirées du carreau de la Halle (2) ; que, par un autre arrêté du même jour, elle avait nommé des commis- •saires qui avaient été spécialement chargés d*en faire faire Fessai par des boulangers et deux membres de l'Académie des sciences (3); que, par un Iroisième arrêté, du 8 septembre, il avait été sursis à la disposition qui ordonnait la réunion dans un même lieu de toutes les farines qui étaient à la Halle, afin de faciliter les moyens de les soumettre aux épreuves des experts, en prenant néanmoins la précaution de les faire mettre sous les scellés (4) ; que, enfin, les expériences étant finies (5), rien ne s'oppose plus ni à l'exécution de l'arrêté qui ordonne que ces farines seront retirées du carreau de la Halle, ni même à ce qu'elles soient employées de manière à ne plus laisser aucune crainte sur leur destination;
Considérant néanmoins que ces dernières dispositions seront toutes subordonnées aux décisions du gouvernement, seul propriétaire de ces farines;
Ouï le premier substitut adjoint du procureur de la Commutie; Arrête :
lo que le procès-verbal dressé par les commissaires du département sur les rapports et d'après les expériences des experts, ainsi que les divers arrêtés, pris à l'occasion des subsistances depuis le 5 septembre, présent mois, jusqu'à ce jour, seronl imprimés et envoy.^s aux comités des 48 sections (6) ;
2« que le ministre du roi sera prié de donner incessamment les ordres les plus précis pour faire vendre aux amidonniers, par la voie de l'adjudication, tant les farines du prix de 26 et 28 livres qui sont actuellement sur le carreau de la Halle et dans les magasins de la Municipalité que toutes celles qui sont séquestrées dans les magasins et qui, de tous temps, ont été destinées aux amidonniers, en prenant toutefois, lors des adjudications, les préçaulions néces-
(1) Procès-verbal présenté le 13 septembre, et publié le 26. (Voir ci-dcssiis, p. 309, et ci-dessous.)
(2) AmHé du 5 septembre. (Voir ci-dessus, p. 237.)
(3) Arrt^té du 5 septembre. (Voir ci-dessus, p. 238.)
(4) Arrêté du 8 septembre. (Voir ci-dessus, p. 270-271.)
(5) Rapport présenté le 19 septembre. (Voir ci-dessus, p. 362.)
(6) L'impressioQ de ce recueil fut définitivement ordonnée par arrêté du 26 septembre. (Voir ci-dessous, p. 482.)
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saires pour qu'elles ne puissent pas être vendues aux boulangers et employées à faire du pain;
Arrête, en outre, qu'il y aura samedi (1) une assemblée extraordinaire du Corps municipal, pour entendre le compte de l'administrateur des subsistances (2), et mardi 27, une assemblée du Conseil général de la Commune, pour l'instruire de tout ce qui a été fait à ce sujet (3).
'^^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
---^ Le Corps municipal s'est ajourné à demain (4).
Et M. le Maire a levé la séance, à onze heures.
Sîgné : Bailly, Maire;
Dbjoly, secrétaire-greffier.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 393.) L'arrêté du 21 septembre, itititulé : Convocation générale de la Commune, signé : Bailly, maire; Dfjoly, secrétaire-greffier, se Irouve imprimé in-fol. (Bib. nat., Lb 40/1), et reproduit par la Gazelle nationale ou Moniteur universel (n° du 25 septembre).
La convocation des sections décidée par le Corps municipal donna lieu h la publication d'un écrit non daté, mais qu'il faut nécessaiiement, d'après son contexte même, placer à la un du mois de septembre 1791, après le 21, date de rariété, et avaiit le 28, date fixée pour la réunion des sections. Cette brochure, intitulée : Vues géiiérales et réflexions à soumettre aux âS sections réunies d/après l'arrêté de la Municipalité qui ordonne la convocation de la Commune pour délibérer sur les subsistances (5), présente un double intérêt : elle contient d'aboni les noms des commissaires de dixhuit sections, les premières évidenmient qui aient répondu à l'appel de la section des Lon)bards et des autres sections initiatrices de la convocation; ensuite, elle expose dans quelles conditions la convocation a été demandée et précise le but exact de la convocation.
Voici, d'ailleurs, le texte complet de cet écrit :
(1) Samedi, 24 septembre. (Voir ci-dessous, p. 434.)
(2) Dès le 14 septembre, l'administra te ur Fiuleul avait demandé à rendre compte, au nom de ses collègues du même Département, de Tétat actuel des subsistances. (\ oir ci-dessus, p. 317.)
(3) Le Conseil général fut, en effet, convoqué pour le 27 septembre, à l'effet de recevoir le rapport du Déparlement des subsistances.
(4) Jeudi, 22 septembre.
(5) Imp, 8 p. iu-8 {Blb. nat., Lb 39/10188).
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Frère» et concitoyens,
Les commissaires réunis des diverses sections qui ont émis le vœu pour requérir la convocation de la Commune afin de délibérer sur les subsistances (1) auraient cru mal répondre à la confiance de leurs commettants si, d'après l'arrêté du Consoil municipal qui indique cette convocation, ils ne s'empressaient de mettre sous vos yeux dos réflexions utiles, non pour fixer ou pour forcer vos délibérations, mais pour vous prévenir contre tout ce qui pourrait tendre à vous éloigner d*éclairer une administration à laquelle nous aimons à prûler de bonnes vues, mais qui peut avoir été mal entendue et qui, en la supposant égarée, pourrait précipiter la capitale, et peut-être le royaume entier, dans les plus grands malheurs.
En nous réunissant dans nos Feclions, frères et concitoyens, examinons de bonne foi, mais avec le noble courage de la liberté, et nos droits et l'administration du D'^partement des sub^istauces.
Vous le savez: les deux dernières récoltes, les encouragements donnés à l'agriculture semblaient devoir nous garantir de toute inquiétude, et nous pensions pouvoir espérer que, non seulement il n'y aurait pas de hausse dans le prix du pain, mais qu'il serait d'une bonne qualité. Cependant, à l'approche d'un hiver qui peut être rigoureux, le prix des grains et farines s'est accru d'une manière alarmante; la Municipalité a fait exposer eu vente des parties de farine insalubres et conséquemment nuisibles. Il est donc de 'nôtre devoir de chercher les moyens l«'s plus sages, les plus prompts pour éviter les dangers dont nous sommes menacr-s, en découvrir les causes, déjouer des trames, s'il en existe, et nous assurer par des états exacts de la quotité et de la nature des subsistances qui nous sont destinées.
En nous reportant h Tannée 1768, époque à laquelle le pain monta à 17 sols les quatre livres, noub voyons qu'il existait une compagnie d'accapareurs de graius et farines, sous le titre de régisseurs de blés du roi. Cette compagnie, qui, sous le régime du despotisme, calculait froidement, du sein de l'abondance, la vie des citoyens en faisant hausser arbitrairement le prix des denrées de première nécessité, cette compagnie s'est propagée; toujours animés de l'esprit de cupidité et d'intrigue, ses agents, auxquels se sont joints sans doute beaucoup d^autres, portent peut-être la terreur et la désolation dans les divers départements du royaume. Peu de citoyens ignorent que ce sont les agents de cette société détestable qui sont employés encore aujourd'hui par la Municipalité de PàTia pour les subsistÀTices. '
D'un autre côté, nous ne nous disî^imulons c<»rtainement pas que les farines qui ont dernièrement été exposées on vonte à la Halle pour le compte de la Municipalité et dans ses ujagasius étaient déjà mauvaises et malfaisantes en 1789; que. depuis, elles ont nécessairement dû se détériorer davantage. Le mélange continuel qu'en a fait faire le Département des subsistances avec les farines de bonne qualité n'a pu qu'altérer, disons-le même avec franchise, C[ue gâter les bonnes farines. Cependant, depuis deux ans que cette mixtion corruptrice a lieu, il ne devrait plus exister de farines de mauvaise qualité; et, néanmoins, la Halie^ les magasins de la Municipalité, plusieurs boulangera même en sont infectés, d'après différents rapports et procès-verbaux de sections; et, ce qui paraîtra bien incroyable, c'est qu'il y a lieu de présumer que la manutention journalière, jointe au traitement des commis ou des employés, excède la valeur actuelle de ces farines,
U a paru aux sections qu'il était temps de s'occuper des moyens d'arrêter des opérations qui, outre le faux évident de la spéculation, présentent une sur->
(1) Il est donc certain que les 18 sections dont les commissaires ont signé ce manifeste avaient émis leur vœu pour requérir la convocation de la Commune*
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chnrg-r pour la Commune et ptmrraieiU se perpétuer à riTjQui, en attaquant la sa nié des citnyens.
C'est d'après ces motifs que plusieurs sections se sont risscmblt^e^, qu' celles ont nooiuîé de?i coiumiftsaires rïans leur sein pour examiner la nature dt^s subFïstaucfi's et prendre des rciiseigneiuents sur ta marche et sur les travaux de TadmUiÎPLraUon du Diîpuit(>uiOiit dc^ subsistances. Les corouiissaires réunis eii vtirtu de leurif pauvoirti se soot coni m uniquf^ réciproquement leurs découvertes, élayéi^s pour ta plupart d s actes émauès de la Mutii(;ipaUlé elle-nn'me ou de divers procès- ver baux de sections. Les commissaires ont reporté dans les assemblées légales de leurs coin met lants ci^a dx-con vertes prrTieu:^eSr et, sur leur rapport, plusieurs sections ae sont accordées à dematulei^ Ja ci>n vocation de la Commune (l), pour délibérer î 1" sur le compte à rendre par la Municipulitù de l'approvistonnÉtiient et des subsistances achet'es ou fournies pour s^on compte depuis la liévidutiouï i« sur la m^inière de rei'idre ce compte en recettes et dépensés tant cn^natiiJri's qu'cEi esp''ces, avec pièces probanLes, dôsi^nation des lieux des achatfi et di* cnix le la coriiommatiun îles ventes et rep'és'Milfltir^n des pouvoirs donnéM au\ aïeuls ; lï" sur la noiniiiatiotJ de cotnmi^i^aire^. Jauè chaque aection, pimr vcrilier lt?s faits d'arrhe^^ supposés donnes par la MuuicipaJité dans k'S départements voisins, pour, d'aprcs la vfîriricatioo, poursuivrct dans le cas d'un accaparement de grains, les cou]»ables jusqu'à punition; 4<' f'Ur les pouvoir» à donner aux commissaires nommés pour la vérification de» comptes des sub.^islancÈ^s actuellemenl exïstante*i atin que, d'aprèa la majorité du vœu des sec lion S] en résultat des délibêraLons de la Commune couvivipiéi', les marchandise:^ i^K^'*^^ viciées soient dij^l rai tt- s H employées î^iiivaiit la desliuatipu qui St^ra convenue, sons ta i^urveillance des commissaires nommés; 5^ sur rautorisation à donner aux m^'''mes commissaires, [tour s'assurer, dans les divers magasins de la Municipalité, d'après l'émission du vœu des sj^clionsi de Tétat actuel des subsistances et des moyens pris par la Municipalité ; 6=* ^ur Tautorisalion à donner également aujt commissaires your veill'T à ce que toutes les farines arrivant à Paris pour le compte de la Municipalité soient Iraueportées directement à la Halle pour éviter toute mixtioû; 1"^ sur la demande failE k la Muni* cipalitfî de l'aire conuaîlre l'état de ses employés pour la pariiv des subsistances et leurs traitf^menti.
Voilà, frértis et concitojûus, les objets qui out déjà occupé une parlie de la Commune dans ses assemblées partielles. Voilà ce qu'il nous a paru de notre devoir de vous soumettre.
Nous vous prloiiei, au nom de la patrie, de rhumanité et de notre bonheur coommni de User vulre alteuiiou sur li^i n^ttifs des stcliuns qui ont' réclama et sur ceux: qui nous font a^âr. IJue le bien public^ qui vous enflamme, vous fasse pi'SLT dans votre sagesse les Sf.^pt articles de discussion que nous venons de voua présenter.
^iortons^il en est lemp^de uolre lélharj^fle surîtes uioyeus em;iUjyés par raiin»!uir^tration du Déparlejnent des i^ubâi stances. Comhinûtjs, d'après une Oiscnssion éclairée J es mnyeTis les plus sûrs d obtenir uu heureux concours des deurées dv. première nécessité dans la capitale et de ramener le calme et la i^écunle ta plur^ profonde sur nos subsistances, tu En, montrons-;] ous, par autant de prudeuce dans la délibêiatiou que ie fermeté dans Texécuiion, digues de la liberté que nous avons conquise et. pour tout dire en un mot, "ligues du nom de Franij^aif. qui fait maintenant noire gloire.
Les commissaires des cédions réunis à ïa section deiï Lombards,
(1) Toi>^ les faiti exposés Jusque-l^i sur la nomination et h^ 4gisseineûts dcH conuïiissaire^i d'un certain Uiuuhre de sections sont donc antérieurs à la deiUftUrie de convocalioui c'est-i-Jir^i au 20 septembre*
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Signé:
Section des Lombards : Collier, Tardivaux, Becquet, Cordas, Riollet,
hON VALET ;
Se-tinn de VOratoire: Lavau, Brughard, Aubert, Traisnel {\) ;
5? tion des Postes : Desvieux, Santbrre, Dragon (2) ;
Se-tion du Palais-royal: Chancereux, Lacoste, Grugé, Lambin, Dcpuis,
Deplayé; Section des Gravilliers : Hazard, Grouvelle fils, Robinsau, Bontemps, Decq,
Demousseaux, Bollerst, Orvbyre, Fournier ; Section de la Bibliothèque : Belloroé, Thomé, Sureau, Dudbuil, Geoffroy,
Pujo ; Section du Ponceau : Sauvé, Flicourt, Pujos, Durfort, Dblaoranoe ; Sertion de Notre-Dame : de Villeneuve, Besançon, Lacroix, Becquey ; Section de Sainte-Geneviève : Hedé, Aubert, Garnier, Leroy; Section de la Hulle-aux^blés : MARAuainé, Marau jeune, Baujé, Noël, Clataux,
Hautemanière ; Sectirn d'HenrilV: Lariviérk, Letellier, Gergois, Courtois, Fillibr, Cousin ; Section delà Croia-rouge: Vautrain, Devaux, Poupart, Carré; Section de la Place-royale: Journé, Pighenot, Dudol, Renaud; Section du Louvre : Millet, Galicheau, Huet, Joannês ; Section de Bonne-Nouvelle : Brette (3), Leterrier; Section des Quinze- Vingts: Paul Destor, Rossignol, Caumont, Desmarqubs,
Duteins, Planbt, Lebbau, Louis, Hébert jeuoe, Dbjon (4); Section du Théâtre-français : Dalmas, Favanne, Desportes ; Section des Thermes-de- Julien: Saillabd, Lanolois, Grincourt, Alix, Cauchois.
On remarquera que les cinq premières sections énumérées dans cette liste figurent parmi les huit qui se préseutèrenl en postulantes, le 20 septembre, devant le Corps municipal: les trois autres postulantes font partie des douze premières de la môme liste.
On remarquera aussi que le nombre des commissaires par section varie de deux {Bonne- Nouvelle) à onze {Quinze-vingts)^ les autres chiffres étant de liois^ ou de quatre, ou de' cinq, ou de six, ou de neuf. Six sections sont re- [•résentées par quatre commissaires, et cinq sections ^.ar six commissaires. En tout. 92 commissaires pour 18 sections, soit, en moyenne, 5 commistaires par section.
Le résultat des délibérations prises par les sections le 28 septembre se trouvera consigné au procès- verbal de la séance du 26 octobre (5). Mais, auparavant, on verra à quoi aboutirent les premières réunions de TAssemblée des commissaires spéciaux des sections désignés Je 28 septembre (6).
(i) Les Domsdes trois premiers signataires se retrouvent bien parmi les quatre commissaires désignés le 12 ;septembre par la section de VOratoire. (Voir cidessus, p. 384.)
(i) Les noms des trois signataires sont bien ceux des commissaires désignés le 9 septembre par là section des Postes. (Voir ci-dessus, p. 38i.)
(3) La seconde lettre du nom manque daos le document original. On a supposé qufe ce nom devait êlre Brette.
(4) Les noms des onze signataires se retrouvent bien parmi les douze commissaires désignés le 18 septembre par la section des Quime^Vingls. (Voir ci-dessus, p. ,7*7.)
(5) Séance du 26 octobre. (Voir ci-dessous.)
(6) Séances des 7 et 10 octobre. (Voir ci-dessous.)
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(11^ p. 394.) Le Directoire départemental ue perdit pas une minute pour appuyer, dans la mesure de ses forces, le vœu renouvelé par le Corps municipal pour la translation des services municipaux an Palais de justice, vœu qui dut lui être porté aussitôt voté.
C'est au cours de la séance du 21 septembre, commencée à six heures du soir, que le Corps municipal s'était prononcé; c'est aussi le 21 septembre que le Directoire prit l'importante délibération qui suit (1) :
Département db Paris Extrait des registres des délibérations du Directoire»
Du 21 septembre 1791.
Le Dîrccloire ;
Délibérant. sur les propositions qui lui ont été faites plusieurs fois, au nom du Corps municipal, de réunir dans un même local tous les Départements de la Municipalité et particulièrement sur son arrêté d'aujourd'hui, par lequel il confirme toutes ses délibérations précédentes et réitère le vœu formel quli avait déjà exprimé;
Considérant : l» que la réunion de la Mairie, de THÔtel commun et de tous les bureaux de la Municipalité en un seul local aurait l'avantage de rendre beaucoup plu» active la marche de l'administration municipale, en môme temps qu'elle faciliterait des réformes économiques dans les divers bureaux qui la composent; 2'* que celle des tribunaux de Paris présenterait des vues d'utilité également intéressantes, soit par la diminution des frais d'entretien de ces divers tribunaux qui sont à la charge des administrés, soit en rendant l'expédition des affaires plus prompte, plus facile et moins coûteuse; 3** qu'elle aurait encore l'avantage de faire rentrer dans la classe des biens nationaux disponibles l'Hôtel commun de la Ville de Paris et toutes ses dépendances,. les édiQces destinés actuellement à l'emplacement des tribunaux, dont plusieurs, par leur situation et leuf étendue, forment des propriétés intéressantes pour la nation; 4» qu'elle donnerait la facilité de procurer de rembellissement et de la salubrité à la Ville par la démolition du grand Châtelet, dont la masse énorme obstrue une des voies publiques les plus fréquentées, et par l'établissement des prisons qull renferme, soit à la Conciergerie, soit dans la maison de Saint-Lazare, qui présenterait un espace moins resserré et plus salubre; 5« que Tancien Palais de justice, par la nature de ses constructions, par son étendue, ue présente d'emploi vraiment utile qu'en le destinant h recevoir des établissements publics qui ne pourraient être placés qu'à grands frais dans d'autres endroits; 6» que sa situation vers le centre de la Ville le rend propre à recevoir les différents corps qui ont les rapports les plus fréquents et les plus directs avec les citoyens; 7» que, déjà, le tribunal de cassation, les tribunaux criminels provisoires et un des tribunaux civils y sont réunis ;
Considérant, en outre, que, dans le cas oh l'Assemblée nationale adopterait les vues qui lui sont proposées, la portion connue sous le nom de Bailliage du Palais et ses dépendances, qui avait été assignée au département par la loi du 15 avril dernier, deviendrait nécessaire pour compléter cette réunion; que, alors, il serait plus utile pour la chose publique et moins coûteux pour les administrés de prendre un nouvel emplacement simplement à location, jusqu'à ce que le temps et la réflexion aient fait connaître le meilleur usage à faire des divers édifices nationaux situés dans la ville de Paris; que la maison ci-devant occupée
(i) Pièce mauusc. (Arch. nat., F 1 c m, Seine, 27). — M, Marins Barroux, dans son étude si documentée sur VHôlel de l'administration départementale de la Seine, de 4791 à 1803 y a visé cet arrêté, mais n'en a pas publié le texte. Tome VI 26
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par les Feuillants est une de celles dont la destination ne peut être fixée avantageusement que lorsqu'un système général aura déterminé Tusage de tous les édifices nationaux qui Tavoisinent; qu'une partie de cette maison semble propre, soit par sa situation, soit par les dispositions qui en avaient été déjà faites en bureaux, à devenir pour quelques années l'emplacement du Directoire;
Le procureur- généra) syndic entendu;
Arrête que TAssemblée nationale sera priée : 1» d'autoriser le Directoire du département à réunir, dans l'enceinte de l'ancien Palais de justice, la Mairie, l'Hôtel commun et tous les Départements de la Municipalité, le tribunal criminel du département et le plus de tribunaux civils qu'il sera possible de réunir; 2' d'accorder au Directoire la faculté de louer pour six ans la portion de la maison des Feuillants désignée au plan annexé à la présente délibération, aux prix, charges, clauses et conditions qui seront fixés avec les régisseurs du droit d'enregistrement préposés à l'administration des domaines nationaux, conformément à la loi du 6 août 1791.
Signé: La Rochkkoucauld, président; Blondel, secrétaire.
Pour apprécier la valeur des considérations développées dans rarrèté du Directoire, il faut se souvenir : i^ que la Mairie (logement du maire et secrétariat), installée rue Neuve-des-Capuciues, n"* 12 actuel, était complément distincte de THôtel-de- Ville, siège des assemblées municipales (1); 2* que, par crainte de voir se reformer un corps de magistrature analogue à Tancien Parlement, TAssemblée nationale avait interdit, contre l'avis du Corps municipal et celui de son propre Comité d'emplacement^ Ja réunion des nouveaux tribunaux dans l'enceinte du Palais de justice et les avait dispersés dans divers bâtiments (2); ^'^ que, cependant, le tribunal de cassation, les six tribunaux criminels provisoires et le tribunal civil du I«r arrondissement avaient dû être installés au Palais de justice (3); 4* que l'administration départementale, qui avait d^abord sié^^é à Thôtel de Tlntendance, rue de Vendôme, aujourd'hui rue Déranger, n" 11, avait obtenu de l'Assemblée nationale la concession de l'ancien Bailliage du Palais et de ses dépendances, autrement dit de F hôtel de la precpière présidence du Parlement (4) ; 50 que les Départements et Commissions de radministratioii municipale étaient répartis de la façon la plus incommode entre divers locaux, les subsistances et approvisionnements à Tanci n hôtel de Flntendance, la police à la Maiiie, les dotnaine et Hnances à THôtel-de-Vilie, les établissements publics à lancien hôtel de Tlntendance, les travaux publics au palais Cardinal, les impositions et patentes à Thôtei de Soubise, et la garde nationale à la maison du Saint-Esprit (5) ; 6« que la maison des Feuillants, voisine de la salle du Manège (6), avait été occupée, vers, octobre 1790^ par de nombreux Comités de l'Assemblée nationale, tels que ceux Je
(1) L*ancien hôtel royal de la Police avait été concédé à la Commune de Parie le 5 août 1789. (Voir 1» série, Tome l, p. 93.)
(2) Décrets des l», 6, 8 et 23 janvier 1791. (Voir Tome II, p. gQ-iS et MSé.)
(3) Décrets du 13 mars 1791. (Voir Tome III, p. i60 et i9%-193.)
(4) Décret du 9 avril 1791. (Voir Tome IV, p. 89-40.)
(5) Voir Tomes I, p, 437, et II, p. 6%3.
(6) La terrasse des Feuillants, au jardin des Tuileries, rappelle Texistenoe et le voisinage de l'ancien couvent.
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la division du royaume, de constitutioa et de revision, militaire, de la marine, de l'agriculture et du commerce, des finances, des rapports, des recherches, et au$si par les Archives (1).
Mais il fallait se hâter si Ton voulait aboutir, car la séparation de TAssemblée nationale était imminente. Aussi, le Comité d'emplacement (auquel le mémoire du Directoire du 21 septembre parvint aussitôt, sans que cependant cette transmission ait été mentionnée au procès-verbal de i'As« semblée) fît-il diligence; dès le 25 septembre, Prug.non apportait son rapport sur la destination des édifices civils de Paris.
Il faut dire ici que, le 16 juin, un décret précédent avait, sur la proposition de Regnauo (de Saint-Jean d*Angély), ordonné qu'il serait remis à l'Assemblée, sous huitaine, un état de tous les bâtiments employés ci-devant dans la capitale par les anciennes administrations ou destinés au logement des agents du pouvoir exécutif, et que son Comité d'emplacement lui ferait le rapport de la destination actuelle de ces bâtiments ou logements, pour, sur le rapport, être par l'Assemblée statué ce qu'il appartiendrait, soit pour* en continuer, changer la destination ou ordonner la vente de ceux qui seraient inutiles (2).
Le rapport commence par une énumération des édifices employés par les anciennes administrations et qui doivent désormais servir au logement soit des agents du pouvoir exécutif, soit des administratious et régies nationales; parmi ces édifices, il cite l'hôtel de la Mairie, l'hôtel de la cidevant Intendance, THôtel-de-Ville, le Pillais de justice.
Examinant ensuite l'attribution qui pourrait être faite de ces édifices, pRUGNON s'explique ainsi sur la question qui nous intéresse :
a Le maire de Paris est établi à une trop grande distance de la Maison commune; il doit, autant que les localités le permettent, être placé ou dans son engeinte ou à côté d'elle. Le moindre inconvénient est la perte de temps, et jamais un maire de Paris n'en aura à dissiper.
« On fera cesser cet inconvénient en plaçant le maire à la première présidence, si Ton se décide à continuer de le loger: c'est une subrogation naturelle d*un premier magistrat à un premier magistrat. Le département demande lui-même à abandonner ce local, parce qu'il est placé trop loin du Corps législatif : lobservation a prouvé que, dans les grandes circonstances, il n'en peut être trop près et qu'il est bon que la même enceinte les
(1) Voir Brbttb, Histoire des édifices où ont siégé les assemblées parlementaires de la Révolution française (t. I, p. 175 et 183).
(2) Décret du 16 juin 1191, matin. (Voir Archives parlementaires t t. XXVII, p. 263.) — Dans sa molioa. Reonaud avait signalé « le très scandaleux exemple du mauvais emploi qui se faisait, à Paris, des bfllimeots nationaux » et rappelé une décisioa prise trois mois auparavant, portaut qu*ii serait rendu compte à l'Assemblée de l'emploi des bâtiments Dationaux. Cette déoiiion, qui devait remonter approximativement à mars 1791, n*a pas été retrouvée. Il n'existe qu'un décret du 7 février 1791, rendu sur le rap^.ort de Pruonon et ordonnant à tous les corps administratifs de rendre compte à l'Assemblée, dans la quioiaioet de la manière dont ils ont formé leur établissement, aveo indication de ia nature de l'édifice, le plan, l'état de ia dépense^ etc. (Voir Archives parUmentaires^ t. XXIII, p. 28-30.)
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réunisse (1). La maison des Feuillants offre un local assez vasle pour contenir ce corps administratif. La maison des Capucins suffira, et beaucoup au delà, au petit nombre des Comités qu'auront nos successeurs (2).
c Votre Comité vous propose de placer le ministre des contributions à la Mairie. Par cet arrangement nouveau, le Corps législatif, le roi, le département et les ministres seront réunis dans un même point, et le maire fiié près du Corps municipal.
« Il paraît convenable de placer ce corps dans une portion du Palais : deui motifs Je veulent ainsi. Le premier est l'impossibilité de continuer à faire le service dans un local devenu beaucoup trop étroit : l'ancienne Municipalité n'avait ni les subsistances, ni les impositions^ ni la police; ainsi, un local qui lui suffisait cesse évidemment de convenir à la Municipalité actuelle. Le second motif est la nécessité de réunir sous un même toit le Corps municipal et son chef : la marche des affaires en devient plus active et la mesure est plus économique.
tt Voire Comité vous propose de placer à l'hôtel de Mesme (3) les payeurs des rentes. Cet édifice est très vasle et peut facilement les contenir. Par cette dernière disposition, THôtel-de-Ville devient absolument libre et peut èlre mis en vente au profit de la nation. Je reviendrai sur cet article.
« Vient la question de savoir si le département achètera ou louera simplement la maison des Feuillants. D'abord, il entend n'en occuper qu'une partie, et il est le premier à proposer un simple loyer, jusqu à ce que le temps et la réflexion fui sugf^èrent d'autres mesures. D'ailleurs, des considérations d'utilité nationale exigent qu'il se borne là. »
Ayant ainsi "logé les administrations municipale et départementale, le lapporteur se demande comment pourront être utilisés les bâtiments devenus vacants, et voici comment il formule ses vues à cet égard :
« A l'aliénalion de deux magasins à sel, il y aura a joindre celle de riiôlel de la ci-devant Intendance et de l'Hôtel-de-Ville. Il y aura un grand parti à obtenir de ce dernier édifice, attendu que la paroisse de Saint-Jeaneii -Grève, dans laquelle il y avait un chapitre, et les maisons canoniales adjacentes peuvent être comprises dans la vente et offrir un champ à de belles spéculations. J'ajoute que cela rendra facilement praticable l'ouverture de la rue projetée par M. Turgot père (4), laquelle devait offrir pour perspective le beau portail de Saint-Gervais.
« Il y aura ensuite à s'occuper de la démolition du Chàtelet, pour évaser la rue Saint-Denis, qui se termine par une espèce d'obstruction ou d'égoût, et pour anéantir à jamais des prisons où règne une éternelle épidémie. L*ac-
(1) C'est ce qui s'était fait du 20 au 27 juin 1791. (Voir Tome V, p. H, 37^38, iS6 et 611, addition à la page i86.)
(2) Eu quoi Pkugnon se trompait fortement : dés le début de rAssemblée législative, la maison des Feuillants fut occupée par dix Comités. (Voir Brettf,
HisLoire des édifices^ t. I, p. 208.)
(3) Rue Sainte-Avoye.
(i) TiRcoT (Michcl-KticMme), cinq fois prOvjU des marchands du 14 juillet n£9 au 26 août 1740, père du célèbre économiste.
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cusé, (încliainé par la loi, iloit respirer Tatr des vivants, jusqu'à ce qn1l mérite île perdre la vie; et tout c« qn'iio prisocïurer non coiitltininé ^ouJTre au delà de la perte de sa lihertë est un crime dti pouvoir envers la société entière. Le Directoire sollicite é^t^aletrient rattention de TAsî^eniblée sur cet objet, qui tient de bien plus près à rhtimanité qu'a la décoration et à la salubrité de la capitale.
« Le secret des lois est dans le temps, et c*esL à lui qne le Couïitô ea appela lorsque vous décrétâtes, contre son avis^ que le."; sii Iribunaux. de pHiris sei nient placi^s dans six points dilTérents de cette capitale ; et il parait déjà qtie cet aj^eut invisible a fait connaître les iriconvéiiients de celte mesure, qui, au reste, ne peut qu'être provisoire, i»
Après avoir efïCOi"e discute lon;^URmeïit la question de la dispersion di^s tiîbunauï et in>i3Lé sur les inconvénîeJïts. devenus déjà très sensibles, de cet état de choses (remises continuelles, frais énormes de déplacement, attrtinte â la gratuité de l<i Justice, iutérùt des pbiideurs négligé par les avoués devenus des facteurs, etc.), le rapporteur arrive au projet de décret, ainsi formulé ;
Articîe l". — *.. Le ministre des contri butions publiques occupera Thôlel de la Mairie.
ArL 2. — Le maire de Paria aura ThAtel de la premiùre présideoce. La Municipalité sera planét* au l'alais^ilmis la porlîou de net éililice qui lui sera assigai'e par la procbaine U'^gislalurc, it'apn'^s J'avisdu ilpparlt^mptil (Y).
Art. 3- — Le dejmrteiutiut ûn*rup>.ra l*^ bâUiucnt diis Feuillants^ désigné au plan qui sera joint à la miuute du préserit décret»
Art. H, -^ Le d^partemcut de Paria «at autorîi»é k plac»*r dans l'ancien Palale Je tribunal criminel du Uf-parlcuicut cl le plus du tribunaux qu'il sera pfkSEible d'y réunir.
Art. 9. — Il sera inccs^-amnient présenté au Corps lêgislalir des mci^ures laut pour ïa démoUlion du Châteîet qut.^ pour rL^labliflsemfnt de prisons aaiues, où le» détenus ne soient pnv<5s que de leur liberté.
L'Asseurblée décrète, en outre, que les admîrustrateura des domaine» et îes cumnnssaires receveurs du droiL d'tuirr^islrcment i^*' uR'ittrijut in+'^î^sammeisL eu fin*sessluu de illôtel-de-ViUe, de la ci-devaut Inteuilnuce et du grcuiL^r à bi?I rue Saint» Germain l'Auxerrois. Les nmsoni et êdiÛces nationaux dont il n'a paa été disposé par le présent décret seront mis eu vente et adjugés suivant les décrcU de TAssemblée nationale.
Le Comité d'cmpfacement proposait donc froidement, et cela sur la dejnande même du Directoire du département de Paris (Directoire très constitutionnel et conservateurij d'aliéner et de démolir, non seulemejit [e Cbùlelet, mais encore rHùteUde-Ville, cela pour percer une rue faisant face au a beau fl portail de Féglise Satnt-Gervais,
(1) Le projet de décret u'est runnu que parle fS^ipport du Ctjmilé d'rmpînre- TTienl sur ta deili/tatîon des édifi*'eit civUn de l*ari$, iuip, !6 p. in-S (Bib, naL, Le Î9/I24?ï). reproduit par les Acrfiives paf'UtrteftimrFJi, Or, il est dit dans ce rincumenl, k l'art» 2, que n la Municipalité sera placée ttttj: FeitUlanii ». CeH uun erreur d1ïn pression que démontre le texte même du rapport* Lu procési^vt-rbal ufHcie! de l'Agîiomblée constituante ne dujine pus lo pmjcl de d»Hret ; niiiiy il dit : ■< Comme par ce rapport^ la Municiprdib^ de Paris et plusieurs tribunaux de justice devaient occuper rancit?» Palais de ju^1icL\ un uvtnnbre a observé..* j> Il r&utdoncUre sûrement, commu noua avons rectifié : au Palais^
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Il faut oroire d'ailleurs que cette perspective de démolition paraissait toute Naturelle, car personne, dans la discussion qui s'engagea sur It projet de décret de Pacgnon^ n*y ût même la moindre allusion.
Phirur (de la Marne) indiqua que le Palais de justice pourrait être réservé provisoirement au Corps législatif, le local actuel étant incommode et peu digne de Tobjet pour lequel il était destiné. Il demanda, en oonséquetice, l'impression du projet et Tajournement à la prochaine législature.
DE Dbllat d'Agieb dit que le projet se divisait en deui parties bien distinctes, savoir: |o les établissements concernant l'administration générale du royaume^ la conservation des forêts, les traites, les bureaux de la comptabilité générale, un ministère; 2o des établissements uniquement destinés à l'administration particulière du département de Paris. On pouvait ajourner ces derniers. Hais il était ui gent de statuer sur les articles relatifs aux établissements d* utilité nationale.
En vain, Anson, député et membre du Directoire départemental, fit-il remarquer que l'ajournement nuirait à l'administration de la justice et à la perception des impôts de la capitale.
La motion de de Dbllkt d'Agier ayant obtenu la majorité, les articles non relatifs au département et à la Municipalité de Paris furent mis aux voix et adoptés. Le reste — c*est-à-dire la suite donnée au vœu du Corps municipal et à l'arrêté du Directoire départemental pour le logement de la Municipalité, du département et des tribunaux de Paris — fut impitoyablement ajourné (1).
Deux jours après, cependant, l'Assemblée fut obligée de revenir, en partie, sur sa décision. Le 29 septembre, Pétion, qui avait été élu, dès le 15 juin i79i, président du tribunal criminel, demanda au rapporteur du Comité d'emplacement pourquoi on n avait pas encore statué sur l'emplacement du tribunal criminel de Paris. Prugnon n'eut pas de peine à expliquer que ce n'était pas la faute du Comité li ses propositions, en ce qui concernait le tribunal criminel, avaient été ajournées. PfrrioN ayant insisté sur les inconvénients d'un retard qui empêchait l'aménagement d'un local q lelconque et rendait, dès lors, Impossible l'installation du tribunal, l'Assemblée finit, sur la proposition de de La Rochefoucauld, président du Directoire et du Conseil du département, par autoriser le Directoire à déterminer dans l'enceinte du Palais l'emplacement du tribunal criminel, lequel ne fut d'ailleurs installé qu'en février 1792 (2).
L'Assemblée constituante se sépara donc sans avoir rien décidé sur l'installation définitive de l'administration municipale et de l'administration départementale de Paris.
Ajoutons simplement que VOraleur du peuple (t. VI, n» 24, non daté, mais qui doit être de la fin de mai 1791) combattit le projet de translation, à raison des fhais déjà fails pour l'installation des services municipaux. Cet article était ainsi rédigé ':
« En octobre 1789, la Municipalité provisoire loua, des héritiers Soubise,
(1) Séance du 26 septembre 1791, soir. (Voir Archive» parlemenlaires, t. XXXI, p. 357-360.)
(2) Séanoedu29 septembre 1791, matio. (\'o\t Archives parlementaires, i,XXX\^ p. 594.)
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V\\6ie\ MonimïS palais C^nlirui!, ]Kini l'^Uahlisfiefi^ent des btireanv dp plusieurs DoparlcmentH, leï^ travail s publics, la R.iide iinitionale et les impositions. La location de cet liûtel s élève iiepvirou li.OOi) livres, La distribution d'uoe maison particulîi're ne conveiiîiit ntHleriieut à un établissemeut de biireaiiï nécessaires pour les Départements qui devaient y être installés. Celte distribution nouvelle niïcessita des changements, dont la dépense s'élève an dLdâ de 30/000 livres.
*^ Il en fut de mèiiu^ pom- Tancien hôtel de 1 Intendance, où sont placés le ïlepartem nt des stibsistances et celui des étahfissemenls publirs^ et où l'on a fait pour environ 2i*.000 livres de dépense.
« L'hôtel de la Mairie a coiUé an delà de 1 00.000 livres pour les divers chanj^enients^ réparations ^ entretien et anienblement.
■ Les dépfnises fnites aux Bernardin?; pour le Département des hôpitaux forment un obj<?t de plus de iOjlùO livres.
f Les bureau! installés au Sainl-Esprît ontcofité au delà de 10,000 livres*
t Ces diiïérentes sommes forment un total de 200.000 livres, à quoi il convient d'fïjouter la location de quelques-uns de ces élahlissenients. Ce total augmentera encore, si Ton doit remettre les choses dans leur état piimilîL Si Ton quitte, avant le terme ftsé par le hail^ ceux qu'on a à lojer, l'indemnité à donner an propriétaire sei a encore un surcroît de dépense.
« La translation des hnreatix de la Municipalité et celle de la Mairie au Pal ai*, projetée par radmiciistration municipale, reridniit toutes ces dépei*st*s presque en pure pitrte, et l'on peut assurer que ce serait au moins SoiKOOO livres dont on aurait â peine joui» sans y comprendre les réparations à faire auï lieu s abandonnés, que Voïi doit éîaluer pour le moins à une vingtaine de mille livres,
tf C'est ainsi que la Mirnicipalité se joua des fonds de la Commune, qu'elle se jette dans des dépenses considérables et extravagantes, auxquelles on peut obvier en conservant les bureaux dans les bïVtiments où ils sont placés. »
Pour des raisons autres que les raisons d'économie, roplnion soutenue par VOi'aleur du peuple se trouva tout de même être celle qui prévalut en grande partie. Finalement, des projets de Prugnon, il n'y eut de réalisé que le déménagement du département, qui s'en alla, non pas aux Feuillants, mais place Vendôme, et celui de la Mairie, qui remplaça le département à l'hôtel de la première présidence, au Palais Je justice.
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^^^ Du jeudi %2 septembre 179t, à six heures après midi;
Le Corps municipal exlraordinairement convoqué, (i), présidé par M. le Maire, et composé de MM. BerlhoUon, Borie, Gahours, Ganuel, Couart, Cousiu, Dacier, Gandolphe, Houssemaine, Jolly, Le Camus, Le Roulx de La Yilie, Lesguillez, Maugis, Montauban, Oudet, Pitra, Prévost, RaflFy, RegnauU, Roard, Rousseau, Stouf, Tassin, Vigner, Viguier-Curny ; MM. Cahier et Desmousseaux, substituts-adjoints du procureur de la Commune, présents;
"--^ Les administrateurs au Département des domaine et finances o.it fait le rapport d'un mémoire des sieurs Renou, père [et] fils, qui sollicitent leur conservation dans les places qu'ils ont occupées jusqu'à présent, à l'Hôtel-de-Ville, pour Tenregistrement des constitutions et reconstitutions de rentes sur TRtat. (I, p. 414.)
Le Corps municipal;
Considérant que la formalité de l'enregistrement des rentes, qui, par un premier décret, avait été supprimée, a été rétablie par un décret subséquent ; que la Municipalité a été ensuite chargée de commettre trois de ses membres pour signer les contrats des rentes co asti tuées ou reconstituées sur TEtat; que le bureau d*enregistrement des rentes n'a pu être établi à l'IIiMel-de- Ville que parce que les prévôt des marchands etéchevins étaient chargés de la signature des contrats et pour leur faciliter cette signature, en évitant les dangers des transports et déplacements des minutes; que ces motifs existeront tant que des officiers municipaux, également chargés de la signature, rempliront cette coqimission ; (II, p. 414.)
Considérant, d'ailleurs, que l'employé chargé de l'enregistrement dont il s'agit et de leur présenter les contrats à signer semble devoir
(1) Le 21, le Corps municipal s'élait ajourné au lendemain. (Voir ci-dessus, p. 397.)
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èlre sous ce rapport dans leur dépendance et à leurg ordres ; que, par conséquent, il leur importe que ce soit une personne en qui ils puissent avoir la plus entière confiance ; que le sieur Reuou, chef du bureau d'eurugistremeat, a succédé à son père qui occupait cette plare depuis 34 ans, qu'il l'occupe lui-même depuis 43 et que son fils remplit, depuis quelques années, celle de commis en second j qu'ils oat continué sans interruption et continuent encore Texercice de hur place à la satisfaction de tout le moude; que, la formalité de renregtsLrement ayant éiù continuée et les sieurs Renou en ayant rut le tràn^aïl, il est de justice que, non seulement ils soient payes de leurs appointements qui leur sont dus depuis le l*f <ictobre 1790, m\is encore qu1ls soient conservés par préférence dans leurs places, soit que le bureau d'enregistrement reste établi à THôtel-de-Ville, soit que la (ransîalioa s'en Tasse au trésor public; que, enfin, la M inîcipalilé leur doit sa protectioïi particulière comme ayant toujours travaillé sous son inspection et sous ses yeux ;
Arrête que le d;'parlernent de Parts sera prié d'employer ses bons offices auprès du Comité des tinances de l'Asf^emblée oationale ou auprès de l'Assemblée iiaf.îonale elle-même, pour que les registres à l'enregistrement des rentes constituées ou reconstituées sur l'État continuent d'être tenus à l'H^ilel-de-Ville tant que les officiers muni* cipaux seront chargés de la signature des contrats; pour faire payer aux sieurs Renou père et tils, chargés de cet enregistrement, les appointements qui leur sont dus depuis le 1" octobre 1790, savoir: k raison de -i.OlK) livres par an pour le sieur Eenou père et Je i.8O0 livres pour le sieur Renou iils, et qu'ils soient continués dans leurs places, soit que le bureau d'enregistrement reste à THôtel-de- Ville, soit qu'il soit transféré au trésor public; que, à cet eflfet, les mémoires des sieurs Renou père et fils et extrait du présent arrêté seront adressés par M. le Maire au Directoire du département (1).
-^^-^^ Le Corps municipal;
S'étant fait rendre compte de Tétat actuel des procès-verbaux et registres des délibérations des Assemblées générales des Représentants provisoires de la Commune (2) ;
(1) Séance du 3 octobre. (Voir ci-dessous.)
(2) Les deux Assemblées provisoires de la Commune avaient pris de nombreux arrêtés pour assurer la conservation et l'impression de leurs procès-verbaux, notamment les! août, 2rse(»terabre et 9 novembre 1789, 9 janvier, 22 et 23 juin, 9 et 15 juillet, 4 et 19 août, 28 septembre et 8 octobre 1790. (Voir l'« série. Tomes I, p. 121; II. p. 19 et 595; Ht. p. 3S8; VI. p. 215,222, 445, 500, 658 et 753-754; VII, p. 313 et 433.) Quant aux registres manuscrits, le Corps municipal en avait ordonné, le 1« juin 1791, le dépôt au greffe. (Voir 2« série, Tome IV, p. 464465.)
410 CORPS MUNICIPAL [22 Sept. 179i]
Instruit que, déjà, plusieurs volumes de ces procès-verbaux ont été reportés au secrétariat el que les autres y seront remis incessamment; mais que les pièces justificatives de la presque totalité de ces procès-verbaux sont éparses dans un grand nombre de cartins et la plupart d'entre elles réunies dans des paquets qui sont en partie scellés du cachet particulier des secrétaires de rancienne Assemblée ;
Considérant qu^il est du plus grand intérêt de classer toutes ces pièces, de les réunir et de les mettre promplement en état d'être consultées au besoin ;
Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Arrête que le secrétaire -greffier remettra incessamment à M. Le Grand de LaleU, archiviste de la Municipalité, qui est nommé commissaire à cet effet, et sous son récépissé, les registres et procèsverbaux des délibérations des Assemblées des Représentants provisoires de la Commune^ ensemble tous les cartons et paquets cachetés ou non cachetés, à TefTet, par M. Le Grand de Laleu, qui est autorisé à lever tous les cachets, de réunir toutes les pièces, de les clas- S3r en liasses par ordre de séances el de les adapter par des cotes indicatives à chacun desdits procès-verbaux auxquels elles se rapportent; et même, à disposer une table générale par ordre alphabétique, pour, après ce travail fait, lesdils registres être rétablis au secrétariat, où ils resteront, conformément à l'arrêté du ... (i),et les pièces justificatives conservées aux archives, où elles resteront à la garde de M. de Laleu (2).
--*- Sur le compte rendu de Fappel interjeté par le sieur Chavigny, locataire de Tile Louvîers (3), des poursuites faites contre lui par le procureur de la Commune, pour le contraindre au paiement des sommes par lui dues à la Commune, ensemble de l'exploit d'assignation dontié, lé 21 de ce mois, au procureur de la Commune, à la requête du sieur Chavigny;
Après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
(1) La date de l'arrêté est en blanc dans le registre manuscrit. — Il s'agit de l'arrêté du Corps municipal du !«- juin 1791. (Voir Tome IV, p. 464-465.)
(2) Legrand de Laleu, ancien membre du Tribunal de police, avait été élu garde dos archives le 27 octobre 1790. (Voir Tome ï, p. 128-129 et S27-529.)
(3) On retrouve le nom de Ch avion y dans une décision du Tribunal municipal, du 19 février 1790, accordant au sieur Magny de Maisonneuve (Jean-Louis), banquier, permission d'exploiter le grand chantier de bois à brûler près de la porte Saint-Bernard, tenu sous le nom du sieur Cbavigny, pièce manusc. (Arcb. nat., Z 1 h 448).
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Le Corps fnurucipal autorise le procureur de Ja Commune à défeiidre la Commune contre led conclusions du sieur Chavigny, tant sur le fond que sur le provitioire ;
L'aulopise également à faire continuer les poiirsuiles commencées et, cependant, à accepter, conjointemert avoc \^ Département du domaine, le gardien offert par le sieur Cl wigny* si le gardien présente la solvabilité nécessaire (1),
**** Lecture faite d'une pétition de M- Gabé, gardien des archives et greffes du ci-devant riiàlelet [2], par laquelle il demantle la permission de prendre, en qualité de commis extraordinaire et jusqu'au complément du travail dont H est chargé, deux particuliers qu'il présente le^ sieurs Boiiel et Vaudatin, anciens ^creHiers et commisgreftiers du Châtelet ;
Le Corps municipal;
Après avoir entendu le commissaire charf^é de Tinven taire des g'-effesdu Ciiàlelet, ensemble lu pi-émier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Arrête qu'il sera provisoirement attaché au dépôt des archives du ci-devant Cliâtelet deux commis exlraordinaires, qu'il estime devoir être payés sur le pied de l.fKK) livres par année j
Agrée les sieurs Boitel el Vaudatin, qui lui soûl présentés par M.Gabé;
EL au surplus, arrête que M. Gabé se pourvoira auprès du ministre de rinlérieur, pour faire fournir les fonds nécessaires au paiement de ces deux commifi.
— * Un des vicaires de M. Tévêque de Paris a été înlroduit dans le Conseil: il a remis une lettre de M. Tévéque et plusieurs exemplaires d'un Mttn fement ^ubWé & loccasion de lacceptation que le roi a faite de la coiistitulion. [Kl, p. HT}.)
Lecture en a été faite (3}.
Et, sur ce qu'elle contient invitation à la Municipalité d'assister à un 7V deum que M. Tévéque doit célébrer dimanche prochain (4);
Le Corps municipal arrête qu'il sera répondu à M. Tévéque « que^ TAssemblée nationale ayant décrété de se rendre par dépulalion au Te deum, le Corps municipal s'empressera de suivre son exemple et qu'il y enverra douze membres ». (IV, p. 418.)
(1) Séance du 26 septembre. (Voir ci-dessous, p. 482.)
(2) Nommé par arrêté du Corps municipal du 30 avrii 1791. (Voir Tome IV, p. 81-82.)
(3) C'est la lettre seulement qui fut lue, non le Mandemenf.
(4) Dimanche, 25 septembre.
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M. le vicaire, qui s^étaît retiré pendant la délibération, a été rappelé.
Et M. le Maire lui a transmis cette réponse.
-^^^ M. Le Roulx de La Ville, administrateur au Département des travaux publics, a présenté le compte de son administration pendant les deux mois de juillet et d*août derniers.
Le Corps municipal a arrêté que ce compte serait déposé au secrétariat.
•^*- Sur une pétition présentée par 142 tant sergents-majors que sergents, caporaux et appointés de l'ancienne garde de Paris, aujourd'hui employés dans le bataillon des ports et quais de celle capitale, tendant à demander le rétablissement du supplément de leur solde qui leur avait été payé depuis le {•'octobre MH9 jusqu'au !•«• février 1790;
Le Corps municipal ; . Après avoir pris connaissance d'une décision du Comité militaire, en date du 30 mars dernier, par laquelle il a pensé que les réclamations de ces sous officiers, n'étant que la demande d'application d'un principe général à leur situation, méritaieot d'être prises en considération, et qu'ils sollicitent avec raison le traitement des anciens gardes, que la réduction du corps leur avait Tait perdre; (V, p. 420.)
Le premier substitut-adjoint du procureur de li Commune entendu;
Ouï pareillement le rapport du commissaire général de la garde nationale;
Considérant que Tancienne garde de Paris s'est constamment distinguée, depuis la Révolution, par son service, son patriotisme et surtout par son exacte discipline;
Déclare, conlormément aux principes énoncés dans la décision du Comité militaire, que les 142 sous-ofiiciers de l'ancienne garde de Paris, conservés dans le b ilaillon des ports dans un grade inférieur à celui qu'ils «.coupaient, peuvent réclamer le supplément de leur paye, dont la suspension a été ordonnée à l'époque du 1*' février
-^^"^ Les commissaires nommés pour assister à l'expérience faite au moulin à farine... (1) par la pompe à feu établie dans Tile des
(1) Le registre manuscrit présente à cette place un blanc dont on ne s*explique pas la signification. Peut-être faut-il lire simplement : « moulin à farine mu par la pompe à feu... ».
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Cygnes par MM, Perier (l) ont remiâ sur le bureau loriginal du procos*verbal tle t'oxpérience faîte les 9 et 10 stiptembre courant. (VI, p. 426.)
Le Corps municipal a arrôlé que ce procès-verbal serait déposé au se^rtjLariat.
*--* Le Corps municipal a onloDDé la traascrlptloa sur ses registres et ri^xécution des lois suivantes :
l« d'uEie 1m donnée h Paris, le 22 août 179f, pr»ur Teiécutioa du nouveau ttirif des droits d'entrée et de sortie Jaas les relations du royaume avec rétrati;2;er;
2" d'une loi diî même jour, interprétative de plusieurs articles dn décret du 3 aotVt sur Itis pensrons ;
3" d'one loi dti Jiiiïnie jour, relative aux pensions sur ta loterie et le port Louis:
4*^ d'une loi donnée à Paris, le 25 août I79t, relative aux Chambres des romple,s ci-devant supprimées et qui rè^le lu manière dont les comptes qui se vérifiaient par ces diverses compaj^nies seront rendus à T^ivetiir;
5* d'une loi donnée à Paris, le 26 août HUL relative aux traitements et sucours à payer par le trêîsor public aux ci-devant employés e ccl es i as tiques on laïques fais^ant fufictions relatives au service divin dans les êijlises des ci devijnt chapitres séculiers ou réguliers;
6- d'une loi donnée a Paris, le 28 août 1791, relative aux décharges et réductions sur la contriluiiioji foncière;
7" d'une loi donnée à Paris, le 2o août 179i, qui chnr|^e lo commissaire du roi, admiuiislraluur de la caisse de Textraordiiiaire, de la sutle des opélairnns relatives à la veule des biens nalionaui ;
ë" d'une loi donnée â Paris, le 7 septembre 1791, relative à l'équipement ries garde;* naliouales volontaires enrôlés pour la défense du royaume;
Ôû d'une loi du niètne jour, relative aux vivres et fourraf^es de Tarmée.
*-« Le Corps municipal;
Ayant eutendu le rapport des deroières réclamaiinns qui lui ont ûié adressces par le sîeur Viot, relativement aux poursuites exercées cojilre lui au nom de la Municipalité (2);
Gonsidrrarit que \v. siuur Vinl, en qualité dn muinbrc du romi'é militaire (3) et du Comité de casernement, a, pendant les premieis mois de la Révolution, géré et administré une partie des affaires de
Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
(1} Expérience ordonnée par les arrêtés du 5 et du 8 septembre. (Voir ci-des- 8US, p. 238 et 270-271.)
(2) Séances des 14 et 19 septembre. (Voir ci-dessus, p. 317 et 361.)
(3) On veut parler du Comité militaire municipal.
(4) VioT ue figure dans les procès-verbaux que comme membre du Comité militairc de la Ville pour le district du Petit-Saint- Antoine; il fut proposé pour le poste' de connuissaire-géuéral de la garde nationale. (Voir l" série, Tomes 1, p, 589 cl 615; VU, p. 643.)
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Arrête que le procureur de la Commune continuera les poursuites par lui commencées et qu'il défendra sur Tappel interjeté par le sieur Viot de la sentence du... dernier (!), en vertu de laquelle le sieur Viot a été constitué prisonnier (2).
-*-^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée. (VU, p. 427.)
-^^^ Le Corps municipal s*est ajourné h samedi (3).
Et M. le Maire a levé la séance, à neuf heures et demie.
Signé : Baillt, Maire ;
DfcjOLY, secrétaire-greffier.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p 408.) Sur \0% sieurs R^nou, on ne trouve pasd*antre renseignement qu'un procès-verbal de comparulion deCoLLSMOT o'Angbeiiont (Louis-David) et de perquisition domiciliaire, dressé le 14 mai, par la seclion de THôtelde- Vil le, au sujet de la soustraction des registres de la liquidation des rentes, soustraction dénoncée au procureur de la Commune par Renoo (Pierre-Claude-Noël), premier commis du bureau de l'enregistrement des rentes de rHôlel-de-Ville (4).
(IL p. 408 ) J'ai cherché à établir la série complète des décrets relatifs à l'enregistrement des rentes à rHôtel-de-Ville, formalité successivement ■ supprimée, puis rétablie », d'après notre procès-verbal : je ne suis pas sur d'y avoir réussi. En tous cas, voici que ques textes qui aideront à la solution de la diffîculté.
Le 21 juillet 1790, au cours de la discussion sur les dépenses publiques, LkBRUN, rapporteur, proposa les arlicles suivants, qui furent adoptés (3) :
Art. 7. — La formalité de renregistrcmcut des reutes au greffe de THÔtel-de- Ville et la dépense de 6.400 livres qu'elle occasionue sont supprimées.
Art. 8. — Le payement des rentes constituées pour le compte du roi sur le domaine de la Ville est renvoyé aux payeurs de reutes de THÔtel-de-Vilie.
Le 14 août, toujours sur le rapport de Lebrun, au nom du Comité des
(1) La date de la sentence est restée en blanc dans le registre manuscrit. On sait seulement, par le procés^verbal du 25 juillet, que Viot était déjà détenu à cette époque « en vertu d'une sentence des juges-consuls », et, par le procèsverbal du 14 septembre, que Viot avait fait appel de ce jugement. (Voir Tome V, p. 502, et ci-dessus, p. '4\1.)
(2) Séance du 3 octobre* (Voir ci-^dessous.) \2) Samedi, 24 septembre.
(4) Pièce manusc. (Arch. uat., G 198, n« 160/41).
(5) Séance du 21 juillet 1790. (Voir Archiver parlementaires, t. XV H, p. 222-223.)
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Art. 19. — Lus registre» teoua jasquld à l'Hôtel-de-VîIIe pour l'euregistremènt des contrats (de rente) seront réunis au dépôt du bureau du contrôle des rentes.
Art. 20. — Us continueront d'y être tenus, et nulle partie de rente ne sera dis* tribuée à un payeur qu'elle n'y ait été enregistrée.
Art. 21. -^ Dans T enregistrement, il sera fait mention si c'est une rente nouvelle ou une reconstitution.
L'enregistrement, supprimé le 21 juillet, était donc rétabli le i5 août de la même année.
Ensuite, ou trouve le décret du la octobre 1790, rendu sur le rapport de Lbbrun (2) :
Art. 16. — Le bureau du contrôle et de renregistrelnent des rentes et celui de liquidation qui y est attaché seront réunis à la direction générale du trésor public.
Même décision dans le décret du 29 décembre i790, sur la reconstitution des rentes (3) :
Art. 2. — Les notaires chargés par les propriétaires desdites rentes (rentes perpétuelles à la cbarge de TÈtat) d'en suivre là reconstitution seront tenus d'enregistrer les contrats destinés à subir cette opération dans un registre...
Art. a. — Après Tenregistreuient, les notaires remettront les contrats avec les pièces justificatives de propriété au bureau de liquidation établi à la direction générale du trésor public...
ArL 4. — Si les pièces sont eu règle, le premier commis au bureau de liquidation les fera porter sur un registre à partie double, qui contiendra le numéro du contrat, le nom du propriétaire, le montant de la rente et du capital liquidé...
Enfln, le décret du 14 janvier 1791, également visé dans notre procèsverbal, confia à des officiers municipaux la signature des contrats de rentes cojistituées ou reconstituées sur 1 État (4).
(III, p. 41i.) Le mandement dont il est question ici porte la date du 18 septembre 1791, postérieure de quatre jours au serment d'acceptiition prononcé par Louis xvi (5). 11 est intitulé : Mandetnent de M. l'évêque métropolitain de Paris ^ qui ordonne un Te deum dam toutes les églises de son diocèse, en actions de grâces de l'fieureuse conclusion des travaux de C Assemblée nationale et de l'acceptation faite par It roi de l'acte constHutionnel, avec des prières publiques pour le salut et la prospérité de l'État, signé : J -B.-J., évèque métropolitain de Paris; contresigné, par mandement : Ukvaux, secrétaire (6j.
(1) Séances du 14 août 1790, soir, et du 13 août 1790. (Voir Archipes parlem^n" taiiês, L XVil, p. 651, et XVllI. p. 71 et 85-86.)
(2) Séance du 15 octobre 1790. (Vuir Archives parlementaires, t. XIX, p. 648.)
(3) Séance du 29 décembre 1790. (Voir Archives parlementaires, t. XXI, p. 703- 704.)
(4) Décret du 14 janvier 1791. (\ oir Tome 11, p. «y/.)
(5) Assemblée nationale, séance du 14 septembre. (Voir ci-dessus, p. 310-31 i.)
(6) Imp. t>4 p. iii-4 vBib. uat , £ 2400;, et 40 p. in-8 (Bib. nat., E 4719). -
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Voici quelques extrails de ce document, véritable manifeste du clergé constitutionnel :
GoBEL commence par se féliciter du vote et de Tacceptation de la constitution :
Le voilà donc en0n terminé, nos très chers frères, ce grand ouvrage de la régénération française ! Elle est donc achevée, malgré tous les efforts des passions humaines conjurées contre elle, cette constitution, le lien indissoluble de tontes les parties de Tempire, la base inébranlable d'un gouvernement fondé sur la nature, la vérité et la justice; la source, la balance et l'appui de tous len pouvoirs; le type sacré de toutes les lois nécessaires au maintien des États; le gage immortel de la paix, de la tranquillité et de la félicité publiques I...
Elle est donc achevée, cette constitution, Téternel honneur de la raison humaine, l'objet de tous les désirs des vrais citoyens, la joie et Tespoir de la France, Tétonncment de l'Europe et le respect, l'amour de toutes les générations futures! Malgré les clameurs, les trames et les complots des ennemis du bien public, elle est donc purement et simplement acceptée, cette constitution française, par le représentant héréditaire du peuple français, et avec tous les caractères de franchise et de loyauté les plus propres à rétablir enQn entre la uation et son chef cette confiance, cette harmonie si nécessaires au bonheur de tous deux!...
Il trace ensuite le tableau des travaux de l'Assemblée constituante :
Citoyens, l'État allait périr : vos législateurs accourent pour le sauver, au péril dâ leur vie. A leur voix, les préjugés se dissipent; le jour de la raison brille; le despotisme, aussitôt vaincu qu'attaqué, tombe, et la France voit briser ses fers.
Alors, l'unique objet de vos représontauts est de régénérer la nation française, avilie, corrompue et dégradée par l'esclavage. Malgré les vaines clameurs des préjugés et tous les vaina efforts de l'intérêt pcrsonuel, ils arrachent, pour le bien général, jusqu'aux racines de» abus. Alors, l'homme reprend sa dignité primitive et le peuple sa souveraineté originelle. Tous les membres de la grande famille se reconnaissent égaux en droits; ils sont tous frères, amis, concitoyens, et leur plus beau litre est celui d'être Français. Plus d'autre distinction entre eux que celle que mettent nécessairement entre les hommes, d'après les lois de la nature et de la religion, le génie, les talents et la vertu, et toujours en proportion de leurs rapports avec l'utilité publique.
Bientôt, sur les débris honteux de la féodalité, de l'odieuse chicane, du régime fiscal, de toutes les espèces de tyrannies qui écrasaient la Frauce, s'élève l'édifice simple et majestueux de la constitution française, offrant, daus son ensemble, tout ce que peut ofl'rir, pour le bonheur des hommes «n société, l'heureux accord de la morale, de la politique et de la religion.
Cependant, la constitution ne lui parait pas parfaite de tous points, et il U dit :
Ehl comment ne pas chérir, sous le double rapport de chrétien et de citoyen, une constitution qui ne parait être que le code m Ame de l'Évangile, approprié pour le bonheur de la France à son gouvernement civil? Sans doute, et nous ne le dissimulerons pas, l'ouvrage des hommes tient nécessairement de Timper-
M. Maurice Tourneux signale ces deux éditions séparément, mais sans indication df dépôt, ce qui fait croire qu'il ne les a vues que dans des collections particulièros. (Voir Bibliographie de l'histoire de Paris pendant la Hévotulion fran' çaise, t. I, n*3l00, et III, n» 16195.)
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fection attachée à leur nature. « La sagesse humaine — a dit un des pins ardents défenseurs de la libert6 (1) — n'a que le choix des inconvénients. » La constitution a donc ses taches. Mais le temps et l'expérience, en nous éclairant sur ses défauts, les feront insensiblement disparaître. Rappelons-nous d'ailleurs au milieu de quels orages elle a été formée, celte constitution.
Il défend ensuite la constitution civile du clergé et s'efforce de ramener à de meilleurs sentiments les prôtres réfractaires :
... Ils (les apôtres) n'étaient donc pas moins citoyens que chrétiens! lis eussent donc généreusement applaudi aux sages mesures des représentants de la uatiou française, lorsqu'ils ont consacré les biens de TËglise au soulagement de la misère publique. Ils n'eussent donc pas crié à l'impiété, au renversement de la religion, ces dignes successeurs des apôtres, en voyant la nation décharger les ministres de Jésus-Christ d'une administration étrangère à leurs fonctions, mais, en même temps, au lieu de laisser le salaire des ouvriers évangéiiques à la merci des oblations volontaires des fidèins, l'assigner par une loi constitutionnelle sur les revenus de l'Ëtat et, par là, consacrer h jamais en France le culte de l'Ëglise catholique, apostolique t't romaine.
Revenez douc^ miuistrcs des autels, au lieu d'éclater en murmures injusles contre votre patrie, reveuez doue à des sentiments plus conformes k l'esprit de votre ministère. Cessez, cessez ces vaines déclamations si contraifes à la charité, et qui ne servent qu'à semer le trouble et la division dans les familles les plus vertueuses et les plus unies. Ne professons-nous pas tous les mêmes dogmes f Ne célébrons-nous pas les mêmes mystères? N 'administrons-nous pas, et suivant les mêmes rites, les mêmes sacrements? Ne reconuaissons-nous pas avec vous le chef visible de l'Église?... Ouvrez l'Évangile et les pères; consultez la traoition; parcourez les annales ecclésiastiques: et vous vous convaincrez que l'e.ïiprit de la nouvelle organisation du clergé est de faire renaître, en France, avec la liberté, ces beaux jours de la primitive Église, où les administrants étaient à la nomination libre des administrés et uniquement institués pour leur plus grande utilité, où les privilèges étaient des charges, où l'on n'estimait les dignités que par les travaux, où la seule ambition permise était de remplir tous ses devoirs...
A la suite de ces développements oratoires, qui se terminent par une adhésion à l'amnistie générale décrétée le 14 septembre et par l'éloge de Louis XVI, vient le dispositif Suivant :
A ces causes;
Après en avoir délibéré avec notre conseil ;
Nous ordonnons que la messe Pro gratiis u'jendis sera chaulée rtlu soUmni majony dimanche prochain, 2o« jour de ce mois, dans notre église métropolitaine et paroissiale, pour remercier Dieu de la protection qu'il lui a plu d'accorder aux travaux de l'Assemblée nationale et du bienfait signalé de la Providence dans l'acceptation faite par le roi de l'acte coustilutionnel; et que, pour implorer la divine miséricorde pour le salut et la prospérité de ce royaume, il sera ajouté à la messe la Collecte, la Secrète et la Posl-communion intitulées, dans le missel, Pro servaîidâ vel restituandd conmrdid; que, après la messe, on chantera le Te deum, avec le verset Denedicamiis patrem et filium; l'oraison Pro graliarum antinne ; l'antienne Domine, saloatn fac gentein ; le verset Memor eslo congregaiionis tuw; l'oraison Pro gente^ marquée à la suite de notre mandement; Tantienne Domine^ salvum fac. regem; le verset Fiat manus tua et l'oraison Pro
(I) MiHABEAU. (A'o/e du document onginat.)
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rege; qu'on chantera la inème messe et le Te deum^ avec les mômes versets, les mêmes antiennes et les mt*mes oraisons, dans toutes les églises de la ville et des faubourgs de Paris, ou le môme jour dcsigoi^ ci-dessus, si, au préalable, la publication de notre présent mandement a pu s'y faire, sinon le dimanche 2 octobre suivant; et le dimanche qui suivra la réception et publication de notre dit mandement dans toutes les autres églises de notre diocèse ;
Ordonnons, de plus, que, depuis la publication de notre mandement jusqu'à la fin de la session de la prochaine législature, Ton récitera à toutes les messes qui se diront dans toutes les églises du diocèse les Collecte, Secrète et Post-cornrauuion Pro seftandd vel resliluendd concordid, sous une même conclusion avec celles du jour, lesquelles remplaceront les oraisons Pro congregatione staluum;
Recommandons à MM. les curés et vicaires de notre diocèse d'exhorter dans leurs prônes et autres instructions les fidèles à adresser au ciel les plus ferventes prières pour attirer ses bénédictions sur la nation française et sur la personne du roi.
Donné à Paris, en notre maison épiscopale, le 18 septembre 1791.
Signé : t J.-B.-J., évéque métropolitain de Paris.
Par mandement.
Signé : Dkvaux, secrétaire.
Il est presque inutile de dire que les exhortations de Gobbl restèrent sans e£fet et que pas un prêtre réfractaire ne se rallia à la constitution civile du clergé parce que le roi avait tardivement donné à la constitution politique du royaume une adhésion, à la sincérité de laquelle il n'était plus permis de croire après la fuite à Varennes et les commentaires dont le roi lui-même l'avait accompagnée.
(IV, p. 411.) Le matin même du jour où le Corps municipal recevait communication de la lettre épiscopale, Gobel avait fait à ses collègues de TAssemblée nationale hommage de son Mandement et les avait invités à assister à la cérémorie annoncée pour le dimanche suivant.
L'Assemblée avait décidé de se faire représenter au Te deum par une députation de vingt-quatre membres (1).
Le lendemain, 23 septembre, l'Assemblée électorale du département de Paris, réunie pour Téiection des députés à la Législative, reçut également de GoBEL une lettre invitant ses membres à assister à la cérémonie qui devait être célébrée « à cause de l'heureuse conclusion des travaux, de l'Assemblée nationale et du bienfait signalé de la Providence dans l'acceptation faite par le roi de l'acte constitutionnel ».
Il fut arrêté que l'Assemblée y assisterait en corps (2).
Il faut croire que la cérémonie ainsi préparée avec le concours de TAssemblée nationale, du département, de la Municipalité, du corps des élec-^ leurs, ne parut pas suffisamment imposante à certains faiseurs et vendeurs de programmes, car ils lancèrent parmi le public badaud un papier intitulé : L'ordre et la marche des cérémonies qui seront observées à la fête consacrée à la constitution française et au Te deum qui sera chanté en mustgtte en Nglise paroissiale de Notre-Dame (3). Ce papier débute ainsi :
(1) Séance du 22 septembre 1791, matin. (Voir Archives parlementaires^ t. XXXI p. 168-169.)
(2) Voir Assemblée élertoraie de Paris^ i79îi79if par Chabavay (p. 268-269).
(3) Imp. 8 p. in-8, sans date, de Labarre (Bib. de la Ville de Paris, dossier 12272).
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Par ordre d'un décret (1), demain dimanche, sera chanté en musique un Te deum^ en l'église paroissiale de Notre-Dame, où la Municipalité, le départemeot de Paris^ TAssemblée nationale, le roi et la famille royale y assisteront avec toute ta pompe et la magnificence dues à une fAte qui consacre à jamais la liberté des Français.
Puis, viennent VOrdre et marche :
i" cortège. Le département et la Municipalité, réunis à dix heures du matin, formeront un cortège imposant, accompagnés de tous tes gardes de Ville, qui borderont la haie avec la musique et les tambours à leur tête, marchant en bon ordre par la Grève, le quai Pelletier, le pont Notre-Dame, la rue de la Juiverie, la rue neuve Notre-Dame, le Parvis, et arriveront les premiers.
jî« cortège» La haie sera bordée de gardes nationaux depuis l'Assemblée jusqu'à Notre-Dame. Tous les députés, réunis à dix heures du matin, sortiront de TAssemblée nationale, passeront par la cour du Manège, la rue du Carrousel, la place du Carrousel, le guichet du Louvre, le quai des Galeries du Louvre, le quai de Tlnfante, le quai de l'École, le pont Neuf, le quai des Orfèvres, la rue Saint-Louis, le Marché neuf, la rue neuve Notre-Dame, le Parvis, et à Notre- Dame.
3* cortège. Le roi et la famille royale sortiront du château des Tuileries à onze heures, dans leurs voitures de cérémonie, par le Carrousel, le grand guichet du Louvre, le quai des Galeries du Louvre, le quai de l'Infante, etc.. ^comme cidessus), et à Notre-Dame, où le roi, la reine et M. le dauphin seront reçus par M. le maire, M. le président (de l'Assemblée nationale) et par M. Tévôque de Paris.
La garde nationale sera dans la tenue la plus propre; les rangs bien alignés présenteront un coup d'œll charmant, qui contribuera beaucoup à embellir cette cérémonie, rappelant avec douceur l'ordre et la tranquillité.
Enfin, sous le titre de Lettre du roi à l'Assemblée nationale, suit la reproduction de la lettre du 13 septembre, par laquelle Louis XVI avait fait connaître l'acceptation qu'il s'était décidé à donner à la constitution (2).
Bien entendu, ce n'est pas ce prospectus fantaisiste qui fut réalisé : le roi et sa famille ne sortirent pas des Tuileries; quant à TAssemblée nationale, lie fut, comme il était convenu, représentée par une modeste délégation de vingt-quatre membres. Mais les électeurs, le département, la Municipalité, les juges des tribunaux de Paris assistaient à la petite fête organisée par GoBBi;,, qui comprenait une messe solennelle en actions de grâces, un sermon patriotique et le chant du Te dcum.
Beaucoup plus exact est un autre imprimé a3'ant pour titre : Grand détail de taules les cérémonies et réjouiss'inces publiques qui seront observées aujourd'htiiy dinmnche^ 25 septembre 1704^ dans la Ville de Paris, Discours prononcé dans l'église mélropol i laine ^ etc. (3). Ce programme disait :
Sur les dix heures du matia, il y aura uue députation dé 24 membres de l'As* semblée nationale pour se rendre au Te deum chanté dans l'église métropolitaine.
(1) II n'y avait pas de décret, l'Assemblée nationale ayant simplement ratifié l'initiative de l'éviique.
(2) Séance du 13 septembre. (Voir ci*dessus, p. .?/(?.)
(3) Imp. 6 p. in-S, de l'imprimerie Langlois (Bib. nat., Lb 39/10344, et Bib. de la Ville de Paris, dossier 12272).
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Le cortège sera précédé du Corps municipal, des tribunaux de district, du département et du corps électoral. Un détachement considérable de la garde nationale et une nombreuse musique accompagneront la députation.
M. Tévilque recevra en habits pontificaux, à la porte de réglise, la députation. II y aura un discours prononcé en faveur de Theureuse conclusion des travaux de TAssembiée nationale et de Tacceptation libre du roi de Tacte constitutionnel.
Le Te deum, dont il avait été vaguement pailé à l'Assemblée nationale le 15 septembre et que divers imprimés avaient annoncé faussement comme devant avoir lieu le 18 septembre (1), fut donc célébré une semaine après, sur l'inilialive de l'évêque Gobel, qui y officia, en effet, en personne.
Le sermon, prononcé par un ci-devaut religieux augustin, du nom de Uervier (Charles), fut public sous le titre de : Discours sur la constitution française, par Chartes HRRviKH,pro/io»ce le 25 septembre 179 i, dans l'église métropolitaine et paroissiale de Notre-Dame de Paris ^ après la messe et avant le Te deum d'actions de grâces de VFieureuse conclusion des travaux de l^ Assemblée nationale et de l'acceptation faite par le roi de l'acte constituiionneh2). Le Courrier français (n® du 26 spplenibre) y voit une « sublime apologie de la constitution >». Quant à la Gazette nationale ou Moniteur universel (n® du 27 septembre), elle niconte simplement que le discoMr> a clé « très applaudi », que " on y retrouve ce ton d'originalité qui distingue tous les ouvrages de M. Hervier » et que « les sentiments patriotiques exprimés dans ce discours ont été saisis avec enthousiasme par les auditeurs, dont les applaudissements ont seuls rompu le silence religieux qui a été observé pendant la cérémonie ».
(V, p. 412.) La pélition des so'is-orficiers de Tancien corps du guet et garde de Paris, employés dans le bataillon des ports et quais, sur laquelle le Corps municipal délibéra le 22 septembre, paraît bien être celle au sujet de laquelle le Directoire du dopartemeiit avait demandé des renseignements le fi avril 1791, et qui avait été renvoyée à la Commission de la garde nationale, pour avis (3).
Rappelons d'abord que l'ancienne Garde de Paris à pied avait été transformée, par arrêté de l'Assemblée des Représentants de la Commune du 13 octobre 1789, en un bataillon affecté à la Garde des portSy quais et lies (4). Ce sont les sous-of(iciers de ce bataillon qu'on voit ici réclamer.
Déjà, le bataillon avait obtenu du Corps municipal, à la fin d'octobre 1790, l'autorisation de procéder au partage, entre tous les iudividus composant l'ancienne garde de Paris à l'époque de la Révolution, d'une somme de
il) Voir ci-dessus, p. 336 et 339-341.
(2) Irap. 34 p. in-8, Paris, de Timprimcrie Didot aîné, chez Plumet, 1791, an lîl* de la liberté (Bib. nat., Lb 39;3427). Ce document n'est pas signalé par M. TouR- NEUX, ni dans le tome I" de sa UiblioQraphie {\r* partie, chap. IV, Événements de l'année i79i, paragraphe 13, Proclamation de la cou?litution et fête à ce sujet, p. 253-2.'î5), ni dans le tome IV {Documents biographiques). — La publication en est annoucée par la Gazette nationale ou Moniteur universel (u® du 5 octobre 1731).
(3) Séance du H avril 1791. (Voir Tome III, p. 535-536.)
(4) Séance du 13 octobre 1789. (Voir 1« série, Tomes I, p. S48-i49, et 11, p. 280 et sss-^se.)
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4,:!Û0 livres, provenant Je la vente d^efTets ayant .appartenu i lacJite f;irde(l}.
Un mois plus tard, le 30 novembre, parfiis^àtt une brochure intiriïlée; A^é moire pour ia Garde des porl$j quais, îtes ei rtmparU de Paris ^ connua ci-devant sous h nom de Guei à cheval et â pied^ aujoard'hù Cavalerie nationale part^itnne et Garde des ports, sur les irvlamatitjn^ ms-â-via dtf leur élai-major, pour être mis sous ka yeux de M. k- vlteraHer Re?iahd, commissaire des guerres au département de Paris et de f Ile-de-France, M. Hay, co'onel des gardes de la Ville^ et M. le chevalier Béguin dk Pkrceval, ««cten lieutenant d'ififanler te et premier aide-de-camp de M, le comte d'Estaing, commissaires du roi^ nommés par Sa Majesté pour piger toutes les réclamations, contestatioîis nées et à naître (2).
A ce mémoire, qui expose principalement des revendications d'ordie pécuniaire, sont jointes différentes pièces annexes, parmi lesquelles : !• uu certificat signé des grands-gardes» gardes et adjoints en charge des 6 corps de marchands, daté du 2 juillet 1790, contenant attestation que l'ancienne garde des ports de Paris, aujourd'hui garde nationale des quais et îles, n'a jamais donné lieu à des plaintes; que, au contraire, elle a droit à des félicitations; 2* une déclaration signée : de Rostaing, président du Comité mi litaire de l'Assemblée nationale (3), datée du 12 juillet 1790, constatant que, sur la demande particulière qui a été faite par les six corps de commerce dô Paris en faveur des gardes des ports et îles de Paris, et du consentement du Comité de constitution, le Comité militaire a délibéré que lesdits gardes des ports pourraient assister à la Fédération nationale, le 14 juillet, par députation, dans le nombre et suivjnt les proportions décrétées pour les troupes.
Mais, entre le 2 et le 12 juillet, il y a encore à signaler une députation de Tancienne garde des ports, actuellement incorporée dans la garde nationale, qui demanda, le 7 juillet 1790, à être admise à la barre de l'Assemblée nationale pour présenter une pétition. L'Assemblée préféra renvoyer la pétition au Comité des rapports (4). Quel était le but de cette pétition inconnue? On le peut discerner à peu près par une proposition rédigée par DK RosTAiNG, président du Comité militaire, pour la nomination des officiers et l'organisation des 600 hommes de la garde nationale des ports, quais, lies et remparts de Paris, suivant la demande qui a été faite par le corps à l'Assemblée nationale, en date du 14 juin dernier, par un mémoire signé des six compagnies et qui a été renvoyé aux Comités militaire et de constitution le 7 juillet suivant, qui se sont empressés, par décision du 12 juillet, de les admettre, comme les troupes de ligne, à assister à la Fédération nationale du 14 juillet (5).
Du Mémoire lui-même, on ne peut, vu sa dimension, reproduire que les conclujfions, qui sont plutôt des considérations générales, ainsi formulées:
(1) Séance du 30 octobre 1790. (Voir Tome ï, p. 140.)
(2) Imp. 50 p. in-8 (Bib. nat., Lf 153/126, et Arch. nat., AD vi, 52).
(3) Marquis de Rostaing, député du tiers état du bailliage du Forez.
(4) Séance ilu 7 juillet 1790, matin. (Voir Archives parlementaires, i. XVI, p. 737, où la garde dus ports est appelée, par erreur, «garde des ponts ».)— Ni le procèsverbal officiel de l'Assemblée, ui ia Gazette nationale ob Moniteur universel ne signalent cette députation.
(5) Pièce manusc. (Arch. nat., D iv 49/1393),
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D'après les réclamations que fait en ce motueDt la garde des ports et que Ton a détaillées dans ce Mémoire, ou peut croire qu*UD cougé géuéral et la dissoIutioD entière du corps auraient touché peu ceux qui, par leur grade, devaient s'intéresser davantage à sa conservation : sa dispersion eût été une quittance.
On a déjà touché combien il était important pour le public d'éviter les pièges dont on avait entouré ces militaires estimables ; et, comme ils ne doutent point qu'on ait cherché à les perdre dans l'esprit des ministres et des pert^onnes éminentes qui entourent le trône, et du roi lui-même^ comme dans celui de la nation, ils croient ne pouvoir se dispenser de dire un mot de la conduite qu'ils ont tenue dans les jotirs orageux de la Révolution.
Ils ne dissimuleront pas que, la veille de la prise de la Bastille, des ordres leur furent donnés d'entrer dans la Bastille et que, sur leurs représentations, l'ordre fut retiré. Si c'est un mérite pour eux aux yeux de leurs concitoyens et du gouvernement at'tuel, ce ne pourrait être un sujet de reproche, même pour l'ancien gouvernement : ils ont fait preuve, au siège même de la Bastille, de cette valeur intrépide qui caractérise tout soldat français. Mais ils ne sont point faits, par état, pour employer les armes de la destruction ; ils ne doivent user que d'une force réprimante et de pure protection. L'ordre de défendre une citadelle contre des citoyens blessait l'esprit de cette institution, et l'accueil fait à leurs représentations les justifie. Eutratnés au siège par l'affluence du peuple dont il était impossible de ne pas suivre le torrent, ils s'exposèrent au feu, et, quoiqu'ils n'aient point pris le titre de « Vainqueurs de la Bastille », tous ceux qui y assistaient auraient pu justifier ce titre. Satisfaits d'être citoyeusi, ils ont négligé la gloire d'un éclat qu'ils pouvaient partager.
S'il entrait dans leurs sentiments de provgquer la reconnaissance du public dont l'estime est le seul bienfait qu'ils ambitionnent de mériter, ils rappelleraient tant de services rendus dans les incendies et dans toutes les circonstances où la personne et la fortune de leurs concitoyens ont couru quelques dangers.
Ils demandent, pour marque de cette estime, qu'on leur rende les armes qu'ils ont livrées au peuple en conséquence des ordres de l'état-major. Plusieurs fois, ils les ont redemandées, et, autant de fois, on a éloigné le juste efi'et de leur demande. Les scènes sanglantes qui se réitèrent chaque jour sous nos yeux seraient moins fréquentes s'ils étaient plus employés, ou si ceux qui leur ont succédé joignaient au zèle qui les honore cette expériouce qu'on ne peut avoir ni acquérir qu'en vivant dans le corps. 11 y a des cor{ s-de-garde où il y a à peine quatre fusils, qui servent alternativement pour douze hommes dont il est composé : ces armes ne suffiraient pas pour défendre des marchandises contre un essaim de brigands qui se porteraient sur les ports pour en piller les marchandises.
Cependant, pourrait-on différer à leur rendre une existence entièrement consacrée au salut et au repos de leurs concitoyens?
Signé : Louvet, président;
Colin, vice-président; David, secrétaire.
A la suite du Mémoire^ figure le procès-verbal suivant :
L'an 1790, le !«' décembre, le bataillon des ports, quais et iles de Paris s'étant réuni, en suite de la permission de M. Bâilly, maire do ladite ville, de M. Ds La Faybitte, commandant-général de la garde nationale parisienne, et de MM. les commissaires du roi pour juger les prétentions et demandes des différentes retenues qui ont été faites à l'ancienne garde de Paris (1);
Le bataillon assemblé, convoqué le 23 novembre dernier, a nommé, à l'unani-
(1) Commissaires énumérés dans le titre du Mémoire. (Voir ci-dessus, p. 4ii,)
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mité des voix, leurs députés, un président et leurs suppléants, ainsi qu'il suit : MM. LouvET, adjudant, prégiderJt; Roussel, sergent, suppléant; Colin, sergent; Babillon, David, secrétaires; Prévôt, Merry, suppléants; Auxquels il donne pouvoir de poursuivre le remboursement des prétentions consignées dans le mémoire lu et clos à l'assemblée du 30 dudit mois de novembre; d'en soutenir et démontrer la justice et de faire à cet effet tout ce qui sera en leur pouvoir pour eu accélérer le paiement, les autorisant en plus à donner tous renseignements et écritures pouvant justifier la légitimité; de faire, en conséquence, imprimer le Mémoire contenant lesdites prétentions, s'il en est besoin, après néanmoins une assemblée générale de députés, par laquelle il sera décidé la nécessité de l'impression et des écritures qu'ils seront obligés de faire pour justifier de nos répétitions ; promettant d'avoir leur gré pour agréable et de les indemniser de toutes démarches et dépenses qu'ils seront obligés de faire à ce sujet, sans qu'il soit besoin d'un pouvoir plus étendu. En foi de qooi, nous avons signé les présentes.
[Suivant 350 signatures.]
Nous ne sommes pas à même de dire quelle suite reçut le Mémoire du 30 novembre 1790. En février 1791, la solution n*était pas encore intervenue, puisque les Révolutions de Paris (n» des 12-19 février 1791) parlaient de la contestation ainsi qu'il suit :
c II existe au milieu de la garde nationale de Paris une classe d'hommes utiles, essentiellement dévoués au service du commerce : c'est celle de la garde des ports, quais et lies de la capitale.
• Ce corps est formé des anciennes compagnies du guet : abandonné par ses officiers dans les premiers jours de la Révolution, il se réunit sous les drapeaux de la liberté. On voyait les soldats du guet guider les patrouilles, former les corps-de- garde, exercer les citoyens au maniement des armes et suivre les gardes-françaises à Tattaque de la Bastille. Leurs chefs étaient bien éloignés de paraître sur la scène : liés immédiatement aux agents de la police et de l'administration inquisitoriale des bureaux de Versailles, ils craignaient la vengeance du peuple : ils disparurent et se cachèrent. Lorsque l'orage a été passé, ils se sont montrés ; et, pour prix de leur lâcheté, ils ont recueilli les récompenses qui n'étaient dues qu'à leurs soldats. Ceuxci sont restés dispersés, privés de leurs armes, tandis que ceux qui les com- ' mandaient, dédaignant de servir dans un corps qui les honorait, se sont fait pourvoir de presque toutes les places dans la cavalerie et la troupe soldée.
« Aujourd'hui, ils refusent des comptes aux compagnies qu'ils ont délaissées : celles-ci ont nommé des députés qui ont présenté un Mémoire aux commissaires du roi pour la vérification des demandes des soldats. Ces demandes montent à 300.000 livres, et l'on peut dire qu'elles sont modérées en comparaison des extorsions, des concussions de toute espèce exercées par les officiers. Il n'est sorte de subterfuges qu'ils n'emploient pour éluder une discussion qui doit les forcer à la restitution de sommes immenses, qu'ils ont volées et dilapidées. Ils chicanent sur les formes; ils assurent que les soldats n'ont pas de justes connaissances de leurs prétentions, enfin que plusieurs ont refusé de signer la pétition.
« Si les officiers de Tétat-major de l'ancien guet de Paris étaient de
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bonne foi, ils rougiraient de s'enveiopper dans ces méprisables Ans de nonrecevoir ; ils s'empresseraient de rendre leurs comptes. Mais, en refusant de s'exécuter, ils suivent les principes des officiers de ligne. Et, à la mérité, c'est une dure nécessité pour un état-major que d'être obligé de restituer. *
Nous arrivons maintenant à la réclamation plus spéciale des sous-ofQciers du bataillon.
Ils Pavaient formulée dès le 24 mars 1791, dans une lettre adressée à un membre du Comité militaire de l'Assemblée nationale (I}, ainsi conçue :
À M. D£ La Galissonniï^.re, membre de rAssemblée nationale (2).
Monsieur,
Les suppliants soussignés ont très respectueusement Thonueur de vous représenter que, lors du moment de la Révolution, les citoyens furent obligés de prendre les armes pour garder leurs foyers. Dès' ce momeul, la garde de Paris fut obligée de se ranger sous leurs ordres en se répandant dans différents distriiïts et voyant avec douleur la défeclioD de leur corps, puisque leur ètat-major leur fit dire, sur le terrain où ils s'assemblaient, que l'on pouvait chercher à se pourvoir. Et, de 1.400 horaoïes qu'ils étaient, l'on n'eu prit que 600 pour former le bataillon des ports, danb lesquels furent compris 48 sergents qui furent obligés de faire le service de caporaux et autant de caporaux et d*appoiutés réduits à faire le service de fusiliers, ainsi qu'un adjudant et plusieurs fourriers réduits à faire celui de sergents-majors.
. Mais, la paie des gardes ayant été ac^.ordée au mois d'août 1789, à TUÔtel-de- Ville, par M. le Commandant et M. le Maire, avec promesse que cette même paie nous serait continuée jusqu'à ce que nos grades nous soient remis, elle fut effectivement très régulièrement payée jusqu'au 1*' février 1790. Et, depuis ce moment, elle nous a été interceptée, sans que nous puissions savoir par quel ordre.
Comme 1er honorables membres de l'Assemblée nationale ont fait sortir un décret, qui a été sanctionné p^r le roi, qui porte que, [dans] tout corps en activité d'armes, duquel les bas-officiers auraient été supprimés, ceux-ci jouiraient de leurs mêmes appointements jusqu'à ce qu'ils fussent remis à leurs places (3), nous avons, à M. le Maire et à M. le Commandant-général, présenté plusieurs mémoires à cet effet, tant pour leur faire ressouvenir de la parole qu'ils nous avaient donnée que pour leur remettre sous les yeux tes bontés de TAssemblée en faveur du décret ci-dessus, leur faisant même observer que, quoique nous n'étions pas sûrs si nous étions au rang de la troupe de ligne, nous étions plus que persuadés que ce décret était formel pour toute la troupe qui était en activité au moment de la Révolution et qui fut obligée de subir le sort de la suppression. Nous avons été par eux accueillis, et ils nous ont dit, étant chez eux, que l'Assemblée nationale n'entendait point faire des malheureux, ainsi que les respectables habitants de cette ville, qui avaient été la cause de notre suppression.
(1) Barrin, comte de La GALLissoNNiàRE, député delà noblesse de la sénéchaussée d'Angers.
(2) Pièce mauusc. (Arch. nat., AFi3, n» lî^, fol. 150). — La cote indiquée par le Répertoire général de M. Tuetey (t. Il, n<> 4298) a été modifiée.
(3) Le décret du 18 août 1790, sur l'organisation de l'armée, contient un article ainsi conçu : « Art. 7. — Les officiers, sous-officiers et soldats qui, par l'effet de la nouvelle formation, éprouveraient une réduction sur leur traitement actuel le conserveront jusqu'à ce qu'ils en obtiennent un équivalent. » Ce texte ne correspond pas complètement au résumé tel que le donne la pétition. Mais ou n'a riei4 trouvé qui se rapproche davantage de ce résumé.
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puisqu'ils gardaieul i<?ur^ foyeï's eiii-mrinea; que nous serions satisfaits do notre demande etqu*ils noaa ferair?ut ju^^tice.
Mais, YojlLDt que ce bravfi géuéral et M. le Maire oot oublié cette dasse tie Citoyens cljargéa de famille, c'est pourquoi, MonsieuiMious supplions votre bonlA puteruelle fie prier rApseiubiée iratiouale qu'elle décide à notre faveiii", un c:v^ que le décret uc soit pas pour nous, comme pour La troupe de ligne.
Nous ue cessons d'adresser des vœux au ciel pour la conservation de vos précieux jours.
Présenté ce 24 mars 1791.
Signé : Déclefs, sergent ; Uoqkboz, sergent ; Blavk, sergent; Passereau, sergent ; Garçon, sergent; Méry, caporal.
A la suite de cette démarche, le Comité militaire émit, quelques jours après, à la date du 30 mars, Tavis invoqué par l'arrêté du Corps municipa', avis dont on a retrouvé le texte complet (1).
La question avait clé posée sous celte forme :
Question. — L'ancienne garde de Paris, aujourd'hui chargée de la garde des ports, quais et îles de cette ville, demande que les sous-officiers qui, par la suite de la Révolution, qui a réduit l'ancienne garde de 1.400 hommes à 600, ont perdu leur grade, soient payés de la solde de leur ancien grade dont ils ont joui jusqu'au !•«' février 1790.
Ce n'est que depuis celte époque que le supplément de solde a cessé de leur être payé : ils en demandent le rétablissement.
L'Assemblée nationale a conservé la solde à tous les gradés qui, daus la nouvelle organisation, auraient été changés ou descendus.
L'ancienne garde de Paris doit-elle faire exception à cette règle générale?
Et voici la réponse:
Décision, — D'après la lecture de la pièce remise au Comité militaire, il pense que les sous-officiers de l'ancienne garde de Paris sollicitent avec raison le traitement de l'ancien grade, que la réduction de leur corps leur a fait perdre : il a pensé que leur réclamation, n'étant que la demande d'application d'un principe glanerai à leur situation, méritait d'être prise eu considération.
Fait au Comité militaire, le 30 mars 1791.
Signé : Félix de Wimpffen, Rostaing, Alexandre
DE UeAUHARNAIS, BUREAUX DE l^UZY,
Victor BuoGLiE.
Le Comité militaire donnait donc satisfaction à la réclamation des sousofficiers de l'ancienne garde de Paris, devenue bataillon des ports.
Mais, en même temps, une autre question se posait : celle de l'existence même du bataillon des ports, à titre de corps distinct. Les projets de réorganisation de la girde nationale parisienne faisaient, en effet, prévoir la suppression prochaine de tous les corps soldés rattachés à la garde nationale et leur fusion soit dans les troupes de ligne, soit dans la gendarmerie nationale.
A cette occasion, parut, à la date du IS mai 1791, un appel ainsi conçu :
(1) Annexé à une pélitioq du 23 septembre 1791, pièce n^anusc. (Arcb. nat, Ç 174, ^^ 449),
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La ci^devant Garde de Paris aux citoyens des 83 départements de l'empire français (f ).
Frères,
Dès le 12 Juillet 1789, nous avons cessé de recevoir des ordres de nos officiers; nos adjudants et nos fourriers, encore plus condamnables (ils n'étalent rien), te sont cachés honteusenaent. Pouvions-nous attendre autre chose des fauteurs du despotisme? Depuis cette époque, nous avons partagé tous lea embarraSi tous les périls de nos braves concitoyens de la capitale.
Présentement, frères, malgré la confiance inappréciable dont nous ont constamment honorés MM. les habitauts de Paris, l'on parait se complaire à répandre parmi le bataillon national des ports, quais et lies que, lors de la nouvelle organisation, il va recevoir d'autres chefs que ceux des braves bag-officiers qui ne nous ont pas abandonnés un seul instant depuis le 12 juillet 1789, qu'on nous forcera, tôt au tard, ainsi que les troupes de ligne et nationales, à regretter le régime abominable qui, jadis, donnait tout à la basse intrigue et rien aux vertus.
Nous sommes Français : vous Têtes. Nous vous supplions, malgré les sourdes menées des ennemis secrets de la Révolution, de nous aider à nous faire jouir du droit imprescriptible de pouvoir choisir, pour nous commander, ceux dans lesquels — peu importe le corps ~ nous remarquerons le plus de talent, de probité et surtout le plus d'amour pour la liberté, sans laquelle les hommes n'ont jamais été et ne seront jamais que de vils troupeaux, que les infâmes satellites des despotes sacrifieront sans pitié au seul espoir d'en mériter par là un demi regard favorable.
Paris, 15 mai 1791.
i:>igné : Maillard, le jeuue, chargé des pouvoirs de la ci-devant garde de Paris.
La suppression du batuillon des ports ayant été ordonnée par le décret du 5 août (2), restait à régler la question relative au supplément de paie réclamé par les sous-officiers de l*ancieniie garde de Paris. C'est alors qu'intervient, le 22 septembre, Tarrêté du Corps municipal inséré dans notre procès-verbal.
Forts de l'appui du Corps municipal, les réclamants s'empressèrent de s'adresser de nouveau à l'Assemblée nationale. On les retrouvera plus tard.
(VI, p. 413.) Les frères Périer, autorisés par lettres patentes de 1777 à établira Paris des pompes à feu destinées à élever l'eau de la Seine, avaient installé, en 1781 et dans les années suivantes, leurs machines d'abord à Cbaillot, puis au Gros-Caillou.
En 17dl, l'ancienne Compagnie des eaux étant en liquidation (3), les machines en servaient plus à élever Teau ; les constructeurs eurent alors ridée de les employer à moudre les grains : les pompes à feu devinrent ainsi des moulins à farine.
Dès le mois de mars 1791, un journal parlait de « la perspective de rétablissement des machines à feu de Tlle des Cygnes » (4).
Le 19 septembre, on voit, par le procès-verbal du Bureau municipal,
(1) Imp. 4 p. in-8 (Bib. nat., Lb 39/9936).
(2) Décret du 5 août 1791, transformant la garde soldée. (Voir ci-dessus, p. 161^465.)
(3) Depuis 1788. (Voir Tomes lll, p. 579-586: IV, p. 461-46^, et V, p. 339-340.)
(4) Citation de VOraleur du peuple, (Voir Tome III, p. 336,)
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qu'on n*avait pas encore, à cette époque, « acquis des renseignements certains sur le service que peut faire le moulin de MM. Périer » (l).
Dans notre procès-verbal du 22 septembre, il est question de « la pompe à feu établie dans l'île des Cygnes par MM. Périer ».
Au contraire, le procès-verbal du Bureau municipal du 23 septembre s'occupe du « moulin mu par la pompe à feu, au Gros-Caillou » (2).
Le H octobre, enfin, au procès-verbal du Bureau municipal, il sera fait mention du « moulin des sieurs Périer, mu par la pompe à feu » (3).
Il semble bien résulter de ces diverses désignations qu'il n'y avait qu*un moulin à feu, et que les deui localités, d'ailleurs très voisines, île des Cyf^nes et Gros-Caillou, étaient confondues.
(VII, p. 414.) Il y a lieu d'annexer au procès-verbal de la séance du 22 septembre une pièce portant cette date, qui dut être présentée au Corps municipal quelques jours après, quoiqu'elle ne se trouve pas mentionnée dans les procès- verbaui.
Il s'agit d'une délibération du Comité municipal des recherches, en faveur du nommé Rutteau aîné (Louis-François), ancien piqueur des ateliers de charité, qui avait dénoncé, Vn mars i791, une prétendue conspiration (4), et qui adressait à la Municipalité une pétition intitulée : A Monsieur te Maire et à Messieurs du Corps municipal (5), dans laquelle il sollicitait, en compensation des sacrifices qu'il avait faits à la patrie, une des vingt-quatre places d'officiers de paix qui venaient d'être créées (6),
Dans cette pétition, Rutteao raconte les péripéties de son existence, qui n'ont d'ailleurs rien de romanesque. En avril 1789, âgé alors de 38 ans, il obtenait son congé absolu du régiment de Limousin-infanterie, en qualité de sergent. Trois mois plus tard, se trouvant à Paris le 14 juillet, il était nommé à l'unanimité — c'est lui qui l'affirme — capitaine commandant par le district de Saini-Gervais (7). Comme tel, il partait à la poursuite de de Bezenval, ancien lieutenant-colonel des gardes-suisses, et restait à Briecomte-Robert, attaché à la cavalerie volontaire, jusqu'à ce que le prisonnier eût été ramené dans la capitale (8).
Mais, pendant ce temps, l'état major de la garde nationale et l'Assemblée provisoire des Représentants de la Commune avaient procédé à la nomination des officiers de la garde nationale soldée. Malgré des démarches incessantes, malgré quatre mémoires présentés à La Fayette par le bataillon de Saint-Cervais et revêtus de 230 signatures, Rutteau n'obtint rien,
11 alla alors se joindre aux patriotes Brabançons, devint premier lieutenant au régiment de Naraur. De retour à Paris, il mit tout en œuvre •— on
(1) Séance du 49 septembre. (Voir ci-dessus, p. 356-357.)
(2) Séance du 23 septembre. (Voir ci-dessous, p. 431-432.)
(3) Séance du 14 octobre. (Voir ci-dessous.)
(4) Séance du 30 mars 1791. (Voir Tome III, p. 343, 358-359 et 371-377.)
(5) Imp. 4 p. in 4 (Bib. de la Ville de Paris, recueil n' 29070, carton 5).
(6) Décret du 21 septembre 1791. (Voit ci-dessous. Éclaire, du 30 septembre.
(7) Rutteau ne figure pas parmi les officiers du bataillon de Saint-GervaîSf énumêrés dans les almanachs militaires pour 1790.
(8) DE Besenval fut transféré à Paris le 6 novembre 1789 et acquitté par le ÇJifttelet le J« ^i^rs 1790. (Voir !'• série, Tome 111, p. 79 et 87.)
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pput l'en croire — pour obtenir de l'emploi, même comme soldat, dans la garde nationale soldée, ou dans les troupes de ligne, ou dans Tarraée coloniale : ce fut en vain. Le maire Bailly, à qi»i il s'était finalement adressé pour obtenir une place de chef ou de piqueur dans les travaux publics, ne voulut Tadmettre que comme ouvrier. Réduit à la dernière extrémité, l'ancien sergent du régiment de Limousin accepta : le 24 janvier 1791, il prend la brouette à Talelier de Vaugirard.
A cet endroit, la pétition ne s*exprime pas clairement. Il parait que, très peu de temps après son entrée dans les ateliers, Rutteau fut nommé (pnr qui?) piqueur, mais que l'administration ne voulut jamais le payer qu en qualité d'ouvrier. Tout de même, ajoutant à sa fonction (non rétribuée) de piqueur celle d'écrivain public, de traducteur, même d'instructeur militaire pour des écoliers, il arrivait à se faire régulièrement 150 livres par mois.
Sa première dénonciation est du 15 mars 1791. II cherche naturellement à faire ressortir la gravité des faits qu'il rapporte. Mais, le Comité des recherches de l'Assemblée nationale ayant été, comme nous savons, d'un avis différent, Rutteau ne proteste pas dans sa pétition, n'insiste même pas sur la fameuse conspiration. Mais il a dû quitter Jes ateliers, où sa vie n'était pas en sûreté ; il est sans emploi ; lui, sa femme et ses deux enfants sont sans pain* C'est pourquoi il demande une place et termine ainsi sa supplique :
Daignez, Messieurs, jeter un regard favorable sur cet exposé. Le sieur Rctteau est père de famille; il a ôté le pain de la main de ses enfants pour se sacrifier au service de la patrie ; il a cru qu'il était du devoir de tout bon Frauçais de faire de pareils sacrifices pour sauver la chose publique en danger. Mais il a cru aussi que la patrie n'abandonnait pas ceux qui préfèrent rintérôt général à l'iulérét personnel ; et il ose espérer, Messieurs, que vous aurez la bonté d'accorder k un père de famille, à ua citoyen qui a fait ses preuves, une des 24 places d'officiers de paix qui sont à votre uumination.
Signé : L.-F. Rutteau, l'atné.
A cette pétition est jointe une apostille du Comité — c'est cette apostille qui se trouve, par sa date, compléter le procès-verbal du 22 septembre — ainsi rédigée ;
Le Comité des recherches de la Municipalité, qui coonatt les pièces servant de preuves aux faits exprimés dans le mémoire du sieur Uutteau Tatné, prie instamment MM. du Corps municipal de vouloir bien s'intéresser en faveur de ce père de famille, très bon citoyen, et de lui procurer uue place digne de sou patriotisme et de ses longs et utiles services.
Pour donner plus de force à la présente recommandation, le Comité des recherches de la Municipalité prie son président de préseuter lui-même ce mémoire du sieur Rutteau Talné à MM. du Corps municipal.
Fait à Paris, audit Comité des recherches de la Municipalité, le 22 septembre 1791, et sous le sceau dudit Comité.
Signé: Lohieu, président;
Cezerac, Bidault, Levacher-Duplessis.
LoHiER dut donc présenter lui-même le susdit mémoire au Corps municipal. Mais, si chaleureux que pût être l'appui du Comité des recherches, il ne suffît pas à faire réussir la candidature du patriote Rutteau : son nom ne figure pas parmi les officiers de paix, qui furent élus le 17 décembre».
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*^* Du [vendredi] 23 septembre 1791 ;
Le Bureau municipal réuni en conséquence de Tajournement pris par ia clôture de la dernière séance, présidé par M. le Maire, composé de MM. Cousin, Filleul, Rf^fTy, Montauban, Lesguilliez;
---^-^ MM. les administrateurs au Département des approvisionnomenls et subsistances ont mis sur le bureau la copie, certifiée par les ofiîciers municipaux de la paroisse de Trembly (1), d'un i)illet adressé à ces officiers municipaux, qui font fait lire à la porte de leur église et dont la teneur suit :
Du il septembre 1701.
M. le sieur Courtier est venu au bureau des subsistances de la Ville de Paris déclarer qu'il avait environ 8 à 900 sepliors de blé vieux, qu'il se proposait de les convertir en farines^ dès le 1*' octobre prochain, pour fapprovisionnemeut de la Ville de Paris; pour quoi nous vous prions de donner vos soins à la conservation de ce dépôt de grains et de vous concerter à cet eflet avec les officiers de la garde nationale de votre paroisse pour le préserver de toute invasion des gens mal intentionnés.
De la part de MM. les administrateurs du Bureau des subsistances.
[Sans signatures.]
Au-dessous est écrit : Nous, soussignés, maire, officiers municipaux delà paroisse de Trembly, et procureur de la Commune, certifions qu'il a été remis une lettre à l'adresse de M. notre maire, conforme à Texpéditioii ci-dessus, et que ladite lettre a été lue à la porte de l'église par le procureur de la Commune, 18 septembre présent mois, et avons signé. Signé : Cousin, maire; Choconnes ; Louis .\oEL, procureur de la commune.
(1) Trembhj n'existe pas. 11 y a bien Trambly (Saônc-et-Loire) et deux hameaux •lu nom de le Trembly^ communes de Clarafond (Haute-Savoie) et de Dyo (Saôncel-Loirr). Mais il est peu vraisemblable qu'il s'agisse ici de ces petites localités (•loignées. D'autre part, les Tremblay, le Tremblay ou la Tremhlaye sont inuombrables. Étant donné l'objet* de la lettre ci-desaus, il y a lieu de choisir entre Tremblay, cauton de Gonesse, arrondissement de Pontoise (Seinc-et-Oise), et le Tremblay, cantou de Montfort l'Amaury, arrondissement de Rambouillet (Seineet-Oise).
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Le Bureau municipal;
Après avoir entendu lesdits sieurs administrateurs; Leur donne acte de la déclaration par eux faite que ce billet n'est pas émané de leur Département et qu'ils n'ont fait aucune convention avec le sieur Courtier pour convertir en farines les blés qu'il peut avoir;
Approuve, en conséquence, les mesures déjà prises par M. le Maire d'écrire à MM. les officiers municipaux de Trembly pour désavouer ce billet et leur témoigner son étonnement de la confiance qu'ils ont eue en cette pièce, au point de la publier, quoiqu'elle ne soit signée de personne;
Charge M. le Maire d'adresser à la municipalité du Trembly expédilion du présent arrêté, en lui annonçant que le Bureau municipal laisse à sa sagesse d'en faire tel usage qu'elle croira convenable et l'invite seulement à protéger le sieur Courtier, s'il est dans l'intention de moudre pour fournir à Tapprovisionnement de la capitale (i). -^^^ Lecture faite : i« d'un mémoire du sieur Bosquet (2), par lequel il offre à la Municipalité de lui procurer 2.000 sacs de farine au prix de 58 livres le sac, toile et port compris; 2** d'un autre mémoire de ce particulier, dans lequel il déclare que ce» farines proviennent de moutures qu il fait faire à Pontoise et il propose de porter à 6.000 sacs cette partie d'approvisionnement, toujours au même prix ; Le Bureau municipal;
Considérant que l'approvisionnement de la capitale ne gagnerait rien en acceptant la proposition de M. Bosquet, puisque les farines faites à Pontoise viennent naturellemeat à Paris par la voie du commerce; que, d'ailleurs, cela pourrait contrarier les opérations des boulangers qui s'y approvisionnent d'habitude;
Considérant, en outre, que le prix très haut demandé par M. Bosquet pourrait avoir l'inconvénient d'entretenir la cherté des grains et farines dans les marchés, puisque le sieur Bosquet, au moyen du traité qu'il aurait fait avec la Municipalité, pourrait faire des sacrifices plus forts que qui que ce soit et, par conséquent, empêcher la baisse qui pourrait venir naturellement;
A déclaré que les propositions de M. Bosquet ne pouvaient être accueillies.
(1) Sans renseignements.
(2) Le nom est écrit ici, dans le registre manuscrit, Bocquet. Mais, comme le même individu est désigné un peu plus loin et à plusieurs reprises sous le nom de Bosquet, il convient de préférer cette dernière orthographe.
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-— Sur le rapport de M. Filleul, administrateur au Départemeat des subsistances ;
Le Bureau municipal Tautorise à accorder aux différents meuniers dont il se servira [telle] indemnité ou augmentation de prix qu'il jugera convenable, suivant les circonstances.
---^ Le Bureau municipal ;
Délibérant sur les observations faites par M. le Maire au sujet des inconvénients qu'il y a de tenir le matin la séance du Bureau ;
Arrête que, dorénavant et à compter de jeudi, prochain (1), il ne s'assemblera plus que l'après-diner ; que chaque séance commencera à six heures précises et sera levée à neuf heures, aussi très ppécises ; que, dans la séance de jeudi, dont M. le Maire est prié de prévenir tous les administrateurs, il sera proposé des moyens d'intérêt pour engager MM. les administrateurs à se trouver exactement réunis à six heures précises les jours qui seront indiqués (2).
•-^-^ Sur le rapport, fait par MM. les administrateurs au D;3parlement des travaux publics, qu'on procéderait aujourd'hui, à l'Hôtelde-Ville, à l'adjudication au rabais des ouvrages à faire au ponl et à l'abreuvoir Saint-Nicolas (3); mais que, depuis, on avait reconnu qu'il serait impossible à l'adjudicataire de terminer ces ouvrages pour le temps marqué par le devis et avant la mauvaise saison, qu'ils croyaient à propos de différer cette adjudication, sauf à prendre les précautions nécessaires pour avertir du danger que peuvent courir à l'abreuvoir ceux qui y conduisent des chevaux ;
Le Bureau municipal a arrêté que l'adjudication annoncée n'aurait pas lieu; que l'un des MM. les administrateurs en préviendrait les entrepreneurs, qui sont réunis à l'Hôtel-de-Ville ;
Arrête aussi que lesdits sieurs administrateurs prendront les ^ moyens qui leur paraîtront les plus propres à indiquer l'écueil qui existe à l'abreuvoir Saint-Nicolas, afin de prévenir par la suite tous accidents.
^"^^ Sur le rapport de M. Filleul, administrateur au Département des approvisionnements et subsistances;
Le Bureau municipal l'auloiise à se concerter avec MM. les commissaires au Département de la garde nationale pour faire transporter à la pompe à feu au Gros-Caillou vingt lits complets pour
(1) Jeudi, 29 septembre.
(2) La séance du jeudi 29 septembre se tiut, eu effet» à six heures du soir, au lieu de midi, heure précédemment adoptée. Mais il n'y est point question des « moyens d'intérêt » qui devaient engager les administrateurs à Texactitude.
(3) Ouvrages ordonnés par am'té du 8 août. (Voir ci-dessus, p. 42.)
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Tusage des ouvriers employés au service du mouliu mu par la pompe àfeu(l);
L'autorise aussi à faire payer les journées de ces ouvriers.
^»/.---- Lecture faite d un mémoire des sieurs Bechu, frères, propriétaires de moulins à Étrechy (2), qui proposent de s'engager, pour une année ou pour plusieurs, à moudre pour la Ville de Paris jusqu'à concurrence de 800 septiers de blé, sans que cela nuise à la commune d'Étrechy et à ses dépendances;
Le Bureau municipal arrête qu'il ne pouvait pas prendre de pareils engaf^emenls;
Que, en conséquence, la proposition de MM. Bechu ne pouvait être accueillie (3).
-^-^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
--^'^ Le Bureau municipal s'est ojournj à lundi prochain (4).
M. le Maire a levé [la séanccj.
Signé : Bailly, Maire ;
CousLV, Filleul, Raffv, Montacban, Lesguilliez; Lemoinb, secrétaire-greffier adjoint.
(1) Sur les pompes à feu, voir ci-dessu9, p. 426-427,
(2) Il s'agit probablement d'Étrechy, eau ton et arrondissement d'Ètampe» Seine-et-Oise).
(4) Lundi, 26 septembre.
lOTi
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^-- Tu [samedi] 24 septembre 1791, à six heures après midi ;
Le Corps municipal exlraordinairemeot convoqué, présidé par M. le Maire, el composé de MM, Vigner, Fallet, Champion, Bo(ie, Prévost, Bertollon, Raiïy, Gahours, Pitra, Maugis, Jolly, J.-J. Le Roux. Etienne Le Roux, Durand, Cardot, Le Camus, Montauban, Filleul, Stouf, Oudet, Regnault, Lesguilliez, Choron, Canuel, Dacier, Jatlier, Cousin, Hardy, Viguier-Curny; MM. Cahier et Desmousseaux, substituts-adjoints du procureur de la Commune, présents;
-*'*^ Sur la communication donnée par le secrétaire-greffier de la signification qui lui a été faite ce matin,, pour être remise à la plus prochaine assemblée du Corps municipal, d'un acte extrajudicfaire, au nom du sieur Antoine Cournand, lecteur et professeur royal, grenadier du bataillon de Saint-Étienne-du-Mont, el de iji demoiselle Dufresne; (I, p. 44-1.)
Le Corps municipal a arrêté de passer à l'ordre du jour,
— - Sur la communication donnée par M. le Maire de deux lettres qui lui ont été adressées, les 23 et 24 de ce mois ;
L'une, par M. de Lessart, ministre de l'intérieur, portant ceci (i) :
Lettre du ministre de l'intérieur au maire de Paris.
Paris, le 23 septembre 1791.
Le roi, Monsieur, touché des ténjoignapes d'amour que lui ont donnés les habitants de la capitale (2i et voulant fournir à Talléj^resse publique une nouvelle occasion de se fnanifester. Sa Majesté m'a chaïf^é de vous prévenir qu elle ferait illuminer dimanche prochain les Tuileries et les Champs- Elysées. Sa Majesté vous recommande de prendre les mesures nécessaires pour le maintien de l'ordre et de la sûreté.
Signé : Delessart.
(1) Le texte de la lettre ministérielle, reproduit seulement en abrégé par le registre manuscrit, est ici inséré en entier d'après la Gazette nationale ou Moni* teur universel (u* du 25 septembre).
(2) A la cérémonie du 18 septembre. (Voir ci-dessus, p. :j48"'i3:i.)
ToMK Yl 2^
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L'autre, de M. de La Porte, intendant de la liste civile, par laquelle il demande que, pour accélérer les préparatifs qu'exige l'exécution de Tordre donné par le roi et diminuer en même temps les frais, on puisse se servir des ustensiles qui ont été employés à rillumination qui a été faite dimanche dernier (i) et prie, en conséquence, M. le Maire de donner les ordres nécessaires à ce sujet;
Ouï sur ce tant M. le Maire que les administrateurs aux Départe- Ij, ments de la police et des travaux publics, qui ont pris à cet égard
It et donné tous les consentements et les ordres que les circonstances
pouvaient exiger;
Le Corps municipal a arrêté qu'il serait fait mention dans le procès-verbal des deux lettres de M. de Lessart et de M. de La Porte, et de l'approbation qu'il donnait aux mesures prises et aux ordres doi\nés par les Départements. (Il, p. 446.)
'^'-^^ M. le Maire ayant demandé à celte occasion s'il ne paraîtrait pas convenable d'illuminer la façade de l'Hôtel-de-Ville;
11 a été remarqué que, s'agissant ici d'une fêle particulière donnée par le roi, à laquelle tous les citoyens étaient appelés et dont aucun ne devait être écarté, l'illumination de l'Hôlel-de-Ville pourrait produire un effet absolument contraire.
Ln conséquence, après avoir entendu le premier substitut-adjoint du pFocureur de la Commune ;
Il a été arrêté de passer à Tordre du jour.
----^ Le comité de la section des Enfants-rouges a adressé au Corps municipal un extrait de sa délibération du 15 de ce mois, par laquelle M. Hurel, l'un des commissaires de la section (2), a été président pour en exercer les fonctions pendant trois mois (3).
—- Lecture faite d'une lettre de M. Paitoret, relative à la demande formée par la section de TArsenal, tendant à faire la visite des farines et blés étant dans les magasins d'armes de la ci-devant Bastille (4) ;
Le Corps municipal a arrêté de passera Tordre du jour.
(1) Illumination du 18 6e()lombre, faite aux frais de la Municipalité. (Voir cidesBUS, p. 327, 328 et 347'3S2.)
(2) Ht:HEL (Jean-Joseph), S7 ans, payeur de rentes, figure, en effet, sur la liste des commissaires de la section des Eufants-rougeë dans VAlmanach général du département de Paris pour i791, 11 était aussi notable-adjoint et assesseur du juge de paix; enfin électeur en 1791-1792.
(3) Cette rédaction incorrecte est textuellement reproduite d'après le registre manuscrit. H faut vraisemblablement ajouter : ... a été élu président...
(4) Il s'agit, sans aucun doute, de l'arrêté de la section de V Arsenal apporté par une députatiou au Corps municipal, le 19 septembre. (Voir ci^dessus, p. 364.)
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— -* M le Maire ayant donné commiinicatioTi d'une lettre qui lui a élé écrite par M. Aiultille, rulativement aux Capucins-du-Marais [i);
Le Corps municipal a arrêté que les commissaires des biens nationaux donneraient tous leurs soins pour accélérer Texécution de Farrêté du i9 de ce mois, qui ordonne la translation de ces religieux dans la maison de Picpus. (III, p. 449.)
— ^ Le Corps municipal arrête la communication au procureur de la Commune d'une lettre du département, qui invite la Municipalité à réclamer auprès de TAssemblée nationale la propriété des cloches qui doivent être supprimées; (IV, p. 450.)
Charge le procureur de la Commune de lui présenter un projet d'adresse à ce sujet et d'y comprendre tous les objets mobiliers de&« tinésau service et à la desserte des églises (5).
•**^ Le Corps municipal ;
Ayant entendu le rapport qui lui a été fait par l'administrateur au' Département des subsistances de sa gestion et de l'état actuel des approvisionnements (3);
Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Arrête que ce rapport sera imprimé, qu'il y sera annexé un tableau comparatif depuis le 1^ septembre de toutes les farines qui ont été apportées et vendues sur le carreau de la Halle, soit pour le compte du commerce, soit pour celui de Tadministration, et que le tout sera soumis lundi (4) au Corps municipal et distribué mardi (5) à tous les membres du Conseil général. (V, p. 454.)
— ^ Le second substitut-adjoint du procureur de la Commune ayant donné lecture do l'adresse à TAssemb'ée nationale^ relative aux papiers-monnaie qui circulent dans Paris (6);
Le Corps municipal en a adopté la rédaction et arrêté qu'elle serait incessamment adressée par le procureur de la Commune aux Comités des finances et monétaire de l'Assemblée nationale (7).
Mémoire des officiers municipatix à l'Assemblée nationale (8).
Messieurs, Pour faciliter au commerce et surtout à celui de détail ses transactions
(1) Arrêté du 19 septembre. (Voir ci-desaus, p. 363-364.)
(2) Rapport présenté le 26 septembre. (Voir ci-dessous, p» 482-484.)
(3) Arrêté du 21 septembre. (Voir ci-dessus, p. 397.)
(4) Lundi, 26 septembre.
(3) Mardi, 27 septembre.
(6) Deux commissaires avaient été chargés, le 7 septembre, d'un rapport sur l'émission excessive des papiers monnaie. (Voir ci-dessus, p. 265.)
(7) Séance du 26 septembre. (Voir ci-dessous, p. 478.)
(8) Copie manusc. (Arch. nat., C 82, n« 808,.
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journalières que la rareté du numéraire rendait difficiles, vous a?ez décrété qu'il serait fabriqué des petits assignats de 5 livres et de la monnaie de billon. Mais, ces fabrications devant entraîner des longueurs inévitables, vous avez vu avec plaisir se former des sociétés ayant pour objet d'échanger contre des assignats des billets de petites sommes que les porteurs pour* raient rapporter à une caisse d*échange lorsqu'ils «en auraient réuni pour une somme égale à la valeur d'un assignat.
L*approbation que vous avez donnée aux citoyens qui avaient formé ces sortes d'établissements est devenue un puissant encouragement pour d'autres citoyens également animés de Tamour du bien public. Mais des sociétés, des individus entièrement inconnus se sont établis dans la capitale; et, sous des titres, sous des énonciations équivoques, ils y mettent en circulation une quantité innombrable de ces billets de conOance
Les officiers municipaux voient avec inquiétude l'accroissement journalier de cette masse énorme d'engagements particuliers dont l'acquit final repose sur la foi de particuliers ou d'associations dont le public ignore la fortune et les spéculations. Cette inquiétude, Messieurs, a des motifs également fondés, et nous demandons qu'il nous soit permis de les placer sous les yeux de l'Assemblée nationale.
!• La portion la moins éclairée du public, trompée par Timpression, la forme et la couleur de ces billets, est loin de se persuader qu'ils ne diffèrent en rien des billets ordinaires du commerce, c'est-à-dire que leur remboursement repose uniquement sur la fortune et la foi des individus qui les ont signés.
2^ Soit erreur, soit l'efiet de soins intéressés, cette même portion du public peut se persuader que la Municipalité a autorisé l'émission de ces billets, qu'elle en connaît la somme et l'hypothèque, tandis que, en réalité, elle n'a ni le droit de permettre, ni le droit de défendre cette émission, et que, la loi ne lui permettant aucun examen dans les affaires privées des citoyens, elle n*a réellement aucun moyen légal pour s'assurer de la moralité de leurs opérations et de la solidité de leurs engagements.
3» La contrefaction si facile de ces sortes de billets, dont le succès serait d'autant plus assuré et d'autant plus funeste qu'ils circulent en grande partie dans la portion la moins lettrée et la moins aisée du peuple;
4* Les inconvénients et peut-être les mouvements dangereux qui résulteraient de la chute d'un de ces établissements, qui pourrait entraîner le discrédit simultané de tous les autres;
5* L'emploi qu'il est possible de faire de ces billets de confiance pour retirer de la circulation la monnaie do billon, les petits assignats, comme on en a enlevé le numéraire avec les assignats;
6^ Les difficultés qu'éprouveraient les approvisionnements de Paris lorsqu'il ne lui resterait plus pour les payer qu'un papier sans crédit hors de ses murs;
7* Enfin, le désavantage qui doit résulter pour le commerce de la capitale et celui du royaume d'une aussi grande addition de papier particulier à la masse déjà si considérable de papier-monnaie;
Voilà, Messieurs, les inquiétudes, les dangers dont les officiers municipaux se trouvent environnés. Plusieurs mesures leur ont été proposées. Mais toutes avaient des inconvénients plus ou moins graves. Le commerce souffre excessivement de la rareté du numéraire; il souffre de celle des assignats de 5 livres. Il a un besoin impérieux et journalier de ces billets fractionnaires qui remplacent la monnaie de billon, dont il attend toujours 1 abondance.
Les officiers municipaux ne se permettront pas d'indiquer aucune mesure à l'Assemblée nationale. Us sont convaincus que celles à prendre pour dis-
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sîper les inquiétudes qui les agitent, pour remédier efficacement aux maux qulls prévoient, nécessitent des renseignements qu'ils n'ont pas et un pouvoir bien supérieur à <elui qu'ils exercent.
Us sont également convaincus que ces mesures doivent s'étendre à toutes les grandes villes, se combiner avec les opérations monétaires du gouvernement; et, comme ces mesures sont pressantes, les officiers municipaux les sollicitent, les attendent avec confiance de la puissance et de la sagesse nationale.
Sar le rapport de M. RegnauU, Tun des commissaires précédemment nommés à cet effet (1) ;
Le Corps municipal a adopté pour les chirurgiens-majors d^s bataillons le brevet ci-après transcrit, et arrêté que les brevets seraient incessamment délivrés.
Garde nationale parisienne
Bataillon de,., — ... Division,
.Nous, Maire et officiers municipaux de la Ville de Paris ;
Sur le rapport fait au Corps municipal que le sieur a été nommé, à
la pluralité des suffrages, chirurgien-major du ...• bataillon de la ...« division de la garde nationale parisienne, ainsi qu'il est constaté par le procès-
veibal du ci-devant district de , en date du , et que, depuis cette
époque, il en a exercé gratuitement les fonctions à la satisfaction des ciloyens de sou bataillon;
Donnons et octroyons le présent brevet audit sieur , ôomme un témoignage honorable de ses services envers cette portion de la Commune de Paris.
Fait à Paris, le 1791.
-^^^ Sur le compte rendu d'une assignation donnée au tribunal du III'' arrondissement, par exploit du 23 de ce mois, à la requête du sieur Dujardio, aux Maire et officiers municipaux, comme représentant les prévôt des marchands et échevins, en dénonciation de validité d'offres réelles;
Après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal autorise le procureur de la Commune à défendre à la demande du sieur Dujardin tant sur le provisoire que sur le fond et à produire les titres de créances au soutien de l'opposition formée aux lettres de ratificalion des deux maisons dont il s'agit, vendues au sieur Dujardin par la veuve et les héritiers du sieur Aujorrand (2).
— * Sur le compte rendu : 1° des poursuites faites par le sieur
(1) Les commissaires nommés le 10 août avaient déjà fait un premier rapport le 7 septembre. (Voir ci- dessus, p. 83-84 et 263-264.)
(2) Sans renseignements.
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GuérîD, maitre boulanger, pour contraindre le aieur Mahieu, gard<v^ magasin à Saint-Denis (i), à lui livrer 100 sacs de farine première qualité, à raison de 40 livres le sac et ce en exécution d'un trailé prétendu fait le 14 juillet dernier entre le siour Mahieu et le sieur Guérin; ?• de la demande en garantie formée par le sieur Mahieu contre l'administration des subsistances, et de l'assignation donnée en conséquence le 9 de mois devant les consuls de Paris ;
Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune entendu;
Le Corps municipal arrête que le procureur de la Commune demandera judiciairement communication du traité allégué sous la date du 14 juillet dernier ;
Et, dans le cas où le traité serait véritablement obligatoire, autorise l'administration des subsistances à faire faire la délivrance des 100 sacs de farine, conformément à Tarrété du 18 juillet dernier (2) et à faire payer les dépens qui pouraient être légitimement dus (3).
^^^ Sur le compte rendu de l'assignation donnée à la requête du sieur Fontaine, boulanger, à Argenteuil, au procureur de la Commune devant le tribunal du district de Saint-Germain, pour obtenir contre l'administration des subsistances restitution de la valeur de trois sacs de farine de qualité inférieure, qu'il prétend lui avoir été vendus par la Municipalité de Paris sur le carreau de la Halle, le 20 août dernier (4) ;
Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune entendu;
Le Corps municipal autorise le Département des subsistances à faire payer au sieur Fontaine la valeur des trois sacs de farine dont il s agit, ainsi que les frais et dépens, bien et légitimement faits;
Et, dans le cas où il en serait réclamé davantage, ordonne qu'il en sera rendu compte au Corps municipal (.">).
:--* La Municipalité ;
Informée des plaintes des habitants de la rue Saint-Denis et autres, de la gène, de l'embarras et du préjudice que cause à leur commerce la grande quantité de charrettes que les marchands fo-
(!) Il a été parlé de CG garde-maga?in à la séance du Bureau muDicipal du 29 août. (Voir ci-dessus, p. 199.)
(2) L'arrêté du 18 juillet ratifiait les marchés passés par le garde-magaFiD de Saint-Denis avec divers boulangers, dans le cas où les acheteur» en exigeraient impérieusement rcxccution. (Voir Tome V, p. 437.)
(3) Arrêté rectifié à la séance du 26 septembre. (Voir ci-dessous, p. 476-477.)
(4) Saus reuseignements.
(5) Arrêté rectitié à la séance du 26 septembre. (Voir ci-dessouf», p. 476-477.)
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rains placent et baissent devant leurs boutiques et maisons, après les hkîures fixées, et en plus ;^Tantl nombre que celui déterminé par Tordoïuiaoce du It août 1778;
Coflsidérant que^ s'il est juste que les marchands forains qui approvisionnent Paris puissent placer leurs voitures et charrettes pendant le temps qu'ils vendent leurs denrées, il ne Test pafi moins qu'ils le fassent de manièrie à ne gôner que le moins possible la voie publique et les marchands et habitants de c^îtte ville;
Croit qu'il est de son devoir de renouveler les anciens réglementa et ordonnances rendus' à ce sujet;
En conséquence;
Âpres avoir entendu le premier substitut*adjoint du procureur de la Commune;
Arrête ce qui suit :
ArticSe I". — Uordonnaiice du H août ni% ^erfi eJtéculéfi suivant sa fûrtiie et teneur dans toutes les dispo^itionn ci'-iprt^s.
Art. 2, ^ A comprer du jour de la publication tin présent arrêté, tous lesmarchimds forains qui ann^nent du fruit et deî^ léj^iimea sur le carreau lUrs Halles ue paunoiU plus [[ilacer] ou faire piacwr, par les aubt^rj^istes, leurs giiH oîi?^ et antrfîsjeui-s voiture;* ailleufs que tians les rues du Kour-Saint- Hoiioi é, Montmartre, depuis ki pointe Saiiit-Kuïitache jijsqu*a la rue du Jour, iadiierue dti Jour, ccî le Mauconseil, celles Française et Saint-Dejjis, et jamais sur plus d'un .«eul ranp.
Défenses leur ?iont faites de les laisser dans aucune desdites rues après huit heures du mutin, depuis le i" avril jusqu'au J" octobre^ et après neuf heures, depuis le i"octohre jiisqu'au 1"^ avrîL
Art, 3. — Tous auberp'slefi qui reçoivent les chevauï des marchands forains seront tenus de veiller, soit par eus-mtirnes, soit par leurs garçons, à ce que lesdiles voilures soient toujours ran^^ées de manière à ne causer aucun accident, ni embc^rras, et, a cet effet, de Ae pa^ quitter les rues où elles seront placées.
Art. 4, -- Totites îes voitures de beurre et teufs qui arrivent totïs les jours de chaqne semaine et à différentes heures sur le carreau de la Halle, môme les voit Lires de niaréev seront placées dans les rues MontorgueiJ, des Petits -Carreaux, justjii'a la porte Saint-Duni^,
Les voituriers, aubergistes ou antres seront tenus d'y conduire lesdites voitures aussitôt après qu'elles seront déchar i^ees, afin que le carreau de la Halle, les rues adjacentes et notamment celle de la Fromagerie ne soient en aucune manière embarrassés.
Art, 5. — Ceuï ilcsdits marchands forains, de beurre, d'œtifs et de marée qui n" an raient pris vendu leurs marchandises et qui ne seront pas en état de p irlir avant di;: heures du matin, atnsï que les voituriers qui amènent des huîtres à Paris^ seront tenns de faire conduire leurs voitures rues de Bourbon et de Cléry, pour ne pas embarrasser les rues Monlorgueil et des Petits-Carreaux,
Art. 6. — Les voitures de pois et de fromaiie seront placées dans les rues de la Tonnellerie, de la (îrande et Petite Friperie, le lonj^ des murs de la Halle «m toiles, et cependant pourront Atre placées concurremment avec celles de fruits dans les rues qui leur sont dési(t,mées, mais sont tenues de s'en aller au^ heures prescrites aux marchands de fruits.
Art. 7. — Les boulangers qui apportent leur pain tant sur le carreau du Pilori que dans la rue de la Tonnellerie, le lonf; des grands piliers, les marchands de porc frais et de viande qui approvisionnent le carreau les mercredi et samedi, ainsi que les jardiniers et laitières, seront tenus de faire retirer du quartier des Halles leurs voitures aussitôt après la décharge de leurs marchandises.
Art. 8. — Défenses sont faites à tous marchands forains, hôteliers, aubergistes et autres de laisser en tous temps aucune voiture vide, même la nuit, sur les différents carreaux des Halles dans les rues Traînée, des Prouvaires, Saint-Honoré, de la Lingerie, de la Fromagerie, aux Fers, de \\ Cossonnerie, des Prêcheurs, de la Chanverrerie, Mondétour, Pirouette, (lo la Grande-Truanderie, de la comtesse d'Artois et du «marché aux Poirées; comme aussi d*attacher aucuns chevaux dans ces dilTérentes rues, qui doivent être libres pour Tarrivée et la sortie des voitures qui amènent les différentes denrées sur le carreau des Halles.
Art. 9. — Il est enjoint aux marchands, ouvriers et habitants des rues ri-dessus désignées pour le placement des voilures de les y soufTrir, pendant le temps prescrit par le présent arrêté, sous peine d'amende et de plus grande peine en cas de voies de fait ou de violences envers les personnes chargées de veiller à l'arrangement des voitures.
Art. 10. ^ Il est pareillement enjoint aux marchands et autres de laisser des passages devant les maisons de distance en distance pour faciliter rentrée des maisons et boutiques devant lesquelles les voitures seront placées.
Seront tenus les marchands forains et autres qui approvisionnent les marchés et les Halles d'avoir à leurs voitures des plaques portant leurs noms et demeure.
Enjoint aux commissaires de police qui avoîsinent les Halles et notamment à celui de la section du Marché-des-Innocents, ainsi qu'aux commandants et officiers de la garde nationale parisienne, de tenir la main à Pexécution du présent arrêté, qui sera imprimé et affiché partout où besoin sera (1);
Et, en cas de contravention, autorise les'îits commissaires de police à en dresser procès-verbal et envoyer les voilures et chevaux en fourrière, si mieux n'aiment les voituriers ou propriétaires desdits chevaux et voitures fournir caution jusqu'à concurrence de la somme de 20 livres.
-^^-^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
— - Le Corps municipal s'est ajourné à lundi (2).
El M. le Maire a levé la séance, à dix heures et demie.
Signé : Bailly, Maire ;
Dejoly, secrétaire-greffier.
(1) Imp. in-foL, portant l'entcte : Municipalité de Paris. Par le maire et tt*.s officiers municipaux. Extrait du registre dos délibérations au Corps ruunicipal, du samedi 24 septembre 1791 (sans autre titre), signé : Bailly, maire; Dejoly, secrrtaire-greffier (Bib. nal., Lb 40/1).
(2) Lundi, 26 septembre.
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ÉCLAÏRCIS5EMEMS
( I, \y. 43a.) L'abbé de Couhnand (Antoine), professeur de littérature françaî-ie au Collè^'e de Fraiïce, alors dénommé Collège royal ^ membre de Ift Smûéifî deji Ami:; de la mnstitntmn, pfirdlt avoir le premier soulevé, d^Tus les a^seïuMées popiitriires de ï*:ïris, la qiie^tion du cf^libat ecclf^îiiasliqtje.
lïès la fin dfï 1789, il sautieui une diiscu^siou à ce sujet devant Tassem* blée de son district, celui de Sainl-Étienne du-Mont.et^ bien qti'il n'obtienae pas pain de eau se, il publie, sous ce titre : Le nmrmge des prëirea ou RécU de ce qui s'ei^i passé a troi^ séances des a^tsetnifif^es géyiérates du distj'ict de SainhEtifjmiL'-du-Monî, ok ton a ttgiiê la question du miiviage des préireSj aDV€ la motion principale et les opinions dus konorahlts inemhres qui ont appiiijé la motion ^^), un résumé du e(»ui[jle rendu d«^ débats qui s'étaient poursuivis durant trois séances, le 27 novembre, les i et 11 décembre i789.
Voici quelques extraits de ce compte rendu :
Séance du 57 nQvtmhre.
M. liK La. Mothe, volontaire d^ la garde naLionale^ Int une motion trt^s bien motivc'^, dont les cauelasiuna étaient que le district de Sajut-Ètienoe-du-Mont cuiU sou vdïn pour que les Érolésiastjques lissent en peraoune le service de la garde nationale* M. de La Mothe exceptait lesii curés et In» vicaires.
M. l'abbé l»e Couknand, professeur au Collège rujal, arriva, peadaut la lecture de la uiûQon. Per-suaiié, sans doute, que la cité ue pouvait avoir de plus sur» iïéfeaseurs que ceux qui lui sont altacbés par tou* les lieus de la société, il proposa, pour ameodeuient, qu'il fût permis aux eccir^aiailiqiies de «e marier, liln effet, si l'un peut regarder comme impoliUque d'avoir, pour aiosi dire, exijfé te c/'ltbat des militaires pour eo faire Jeit défeniieucii de l'État, il serait bien plus ïUîpiiliiique d'incorporer dans l'anin'^e citoyenne de* hramnies auxquels k'$ qua- Il If' s df? ph'^re et d'époux so(U intRrdJtes par une puissance ultrainonlaïue*
ruUe cou sidéra lion n est point échappée à M. Lk Tkx^liek, capitaine do la garde national lî et uotable-adjnint du dii^trict de Sain t-É lien ne-du-NJ ont ; aufisi a-Ml fortenjent appuyé ramendeuienl proposé. Sel^ju bii.la^^arde uationale Q*est poînl une armée destinée à Tallaque; c'e^t une association formée pour maiu* tenir 'tordre, la sûreté, la tranquillité des fnyer» : les vieillard». Us femmes et les enfants peuvent seuls ^tre dispensés du serviee per!?onnel de la garde de ta cité,
M. ikb: VxtïviLLiKH.s a t^mibalto fri*\h^ miction ^l raniendeinent par des moyens puisés, selon lui, dans les lois de TÈglise. Il s'est appuyé de l'autorité des livres saints, interprétés à sa manière, et des conciles, dont les moins anciens mititaiout en quelque sorte pour lui. Mais le rapprochement qu'il a fait de l'état ecclésiastique à celui des saints et des anges n'a fait que rendre plus sensible la ditférence de ce que sont les ecclésiastiques de nos jours avec ce qu'ils étaient
(1) Imp. 96 p. in-8, publié au profit des pauvres ménages du district de Saint- Étienne-du-Mont, 1790 (Bib. nat., L b 40/1558).— La Bibliographie de M.Tourneux indique, par suite d'une erreur d'impression, la cote L b 40/1588.
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dans les premiers siècles de i'Kglise, où. en leur permettant le mariage, on exigeait d'eux moins de perfection et on en obtenait beaucoup plus.
W. Maindouze, lieutenant de la garde nationale, a réfuté M. de Vauvilliers par des citations qui tendaient à prouver que les apôtres et les pères de TÉglise n'avaient pas vécu dans cette chasteté angélique dont venait de parler M. de Vauvilliers.
M. l'abbé de Cournand a développé sa motioD, et, nou content de poser en fait que nulle loi de TÉglisef nul vœu ne s'opposait à ce que les prêtres se mariassent, il a démontré avec beaucoup d'éloquence que l'intérêt public, celui des bonnes mœurs, celui de la religion s'unissaient pour appuyer sa réclamation contre l'usage où les ecclésiastiques étaient de ne se point marier.
Le discours prononcé par de Cournand à cette occasion a été publié à part, sous ce titre ; Motion faite dam l'assemblée générale du district de Saint Étienne-du-Mont pour le mariage des prêtres ^ par M. l'abbé de Cournand (1). Il débute ainsi ;
Voici une des plus grandes questions qui aient été agitées dans une assemblée libre. Je vien» défendre la cause des mœurs contre un ancien abus, voilé des apparences de la religion... Que le préjugé se taise : ce n'est pas à lui, mais à la raison, de se faire ent^^ndre, et ?es réclamations seront appuyées par la religion elle-même. Trop longtemps, on a étouffé sa voix; trop loii>^rtemps, on lui a opposé une prétendue loi de rtglise pour lui faire tolérer un usage qui contrariait visiblement les desseins de Dieu et les seutinieuts les plus sacrés de la nature. On a érigé en préceptes des conseils, sublimes sans «loule, mais impraticables pour le commun des ministres», même pour ceux qui aspiraient h une haute piété. Dans tous les siècles, on a attaqué par de nombreux écrits ou éludé par djss exemples plus nombreux encore une loi qui voulait ôter à l'humanité ses besoins, à la sensibilité SCS faiblesses, à, la vertu ses consolations, au prêtre citoyen le droit d'exister comme prêtre et comme époux. Je réclame aujourd'hui en faveur de mes frères un droit inaliénable, dont rien au monde ne peut les priver; je le réclame, au nom de la religion, de la nature et de la société.
Li conclusion est ainsi formulée :
Ne faisons donc plus de nos niinistros des athlètes toujours dans un état de combat et toujours exposés au péril de la défaite. Qu'une expérience de quatorze siècles nous corrige enfin de la présomption que la politique, plus que la piété, s'était plu à former sur la vertu de leur état. Ce qui a été impossible pendant une si longue suite d'années sera-t-il plus praticable au temps où nous vivons? Ce serait folie de le penser. Essayons du seul moyen capable de rétablir la pureté des mœurs sacerdotales et ne soyons point assez aveugles ou assez méchants pour penser qu'un lieu sacré et béni de Dieu puisse souiller cette pureté I
Nous reprenons maintenant le compte rendu de la séance du 27 novembre, qui se termine ainsi : %
Quelqu'un, ayant soutenu que la motion de M. de La Mothe, pour que les ecctésiasliques fissent le service personnel de la garde nationale, était sans objet, puisque l'auteur de la motion en dispensait les curés et les vicaires, a conclu que, sur cette motion ainsi que sur l'amendement, il n'y avait lieu à délibérer. L'abolition du célibat des prêtres — a-t-il ajouté — sera nécessairement agitée par rAsscinblée nationale, puisque la demande en est portée dans quelques cahiers : il faut donc attendre ce que l'Assemblée nationale décidera.
(1) Imp. 16 p. iu-8, chez Cellot, 18 décembre 1789 (Bib. nat., L b 40/324).
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Les cahiers de la VUIp de Pari*, rcux du ilistrif^t où cette motion vïent d*6tra rnilu, — a-t-oti iV'pr^tuki — ucîctiulîcuuent point cttLe daiuaude, il est vrai, SJaii» Jea cîrconslauct!» ont telleiueuL chau^'é depuis la confection de nos cahiers quiï tie peut nour être iutt^rdU d"y ajoutk;r un aiticla aus6Î impi^iiaiiL La moUuQ doit être ûjouroée.
Ou s'est fait înâcdrË pour L'ajouroemeiit au vÊnâredî suiYaot,
Séance du 4 décenibrf^
51M. LeTeluer. GtiKHouLT, Fabbé CHAViP^aNE et Moynat ont eu la parole,
L'asaemblée était fort nombreuse, fort tu mul tueuse.
L'ordre du jour a été coiipù par dÏTersea motions. C'est avec ijeaucoup de peine que M. Jac^l'inot, présideut du district, est parvenu à remettre le caUue,
Enfin, _\L Le Tii^LLtKiî a couuneiu^é par développer les molifs des dcui qutstiflUB précédeute.^.-,
A ce discûuriâ, que les nhbéa du district de Saiot-Ètlenne-du-Mont n'ont pf>int permis d'achever, a suecédè la leelure qu** fL Gui': iioult, professeur de rhétorique au collège Jeg Grj*3si[i^, a fuite d'un [iréeis des autorités à i'appui de la ïuptiou de l'abbé de Cî>umand.
AL l'abLié CuAiiPAGNK parle après M. Guéruult, puis MM. AJovkat et Rouch^k,
Séance du ii décembre.
Discours de MM. Lk GïiErx, Bat? a ni», Kouciieh, l'abbé Bintot. AkceltNj Tabb^i DE NaL'LaNj Cuor/FT, TaLbé ]je Cocunand.
Quoiqu'il en suit, it^s aïTairei* iiiuEtiplîi^e^ Hu district servirent de prétexte h la clôture d'une di5t:ussiim qui avait déjà dur^ troin s^aneetî. Il était onitt heures du soir. On ne vouUut iina décidi r la qutslioii pour conbroiur le» prêtres dan^^ leur félîbat : trop île raîionf* s'y opposaient î trop de lumières (Haieiit r'^pandurs sur cette matière. On ne voulait pas mui plub — disait-on — einpiéler sur les droitî^'de rAssemblée aatiuualtîT comme si rjéiaisBÎon d'un voeu eût èt^'- une décision. H fallait donc, k entendre ca» uje-Hsieurs, «e restreindre à la question préa* lable.
Cela souffrait de grandes oppopilions de la part d'une multitude do personnes, qui croyaient qu'il y avait lieu k délibérer et qui prétendaient, malgré la frayeur qu'on leur faisait du préjugé populaire, que la plaee Maubert aurait décidé en faveur de la moUon, si on eût [m la j^eudre pfîur tb^Atre de cette délibéra lion luiportante.
Kuflu. tout se loruiina par un ; ^^ Il n'y a pas lieu à délibérer «
Mais il e«itè cridre i(ue cette iUïipenrtioii de jugeiueut st^ra réformée, La nation est trop avancée pour laisser subsister de^ iibus dentelle frémît depuis des siècles, et rinlérèt des mti'urs, d'accord avec celui de la religion, ferri lever srtns lioule prochainement une interdietiou qui n^u eu d'autre appui quL- la politique et qui ÛQ\l natu rallument Unir avec elle.
L'initmtiva prise par Fabbé nK Couhsand resta longtenifïs stérilo.
Au bout de six mois et plus, une pétition pour rnboiition du ct^Iibat des prêtres fut adressée W l'Assemblée nationale; elle éman.iit, pnrMÎt-il, d'un grand nombre d'ei^clésiastîques et ciinïs. KUe ne fut pas disculée, à peine mentionnée. Les noms dos st^nataire?î, réclamés par Fabbé BounDO?ï(l), ne furent pas publiés, et la pétition a disparti (:iï).
(t) Député suppléant du clergé de la sénéchaussée de Uloui, admis à iîéger le 24 novembre 1180.
(2> béaiK^es du 11 juillet llOOp^tiir, et ilu 1î* juillet, matiu» {\ù\t Af€hiuB$ ptirU- TneniairêSy t. ÏVU, p, 175 et 1S9.) — Le Hèperioire yénérat de Si. TniiTiJCV ne signale aucune pétition relative au célibat des prêtres.
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Près d*un an après les discussions du district de Salnt-Etienne-du-Mont, parut un ouvrage intitulé : Considérations poliiiques et religieuses sftr le célibat ecclésiastique (i), dont la Gazette nationale ou Moniteur universel (n» du 17 octobre 1790) rendit compte en trois colonnes. Ce compte rendu, très favorable à la thèse de Fauteur en faveur du mariage des prêtres» commençait ainsi :
u La question est discutée avec beaucoup de clarté et de méthode dans cette brochure. L'auteur ne s'est pas fait connaître. Mais, d'après plusieurs eudroils et le Ion général de son ouyrajje, on le croirait partie intéresbée dans celte affaire. »
Presque en même temps, la Société des Amis de la constitution de Paris entendait la lecture d'une adresse rédigée par un curé âgé de cinquante ans, qui suppliait l'Assemblée nationale de rendre aux prêtres la liberté de se marier. Mais la Société ne prit aucun intérêt à cette pétition, qu'elle ne discuta même pas (2).
Quant à l'Assemblée nationale, elle ne se h&tait pas de décider sur cette matière délicate.
M'RABRAU avait bien préparé, revu et corrigé, vraisemblablement au commencement de 1791, un grand discours, qui concluait à autoriser le mariage des ecclésiastiques, comme complément de la réforme constitutionnelle de rÉglise. Mais le discours ne fut pas prononcé et la motion ne fut pas présentée (3).
£n mai 1791, tout un projet de loi sur Tétat civil des citoyens fut soumis aux délibérations de TAssemblép nationale, qui l'ajourna indéfiniment (4).
A défaut de solution législative, le Comité ecclésiastique était laissé libre de régler comme il l'entendait les cas particuliers qui pouvaient lui être soumis. C'est ainsi que, le 10 août 1791, Tabbé Brugièrbs, curé constitutionnel de Saint-Paul (5), ayant écrit au Comité ecclésiastique la lettre suivante (6) :
Messieurs, Un prêtre veut se marier et vient de m'apporter ses bans à publier (7) : il ne prend point la qualité de prêtre dans ses bans. Le cas est nouveau ; la loi n'est pas en vigueur. Quel parti preudre? Dois-je publier les bans? Après lapublicatioD, dois-je procéder au mariage? Je sais qu*à la puissance civile seule appartient d'établir des empêchements dirimants. Mais la loi qui, jusqu'ici, a mis au
(1) Imp. chez Barrois aîné, quai des Augustins, 19,' Paris. — Robinet, dans Le mouvement religieux à Paris pendant la Révolutiori (t. IL p. 11} note 2), donne une liste d'ouvrages sur le même sujet; celui ci-dessus mentionné n'y figure pas.
(2) Séance du 26 novembre 1190. (Voir Adlard, La Société des Jacob:nSt t. I,
(3) Pièce manusc.(Bib. de la Ville de Paris, n* 29191). — Dans Le mouvement religieux à Paris pendant la Révolution (t. II, p. 8-16), Robinet a publié des fragments importants du discours inédit de Mirabeau.
(4) Séance du 19 mai 1191. (Voir Tome IV, p. S48.)
(5) Brugières (Pierre), prêtre de Saint-Louis-en-rile, élu curé de Saint-Paul le 20 février 1191, proclamé le 27. (Voir Charavay, Assemblée électorale de Paris, 1790-1791, p. 513 et 519.)
(6) Pièce manusc. (Arch. nat, D xix 89, n«124\
^1) Était-ce DE CouRNAND? La date le ferait supposer.
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oombre de ces empfchemcoU les vœux de religtou et le sacerdoce doit-elle ûtre ceniée abrogée par ta charte coostituante, qui n^celpas encore publiée?
Je voui prie, McEsieu/s. de vouloir mo ppilder dans le cas présent; j'ai fait ftvertîrM, l'évoque uiétropolitaio que le prêtre en queRtioD doit se présenltir à «ou secrétariat pour y obtenir dispense do deux bans. Il m'a fait dire qu'il était dans la diiposition de la refuser.
J'ai la cooâance que tous voudrei bien m'honorer d'un mot de réponse.
Je suis, aTtc ruépect, etc.
Le Comité répondit par ime décision ainsi formulée (i) i
M. le curé de Saini-Paul a le droit et le devoir de refuser son mÎDtstère pour le tnariage dont il s'aifil.
to Lacté conititutionnel, dont on ariçutnenla, n'eit pas achevé ni publié.
2*> Il n'y a qu'une loi qui puisse déclarer et appliquer le principe décroît; pour (tre coustitutiouneL Dans sa généralité^ il sa peut qu1l autoriie le dïvorce et ta polygamie. Il n'est rien moins que certain que le divorce et la polygauiie soient jaraaia autorisés eo France. Euiîn^ ta lot qui rend indivisifates Itî nacrauieat et le contrat du mariai^c pour te catholique eat incompatible avec le mariage des prêtres et n'est pafl abolie.
Au Comité ecclésiastique, le 12 août 1191.
Signé : Lanjuin*aîSt pri^sidcDl; ffi^s^ATYs, secrétaire.
Pourtant, te principe constitutionnel auquel le Comité ecclésiastique faisait allusion était dénnitîvemeiit inscrit dans Tacte coustitutiontiel du 3 septembre 1791 : le maria^^e était déclaré n*étre aui yeui de la loi qu'un contrat civil (2).
C'est alors que, fort de cette déclaration, l'abbé de Cournami .idre^SiU le 133 septembre 17&I, à CAurea ne Ggrvilli^, subâtilut-adjmnt du procureur de la Commune, la lettre que vise notre procès-vedml, et dont le texte est inséré dans la Gazeite ntUiofudeou Moniieur uniuersel (n* du 13 octobre 1791) :
Monsieur,
Votre patriotisme, vos lumières et votre p!acc m'enj^a^eut à vous prier de me servir d'interprcte auprès du Corps municipal.
Puisqu'il n'y a plus, pour aucune partie de ta nation ni pour aucuu individu ^ aucun privilège ni exception au droit commun de tous ÏGé Français, puisque la loi ne recounait plus ni vœux religieux ni aucun autre engagement qui serait contraire aux droits naturels ou à la coustitution, j« crois puuvuir et devoir déclarer mon mariage, et je supplie la Municipalité de Paris de recevoir cette déclaration, en attendant que le pouvoir légUlatif ait établi les ofriciers publics qui recevront et conserveront les actes dont il est parlé k l'article 7 du titre H de la constitution, qui traite de la division du royaume et de Tétat des citoyens. Tous mes papiers soûl (fo boune et due foruie. Le cousenlcment des parties a devancé le temps de la liberté accordée par la loi.
Le mariage n'étant considéri> désormais par le législateur que comme contrat civil, c'est ce contrat que je désire dépoier entre les mains des ofûi'tcrs municipaux de Paris, suppléants naturels de ceux que le pouvoir lé^iàlatif u'a pas eucore nommés. En se prêtant à mes vœux, ils donneront un grand exemple à la France et lèveront des obs Laclos que mon courage, ma. perse vcraucc et la pureté de mes intentioDS n'auraient pas dû rencontrer.
((] Pièce manusc. (Arcb. nat^, Û xix 89| w lui}.
{1} Art, 7 du Lit. 11 de l'acte cousUlutiouoeL (Vojr Tome IV, p. 24S.)
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Je vous conjure donc, Monsieur, d'employer votre éloqucnre et votre zèle patriotique à faire agréer ma demande à la Municipalité. Celui qui a montré, dans toutes les ocrasions, le dévouement le plus désintéressé à l'heureuse Uévolution qui régénère la France n'est pas indigne peut-être d'obtenir cette récompense des pères de la patrie : il attache son bonheur au succès de sa démarche et ne réclame les droits de citoyen que pour en remplir les devoirs.
J'ai l'honneur d'être, Monsieur, etc.
Le lendemain, 24 septembre, de Cournand se rendit, en eflet, au secrélariat-grefTe de la Municipalité, accompagné de sa femme, de ses deux enfants, de sa belle-mère, et y fit, en présence de cinq témoins, dont deux ecclésiastiques, sa déclaration de prendre pour légitime épouse
M"*' DUFRKFKB.
L'acte du contrat civil, signé des contractants et des témoins, fut notifié par un huissier-commissaire de police au secrétaire-greffier Dejoly, qui le reçut, le signa et promit par écrit de le mettre sous les yeux du Corps municipal (Ij. Né en 1747, dk Coiîrnand avait, à ce moment, 44 ans.
II ne paraît pas que l'acte de dk Cournand eût fait une impression profonde sur les contemporains. Deux ou trois prêtres suivirent son exemple, puis le silence se fit. Lorsque TAssemblée législative s'occupa, un mois après, du mariage des prêtres, ce fut tout à fait incidemment, à l'occasion d'une pétition du Directoire du département de Maine-et-Loire, qui demandait s'il devait continuer à payer le traitement à un prêtre marié. L'Assemblée passa à Tordre du jour, motivé sur ce qu'il n*y avait pas de loi contraire à la pétition (2j.
A la veille du 10 août seulement, il fut expressément voté que tous évèques, prêtres, curés et religieux quelconques continueraient à toucher leurs traitements et pensions en cas de mariage. Mailhe demanda même pour les ecclésiastiques qui se marieraient un supplément de 100 livres. Mais sa proposition ne fut pas appuyée (3).
(II, p. 434.) La fête ofTerle par Louis XVI à la population parisienne le 25 septembre ne pouvait guère être que In répétition de celte que le Corps municipal avait organisée une semaine auparavant. Aussi ne s'étonnerat-on pas de trouver à peu près les mêmes détails.
Mais, d'abord, signalons uu progiauiine de la ÎHc intitulé : Grand détail de toutes les cérémonies et réjouissances publiques gui seront observées aujourd'hui, dimanche, 25 septembre iVifi, dans la ville de Paris, etc., qui, sans être absolument officiel, bien qu'il porte la formule : Par le maire et les o/ficiers municipaux^ parait avoir été rédigé sur des renseignements sérieux (4).
C'est ainsi qu'il contient un avis du Département de la police, relatif à la circulation des voitures, ainsi conçu :
(1) Voir Chronique de Paris (n»* des 28 et 30 septembre) ; Gazette nationale ou Moniteur universel (u» du 13 octobre), et Révolutions de Paris (n* des 24 septemLre- 1" octobre 1791).
(2) Séance du 19 octobre 1791. (Voir Archives parlementaires, t. XXXlV,p. 290- 291.)
(3) Séance du 7 août 1792. (Voir An-hives parlementaires, t. XLVIl. p. 544-545.)
(4) Cet imprimé a déjà été signalé. (Voir ci-dessus, p. 4i8, note 3.)
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Pour prévenir le» àGcidcnla qu'une trop grande affluence de voitures pourrait occasioiiuer, le Département de la police avertit les citoyens qu'aucunes voitures, autres que celles des postes et des messageries, aucun cheval, autre que ceux des ofOciers et cavaliers de la gard^ nationale, ne pourront circuler, à compter de cinq heures du soir jusqu'à onze heures, dans tous les Champs-Elysées et depuis la place de Louis XV, le long du quai des Tuileries, jusqu*au pont Royal, le long des boulevards jusqu'à la rue Louis-le-Grand, et daûs la rue Saiut-Honoré jusqu'à là place Vendôme ;
Qu'il ne sera tiré aucuns fusils, pistolets, fusées ou pétards dans les rues, promenades ou places publiques ;
Mande aux commissaires de police des sections, au Comiijandant-général de la garde nationale de tenir la main à l'exécution du présent avis, qui sera imprimé et affiché.
Fait à l'hôtel de la Mairie, le 25 septembre 1791.
Signé : Bailly, maire ;
Perron, Jolly, Vigner, administrateurs.
11 annonce ensuite que, « sur les cinq heures du soir, chez le sieur Luc-. qOet, faubourg du Temple, n«> 43, il sera lancé un aérostat contenant 410 pieds cubes d*air inflammable, portant un groupe de nuages sur lesquels sont placés Mirabeau et la Liberté qui lui pose la couronne civique sur la léte. »
Quant au reste, grandes illuminations, feux d'artifice, danses aux Champs-Elysées, à la place de la Bastille et à la place de Grève, comme le 18 septembre.
Les citoyens sont invités à illuminer les façades de leurs maisons.
Maintenant, voici comment la Gazelle nationale ou Moniteur universel (n* du 27 septembre) rend compte de la fêle. Après avoir parlé du Te deum célébré dans la matinée (1), il ajoute :
« Le soir, il y a eu illumination aux Tuileries et aux Champs-Elysées : ce que le temps n'avait pas permis d'achever pour le dimanche d'auparavant (2) l'avait été hier. Il est impossible de jonir d'un plus beau spectacle que celui qu'offraient ces deux promenades.
ce La place Louis XV était éclairée par un grand nombre de pyramides chargées de lampions; la statue même en était garnie de toutes parts.
« Le château des Tuileries était décoré avec le meilleur goût. Des lustres garnissaient les arcades des deux galeries latérales du péristyle ; les terrasses des Feuillants et de la rivière étaient couvertes de pyramides en forme de lyres et réunies par des guirlandes de lanternes, ce qui était du plus heureux effet.
« Les Champs-Elysées étaient entièrement illuminés. Chaque arbre de l'intérieur portait un lampion. Des pyramides très élevées éclairaient cette vaste partie de l'enceinte dans laquelle il n'y a point, d'arbres.. Des orchestres nombreux étaient disposés pour les personnes (|ui voulaient danser. Au milieu, une colonne de forme carrée, toute de feu, s'élevait à une hauteur prodigieuse : le symbole de notre liberté couronnait la cime.
« C'était autour de celte coloniie que les rondes civiques étaient les plus nombreuses et les plus animées. L'air national Ça ira était souvent répété.
(1) Éclaircissement du 22 septembre. (Voir cl-deepus, p. 4!è0.)
(2) F(He du 18 septembiii. (Voir ci-dessus, p. 'toO-^Sié)
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« A l'extrémité de la roule qui conduit à Neuilk, au lieu dit l'Étoile, on avait élevé une pyramide, au bas de laquelle il y avait un transparent portant le mot Cotislilulion^ surmonté d'un drapeau aux couleurs nationales.
a Le roi et sa famille sont venus, vers dix heures, jouir du beaa spectacle qu'offraient celte superbe illumination et le concours nombreux des citoyens. Chacun se pressait autour de la voiture. Les cris de : Vive le roi .', mêlés à ceux de : Vive la nation f Vice la conslilulion ! ^ se sont fait entendre sur toute la route que le cortège a parcourue.
« Le ciel était serein et contribuait à augmenter la beauté de cette fête civique, où régnaient la plus grande égalité et cette galté franche et paisible qui est également éloignée de l'ivresse et de l'indifférence. »
La Chronique de Paris (n* du 26 septembre) s'exprimait ainsi :
« La grande allée (des Tuileries) offrait l'image de ces palais magiques habités par des fées et dont les plans et la construction coûtent si peu à l'imagination brillante des poètes.
« Aux Champs-Elysées, une colonne de forme carrée, et toute en feu, élevait jusqu'aux nues sa cime élincelante, surmontée du bonnet de la liberté, idole des grandes âmes : tel, au milieu des déserts et sur une colonne enflammée, apparut aux Israélites le serpent d'airain, témoignage de la surveillance dju dieu qui les avait arrachés à la fureur du tyran égyptien.
« Six orchestres, dont qualre placés à chaque extrémité de l'enceinte et deux sur les côtés, partageaient les groupes des danseuses et animaient ainsi la scène de tous les côtés. >»
Le Courrier français (n» du 26 septembre) ajoute peu de chose aux descriptions précédentes. Il raconte cependant que, « pendant toute la journée, la Samaritaine a exécuté des airs civiques • (I). Il note, en même temps, un bruit dont il se fait l'écho :
« Ou disait ce matiu que le prince Xavier, frère du roi (comte de Phovenck), était arrivé. Ce bruit, fondé sur l'arrivée d'une voiture à huit chevaux aux Tuileries, était sans vraisemblance; et, bientôt, il a été dissipé par ceux qui avaient vu descendre des musiciens de la voiture. »
Le lendemain, le même journal (n^ du 27 septembre) insè.re la lettre adressée au maire par le roi le 25 septembre (2), et signale une visite royale :
« Ce soir (26 septembre), le roi, la reine et le prince royal ont assisté au spectacle du Théâtre-français. Leur présence y a fait le plus grand plaisir; et ils y ont été applaudis comme dernièrement à l'Opéra » (3).
Le Journal de Paris (n* du 27 septembre) dit aussi que c'est le lundi 26 septembre que se répéta au théâtre de la Nation la scène touchante qui s'était passée la semaine précédente à l'Opéra. Le roi, la reine et le prince royal s'y montrèreut et furent acclamés par un public enthousiaste. On jouait la Gouvernante et l'impatient et Crispin médecin. Dès le 23 ^septembre, la Chronique de Paris avait annoncé que le roi demandait la première de ces deux pièces. ^
(1) Il s'agit du carillon de la pompe dite la Samaritaine. (Voir ci-dessus, p. ^Xi.)
(2) Séance du 26 septembre. (Voir ci-degsous, p. 477.)
Ci) llepréeentatiOQ du 20 septembre. (Voir ci dessus, p. 324.)
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([11, )i. 435,) ti y avait prAâ de six mois que les religieux Gapudns de la rue d Orléans, au Marais (1), ne savaient littéralement où floniierde la tète.
La section des Enfantsî-rouf^es ayant demandé leur expulsioD complète, sfïus prétftxle que la mabon par euï oecnpea était indispensable pour loger h curé et les prêtres de la nouvelle paroisse de Saint-François d'Assise, le Corps municipal, par deux arrêtés» du 6 et du ii> avril, avait ordonné leur déplacejnenl, en leur apisiptiant pour résidi^fiire le couvent de la Merci, rue du Chaume (2J.
Moins d'un 'mois apr^'S, le il mai, changement de destination : ïe Corps municipal envoie les Cipucins à la Cïiaussée-d'Anttn au lieu de la Merci (3),
Qcjinjfe jours plus tard, la Chaussée-d'Antin ne convient plus i un arrêté tlu 26 mai leur assigne de nouveau la Merci pour résidence (4).
MaiSj au bout de deux mois, rien encore n'est exécuté. Le 20 juillet^ îe Corps municipaJ, pris de scrupule, suspend l'application de Kes arrêtés et demande un nouveau rapport (5).
La section des Enfants- rouge s sUmpalîente; elle insi^jle pour que les Capucins déménagent: le 19 septembre, 3e Corps municipal lui donne satis* faction ; il eïpedie les CapuciJïs a Picpus (6). Notre arrêté du 24 sepletnbre ne fait que confirmer cette décision,
A qtioi tenait cett*? hostilité constante manifestée k Tégard des religieux Capucins du MiiTtUS par la population de la section des Knfants-rouges?
Deux lettres du curé de ia [mioisse de Saint-François d'Assise, adressées au Directoire du département le 24 août et le 5 septembre, ténïoignent de cette hostilité sans l'erpliquer (7).
Daus la pie mî ère, le cure Si ara e (8) se garde d*al léguer aucun fait précis coutie les religieux Capucins; il dit simplement qu'une très grande partie des ciloyens de Saint- François d'Assit^e et de oeuï de la garde n utionale se proposent de faire irruption dans la maison pour la débarrasser des Capucins, qu'on ne peut plus souffrir dans te quartier; il ne peut d'ailleurs qu'applatidirâ ce iîéle et déclare en être " tout pétri (îé de reconnaissance ■ \ niais, comme cette irruption serait illégale^ il demande qu'elle soit évitée»
Dans la seconde, il écriî encore : ■ Les prêtres de Saint-François (0) sont les externes de la maison dont les religieux conliniient d'éire les propriétaires. Sans cheminées, sans espace, sans aucune desconiuiodités de la vie, ils vont chercher ailleurs ce que je n'ai point à leur offrir, et les approches de rhiver les forcent de m'échapper,.. Si je ne craignais de fatiguer vos regdids, j'aurais une foule de itkotifs plus forts les uns que les autres a allé-
(1) Acludlemeut rue ChaHott quartiers de* Archivea et de* Ënfanls-mugea ( U I* arr< ju di sâe lu e u L) »
<2) Séance du 6 et du 16 avril nai. (Voir Tovue 111, p, 456 et 601.) (3j Séance du U mai, (Voir Tome IV, p. 228.)
(4) ArKlé du ^(j nm. (VoirTotne iV, p. 4ÛG.)
(5) ArTL'lé du iiO juillet. (Vuir Tome V, p, 454-435.)
(0) Arrêté du 19 septemhr*^. (Voir cj-deg^ua, p, 363-364,)
(7j Pièces manusc. (Arch, uat,, F idfiïtl m).
(b) SiiiEiŒ (Sébastieu-Audrr), ancien prHrc de Saint-Hoch^ élu curé de Saini-" Kra Tm> ifl *!' A s ai s e I e ^i i ï j a r 6 17^1. ^ V o ir ï : 1 1 a |{ .\ v \ y ^ As^sembice éievlùrale de Tans, n»Q-ilBî, p. liai.)
(9) Les vicairr^ du curi^ par eoûfli^quent.
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guer; mai.^ j*abiiserais de vos moments précieux; et, selon moi, le silence est préférable à l'inif^orl unité, »
Toujours est-il qti'jl Huit j)ur con vaincre le Directoire, qui prit, à la date du 2^ ^e^jLeinbref un arrêté approbaLif de celui du Corps municipal, du 19 septembre, et cctïçu eu ce^ termes (1) :
Vu Ib. dérihéritiou des oflid<?rs municipaux de U Ville de Paris, pu dale du iS de ce mojs, f^ur la pêLiLiou d uu grand uoiubre de cttaytrua ticLift< de la section des Eufanlâ-ruuj^ea doiuicdii s dans la paroisse de âfliint-Krançob d'As^iséT tendant h. faire trau*fért*r horii dii ïeur parùissi- Ita Capucins du Marais, par laq^ielle délibérât il tn le Curps municipal t-sQuie qu'il y a lieu de leé transférer âu coûtent de PJcpu* du faubourg Saint- Antoine;
Vu plusîtîura Itîttrts, antérieures à. cette déîibératitïûj écrites au Dirt^ctoire par l^ curé de ct^tte iiaruH^o, daui^ frftrjuelltr* il k priait d'assifjuer pminpteuieut k ces rL'ligieujt un autre local quii celui qu'ils occupeul, pour prévenir TiiiiiUrrecti<ju que leur plus luu^ue rét^ideuce d&us la paroisse ferait éclater ;
Le tlirectuire ;
Uuï te procureur*g[(?Déral ayndic;
Approuve ladite delibératiou [
ArrAte, en conat^quence, que les Caputûiis du Sïarais scruut trans^férns daus le plus bref délai au couvent de Picpus du faubourg Saiul-Antoiut: ;
Charge la Municipalité dy Paris de fair^s exéculer le prt'-8ent arr*'té.
Fait au directoire, le il) septembre HUL
Sifjtié :,iiAVi.iV^t CHi;:rTÉ^ Germain GahnilRj TuKiN 1>E Li Chaume, Iîlomikl*
Les Capucit)^ avaient bien e.^sayé d'intéresser à leur j>orl le Comité ecclésiastique de TAssemblcf «iationale, en lui si^'ualant, le 30 août, les Tejtrttions qu'ils avaient a hobir de la pm t deis curés, tant de Sainl-Fr^tiçois d'Assist; que de lu Madeleine t-J-
Peine peidue. La >ecLion des E^nfiinU-rouges menaçait de sln^ur^er %'îh restaient dans leur couvent : le lïirectoiro du dépaiiement donna raison a la section, et les reU^ieuï durent déj^^uerpir.
(IV, p. 435,) A l'occasion d'une Jnolhin piY?î;entve à 1* Assemblée des Représentants de la Coinniune pour la fonte diiis clo lies des églises supprimées et leur tjaiisfoi niatiori en monnaie, motion renvoyée, le 7 août ITÏFt), a'i Comilê d^'S finances de l'Ass«mblée nationale, on a exposé la suite des jnt^idents législatifs qui devaient abotitir, le 3 HOiit 17Q1, au vote du déaet qui ordonnait dttinitivemenL la labricalion de la monnaie de billon (m moyen du inélal dfs clocbes d^é^^tiaes. On a signalé également les délibérations de deux sections païi:^iennesj du 3 mai et du 18 juin^ qui reeommaridaient spécialement cette i^olulion {3).
Plus récemmcjit, mai& tanjours avant le dôcixît du 3 août, le Bureau municipal avait dcuiâJidé, le îj juillet 17Ut, que toutes Eâs clnobesi, sauf deux par pai-oisse, fussent londites en espèces (4).
(n Pièce nianusc. (ArcU. uat., T î9/ESlini)* (2) Pièce uiauusCï luénuî dort^icr.
(a/ Stauee du 7 août ll^L). (^\ oir 1" sêrie^ Tome Vt, p, 677 et s7$-i84^el a< âvrjc, Tt>iue* IV, i>. :suti-JtQ, et V, p. :i*Jf-i^Ji:) (4> Sàanco du 8 juillet 17^1* { Voir 2* aérie, Tome V, p. 897-29S,)
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Il ^'ligh jriHinteiiQnt ite rexécuUoi» liii Jtcret du 3 août 1701.
Le pro€ès-veibal de la séaneedu 2^ &«[iLL*riibrec;cmNlat*j qtie la lultre visêiî nu procès-verbal du 24 émajmil ilu ptocureur-;îênéritl syjjdiii du départe- Nient eî. (lu'eïle élait tlalét du id seplni^bre. Or, le képertotre ythiéral dB M. TuETRY îii^nal& plusieurs lelUtîs dea adiriinisLialeiits du départoiuenl ou du procureur-^éuéi al Sï^v»di€, ad i tissées a Ici Muuicipalité de Paris entre te i S et le 21 sfejjtembre 1791 et leitUives au p^n^euieut des fnds dj culte (i). Où potivftit supposer que la lettre du i(3 ^epUjiulne laisait partie du dossier indiqué. Vérification faite^ aucunt^ de^ nombreuses JelLres de I*astorkt eonicuues dans le carlou en quesiiou lie ^e tiouv**; avoir Ir^iit a la propiiêté des ciodiess religieuses jugi^es surptirlJuas,
Par contre, la IlevtiG rélrospeftiue a publié quelques pièces (linges des anciennes Archiver de la Seine, aujourd'hui dJsparues)^ qui concernent Tap^ plication du décret du 3 août 47^1 sur ta vente des cJoches d'églisesi Çl). Ces pièces sont quelîjue peu anlérieuf^e^ a la lettre du 16 septembre, et il convient, pour eii apprécier exacte nient la portée, de les replacer a leur date, cVsl-a-dire au leudeniaiii du vote du décret du 3 août, qui décidait que bi IVibrication des pièces de 2 sols, de 1 sol el de 1/2 sol avec le métal deii clocbes jitélangé de cuivre coinjnencerait immédiatement et que les DtrecUifies dt;^ départements Liendiaicnt à la disposition du ministre compéient les clucbes de toutes les è|^lises supprijnées.
Ceci (iji, voici Ta vis que le Directoire du dcpartemeut de Patis publiait, le 5 août 1V*J1 :
Départe KEXT ue Pakis
Atfjiidirathn au p{u& ttfffttni et thruiet- en-héi^h^eur 4cs ntmuhtres^ mouimi^^ beffrois ^t cm^ie^ fteJi f lurhes fu^jûea i nui tien dattd V étend tm du déparie t'^nL
Il sera iuresfïiiinuieui procédé, eu rbûl^l et par k^a admJniiJtrHttJurâ da df>pârleiueitt tie Hariiï, à la réception des cuebère* et adjudicatioa des firiuaturi^as uioutoos, belTroirf ut corde:* dt; tuutt*6 les clocbes disponibles daus Téleudue du tî-'partemtuit de Paris, à la ctiarge (»ar radjudicataire :
t* dedescepiirc dans quiuîiaine lesdites docbesj avec \m machines et les pré- Ci4ulionâ nécessaires puai' ipieileg u'épiuuveut aacuue avaritî, t*l de le« ranger auprès de la principuie porte de l egiiie;
3- de dplflcber, lever el descendre, avec- L- iu-"mc sain, l^js paliers, les ferrures ttl lea ploujbs, tt de k-ri meltre eu urdre à cûté des cluchei;
A" d ouvrir» en ijouëéquence» à ses trab, Ées lieux par lesqut'U le^iditeâ cloohejs avaient été uiout' es^ baus pouvoir faire l'ouverture d'aucuû autre, u uioius que uesi paâsage^ ae t^oient obstruée r^ar det? batiiueuts ou auÊre cligne;
4" d'élre payé, pour la desceute des cloches, à raison de ^5 sols le qumtal ; pour celle dt^s ferrurti^ tiUit de i armature de^^dcte;^ clitctieii qui: dt^s tielfrois, i^ur lo pied de ÏO suis le quiutal; et pour celle des plumbi, ù raiaou de li sots le quintal, d'apriîs le procès- verbal qui en aura constate Je p^iils tU sa présence on de Tun de ses préposés;
S* de prendre la charpeute des betTruis^ daus laquelle uw seront compris ul lea escaUers, ui les planchers, sur le pied du lui&é qui en aura élé fait j?ur place, fiuivaut Icii us et eu kl tu mes des uiaidjandâ de Pariïjj cuuJiue auasi du déniotlter ladite charpente ddUp^ le délaide deux jnius ;
(1) Pièces iminusc. (Areb. nat., P 19 803;, sigualéea par le Réperiotre tféttiral ^:!) linvue réirojpsctiot, aanée 18^*6 ^2' série, L VII, p. 1 36-1 39 J.
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6» de réparer, à ses frais, les dégradations que les ouvriers auront faites dans rintérieur ou à la couverture des tours et cloches, ou aux bâtiments voisins, en descendant les cloches ou en démontant les beffrois;
7*> de verser à la caisse de l'extraordinaire, dans le délai de trois mois, la moitié du prix de l'adjudication, et trois mois après l'autre moitié, de laquelle sera déduite la somme qui lui sera due pour la descente des cloches, des ferrures et des plombs;
8* enfin, de n'exploiter aucuns des objets énoncés en la présente affiche qu'après avoir fourni, et ce dans les trois jours au plus tard de l'adjudication, bonne et suffisante caution.
Lorsque le recensement des cloches sera fini, le jour et l'heure de l'adjudication seront annoncés par de nouvelles affiches; on y indiquera, en même temps, le lieu où il faudra s'adresser pour prendre connaissance dudit recensement.
Fait au Directoire, le 5 août 1791.
Signé : La Rochefoucauld, président:
Anson, vice-président; Glot, Davout, Cretté, Thion de La Chaume.
En marge de celte pièce, on lit une note manuscrite ainsi conçue :
M. Tarbé (1) a envoyé un exprès pour qu'on ne donne pas de suite à cette proclamation. Il a chargé de tout le sieur Boucault (2).
6 août 1791.
A la suite de VAvis, se trouve un État des clodies existantes dans les docHers, dont le recensement a été fait par M. Bou ;ault, et C approximation de leur poidSy qu'il est intéressant de reproduire :
La Madeleine 4 cloches pesant 2.830 livres
Sainte-Croix 4 — 805 —
Saint-Pierre-aux-bœufs 4 — 1.530 —
Saint-Pierre-des-Arcis 4 — 1.145 —
Saint-Barthélémy 4 — 915 —
Saint-Germain-le-vieil G — 3.540 —
Saint-Landry 2 — 750 —
Saint-Maximç 2 — 380 —
Saint-Jean- Sain l-Denis 2 — 520 —
Saiut-Denis-de-la-Châtre : 2 — 330 —
Saint-Hilaire 5 — 4.230 —
Saint Benoit » — 1.570 —
Saint-Côme 4 — 2.630 —
Saint-Martin-du-cloitre 5 — 7.950 —
Les Barnabites 3 — 1.480 --
Les Carmes (place Mauberl) 9 — 2 045 —
Les Bernardins 6 — 2.000 —
Saint-Étienne-des-grès . 4 — 3.220 —
Les Clunistes 1 - 170 —
Les Prémontrés (rue Hautefcuille). . . 1 — 100 —
Les Petits-Augustins 5 — 1,800 —
Les Jacobins (rue Saint-Honoré) . . 2 — 1.400 —
Les Jacobins (faubourg Saint-Jacques). 5 — 1.420 —
Les Feuillants (rue Saint-Houoré). . . 6 — 3.730 —
(1) Ministre des contributions.
2) Maître charpentier. (Voir ci-deshuus, p. ioi^ note 1.)
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Les r^puciQB (rue Saiot-HoDoré) ... 4 cloclies peBatiÈ 71 S livre*
La Merci (rue de* Sept-Voif^?) .... 1 — iOO *—
Les Pîcpus . . . ^2 — 9Sa —
Les Célestin» 5 — 1,660 —
Les Minimes ..-,.. 1 — i.290 —
Sàiiit*Hoûoré - , . . i5 — 3.350 —
SaïQte-Oppartune ....,*.. Il — 6.500 —
Les Malhurios. ..,...,.. S — 2/J25 —
Sain t*Louis-du- Louvre. ...... \ — 2.000 —
Total 65.430 livres
L'autre pièce, publiée par b Revue rélrospeciîve^ est une lettre adressée au ministre des contributions, non datée, mais qui est manifestement a peu près contemporaine de la pit^ce précédente :
A M. k ministre des çontrihutions-
Les élècleurs de Paris de nS9, aTaot ûe ae si^parer, ont voté pour chaque armée, le 14 juillet^ un Te tfeum dans r^gUef? dt Notra-Dame de Paris, en actions lie grâces de notre Révolution, k laquelle les électeurs de 1789 onl si heureufle» meut contribué (1).
M. tiÊSAUiiiKRâ, artiste musicien, a composé un hi^rodrarae, dont il a fait Tboramage aux électeurs. Ce .sublime morcf^au de musique, det^tiuè à embellir la f^te de la^ltévolution^ «n retrace le^ principales cir<;o£]stanceB. C'est un tableau Iras ressemblant des faits importants qui se iout rapidement succédé dans les journées des 12, IJ et U juillet 1789 <2).
L^esécuUou de cette composition musicale, qui se fait chaquo au née par 4 on 500 oiusicîcna, e\i|^e daos un de ses paEisa^cs quatre rloches pour sonner le tocsin, signal de détresse, d'alarme et de ralli^meut. Ur, ces quatre clocb^a avaieol été prêtées, cette année^ aux éledleura de 1789, sur le récépissé de M. LiESSK, leur trésorier, qui, des Harna^bites, où rmi en a pris trois, et de Saint-Denis-de-la-Cbàtre, où l'on en a pris une, les a fait transporter toutes les quatre dans la ifaterie de la net \otre-Dauiet où elles ont servi le 13 juillet k l'exéculioû de Tbiérodrame, avant le Te deum. Tout cela iv'cst fait de concert et sous le bon plaisir du déparlement et de la Municipilitâ (3).
Cependant, nous veivona d'apprendre que, d^uprès les ordres de M. le ministre des contribution», M. BoucAi lt, mai tre-charpeti lier, a fait desi^eutlre ces (piatre cloches pour les faire enlev*îr et les faire conduire à la destination commune de toutes les cloches dont il e^t dOûrot"*^ que Ton fera de la monnaie.
Ces quatre dof'be», comme toutes les autres, sont, sans contredit, à la disposition de la nation. Mais ne serait-il paa possible dubtenir que crîles-là ne fussent enlevées et fondues que les dernières'? Car je présume quo toutes les clotbes ne seront pas tonveriies en soua. Et, si la nation a absolument intention de vendre ces quatre clocties ou de les fondre» les èf[oc leurs qui ont eu de la peine k les trouver montées au « ton nmsiical », qui eat très nécessaire, prieraient Aï. le ministre des contributions de leur accorder 1 avantage de les couserver, en payant la valeur.
(1) Décision des électeurs du 22 février ITIÛ. (Voir l't série. Tome VI, p. 44 î.)
(2) Hiérodrame intitulé : La prist^ de ht lïtiAblh, (Voir 1" liérie, Tome VI, p. 4iiê-45$t et ïi' série. Tome V, p. SiQ,)
(;j) La mention faite du département prouve que la présente îetlre n'est pas de l'anuï^^e i790, puisque l 'administration du département ne fui organisée qu'à la lin de février 1791.
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M. If mîniflri* llf^» nrmrHfîUtioîjp e*t priA de ftnnnnr leîi (mlri*? au *»ieur Boi - CAttT, ni»tire-chftrp<^n1ier (!}, de diirprer reuJ^'vr nient (j*>» t\\ihire «^locbe^ doût il a'R^ll H dé raire i!onnnltre les arran^i'mpnta uit-Tieur^ qu il sera prjg?ibl* dé prendre pour ïeur coi*servalioo relaliifp k là de^tinnlinn fnnnrée au lui^ujoire,
Sigjîé : pr La Viavr., Mobkiu de Saint-MèbTi pK^jiident» des éloetpur» de 1789 et députés h l*A«*pmbl^(* naliontile.
La répanse du ministre à la requête présentée an nom ile^ élec'etirs dé 1789 n esl [i:is connnç^.
D'aiitre pari, le 9 no fil 1791. Ra'lly adressait txnx comités des 48 sections une circulaire ainsti conçue [2] :
Pani, te « août 170L
Le minUlro des roittriliuti^m» publique*, MéP^iour*, spécialement cbargé par PAftftf nibl<'^ti nationale rie Tcxt^cution du décret relatif h la fi>nte det* dor.bes et h ïa cotivers^irm de ce mt^-tal en nioonaje, vient de iti'«^*Hrp que te »ieur Bouiiaiixt, clmrfif fle rop^raliari de Ja denrente d*^s clnehei? dan^ |p lU^^partement de ParU, iTait eprmivé, de la pari de quelques unes dtîs^ 4ft )*eclion*» Mimn dei diflioult»^». du tu oins de? retarda qui ne lui avaient pa« pcnniR dp Iran importer hier auir 4 i batU"l. rrunuje cela eiït ^té h dt-sirer. le tn*H?il *iui devait y tHre fnîs en œuvre.
Je u'n'i pa^ besoin, Mf^ieurÉi. de vous recommander de seciinder par la plus gratide m^tivil»^ une opéri\tî<(U A laquelle vfuitî devejî attarher l^ut de prix d'aprf>9 If* iîenLi(uetii q^ie vmi? ave/ de la nét^e^î^ilé d'augtnenler le nuan^raire et TintépH f(ue tout htm eitayen doit mettre â ce que vous Hoyex t'har|r*^':i de sa diatribuLïtiO- IVïivanrrj MeRiiii'iïrs. j'ai cm pi^uvoir asaurer le nituinire def* contribution* publiqne.ïi que voua conrourriez par vos eff«ïr!s et par v<>» ^oinft h rexrculion dei mesures ^man**ef de son admiuistralinn, eLj'iuvoqMe, dai^s celle tn^i^aaion comme dani lnul(i(i les aufre^ voire jiatriulisme el vntre amour de J*i*rdre,
Le maire de Piiriîi,
Sitjné : Bâilla.
n résulte de ces divers documents quf» in minifitre (îei contributions piibliipiiu nfî per^nit pas à radministratii>n dêpf»rlernent?tte de procédera l'enleveinf^rit dfs't nlocbesi qu'ellt- tilriit nblic*^'\ p'*r le dncretdu 3 aoi^t, de tenir k s? tli?^piMiiio«) et qtril les til Lruisporter diret^lerpent, par un entrepreneur âsesordics, â la fonderie île 4]ii;iillot et, d^ la. a la Monnaie, "*
Rappi'l<>Tis ipre, d apri^ts iintî pin^e déjà cilfe» la fa^îriçalioq tifï niQ"pftle de billou nu moyen du niÉMI 4*^^ p'ûche^ commença collective ri i en t Iç IDaûù^ 1791 (3).
,V, p. 433.) Le rapport de Kjuklu, sur \m snh«iîsiance^ esi un document trop în^purtant dan^ i'hi^loire de l'ailministraUun parisienne pour qu'il
f!) Lo 2îi «eph'mlire tlDO, pptlr, el le 3 nrlobre Î7M. un *ipur Bottailt. qnalifir d'abord de mat ire eharf^'Ulier, puîit iU* nn'eauieieih h Paris, avait pn-i^eDlé à rAssîefubb^e Utitionale di'? <^elianlill<Mis de miuiuine fabriqué!! a ver le mêlai pn>ve[ianl de la venle desi cimqtes. I/Assemhti'e avait nrdonuA ïe retlv-ii nu Coraiti^ deii monnaies, pour faire r»*xnruMn de res ^^chantillous. (^ oir Archives p^ttemtnhun*!!, t. Xl\, p 2^9 el vn.)
(2) Pi*ee mauu^e., exempla re atïresF^' :i b spHîon dt h Gf^ngt-baleltère (Btii, Vinl^i MniMiK^T, rejï 2<îâfi, fo( :12V »
(5) \ lur '1^ fïérie. Totne V, p. ÏU^.
^'^^^P^-'^^PI^PIIF^
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pnhse suffire de le résuiiier. On le rppmrlnil donc en enlier. Il est intïtuïé : Rapport des mhnini^lraletm-i au Df^ptirtemerd des suhaisianf^es, faii par 11. Filleul, rua d'iHiT,(buiH la minv^ du Curpa tntmifiptU du 'M neptembre É7Ùi, ei dont î' impression a été ordontu'e par son anrté du même jour (t) :
Dans UD moment où il se nmnîff^ftr^ quelques uîquiéludes pur tes subsistunces de U capitale* il est ik iuod dtVLfir, coiniBe adminiatrateiir de ce ï^éparlenjcnt pour ïa [i^rLie des fir.iiis et d^s ririnea. de rendre compte au Corpa municipal de notre situnQou arJuelle et de nia peslion.
Il est ^^aleurerit inKTo^^ant, Monsieur?* et, j'ose le dire, indispensable de faire CÇfîser les plaintes elevi-es sur la qualit*^ de quelques rjirinoa inférieures qui tie sont vendues à la Halle, de lUMUautrer que la Ville de Paria na ri^n acenparé et, enRu, dp tranquilliser la Municipalité, pour qiic, de ■ton ^ùtc, elle pni?ai> donner fi\i% secliiiu^ t\*i la i^n pituite h^w^ les reuseignemeuts et U satisfaction qu elles ont le droit d'allfudrr d»* nin^iritrats par ellei^ ^hois^iB et honoré» de Inur confiance*
Je suiï^ entré, McHsiit^urs, dans l'adiniorstratinn den suhîii- lances le 10 octobre 1789; je n'ai d'ab^iird élé chargé, jusqu'au i*^ novembre !790, que de Za comptabilité^ (le cette partie impartante. L'achat des approvisioiyanneuts en grains et Taniii'S et leur UMUMlpTitiMii ne iul* riigardaient» alors, en in.?inére quelconque : >i, Vauvilliers. cotntne lieutenant de inaire dans la Slnnicipalilé provisoire, en était jieul char^^ et avait pour adjoint Ton de ses collé^ieB, M* Charpin, adminjfltralt»nr. 0>^t a ci-Lte époque, au i" novembre dernier, que, romme adminU- Lratenr défini tir je rernfilacai M. V'auvitîien* dans la partie des forains et farines (2),
il en exi.^tait alors drios Icr^ inajrasîns de Paris, et hors »on enceinte, une quantité asfie^ consiilérehle. dont U mAjeure partie, achetée k grands frais au delà des mers, par ordre du gouverneuient, en nsy et dans les premiera mois de 1100^ avait essuya quelquf^s avaries dans le cours du transport.
J'observerai, Mestiieurs, qne^ eniiccepliint une ad^iinistration anasi intt'ressantc que celle des grains et des fmiuea, dont M. Vauvi! tiers rrut devoir se défaira pour prendre celle drs bois et charbon?, mon premier soin fut de lui déclarée QU*?, nécessairement, il fa[fàit qu'il fût fait, entre lui et T^ioii un inventaire coulT^adictoire de tous les grains et farines dont il avait rinspfclron et la anrveil lance, et que, ju^iqu'â la confection totale de cf^l in vpu taire» il m'était impossible de me rendre parant de la quantité d'approvisionneinentfi existant dans les magasins.
Al. Vao vil liera reconnut combien ma demande était ju^te, et il ne s'j' nfusa poiuL Mais l'itnnieosité des détails dont j'étais siircharj^i^ et la difli^^nlté de me réunir h M. Vauvilliera, qui était lui-même lrt\s ooeopé dans sa division, ne nous pennirent pas de connnencer notre invenUire avant le ? février dernier, époque à laquelle il n'était plus en place (3).
Notre intention, daïi» le principe, était d'iïssister en personne à cette opération importante; et. en elTet, il eût *tÉ h désirer que j'eusse pu nie trouver réguliérement ans vacations jonnialièri'S et de lonia^ue durée que nécessitait l 'inventaire. Mais il fallait me rendre à mon Département, aux différents bureaui et conseils, et dans beaucoup d'antres l'ndniila où m'appelait mon administration.
Je pris donc le pnrli de donner nm eon Innée k un bomnie honnête et que je COnnaisB^iis depuis p]nsi*urs nnnéesr je chargeai M. Le Brasseur, avocat et lils de labonrpur, de me représenter h l'inventaire et antres opérations qui ponrraient en être la suite, et de rédiger les procès- ver ban Jt : ce qn'il a fait avec intelligence et une très grande aetivit*^.
(1) Imp. 1* p. in-l (Bib. nat , Lh iO/ilH.
(2) Filleul avait été noiïnué adminisïtrateur des subsistances, ïe 12 octobre nat;. (Voir Tome i, p. 36. ï
(vl Vai. viLLiEUs avfsit dotnn^ sa dén>i:*sion d'ailministratenr. d'offieier municipal et de notable les 5 et 7 janvier* (Voir Tome II, p. 4f>41 et 4Hj
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M. Vauvilliers en fit de même de son côté et donna ses pouvoirs à un sieur Renard, négociant à Paris.
L'on fit d'abord l'inventaire des farines : il commença, comme je viens de le dire, le 3 février dernier, et ne fut clos que le 8 mars suivaut.
H en est résulté qu'il existait dans les magasins intérieurs et extérieurs de la capitale, que la Municipalité régissait pour le comptedu gouvernement:
Savoir :
En première qualité et première inférieure de farine de blé. . 40.177 sacs 1/3
En deuxième qualité et deuxième inférieure 12.521 — 1/2
En troisième qualité et troisième inférieure 6.407 — 1/3
Eu farine bise de blé 923 — 1/3
Eu farine de seigle 1 668 — 1/3
Et en gratures et balayures 143 — 1/2
Total. . . 31,841 — Î73
, Ce qui donne un produit total de 31.841 sacs, un tiers, du poids de 325 livres chaque, quantité égale à celle portée en l'inventaire dont on vient de parler.
Pendant que l'on y procédait, on s'occupait aussi, Messieurs, de l'estimation* des farines, dès qu'elles étaient inventoriées; on avait nommé des experts, savoir : M. Leduc, marchand de farines, à Créteil, pour le gouvernement, et M. BiLLY, marchand de farines^ à Provins, pour la Municipalité; ce dernier membre de l'Assemblée nationale, et tous les deux jouissant d'une réputation très intacte.
11 est essentiel de vous observer. Messieurs, que tous les inventaires et les estimations de blés et de farines ont été faits en présence de deux officiers municipaux, MM. Cahours et Stouf, que très souvent tous deux y assistaient, et que l'on a donné à ces opérations toute l'authenticité et la régularité dont elles pouvaient ^tre susceptibles.
En jetant un coup d'œil sur les procès-verbaux d'estimation des farines, vous y verrez. Messieurs, que les première qualité et première iulérieure ont été estimées de 34 à 38 livres le sac de 32i> liv. ; les deuxième et deuxième inférieure, de 27 à 32 livres; les troisième et troisième inférieure et troisième mauvaise de 15 à 26 liv., et les farines de seigle, gratures et balayures, à 10 livres le sac de 325 livres.
Mais ce que vous remarquerez encore de plus intéressant. Messieurs, c'est la qualité qu'ont donnée les experts à toutes les espèces de farines, et la désignation précise de remploi qu'on pouvait en faire.
Ils disent, par rapport aux unes, qu'elles peuvent être employées seules et faire du beau pain blauc, — ce sont les expressions littérales des experts; — relativement aux autres qualités de farines, ils déclarent qu'elles ont plus ou moins d'odeur, mais que, en les mélangeant, les unes pouf moitié, les autres pour un tiers, et d'autres pour un quarl, avec de la farine fraîchement moulue, elles fourniront un pain bis-blanc. Il vous est fort facile. Messieurs, de vous assurer de la vérité, en nommant des commissaires pour examiner les procès -verbaux, dans lesquels ils verront que les experts ont parfaitement distingué les farines qui pouvaient être employées sans inconvénient d'avec celles qui étaient mauvaises et qu'ils ont déclaré ne pouvoir servir qu'aux bestiaux; or j'ose vous assurer. Messieurs, que, de cette dernière farine, il p^cn a jamais été mis en vente un seul sac à la Halle, que même il n'en a point été vendu ailleurs, et que de tout temps elles ont été destinées pour être vendues aux nourrisseurs de bestiaux ou aux amidonniers.
Permettez-moi, Messieurs, de laisser un moment l'article des farines, pour vous parler des blés, c'est-à-dire de ceux achetés pendant le cours de l'administration de M. Vauvilliers. Us ont aussi été inventoriés; le procès-verbal a commencé le 7 mars dernier et a été rios le 19 mai suivant.
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n eQ esit résiiïlr^ qiril exir^tajt, dans le.s difTt^reuls luûgûsina de Parifi et du Corbeil, 46.591 sacs r-t 2 luiïiots de b\è.
Ces blés LUit éU'. *îUsuUe estluié^î par Ir^s nuMut^s ei^pertai que Von avait prif'iS d'e*tmj<^r les furinea. Les proeè!<-vtTbfl^u!ç qui couplaient leur* optrationa sont des 20 mars et Jfi juÎD derniers ; ou y remarque qulla ont diviaé en Lroià classas le& blé» déposé» k Puris, savoir: ceux de Sobsons et de NojrOn, esLîiiiés 17 liv. le 5iac; ceu?: qui vouaient di? l'^^tranger, qu'ils ont con&id^Tés fOQiiiie des blés itiiïTieurji, mais u ayant point d'ùdeurj évalués au prix de 16 liv. le sac; et ceuîc^ enfiu^ ïetiaûtde Télmûger, aiais ayant de Todeur, quIU n'ont portés qu'fi 15 iiv. JQ «oU.
n& ont aussi Ûitè leur attention sur les blés de Corbeil^ qu'ils ont cru devoir estimer 11 liv, te sac, de tD^mc que les blés achetéii k SoisBaus el Xoyon : il est cependant rrai qut^ les blés de Corbeil ne pouvaient être comparés à ceux de première qualité, en dépôt à Paris, puisque les experts eux-mif^ines avaient déclaré que ces blés de Corbeil ét^îeuL mélangés de froment de dilTéreoteâ espèces^ récolté depuis plusieurs années et susceptihie d'un décbet asseï conBidérable, k cause de la poussière et des mauvais grains qnti Ton y rencontrait* Au.asi pmivons-uous présuuu^r que i'estimalîoti dta blés de Corbeil n'a élé parlée ttiiHsi haut que parce que, au mois de mars dernier, époque k laquelle les experte Tout faite, le blé élait de 30 sols plus cher par replier qu'au iÛ juin suivant, jour auquel ils ont estimé la premllre qualité de bléfs déposés dans la oapilale.
Telle était, ilessleurs, notre position quant aux blés et farines acbetés et pay< s parle gouvernement, au moment où l?s inventaires et estimatàoug aol tté terminés.
A cet approvïsionnemeui, consistant eo 31.84i sacs et un tiers de farine du poids de :{23, el en 46.591 sacs et % mioots de blé, il faut ajouter environ au, 000 sacs de blé, que le Corps municipal a autorisé le Département des auhsislauces ù ncbeter au mois de novembre dt^rnier, el 2.600 sacs environ, que Tun de nos aj?enîs avait achetés de tmp et que la MuDidpalité a consenti du garder, ce qui portail alors notre provision en bJé k 11 Mi septiers de blé, au poids de 240, mesure de Paris.
Il est question actuetlemcnt, Mesajeura. de vous rendre compte de ma gestion et de vous faire a^iereevoir i:nmment j'ai combiné les opérations de la Halle,
11 existai l sur le carreau de cette Halle, an 1" novembre 1790, jour auquel j ai pri» poî^session de mon administration définitive, des première et secocide qualités de farine des mflga-jîns de Sainl-Marlin-des-cbampsî, au prix de 4S livres et de iû livres le sac de 3:îD» et de même des première et deuxième qualités de rÈcole uiiliLatre, au pri^c de 44, 40 et 3H livres Les secondes de Saint-Martin étaient précisément <:ettes de 'iS tivreSi dont la vçuie est aujourd'hui interdite à fa tlallej el que les experts ont déclaré pouvoir élre employées avec des mélanges proportionnés à leurs qualités.
Je vous observerai, Messieurs, que, & l'époque du 1" novembre, le prix de la farine de commerctî et en supi'riaure qualilé u'élait que de 46 lîvrr^s el que^ par conséquent, celui des fai-ities de la Municipalité élait de 40 smis au moins plus cher que le prix du commercf, d\iù il ré&ulle que nous tie cherchions point à vendre, elque^ au contraire, notre intention était de laisser agir le commerce,
A la Qn du même mois d?^ novembre, la farine de commerce ne valait plus en jireiniére qualité que 4a livres ïc sac île :Jîi5, et cependant Tadminii^lratioa des :iubsistances n'a point changé .sou yvlx; aiii^si n'a-t-ulle vendu^ dans k cours du mois de novembre, que 143 sacs de 3:lu livres, dont la majeure partie était de la farine seconde de l'Ecole toilitaire, au prix de 40 livres le sac.
FJans les mois de décembre ll^ïû et janvier ITtil. JuTtque^ cL compris le 30 inclusivement, noua u avoua pa^ vendu uii sac de fariue. Comme, k cette é[ioque, le commerce était encore baissé d'une manière sensible, la plus belle farine n'étant
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plus qu'à 39 livres, j'ai cru qu'il fallait rapprocher de co prix relui de uns farines et en envoyer à la Halle. J'ai, en cous«^quence. fix<^ h 40 livre» le prix des i remières farines de Saint-Martin et de l'Kcole militaire, celui des deuxième» de ces mAmes mafrasins à 39 livres et une autre qualité, plus inférieure, de TRcole, à 36 livres. Le lendemain dp cette fixation ou le jour m«^me, c'est-à-dire les 31 janvipr dernier et 1« février Fuivant, il s'est vendu de nos farines k la Hall0 797 sacs, et, le reste du mois, 160 sacs, un tiers. M'apercevant alors qu'on ■ vendait seulement de la farine première du magasin de Saint-Martin- deschamps et point de première de l'École militaire, ni de seconde de ces deux magasins, je crus qu'il serait très prudent de baisser le prix de la farine première de i'Fxole militaire et des deux deuxièmes tant de ce magasin que de celui de Saint-Martin, çu mettant le tout au taux du commerce. Je fixai, en conséquence, les premières farines de l'École à 38 livres et les secondes de ce magasin et de celui de Saint-Martin à 33 livres. Par Tonlre que je donnai à ce sujet à la Halle, le 26 février dernier, j'engageais les facteurs et factrices à ne vendre des premières qu'autant qu'ils pourraient vendre au moins un tiers de secondes.
Cet ordre, comme on le voit, n'obligeait pas alors les boulangers à prendre un tiers de fariue seconde : les facteurs et (actrices étaient seulement invités k les y engager.
A partir de cette dernière époque, du 26 février jusqu'à la fin de juin suivant, nous n'avons tout au plus vendu qu'environ SOO sacs ; l'on reconnaît facilement par les feuilles de ces ventes que les boulangers n'étaient point alors obligés à prendre de la fariue seconde, et, en etfet, il y a des feuilles de ventes qui ne sont composées que de farines de première qualité, d'autres de fariue seconde ; l'on voit encore, par ces m '-mes feuilles, que, depuis le 25 juin jusqu'au 30 du mîkne mois, il a été vendu de nos farines à la Halle, U6 sacs, un tiers, seulement, dont 103 de première qualité, et 13, un tiers, de seconde, ce qui prouve bien que, à cette époque, les boulangers n'étaient nullement obligés à prendre un tiers de la farine seconde.
C'est danswîet état de choses. Messieurs, que nous sommes arrivés au 1«- juillet et que, dans les cinq premiers jours de ce mois, il a été vendu de nos farines à la Halle plus de 1.100 sacs. Une vente aussi considérable, en aussi peu de temps, me fit appréhender qu'elle ne devînt encore plus forte, et surtout en considérant qu'il veuait fort peu de farines par la voie du commerce. Je crus alors prudent de proposer les mesures les plus promptes pour ménager nos approvisionnements. Le 6 du même mois de juillet, je rendis compte au Bureau municipal de la situation des choses; le tout fut bien examiné, el l'on m'autorisa à obliger les boulangers à prendre un tiers de farine seconde, aujourd'hui à 28 livres, avec deux tiers de farine première.
Vous voudrez vous rappeler, Messieurs, que ces farines secondes mises à la ' Halle, et qui ont donné lieu à une si grande fermentation, sont précisément celles que les experts, dans leurs procès-verbaux d'estimation, ont déclaré pouvoir être employées, soit pour moitié, soit pour un tiers, ou «nfin pour un quart, avec de la farine fraîchement moulue, et que, au moyen de ce mélange, l'on pourrait faire un pain bis-blanc, d'.où il résulte évidemment qu'il n'a poiut été mis sur le carreau de la Halle de farines viciées.
H est bien vrai,. Messieurs, que les experts ont déclaré qu'elles avaient de l'odeur, les unes plus et les autres moins. Mais cette odeur eût disparu, ces farines se trouvant mêlées dans les proportions convenables ; et, bien certainement, elles n'étaient point viciées et encore moins corrompues, puisque les experts avaient déclaré que l'on pouvait les employer.
Il en est de même. Messieurs, des farines au prix de 26 livres, dont la vente est également interdite et que ies boulangers n'ont point été forcés de prendre. Parcourez les procès-verbaux et vous verrez, Messieurs, que les experts ont aussi déclaré qu'elles pouvaient être employées, en les mélangeant avec de la farine
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fraîche ; ces deux qualités de farinp. et à un prix aussi modique, ofiTraient aux boulangers une ressource bieu réelle poqp les dédommager, ^u moins en partie, des perteç qu'ils pouvaieut éprouver sur la farine de commerce ; telle était l'intention du Département des subsistances et du Bureau municipal, qui, d'après le dire des experts, étaient très persuadés que les farines du prix de 26 et 28' livres n'étaient point insalubres, et que bien sArement l'on n'aurait point envoyées à la Halle, malgré l'indispeûsable nécessité qu'il y avait d'aider le commerce, si l'on eût présumé qne ces farine» pouyt^iept être nuisibles.
D'un autre cOté, Messieurs, c'est le 10 juillet que les boulangers ont été astreints à prendre des farines de 28 livres pour un tiers seulement sur deux tiers de première, et ce n'est qu'à la fin d'août que nous avons été instruits îles plaintes de plusieurs sections de la capitale ; pourquoi^ dans le moment mt^me oil cette obligation a été notifiée, n'a-t-on pas réclamé?
Je ne me permettrai, à cet égard, aucunes rëflexjons, n'ayant pojnt intention d'incujper perspnne.
Je dirai seulement que, popr ôter toute inquiétude à nos concitoyens, le Corps municipal a interdit le débit des farines ^u prix djB 26 et de 28 livres et a même suspendu la vente de celles de 38 livres.
Je crois devoir vous ajouter. Messieurs, et pouvoir vous prouver que le Bureau municipal et moi avons été nécessités d'obliger les boulangers à'pfcnâre un tiers de la farine seconde. En yoici la preuve.
Depuis le l»"" novembre 1190 jusqu'à la Un de jpip dernier, ce qui fait bujt mois, nous n'avons vendu, à la Halle, que 1.800 sacs de larines; et, à partir ^u !•«• juillet jusqu'au 23 septembre, présent mois, ce qui fait deux pois et denii et quelques jours de plus, nous ayons vendu environ 24.000 sacs du poids de 323. Saisissez, je vous prie, cette dilférence énorme de vente, et le peu de temps dans lequel elle a été faite. Si nous n'eussions pas pris, Messieurs, la précaution d'astreindre les boulangers à prendre i^n tiers de nos farines secondes avec deux tiers de premières, depuis longtemps, nous |3e pourrions plus fournir à la Halle, ou nous n'aurions à y epvoyer que les farines auJQurd'tjui rejetées. Je vous laisse ^ juger, Messieurs, ce qui eu serait arrivé, et surtout dans un moment où la f.tripe de commerce, dont la plus ^elle ne valait que 38 livres au !•»• juillet, a augmenté, j ar progression, jusqu'à 54 livres le sac de 32q livres, prix auquel elle était au f4 de ce mois, et dans un temps encore où il en arrivait très peu à la Halle par la voie du conimerce. La preuve en est que, depuis le l»*" juillet dernier jusques et compris le 23 septembre, présent mois, le commerce n'a fourni à la Halle que 14.523 sacs et un tiers, et que, dans le mt'me espace de temps, la Municipalité en a envoyé 23. 914 sacs, qui tous ont été vendus, d'où il résulte qu'elle a fourni, de plus que le commerce, 9.390 sacs, en deux mois et demi environ.
Vous me direz peut-être, ^lessieurs, que les farines de 38 livres, de 28 et de 26 livres, que leis experts out déclaré, lors de l'estimation, pouvoir être ennployées, se sont depuis détériorées encore davantage qu'elles ne l'étaient alors. Je répondrai. Messieurs, qu'elles ont été soignées autant qu'elles pouvaient l'être; que j'ai toujours recommandé de la manière la plus expresse aux gardes magasins de les manipuler; et que, de leur coté, ils n'out rien négligé pour les conserver et leur faire perdre le plus ou moins d'odeur qu'elles avaient, lors de l'estimation faite par les deux experts; qu'il est d'ailjours très difficile et ra^me impossible de faire reprendre, à des farines anciennes, la m«*me fraîcheur qu'ont celles nouvellement moulues.
H s'agit maintenant, Messieurs, de vous éUblir que l'administration n'a point accaparé; que, au contraire, elle a pris toutes les mesures possibles pour éviter la hausse, lorsqu'elle afait quelques achats, et qu'elle s'est principalement atlach»e h ne point gêner le commerce, ni des noarchands, ni des boulangers. Je dois d'abord vous observer, Messieurs, que le bruit se répand que nombre d'individi.s se servent du nom de la Municipalité pour acheter des grains, que d'autrt$
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disent qu'ils ne peuvent vendre, parce que la Municipalité a acheté, qu'enfin Ton met, dans nombre d'occasions, la Municipalité en avant, pour fournir le prétexte aux méchants de la calomnier; qu'il serait très intéressant d'éclairer les municipalités voisines et de leur faire connaître que celle de Paris ne veut nuire à personne, et encore moins enlever dans aucun pays les subsistances qui lui sont nécessaires.
En vous rappelant. Messieurs, de quelle manière nous nous sommes comportés, lors de l'achat autorisé pour 30.000 septiers de blé, à la fin de Tannée dernière, et ce qui s'est passé depuis, vous jugerez, Messieurs, si Ton peut nous envisager comme des accapareurs.
Au mois de novembre 1790, ayant cherché à m'assurer, par aperçu (les inventaires n'étaient poiot alors faits), de ce qui pouvait exister en grains et en farines dans les magasins de Paris et du dehors, mes deux collègues et moi, d'après une sérieuse couférence, nous reconnûmes la nécessité d'entretenir notre approvisionnement par quelques achats en blé nouveau. Je proposai, en conséquence, au Corps municipal de nous autoriser à «cheter .30.000 septiers de blé. La question fut examinée et très amplement discutée, et il fut arrêté que le Département des subsistances ferait l'acquisiiion de 30.000 septiers de blé. Je réglai les dispositions pour parvenir à cet achat, que je crus essentiel de diviser en trois parties; je pris donc trois agents : l'un fut chargé d'acheter 10.000 septiers dans le Soissonnais; le second, semblable quantité dans la Beauce; et le troisième, 10.000 autres septiers du côté de Provins et au-dessus.
C'était, je crois, le vrai moyen de ne point causer de disette ni de renchérissement dans le pays où devaient se faire les achats. Aussi ai-je eu la satisfaction. Messieurs, de voir que le blé n'a point augmenté; que les boulangers ne se sont pas plaints, et que, au contraire, dans de certains pays, le pain a diminué, notamment, pendant que nous achetions dans la Beauce, comme l'a attesté la municipalité de Chartres dans un certificat authentique qu'elle a délivré au sieur Auger, l'un <4e nos agents, et dont elle a approuvé la conduite.
L'acquisition des 30.000 septiers était complètement finie au mois de mars dernier; et. depuis, Messieurs, nous n'avons acheté ni grains, ni farines : ce n'est que depuis environ une quinzaine de jours ou trois semaines que le Bureau municipal, instruit que le coram.erce n'envoyait que très peu de chose et que nos ventes étaient considérables, crut qu'il était très important de faire quelques petits achats en grains et en farines : savoir, 16.000 septiers de blés et 8.000 sacs de farines; mais sous la condition expresse que ces achats se feraient avec la plus grande circonspection, par quatre ou cinq personnes différentes, au-delà de huit lieues de Paris, et môme beaucoup plus loin.
Les ordres que Ton leur a donnés portent expressément qu'ils prendront toutes les mesures nécessaires pour ne point opérer la hausse; que, toutes les fois qu'ils se verront en concurrence avec les boulangers, ils se retireront et feront leurs achats de manière à ne point nuire à la subsistance des habitants du pays qu'ils pourront parcourir.
Je puis vous assurer, Messieurs, que, jusqu'ici, ces différents agents ont mis dans leur mission la plus grande prévoyance ; car je crois qu'il n'y en a encore qu'un seul qui ait acheté du blé dont j'ignore même la quantité, qui, je le présume, est très petite.
Vous voyez d'après cela. Messieurs, que bien mal à propos l'on' accuse la Municipalité d'accaparer les grains et les farines; que c'est vraiment une calomnie qu'il est facile de repousser, et que les faibles achats que le Bureau a ordonnés ne sont que des mesures de précaution bien nécessaires dans un moment où les semences, le battage des grains et le défaut d'eau fout craindre, pendant quelques semaines encore, un ralentissement dans le commerce qui pourrait gAner essentiellement la capitale, si la Municipalité ne cherchait pas quelques secours pour parer aux besoins.
wm
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Tollt) est La romJuite, Musaieors^ ^ïub le Di'jparUnjent des i^ubsistaiices a tenue et moi tfii parti cuUpr. Vous eu Hti les juges tiaturt*ls, cl j'attemls votre déciakiD avec soumissioD et confiance.
Je (inirali Me&sieurs, en vous demanrlaat permission de vous faire la Lecture de notre situation actuelle en gratus et fariner, d'après laqueLLe tuu» jugerez que, pour te peu que La satsou uou:^ seconde et que le rouinierce nous fournisse, nous serons aissurés de nos f^ubT^istances et, par spuite, de La IranquiUlté de la capitalâ.
J'aurais bien df*siré. Messieurs, pouvoir iintrer dans 4e plue grandi d^L^iLs et vous 9aLi<4faire amplement. Mats j'ose tous asi^urer que mes occupations sont tellemE^ut mulLîplïéeii que j'ai à peine eu ie tt^mpiî de brocher ce rapport, qui a été fait avec toute la prt^ci pi talion poi^^ible, ce dont, sans doulCi vou^ tou* f tes apert}u&. Je vous demande votre indulgence eu faveur du zèle que je n^^ cesserai de montrer pour riuléri^t de la chose publique.
Sifjné .■ Filleul, Lksolulliex, Raffy, adïninistrateurs.
Le rapport estcompUité p?irun Èlfil des farhies du comment, et de la Mumctpaiilé arrwées et rendues â la II ai le d^i Paris, avec ie prlx^ ei ce depuis le l^^ Jttsfiues et compris le i!i aepiefnbre, prêtent moi», cerliiié vcritûble, ce 25 sepLenibie 17UL sif^nè : BKJïorr, concierge et coniniis â ladite H.ilLe.
A i a suite, fi |j; lire VExiraU d^m dt^Ub&ratiom du Corps munkipal, du dimanche 24 septembre 1T91 ^*ïiy né : Baillï, maire ï Dvjùly^ seerétniïei^refQep,
Mais les commiï^.saires de^ arcLion^^ qui, d*abord, avaient demandé la convocation ^énéralti dh La Commune (i), qui, ensuite, avaient publié If s VnsJt générales ei réfle rions â soumHire aux AH sections (2), ne pouvaient laisser passer mus les critiquer k^s justifications présentées par rndnjintslrîUion ci es subsistances JU se bâtèrent donc de faire paraître un Coup d'œil rapide *ïff' le rapport de M. Fjllelx (3), dont voici Le texte:
Le rapport antidoliquc de M. FiLLKi;L,au moyen duquel il parait que la Munidpalité a cherché à calmer let* inquiétudes et à empt^clier TelTot d une iUdihévà' lion sur les subsistance^, ne tend qu'à démontrer de plus en plus la nécessité des réclamations déjà accueillies parles sections qui ont demandé la convueatioD de la Commune et par celtes qui ont adhéré, au nombre de ou^e.
Il résulte, en elfe t. de ce rapport :
!" Que M. Filleul est chargé des grains et farines depuis le mois de novembre dernier comme administrateur définitif*
11 est à observer que M. Killei l a été chargé avant que 3k VAuvrLLiEtts ertt rendu compte,
S^ Que rînventaîre, qui aurait dû commencer dés cette époque du Riai« de novembre, n'a été commencé que le 3 février et clos que le 8 mari* ttuivajit; que celui du blé n'a été commencé que le 7 mars el n'a élé elos ((ue le 17 mai. AS*>r^j le sieur Vauvilliers n'était plus rien à la Municipalité, et sa responsabilité le soumettait à un compte exact et sévère de sa gestion.
3» Que de prétendus experts ont fait des estimations de grains et farines, et que toutes ^s opérations ont été faites sans aucune consultation du vœu de la Commune, de manière que la Municipalité, instituée pour surveiller uniquement, s'est rendue marchande et s'est, sans doute aussi, surveillée elle-même.
(1) Séance du 20 septembre. (Voir ci-dessus, p. 372 et 379387,)
(2) Après le 21 septembre. (Voir ci-dessus, p. 397-400.)
(3) Imp. 6 p. in-8, sans date (Bib. nat., Lb 39/10250). Cet écrit est évidemment de la fin du mois de septembre 1791 ; il a dû suivre de quelques jours à peine la distribution du rapport de Killeul, effectuée le 27 septembre.
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fJn cûiinaEt bien Je prix que la Aluriidpalllé a vçnadu ses rariaes J'après renoncé de M. Filleul, Mais 00 iguûre \c prix d'achat H parallraiL J'aprAs le» Uà^ *îc Téquité, que, pour é Cartier t^iut stiupçau. la MuuLiMpïilité liojt prv>u ver qu'elle ua veinlu inca fanui!» qu'au prix relatif à ctlui du Tachai, uu faisant seuleujeiU ftupporter fi la ch^jats uiêuie les frais de mauitiulaUtiii el traiiaporl pour arriver à Paris- Ce qui ui'^ceBsite une cumparûiftou,
Heudiius grâces à M, Filleul dtî çea éclaircUà«u)etiU pHoiîtifa qui uoub donniâfit DU premier rayon de lumière pour le aulvna daus k dédaU de ëou admiuislratiua dee subâbtauce».
Suivant son rappoï'U àuu approviuiouniTmeul de 31.8 il sac*, un tîp^^l, de Tarin e, du fioîds de 325^ ri de i6JyI sacs et deujt luiuoU de blé. la Municipalité Ta autorisé à ajouter IIÙ.UOU sacs de Lié au mois de uoveuibre dernier et 2. 600 sar.» environ, achetés de U'up par Tun de seti agents; aîusî, en décembre, îl existait 77.641 a^rp tiers de blé ilu poids de 340.
Ici^ M. Filleul voudrait-il nous f^ii-e (ierdreun fit préiîieus^Il nous parieWieu de fanuefi de première el deujcièine qualité dam lea magasins de Sainl-SiarLiiïdes-champa et dtî l l*;col** militaire; il aurait pu ajoutiT dans les inagasiusde la rue dt? rOursïue, de ta ru»? \ Crte^ dt* t'tipiucourt, etc.*. Mais pourqu'd up nous indique-t'il pas Je nombre de ces inûrirbaudiscs de pn^mière et deuxntne qualité? h>urquoi le mot emuf^an à la suite d'achats dont la quotité doit élre précise et déterminée? l*ourqu*ji, euDu, en nt>us Uis?aiit ijj^uorer cette quotité, aunoncer qu*ou n'aurait pas pu fmimiila capitale ?aus la prf'Ciiution d'astreindre les bcm» langer* à prendre uo tiers des farines de mauvaise qualilé; tandis que ces marchand isi^s n'étant plus n'putéea daps îe commerce depuis ie 5 septtimbre d'après l'affiche du Cuuj^eil municipal nous avions eu, à la suite des mouvements des aectious, une quantité considérable de farine, p«ul-être uj**lce cucore, car nous Jiavons pas pu [ai venir à suustraire Ions les prJncip^i^ de la frauJe?
KidJu, *'ii umis arrêtant sur la disculpation de M, Filleul au sujet dea accapartimeijJîî, ïieu ne paitiil plut mal tîoihbiné que ses moyens.
Uti i\r Mntpas, pourquoi il a fait espo-sin' et vendre k la Halle des farine» jugée» viciées depuis longtemps saufi avuir ejfp^^rimeutï^ si le mélange indiqué par les prétendus estimateurs avait été règlement fait et b'il l'avait élê au ilegré nécesi^aire. Il est prouvé que la capitale a t'ilé infectée de mauvais pain et que ce n'i^tait pasi par lafaute de:s boulangers; et, si les sectiuiis u'avaieai pas surveillé, il est à €ri>ire que la capitale aurait encore du même pain, car ii n'esl pas mèuïe actuellement de bonne qualité.
Le bruit se répand, seluji loi, que nombre d'individus se servent du nom de la Municipalité pour aehtUer des grains ^ d autres disent qu'ils iw peuvent vt;udre parce que la Muuicipaiilé a acheté; enfin, otï mi*l, toujours selim lui, dans nombre d'oceasiona, La iVluulcipaiitè en avant pour fourojr uu préttsxle aux nifc hantai de la calomtner.
Kli bien, ces bruils, ces calfunnins sout des motifs de plus pour ramener les diverses sections aux sept ariides de discus^^iuu dejîl proposés. Les bruits, les cnlomnies ne pt^uveut être démentis que par uue jusUticatiuu couipiéte, el cette jusUlitation ne peut exister que par les comples, par la vérlUcatiou de tes comptes f par les rapprccbemeuts de» pil>1^Pb pnjbsiutek;, par la représenta Uon de^ pouvoirs des agents, par lare prés en ta tiou des marchés, pir la vérification de Tétat actuel des aubâistanceâ et des uiciiUiubprues par la Municipatité, entin par Tétat des achat.^, des ventes.
C'est la vérité seule qui a le droit de coufuudre la calomnie. Hais son flambeau doit être pur, et la Alun ici prilltê de P^rie,M. l'illeul lui-intime, plus partieuliérement, eji sa qualité d aduimistraleur, diiivejit se moutrer dans le grand jour et fixer, par ii'xamon le plus scrupuleux de liDil inquiet el vigilant, la confiance et Topiniou puldique.
Siffué : Les commissaires réunis de:* se et Joua : des Lombards, de roratùire, des
[24 Sept. 1791J DE LA COMMUNE DE PARIS 463
PosleSf du Palais-royaly des GravUUerj^ delà Bibliothèque, du Ponneau, de Notre-Dame, de Sainte-Geneviève, de la Ilalle-au-hlé, d'Henri IV, de la Croix-rouge^ du Louvre, de Bonîie-.\ouvelle, des Quinze*Vingts, du Théâtre- français, des Thermes-de-Julien, du Temple, de Bondy, des f/tfn/e6- (1) et de /7/c.
Dans cetle liste, coniprenaot 21 sections, figurent, sauf une, les 18 sections dont les commissaires avaient signé les Vues générales et réflexions à soU" mettre aux 48 sections et dans le même ordre où elles sont inscrites au bas de ce dernier écrit. La section qui manque est celle de la Place-royale. Par contre, les quatre sections inscrites à la fin de la liste ci-dessus, c'est-a-dire celles du Temple, de fiondy, du Jardin-des-plantes et de /7/e, n'avaient pas Ue représentants parmi les signataires des Vues générantes et réflexions.
Enfin, il convient de joindre an rapport de Filleul une lettre, d'un caractère presque intime, qu'il adressait, le 26 septembre, jour où son rapport «iQvait être distribué, aux membres du comité de la section des Enfantsrouges (2). Cette lettre est ainsi conçue :
Département des subsistances et approvisionnements.
Ce 26 septembre 4791.
Messieurs,
Vous n'ignorez sûrement pas les peines et les tribulations que j'éprouve depuis plus de trois mois et les fatigues incroyables que m'occasionne mon adraiiiiëtration.
J'ai été tenté vingt fois, Messieurs, d'aller chercher au milieu de vous de la consolation ; et vingt fois des affaires nouvelles et pressantes, qui survenaient à chaque minute, ne me Tout pas permis.
Vous ue pouvez vous figurer, Messieurs, jusqu'à quel point je suis accablé de besogne et de désagréments. J'ose cependant vous assurer que j'ai fait mon devoir et n'ai rien négligé pour me rendre digne de la conQanoe dont ma section m'a honoré.
Je me fais une obligation de vous prévenir, Messieurs, que demain mardi, 27, ù six heures très précises du soir, je ferai la lecture au Conseil général d'un rapport que j'ai fait hier (3) au Corps municipal, qui en a ordonné l'impression, et que, dans ee rapport, je rends un compte exact de ma gestion comme administrateur des subsistances.
Vous n'avez pas d'idée combien je serais satisfait si quelques-uns de ces messieurs voulaieut se rendre à l'Assemblée de la Commuue, pour s'assurer par eux-mêmes de la manière dont je me suis conduit depuis que vos suffrages ont contribué à m'élever à la place houorable que l'on m'a coufiée.
Je suis, avec respect, Messieurs, votre très humble et très obéissant serviteur.
Signé : Filleul, administrateur, à i'Hôtel-de-Villé, no o9.
Demain, vers les quatre à cinq heures, j'aurai l'houneur de vous adresser deux exemplaires imprimés de mou rapport.
Filleul s'entendait à soigner sa publicité.
(1) Exactement : du Jardin-des- plantes.
(2) Pièce manusc. (Bib. de la Ville de Paris, dossier V1-J2). La pièce ne porté pas d'adresse. Mais le r< ut tenu ludique suffisauimeut qu'elle s'adressait aux commissaires de la sc^-limi i|iii l'avait élu uotable au Conseil général.
(3) H aurait fallu «Jiie : nvanl-'ner.
46t BUREAU MUNICIPAL [26 Sept. 1791)
26 Seplembrc 1791
BUREAU MUNICIPAL
--*- I)u [lundi] 26 seplembrc 1791, heure de midi;
Le Bureau municipal réuni eu conséquence de l'ajournement pris par la clôture do la séance dernière, présidé par M. Lesguilliez, administrateur (1), et composé de MM, Filleul, RafTy, Tassin, Cousin, Moiitauban, Le Camus, Viguier-Curny ;
— ^ MM. les administrateurs au Département des approvisionnements et subsistances ayant représenté qu'on pouvait diminuer le nombre des ouvriers employés dans les magasins de la Municipalité à l'École militaire;
Le Bureau municipal a autorisé M. Filleul à congédier douze de ces ouvriers pour le 1" octobre prochain.
*— Sur le rapport de Al. Filleul, administrateur au Département des subsistances;
Le Bureau municipal autorise MM. les administrateurs de ce Département à faire payer, des deniers de la caisse municipale, à M. Chaudouet, la somme de 148 livres, 19 sols, par lui déboursée depuis le 1" juillet jusqu'à présent en frais de voyage et autres de celle espèce, dont il a été représenté un état qui a été approuvé (2).
--*- M. Champion, administrateur au Département des travaux publics, a fait rapport d'une réclamation formée par M. Rousseau, propriétaire de deux maisons rue de la Cossonnerie(3),qui se plaint de l'alignement à lui donné en conséquence du plan général du quartier dt»s Halles, approuvé d'ancienne date par le roi, attendu que, d'après cet alignement, les maisons dont il est forcé de reconstruire les façades à cause de leur vétusté subiraient un retranchement de
(1) Le Maire viat occuper la présidence au cours de la séance. (Voir ci-dessous, p. 468.)
(2) Sans renseignemeots.
(3) Rue actuellement compri.sc dans le quartier des Halles (l« arrondissement).
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6 pieds, aiin tle donner à la rue de la CassonDerie la largeur de 24 pieds, prescrite par le plan; il demande, au contraire, que^durogeaul au plan, la largeur future de la rue soiL réduite à ^1 pieds, d oCï il résultera que le retranchement qu'il est dans le cas de subir ne serait tout au plus que de 3 pieds.
Le Bureau municipal;
Considérant qu'il n*est pas en son pouvoir de déroger k un plan précédemment approuvé ;
Arrête que l'alignement donné à M. Rousseau par le Département des travaux publics doit être exécuté (i).
-*-- Sur le rapport de M. Champion, administrateur au Département des travaux publics;
Le Bureau municipal autorise les administrateurs du Département à donnera M. Piolet, adjudicataire d'un terrain rue Mouffetard (2), à lui vendu comme bien national, l'alignement dont il a' besoin pour faire bâtir sur ce terrain, dont la façade, d'après le plan approuvé d'ancienne date, doit essuyer un retranchement de 4 toises, 14 pieds, 64 pouces;
Autorise aussi lesdits sieurs administrateurs à faire estimer par experts l'indemnité qui sera due à ce propriétaire et à la lui faire payer, des deniers de la caisse municipale, après en avoir fait porter le montant dans l'état des dépenses du mois de septembre (3).
— ^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer, des deniers de la caisse municipale, à M. Chéradame, entrepreneur du pavé de Paris, la somme de 20.000 livres, à compte de ses ouvrages de pavé pendant la présente année, sauf la répétition de la Municipalité contre le gouvernement, à l'occasion des ouvrages faits par cet entrepreneur hors Paris;
Arrête aussi que ce paiement sera compris dans l'état à fournir des dépenses du mois de septembre (4).
-*-- Sur le rapport de M. Viguier-Curny, commissaire au Département de là garde nationale;
Le Bureau municipal arrête que M. Parquin, menuisier, cour des Princes, à VArsenal, sera employé dans Tétat des dépenses arriérées
(i) Sans renseignements.
(2) Rue actueUement partagée entre les quatre quartiers du V» arrondissement.
(3) Sans renseignements.
(4) Un payement de 25.000 livres avait été autorisé, au profit du même entrepreneur, le 17 août. (Voir ci-dessus, p. 120.)
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de la Ville pour la somme de 9.321 livres^ 6 sous, 7 deniers, montant des ouvrages de menuiserie par lui faits et fournis aux bataillons des Petits-Pères, de Saint-Louis-de-la-CuUure, de Saint-Leu, de l'Oratoire et de Saint-Séverin, et pour Tétat-major de la V* division ; lesdits ouvrages détaillés en six mémoires vérifiés et réglés par les officiers des bâtiments de la Ville et approuvés, les 3 et 18 août 1791, par M. Le Roulx de La Ville, administrateur au Département des travaux publics (1).
--^ Sur le rapport de M. Viguier-Gurny, commissaire au Département de la garde nationale;
Le Bureau municipal arrête que M. Périac, mattre menuisier, rue des Marais, faubourg du Temple (2), sera employé dans l'état des dépenses arriérées de la Ville pour la somme de 5.997 livres, 17 sols, 7 deniers, montant des ouvrages de menuiserie par lui faits, en 1789, aux casernes de la rue de TÉpée-de-bois et de la rue Poissonnière, lesquels ouvrages sont détaillés en deux mémoires vérifiés et réglés par les officiers des bâtiments de la Ville et dont Tun d'eux est approuvé par M. Le Roulx de La Ville, administrateur au Département des travaux publics (3).
***• M. Viguier-Curny, commissaire au Département de la garde nationale, a fait rapport de deux mémoires adressés l'un au Directoire du département par M. Guilloneau, médecin, et l'autre à la Municipalité par M. de Villiers, apothicaire, tous deux attachés au dépôt de mendicité à Saint-Denis, qui réclament une gratification, en considération des services extraordinaires qu'ils ont faits auprès des soldats malades de la garde nationale, détenus dans le dép6t de Saint-Denis pendant les trois premiers mois de 1790.
Le Bureau municipal;
Après avoir entendu la lecture de différents certificats et lettres jointes par MM. Guillonneau et de Villiers à l'appui de leurs mémoires;
Est d'avis qu*ils ont droit aune gratification, que le Bureau municipal arbitre, savoir : celle de M. Guillonneau à 100 livres et celle de M. de Villiers à 72 livres;
Les renvoie auprès du Directoire du département pour faire sta-
(!) Le» dossiers des Arch. nat. (F 13/781 et F 13/782) contiennent plusieurs ordonnances de payement au nom du. sieur Parquin, maltre-menuisier, à l'Arsenal, pour fournitures faites à la caserne des canonuiers de la Pépinière et aux bataillons d'Henri ]V| des Gordeliers et de Saint*Sé vérin.
(2) La rue des Marais-du-Tômple est actuellement la rue de Malte (Xl« arrondissement).
(3) Sau8 renseignements.
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tuer délinitivemenl &ur ces grEitilications et en obtenir le pniemenl,
fii elles leur sont anauée» (1),
■***- Sur le rapport de M. Yiguier-Curny, commissaire au DéparLeinetU dé la i^jarUe uaLioaale;
Le Bureau munîcipal a arrôlo que, pour diminuer la rigueur du âorl de la veuve de MoHu (Pierre-Philippe), chaajieurde la compagnie Queyssal, tuê, lo 24 Janvier dernier, eri maintenant Tex^^-cution de la loi contre les révoltés ll La Cliapeîle Sainl-Donis [21, cette veuve sera payée, par le quartier-maître général trésorier de la garde naliouale parisienne, de la solde de son mari depuis le jour de son décës Jusqu^à la nouvelle formation de la garde nationale- Lé Bureau municipal;
Ne pouvant pa& étendre au delà de ce terme le secours ftollicité par la veuve Morin et qu'elle a droit d'attendre;
La renvoie auprès du Directoire, à qui il adresse le vœu le plus formel pour que celle v^uve obtienne une pension qui la mette sa état de se soutenir et d'élever ses enrunta (îi).
*-^ Sur le rapport de M, Viguier-Curnyj commissaire au Départe^ ment de la garde nationale;
Le Bureau municipal autorise MM* les commissaires de ce Département k taire délivrer à M, Uuclos, soldat volontaire du bataillon de f^aint-ËuâLache, un uniforme complot tel quMl est donné à chaque soldat du centre, et qui est accordé audil sieur Ducloa en cimsidération de son zèle, de sou palriotiisme, de son peu de fortune et de ses longs services, qu'il est daEis Tintention de continuer (4).
— * Sur le rapport, fait par M. Viguier-Curny, commissaire au Département de ki garde naliouak% d'un mémoire préseiité par la sieur Tavernier, oHicier à la suite de rélat-majnr général^qui, après avoir exposé le service désintéressé qu'il a fait et les dangers qu'il a courus, demande une indemuilé seoiblable a celle qui lui a été
(1) Saus renseignenieiïis,
(2) RencoDirtî arméii eïitre des coùtr^bandterâ et les chasseurs de barriËres^ 24 j«U¥ier liai, (Voir Tûine IK p. rJQ^rtl.)
{%) La veuve Mohin n'esl i>a8 cumprise Jaus les péliUoai adreisées, sacc«iii* Yémcût, le 20 août t79l, à l'Assemblée cousutuaQte eL, le 9 jauvkr 1792» à l'Asgcmblèe législative, en faveur de deux autrei TeEiimeiSt devenues égaleineut veuves par 1 évcuemeut tle La Cîtîapelle. C'est que les cbasseur» de barrière» éluietit tlétris coiunie ib^» a^âa^^siut^, tandis qu(' les fr&udeurs éUieut plaints comme des vif^Umes* (Voir Tome îl» p. :s:i$.)
(i) Malgré ^^ les lougs services ^' itivoi)u6s, 1+^ nom de IJuolds no ftgiire pas «iir la liste deii volonUires da %' bjUailion de la IV* division <i\ï b^itailioii de Saint-Eustache» tdle qu'ella est publiéo dans les Étrmfits aux rarkUns pQirioUs ou Âimimach militaire naii'tnat de Paris pour 1190.
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accordée par décision du Corps municipal du 10 février de la présente année, suivant laquelle on a ajourné à faire droit sur ses autres demandes (1);
Le Bureau municipal arrête que MM. les commissaires au Département de la garde nationale feront payer à M. Tavernier, par le quartier-maître général trésorier de la garde nationale, une indemnité de 300 livres, et qui sera employée dans les dépenses extraordinaires de la garde nationale.
-**^ M. le Maire, étant venu au Bureau, a présidé.
'•'^^ Sur le rapport, fait par M. Viguier-Curny, commissaire au Département de la garde nationale, des renseignements qu'il s'est procurés sur les mémoires présentés par les citoyens blessés et par les veuves et les enfants de ceux tués au Champ de la Fédération, le 17 juillet dernier, par les coups des malveillants; ^ï, p. 474.)
Le Bureau municipal arrête que M. Aclocque, commandant du bataillon de Saint-Marcel, sera remboursé, des deniers de la caisse municipale, sauf le recours de cette caisse contre qui il appartiendra, de la somme de 45 livres, qu'il a dépensée tant pour faire guérir que pour indemniser de la perle de leur temps les sieurs Hébert et Vautier, volontaires du bataillon de Saint-Marcel, qui ont été blessés, et encore pour donner un premier secours à la veuve du sieur Adeny, autre volontaire de ce bataillon, mort à la Charité des suites d'un coup de feu qu'il a reçu au talon (2).
A l'occasion des autres demandes, le Bureau municipal est d'avis qu'il n'y a lieu à accorder des indemnités qu'à ceux qui ont été tués ou blessés en portant les armes pour faire exécuter la loi.
En conséquence, il estime :
1*» que la veuve du sieur Adeny, volontaire du bataillon de Saint- Marcel, mort dos suites d'un coup de feu, a droit à une indemnité, que le Bureau municipal arbitre à 200 livres, en prenant la précaution de faire payer celte somme à M. Aclocque, commandant du bataillon, qui la remettrait à cette femme, à mesure de ses besoins;
2« qu'il est pareillement dû une indemnité à la veuve du sieur Boyer, chasseur volontaire du bataillon de Saint-Eustache, mort des blessures qu'il a essuyées au Champ de la Fédération, où il était avec partie de son bataillon, laquelle indemnité le Bureau municipal estime devoir être fixée à 100 livres, somme nécessaire à cette veuve pour acquitter qiielques dettes contractées par son mari. (II, p. 474.)
(1) Arrêté du 10 février nn. (Voir Tome II, p. 310-511 )
(2) Sans renseignemente.
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Si le département jugeait à propos d'étendre ces indemnités jusqu'aux personnes qui, quoique n'étant pas appelées au Champ de la Fédération pour faire exécuter la loi, mais, s'y étant rendues sans mauvais desseins, auraient eu le malheur d'y essuyer des blessures graves, le Bureau municipal estime que le sort de la dame Minet, blanchisseuse, et dont le mari, ci-devant employé dans la perception de$ droits sur le foin, est actuellement sans place, doit être pris en considération : il parait certain que c'est en revenant du Gros- Caillou pour affaires que cette femme a reçu un coup de fusil qui lui a percé les ieux cuisses; que, depuis ce temps, elle est au lit, après avoir supporté une cruelle opération, dont les suites lui ont entraîné une dépense de plus de 400 livres et la mettent hors d'état de soutenir son mari et quatre enfants sans occupation (1).
Le Bureau municipal renvoie la veuve Adeny, la veuve Boyer et la dame Minet auprès du Directoire du déparlement de Paris, pour y être statué définitivement sur les indemnités et pour obtenir le paiement de celles qui seront accordées (2).
Le Bureau municipal arrête, en outre, que les commissaires au Département de la garde nationale écriront aux commissaires des impositions et leur exprimeront le vœu du Bureau municipal pour que la dame veuve du sieur L'Ampens, sellier carrossier, rue des Filles-Saint-Thomas, volontaire dans la garde nationale, et tué au Champ de la Fédération d'un coup de pistolet, obtienne, en considération de la perle de son mari, une diminution raisonnable sur les impositions auxquelles elle est assujettie comme continuant l'état de son mari (3).
**-- Sur le rapport des administrateurs au Département des subsistances et approvisionnements de la demande formée, le 12 août dernier, par le commerce de bois flotté pour que les commissions accordées par l'ancien Bureau de Ville aux six préposés à la surveillance dés ouvriers tireurs de trains et repéclieurs de bois à brûler soient renouvelées (4);
Le Bureau municipal a arrêté que M. le Maire et les administrateurs au Département des subsistances et approvisionnements sont autorisés à délivrer de nouvelles commissions aux six préposés par
(i) La dame Minet, blanchisseuse, fut enteDdue comme témoia, an sujet de l'affaire du Champ-de-Mars, dans le procùs de Bailly, en octobre 1793. (Voir TuETKY, Répertoire général des sources manuscrites de l'histoire de Paris pendant la Révolution française, t. T, n© 2563.)
(2) Séance du 27 octobre. (Voir ci-dessous.)
(3) Sans renseignements.
(4) La demande des marchands de bois flotté n'est pas connue.
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le commerce du bois à la surveillance du tirage et du repêchage du bois flotté à brûler, destiné à rapprovisionnemeot de la capitale, arrivant dans les ports de l'étendue de la Municipalité, à TelTet de faire la réunion desdits bois repêchés au profit dudit commerce, moyennant le salaire ordinaire du repêchage, et, en cas de difficulté ce concernant, faire par lesdits préposés les rapports nécessaires, même requérir, si besoin est, la force publique, en faisant dresser procès-verbal des faits par le commissaire de police de la section où la contestation aura lieu, à la charge néanmoins que les préposés prêteront serment devant le Tribunal de police municipale et que leurs salaires seront au compte du commerce de bois flotté, comme par le passé, pour être lesdits rapports et procès^verbaux remis au procureur de la Commune, et ensuite, à sa diligence et sur ses conclusions, ordonné par le Tribunal de police municipale ce qu'il appartiendra; et les anciennes commissions desdils préposés seront rapportées et déposées au Déparlement des subsistances et approvisionnements.
^'-^ Le Bureau municipal ;
Sur le rapport, fait par les administrateurs au Département des subsistances et approvisionnements, tant de la nécessité de rendre sûre la navigation de la Marne depuis Saint-Dizier (i) jusqu'à son embouchure dans la Seine (2) que des moyens d'arriver à ce but;
Considérant les avantages qui en résulteraient pour les cinq départements que celte rivière arrose, et particulièrement pour la Ville de Paria, à cause de son approvisionnement;
Considérant encore que les ouvrages à faire monteraient, savoir ; pour le département de Paris, à la somme de 35.000 livres; pour celui de Seine-et-Marne, à 20.000 livres; pour celui de TAisne, à 20.000 livres ; pour celui de la Marne, à 62.000 livres; pour celui de la Haute-Marne, à 19.000 livres; en tout 156.000 livres; que les fonds nécessaires pourront être pris sur les 3.760.000 livres restant des sommes que TAssemblée nationale a appliquées aux travaux utiles par ses décrets des 16 et 18 juin 1791 (3);
Arrête que M. le Maire et les administrateurs au Département des subsistances sont autorisés à solliciter auprès de TAssemblée nationale une somme de 160.000 livres, applicable dans les proportions ci-dessus aux départements qu'on vient d'indiquer, pour le rétablissement de la navigation de la Marne.
(1) Chef-lieu tic cantoo, arrondipsement de Vassy (Haute-Marne).
(2) A C()ji(l.ins-rarchev.*(|ue, coinmiiiie de Charenlon-le-pont (Sduç).
(3) Décret d^ 16 Juin 1791. (Voir Tome V, p. 2^^-5^J.)
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A TefTet de quoi, M. le Maire est invité à remettre au Comité de commerce et agriculture copie du présent arrêté, du rapport qui y a donné lieu et des états qui y sont joints (1).
-•^^ Sur le rapport, fait par les administrateurs du Département des subsistances et approvisionnements» que les sieurs Rozier, charpentier, et Anglebert, serrurier, ont construit en 1784 deux pelKs ponts de bois sur des bras de la rivière de Marne, l'un vis-à-vis des pères de la Charité à Charenton-Sainl-Maurice et Tautre à Tile Rouge, auprès du même lieu, pour la facilité de la navigation et le passage des chevaux employés à Tavalage et au remontage des bateaux (2) ; que le paiement de ces ouvrages devait être acquitté sur une contribution à recevoir sur les bateaux et courbes de chevaux fréquentant cette rivière autorisée sur la demande des voituriers par eau, par sentences du Bureau de la Ville des 28 novembre 1783 et 30 mars 1787, mais que, ce qui en a été perçu d'après les étals fournis au Département des subsistances n'ayant pas suffi et la perception de la contribution étant discontinuée par les circonstances de la Révolution, il en était encore dû^ savoir : au sieur Rozîer, charpentier, dont le mémoire monte à 2.539 livres, 18 so!s^ la somme de 847 livres, 18 sols; au sieur Anglebert, serrurier/ dont le mémoire monte à 1<487 livres, 16 sols, 541 livres, 16 sols; au sieur Lefebvre, commis général des charbons, h cause de l'avance qu'il a faite auxdits Rozier et.Anglebert de 600 livres, dont ils ont fait déduction sur leurs dus et desquelles 600 livres le sieur Lefebvre n'a reçu que 250 livres, 3 sols, sur le produit de ladite contribution, (a somme de 349 livres, 17 sols; et au sieur Rathery, huissier-commissaire de police à l'Hôtel-de-Ville, 56 Kvres; 16 sols, 6 deniers, dont il est en avance au delà de la recette par lui faite du produit de ladite contribution au moyen des paiements qu'il a acquittés et des frais relçitifs à ladite perception;
Le Bureau municipal;
Considérant la nécessité et Tutilité desdits travaux pour la navigation sur la Marne ;
A arrêté:
lo que les deux petits ponts ne peuvent ni ne doivent être détruits
(1) Les Procès'verbaux du Comité (VagncuUure et commerce de f Assemblée constituante et des Comités séparés d'agriculture et de commerce de l'Assemblée législative^ édités par MM. Gerbaux et Sghmidt, ae coutieuDent aucune mention de la démarche prescrite au maire par Tarrôté ci- dessus. Il est vrai que le Comité d'agriculture et commerce de la Constituante avait dos ses séances le 23 septembre.
(2) AfiFaire renvoyée à trDis commissaires le 19 septembre. (Voir cî-desius, p. 357-358.)
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par les sieurs Rozier et Anglebert; ainsi qu'ils Tonl demandé à la Municipalité par leur mémoire présenté à M. le Maire le 1" octobre 1790, pour les indemniser de ce qui leur reste dû ;
2* qu'ils doivent être payés» ainsi que les sieurs Lefebvre et Rathery, chacun en ce qui les concerne, par la Municipalité;
3« mais que, avant de le faire, les mémoires fournis par les sieurs Rozier et Anglebert seront remis au sieur Poyet, architecte de la Ville, afin d'en faire la vérification et le règlement, sauf après à être expédié par les administrateurs au Département des subsistances et approvisionnements des mandements jusqu'à concurrence de ce qui restera dû à chacun des susnommés, qui en seront payés sur Tarriéré à la décharge de la Municipalité;
••^ Sur le rapport d-es administrateurs au Département des travaux publics ;
Le Bureau municipal, auquel il a été présenté un projet de canal de Dieppe à Pontoise et à Paris;
Considérant que ce canal, qui doit passer par Arques (1)^ Gaillefontaine (2), Neufchâtel (3), Forges (4), Gournay (5) et Beauvais (6), doit ouvrir une nouvelle communication à des pays fertiles, qui produisent d'excellents pâturages, du foin, des grains,, des cidres, des bestiaux ou des vastes forêts, oflFrent une nouvelle source de bois tant pour la construction que pour le chauffage, où enfin sont établies des manufactures de poteries de toute espèce, de briques, de tuiles, de carreaux, de verreries à vitres et à bouteilles, des carrières de pierres pour construction et enfin des carrières de grès pour le pavage; que les objets de consommation de toute espèce peuvent accroître les moyens d'approvisionnement pour la capitale ; que la communication par le canal projeté, plus courte et moins dangereuse que celle qui existe aujourd'hui par la Seine de Rouen à Paris, facilitera Tenvoi des marchandises que cette dernière ville tire de la première; qu'on y trouvera encore l'avantage de tirer directement de Dieppe, et sans interruption comme sans retard, les poissons frais et les poissons à coquilles dont le prix et la qualité
(1) Arques'la-bataille, canton d'Offranville, arrondissement de Dieppe (Seineinférieure).
(2) Gaille fontaine, canton de Forges-les-eaux, arrondissement de Neufcbàtel (Seine-inférieure).
(3) Neufchâtel'en-Bray, chef-lieu d'arrondissement (Seine-inférieure).
(4) Forges'les-eaux, chef-lieu de canton, arrondissement de Neufchâtel (Seineinférieure).
(5) Gouniay-en-Brarjj chef-lieu de cauton, arrondissement de Neufchâtel (Seineinférieure).
(6) Beauvais, chef-lieu du département de TOisc.
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sont toujours à raisan de la distance; que, avec Tespoir de plus d'abondance ai du meilleur nian^hu qu elle force- toujours, le canal de Dieppe, s il était adopU% iQurnirait une occasion et un moyen de travail pour un grand nombre d'ouvriers, qui vont cet hiver se trouver sans occupation et qu^on sera obligé d'employer à des travaux peu utiles peut-élre (1);
A arrêté que, le canal projelé de Dieppe à Pon toise et k Paris présentant beaucoup d'avantages pour la capitale, M, le Maire sera charf<c de porter, au nom de la Municipalité de Paris, le voeu que ce canal soit aduptu par T Assemblée nationale. (III, p. 47 'i.)
— - Snr le rapport de MM. les administrateurs au Déparlement des subsistances et approvisionnements;
Le Bureau municipal les autorise à faire marcbé avec MM, Goubot et Laurent, négociants à Rouen, pour O.ÛOl) sacs de farine première qualité, à raison de 55 livres le sac, toile non comprise, livrables moitié lmi octobre, moitié en novembre prochain {-2}.
^*^ Sur le rapport de M. Yiguier-Curny, commissaire au Département de la garde nationale, d'un mémoire préjsenté par AL Bénard, sous lieutenant de la compagnie de Besuchet, V* division, ti* bataillon (^1). qui demande que, pour Iti dédommaji^er du passe-droit qu*il a essuyé lors de la formation de la j^arde nationale dans laquelle il aurait du être fait licutenaEit en considération de son long service, tandis qu'il a été appelé seulement à une sous-Ueutenance, il lui soit donné le brevet de lieutenant, avec les émoluments y attribués;
Le Bureau municipal;
Parfaitement instruit de la légitimité de la demande de M.Bénard, appuyée par M. le Commandanl-jçénéral;
Arrête qu il sera délivré à M* Bénard uo brevet de lieutenant dans la garde nationale parisienne et qu*il sera payé de ses appointements en celte qualité, ù, complcr du 1"^ juillet dernier,
-**- Lecture faite du proucs-vorbal, la rédaction en a été approuvée.
***- Le Bureau municipal s'est ajourné à mercr^adi prochain (f), heure ordinaircp
(i) Les derniers mois font aliusïou aux travauît ô^^ ateliers de secours, (2j Séaace du 28 septembre. (Vair ci-iiesÉi>ua» p, 5ia-5ii.J
(3) Les Et rennes a tu; Pari^fiens pat r if des ou Aimarittch miHiairt nalwna! de Parais etVAlrnanaeh tnitUaire de la garde nfitiùFiiiIe parisietine parlent, en effet, Bèkahd comme sous-titiuteoftnt de la H" compag-nie qm eampagnîe du neutre, capitalue Br:stTr:nr::v im BK/u+JifETt du Imtailluo de Saiot-Louis-Je-la-CuUure ou 6» de U V^" division, caseruée aux Ctltâims,
(4) Mercredi j S8 septembre.
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M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailiy , Maire ;
FiLLBUL, Raffy, Lesguilliez, Montauban, Lb Camus, Cousin, Viguier-Curny;
Lbmoine, secrétaire-greffier adjoint.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 468.) On a expliqué déjà que les documents manquaient presque absolument pour établir, avec quelque certitude, le chiffre exact des individus tués ou blessés, tant d'un côté que de Tautre, au Cbamp-de-Mars. le iTjuillet (4).
On peut ajouter, à titre de renseignement, qu'un papier du temps, intitulé : Grand récit de ce qui s'est passé hier au Champ-de-Mars et des assassinats qui s'y sont commis, avec le nombre des morts et des blessés ^ naturellement anonyme (2), évalue le nombre des morts à 20 et celui des blessés à 40, sans distinction entre les victimes de l'émeuie et celles de la répression. Mais il y a lieu de remarquer que ce papier, quoique fabriqué à l'usage des colporteurs et aboyeurs, est plutôt favorable à TAssemblée nationale, à la Municipalité et à La Fayette ; il se termine par des conseils au peuple, « égaré par des traîtres », et à la garde nationale, à laquelle il est recommandé de ne pas tirer à blanc, cette fausse manœuvre n'ayant d'autre résultat que d'o augmenter le nombre des victimes ».
D'autre part, la Chronique de Paris (n® du 18 juillet), en annonçant l'événement, rendu inévitable, à son appréciation, tous les moyens de douceur étant épuisé.o, par l'insolence des attroupés, qui augmentait en raison du calme et de la patience héroïque de la garde nationale, ajoute : « Personne n'est d'accord sur le nombre approximatif des morts et des blessés. »
On n'est pas mieux renseigné aujourd'hui qu*au lendemain de l'accident.
(II, p. 468.) Un procès-verbal du commissaire de police de la section des Postes t du 18 juillet 1791, -constate la reconnaissance du cadavre du sieur BoYER (Antoine), chasseur volontaire du bataillon de Saint-Eustache, tué d'un coup de fusil, en traversant le Gros-Caillou avec le bataillon de Saint- Roch, auquel il s'était joint (3).
La Chronique de Paris (n° du 19 juillet 1791) signale en ces termes le môme accident :
i( Dans cette journée, un citoyen soldat a éprouvé un sort aussi extraordinaire que malheureux.
« Un chasseur, que nous croyons de la section de la Bibliothèque, avait
(1) Séances du 17 et du 20 juillet. (Voir Tome V, p. 433-434 et 409,)
(2) ïmp. 8 iu-8 {Bib. nat., Lb 39/5203).
(3) Pièce uianusc. (Arch. de la Préfecture de police).
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perdu son bataillon: il aperçoit celui de Saint-Roch, et son zèle courageux le porte à y demander place. A peine y est-il qu'un furieuK vient et lui par derrière et le renverse d'un coup de pistolet.
a Ce forcené a été arrêté au Gros-Caillou. Mais il a rompu une barre de fer et s'est échappé : nous ignorons s'il a été repris. »
(lie, p. 473.) Dès le mois de janvier 1790, le sieur Le Moyne^ ancien Maire de Dieppe, alors Représentant provisoire de la Commune, était signalé comme auteur et cessionnaire du privilège du canal de Dieppe à Paris, par Arques et Pontoise (1).
Son projet, cependant, ne fut soumis au Comité d'agriculture et com- Imercede l'Assembfée nationale que le 16 juin 1790 et renvoyé, le 30 juillet suivant, à l'administration du département de Paris (2).
En attendant que cette administration eût commencé à fonctionner (révrier 1791), le Comité reçut, le 15 novembre, les avis du district de Saint- Germain en Laye et du procureur-général syndic du département de Soineet-Oise (3).
Le projet Le Moine reparaît, le 24 janvier 1791, devant le Comité d'agriculture et commerce, par une lettre accompagnée de dix pièces contenant le f)lan du canal de Dieppe à Paris. Un rapporteur, Hkll, est désigné pour les examiner (4).
Le 28 janvier, arrive l'avis du Directoire du département de la Seineinférieure, remis au rapporteur (5).
Le il mars suivant, c'est l'intendant des finances, Chaumo?!! de L\ Mil- LiÈRF, qui adresse au Comité un grand nombre de pièces relatives au canal de Dieppe à Beauvais. Un autre rapporteur, Poncin, est chargé d'en faire le rapport (6).
Mais le procès-verbal de la séance du Comité du 21 septembre 1791 montre qu'il s'agissait, le H mars, d'un projet différent. Voici ce qu'on y lit (7) :
M. Poncin a commencé le rapport du projet de canal dit de Crécy et Dieppe à l'Oise, présenté par M. Rogheplatte, eoregistré le U mars.
Un membre (8), ayant demandé et obtenu la parole pour une motion d'ordre, a dit que, le sieur Lemoine ayant également présenté un projet sur le môme canal, il était de règle que les deux projets fussent renvoyés à l'administration centrale des ponts et chaussées, pour les examiner, les comparer et donner son avis sur leurs avantages respectifs. Il a demandé à ce que le rapport de M. Poncin fût ajourné et les deux projets renvoyés à l'administration centrale des ponts et chaussées.
Le Comité a adopté cette proposition.
(1) ArriMé du Département des travaux publics, du 13 février 1790. (Voir l»"» série, Tome VI, p. 66-67.)
(2) Voir Gerbaux et Sghmidt, Procès-verbaux des Comités {TagHculture et de commerce de la Constituante ^ de la Législative et de la Convention (t. l, p. 346 et 419).
(3) Voir Gerbaux et Schmidt, Proces-verbaux^ etc. (t. I, p. 642).
(4) Voir Gerbaux et Schmidt, Procès-verbaux^ etc. (t. Il, p. 1).
(5) Voir Gerbaux et Schmidt, Procès-verbaux, etc. (t. II, p. U).
(6) Voir Gerbaux et Schmidt, Procès-verbaux, etc. (t. Il, p. 102). 0) Voir Gerbaux et Schmidt, Procès-verbaux, etc. (t. H, p. 432). (8) Probablemept Hell, rapporteur du projet L^mojnk.
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Bien que le procès- verbal du Bureau municipal, du 28 septembre, ne mentionne pas le nom de Fauteur du projet de canal de Dieppe â Pontoise par Arques, dont il est question, il y a tout lieu de supposer qu'il faut toit dans la délibération du Bureau municipal un dernier effort en faveur du projet de l'ancien Représentant de la Commune, qui avait pu conserver quelques amis dans la nouvelle administration municipale.
1^ Bureau décida donc que le Maire serait chargé de porter, au nom de la Municipalité de Paris, le vœu que le canal projeté fût adopté par TAssemblée nationale.
Il n'y a pas trace que le maire ait exprimé officiellement un pareil vœu à l'Assemblée nationale. Ni le procès>verbal de TAssemblée, ni celui du Comité d'agriculture et commerce ne mentionnent aucune démarche de ce genre. Mais l'Assemblée constituante et son Comité ayant bientôt disparu (fin septembre), Le Moinf: va-t-ii s'adresser à l'Assemblée législative? Il n'y a pas lieu de le supposer, car voici tout ce qu'on trouve dans les procèsverbaux du Comité d'agriculture de la nouvelle Assemblée, à la date du 14 novembre 1791 (4):
Le Cûinité ayant décidé de procéder à la distribution, entre ses membres, des papiers restés dans les cartons du ilomlté de l'Assemblée constituante, M. Lequi- Mio s'est> chargé du canal imaginé par M. Lemoine, citoyen de Paris.
Il est certain, en tout cas, que ni l'Assemblée constituante, à la fin de sa session, ni l'Assemblée législative, dans tout le cours de son existence, n'eurent à délibérer s«ir le canal de Paris à Dieppe.
CORPS MUNICIPAL
• ^•^ Du [lundi] 26 septembre 1791, à six heures après midi; ' Le Corps municipal convoqué en la forme ordinaire, présid»^ par M. Andelle, vice-président (2), et composé de MM. RertoUon, Borie, Cardot, Champion, Choron, Couart, Cousin, Durand, Fallet, Filleul, Hardy, Houssemaine, Le Camus, Etienne Le Roux, Lesguilliez, Montauban, Nizard, Oudet, Pitra, Prévost, Raffy, Regnault, Slouf, Tassin, Trudon, Viguier-Curny ; MM. Cahier et Desmousseaux, substituts-adjoints du procureur de la Commune, présents ;
^-^^ A la relue du procès-verbal de la dernière séance, des difficultés se sont élevées sur les deux arrêtés : le premier, relatif à
(!) Voir Gerbaux et Schmidt, Probes-verbaux, etc. (t. II, p. 452).
(2) Les excuses du maire sout meutiounées plus loin. (Voir ci-dessous, p. 477.)
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racticm intentée pîir le sieur Mahieu; le second, relatif à TaGlioa intentée par le aieur Foolaine (i),
11 a été proposé d'ajouter aux dispositions des deux arrêtes qu*ils ont été pris sur la demande de radmiuistratioa des subsistances et sous la réserve de sa responsabilité.
La discussion ayant été continuée;
Le Corps municipal;
Après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Révoquant ses deux précédents arrêtés;
Arrête que l'administration se défendra des demandes formées par les sieurs Mahieu et Fontaine ou transigera sur ces demandes, ainsi qu'elle le jugera à propos, sous sa responsabilité, en telle sorte . que là Municipalité n'en soit point inquiétée (2).
—* Lecture faite d'une lettre de M. le Maire, qui, en annonçant qu'il ne pourra pas se rendre à l'Assemblée (3), envoie copie de la lettre que le roi lui a écrite hier et par laquelle Sa Majesté annonce le don qu'il fait aux pauvres de Paris d'une somme de 50.000 livres.
Le Corps municipal a arrêté que la lettre du roi serait insérée dans le procès-verbal. (I, p. 487.)
LeUre du roi à M. le Maire de Paris (4).
Le 25 septembre 1791.
J'ai voulu, Monsieur, marquer moi-même par une fête publique l'époque de rachèvement de la constitution (5).
Mais, la reine et moi, nous nous sommes occupés en même temps de l'intérêt des pauvres, qui ne cessera jamais d'être présent à notre cœur : nous avons destiné une somme de 50.000 livres à leur soulagement, et j'ai cru devoir vous charger d'en faire la distribution entre les différentes sections, à raison de leurs besoins. Je suis persuadé que vous vous acquitterez de ce soin de la manière la plus piopre à remplir mes intentions (6).
Signé : Louis.
•*** Le Corps municipal ;
(1) Arrêtés du 24 septembre. ^Voir ci-dessus, p. 437-438 et 438.)
(2) Sans renseigaeinents sur la suite de ces deux affaires.
^3) Le maire était remplacé au fauteuil par le vice-président. (Voir ci-dessus, p. 416.)
(4) Imp. in-fol. avec ce titre: Lettre du roi au maire de Paris^ sans en-tcte de la Municipalité, simplemeot « certiQé conforme à roriginiU, écrit de la main du roi M par Baillx (Bib. nat., Lb 39/11006), reproduit dans la Gazelle nationale ou Moniteur universel (n» du 27 septembre) et dans le Courrier français (n* du môme jour).
(3) Fête du 25 septembre, commaudée et payée par le roi. (Voir ci- dessus p. 433434 et 446-448.)
(6) L'état de répartition de cette somme fut communiqué au Coi*ps municipal le 14 octobre. (Voir ci-dessous.)
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S'ôlant fait représenter son arrêté du 26 août 1791, relativement à la créance du domaine de la Ville contre les sieurs Oblin et Le Camus de Mézières et la société d*entre lesdits Oblin et Le Camus de Mézières (4);
Charge le procureur de la Commune de faire toutes les poursuites et diligences nécessaires auxquelles les administrateurs au Département du domaine avaient été autorisés par ledit arrêté (%),
'^'-^ Sur la proposition qui en a été faite au nom de M. le Maire;
Le Corps municipal;
Après aToir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
A unanimement arrêté :
i« qu*il irait en corps présenter ses hommages au Corps législatif avant sa séparation;
2o que M. le Maire demanderait incessamment à l'Assemblée nationale le jour où la Municipalité pourra être admise. (I), p. 487.)
'^^^ Le Corps municipal;
S'était fait représenter tant le mémoire adopté dans la dernière séance relativement aux papiers-monnaie qui circulent dans Paris que Tarrèté qui en ordonnait Tenvoi aux Comités des financea et monétaire (3); «
• Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
A arrêté qu'expédition de ce mémoire sera, dans le jour, envoyée à M. le Maire, qui le remettra demain dans la matinée à M. le pré^ sident de l'Assemblée nationale, en le priant, au nom de la Municipalité, de vouloir bien en faire la lecture. (Ul, p. 488.)
Informé qu'il s'élève journellement, sur les ports de celte ville, entre les vendeurs, acheteurs et porteurs de charbon, des difficultés tant sur la mesure, la qualité, le prix que sur le paiement de cette denrée (4) ;
Considérant que ces difficultés naissent de ce que, la plupart des règlements sur le commerce du charbon ayant pour objet des impôts, des droits, des taxes, des officiers et une corporation qui tous sont supprimés,' plusieurs de ces règlements ou se trouvent sans objet.
(1) Arrêté du 26 août 1191. (Voir d-desau», p. 191-192.)
(2) Sans reDaeignements sur le résultat de ces poursuites.
(3) Mémoire et arrêté du 24 septembre. (Voir ci-detsu«, p. 4;)5-i3l.)
(4) Difficultés qui avaient fait l'objet d'un arrêté du Directoire du département, renvoyé pour rapport aux Départements de la police et des subsistancea, le 8 août. (Voir ci-de8«us, p. 47-48.)
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ou se trouvent entièrement incompatibles avec les lois de la liberté ;
Considérant qu'il entre dans Tordre de ses devoirs de faire con'natlreaux citoyens Ceux des anciens règlements qui, n'étant détruits par aucune loi nouvelle, doivent être observés comme par le passé, de môme que de les faire jouir, sur les ports comme partout ailleurs, des av^lages dé la liberté que leur assurent les lois constitutionnelles;
Et voulant en même temps provenir tout ce qui pourrait y troubler la paix et Tordre public;
Le second substitut-adjoint du procureur de la Commune en-* tendu;
Arrête ce qui suit :
Article 1". — Les rèfjlements concernant les chargement et conduite des charbons en cette ville, tant sur les ports qu*à la place de la rue d'Aval, le tour et rang d'arrivage des marchands des difTérentes rivières et de chacune d'elles, Tordre et le nombre de leurs bateaux à mettre en vente dans les ports à ce destinés, continueront d'être exécutés selon leur forme et teneur, sauf aux marchands qui en amèneraient de jîvières qui n'en fournissent point habituellement à obtenir de l'administration les places nécessaires au débit de leurs marchandises, selon la disposition de l'article 9 de Tordonnance du 43 septembre 1787.
Art. 2. — Seront tenus les marchands vendeurs, leurs facteurs et commis de mettre et poser d'une manière apparente sur chacun des bateaux ouverts en vente dans les ports un écrileau ou pancarte indicatif du lieu d*où provient le charbon et sur quelle rivière il a été chargé.
Art. 3. ^ Le charbon vendu, débité, livré ^ la voie ou mine composée de deux mjnots ou à la demi-voie d'un minot, sera mesuré dans des mesures étalonnées qui seront remplies aux frais des vendeurs par lears garçons de pelle, charbon sur bord et non comble et versé dans des sacs que tiendront les porteurs.
Art. 4. — Les acheteurs pourront surveiller le mesurage et faire sur icelui telles observations qu'ils jugeront à propos, mais ne pourront introduire leurs mains, bâtons ni autre chose dans la mesure pour briser et fouler la marchandise; et, dans le cas où ils ne seraient pas contents de la manière dont le charbon est mesuré, ils pourront, avant le versement dans les sacs, le laisser ou requérir un officier public pour constater la livraison sans interrompre le cours de la vente.
Art. 5. — L'acheteur sera obligé, avant Tenlèvement de la marchandise, d'en payer le prix au vendeur en espèces ou assignats et tenu de faire Tappoint, sans pouvoir exiger du vendeur qu'il reçoive aucun autre papier ou effet ni qu'il lui rende l'excédant de celui offert, à moins que ce dernier n'y consente.
Art. 6. — Les acheteurs auront la faculté de faire porter, voiturer et conduire chez eux le charbon qu'ils auront acheté par telles personnes et de telle manière qu'ils jugeront à propos, aux prix dont ils seront convenus de gré à gré avec les porieuis. Défenses sont faites à aucun d'eux et à toutes autres personnes de s'y opposer directement ou indirectement.
Art. 7. — Il est permis à toutes personnes de porter et conduire du charbon pour autrui, a prix convenu. Mais ceux qui s'adoimeront a cette profession bui" les ports et places ne pourront, aux termes de la loi du M juin
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1791 (i), se corporer, ni se coaliser, soit pour forcer le.s coosommalefirs à les employer, soit pour les forcer à augmeiit*?r le prix de la voilure ou du transport.
Défenses leur sont faites de s'introduire dans les bateaux, à moins qu'ils n*y soient appelés par les propriétaires ou ceux qui les représentent, ou par un consommateur pour enlever sa marchandise.
Art. 8. — Défenses sont également faites aux porteurs de s'entremettre au mesurage, insulter, injurier, maltraiter, faire aucunes menaces, occasionner aucun tumulte, ni trouble, et de forcer les marchands de vendre leur poussier de charbon contre leur gré avant qu'ils en ouvrent la vente; et il leur est enjoint de se comporter avec décence et honnêteté tant sur les ports qu'en route et chez le consommateur, envers les vendeurs, acheteurs, facteurs, leurs commis et domestiques; et, dans le cas où lesdits porteurs s*obstineraient à monter sur les bateaux, contreviendraient aux règlements ou commettraient quelque délit, les marchands, consommateurs et toutes personnes qui s'en trouveraient lésées sont autorisées à requérir la garde et à faire constater leurs délits par Tofficierde police présent ou par devant le plus voisin du lieu où ils auraient été commis.
Art. 9. — Il est fait défenses, sous peine de saisie et confiscation, aux porteurs de charbon d'en déposer aucune voie sur les parapets, aux portes ou dans Tintérieur des cabarets ou autres maisons quelconques pour les reprendre ensuite dans les heures intermédiaires. 11 leur est enjoint de le porter exactement à leur destination à la sortie des ports et places.
Art. iO. — 11 est enjoint à la force publique de prêter main-forte, lorsqu'elle en sera requise, pour l'exécution du présent arrêté, lequel sera imprimé et affiché partout où besoin sera, notamment sur les ports de cette ville et à la place rue d'Aval (2).
Des députés de la section de Notre-Dame ont été introduits : ils ont déposé sur le bureau divers extraits des registres de leurs délibérations, des 16 et 17 septembre, présent mois, contenant, entre autres choses, dénonciation dîi comité de la section (3).
Le Corps municipal a arrêté que ce procès- verbal serait remis à MM. Durand et Cousin, qui l'examineront et en rendront compte à Tune de ses premières séances (4).
-*-^ Le Corps municipal;
Ayant entendu le rapport, que lui a fait le second substitut-adjoint du procureur de la Commune, d*un projet de règlement pour l'admi-
(1) Décret du 14 juin 1791, relatif aux assembh'îes d'ouvriers et d'artisans, interdisant toute association ou réunion de citoyens de mt^meétat ou profession pour délibérer ou faire des règlements sur leurs prétendus intérêts comoiuns. (Voir Tome IV, p. 355-357,)
(2) Il n'a point été trouvé d'exemplaire imprimé de cet arrêté.
(3) DélibératioDs inconnues.
(4) Le rapport n'est pas mentionné aux procès-verbaux des séances ultérieures. Mais la démission du commissaire de police de la seclion de Notre-Dame, annoncée au Corps municipal le 10 octobre, est sans doute une conséquence des dénonciations ci-dessus visées, qui, par leur date, semblent se rattacher à raffaire de l'huissier Damiens, arrêté, le 13 septembre, par le commissaire de police de la sectiou. (Voir ci-dessous.)
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nistraiioa générale des revenus appartenant aux pauvres dans la ville de Paris (1) ;
A ajourné la discussion sur ce rapport, jusqu'après l'impression el la distribution qui en sera faite, sans délai, aux membres du Corps municipal. (IV, p. 488.)
. *— Sur la déclaration faite par le secrétaire-greffier que les commis attachés au secrétariat sont insuffisants pour la suite du travail dont il est surchargé et que, indépendan:ment du travail extraordinaire occasionné par les certificats de résidence, qui exige deux employés, dont il ne parle pas aujoard*hui et qui sont payés sur le pied de 50 sols par jour sur un état certifié par lui, il est encore obligé d'employer plusieurs surnuméraires, qui, étant payés à Ici journée, surchargent la Commune par ce^e multiplicité et ne répondent que très imparfaileroenl à la confiance qui leur est donnée, en sorte qu'il conviendrait de porter à dix, non compris le chef, le nombre des employés fixes du secrétariat;
Le Corps municipal;
.\prës avoir entendu le second subslilut-adjoinl du procureur de la Commune ;
Autorise le secrétaire-greffier à attacher provisoirement au secrétariat les trois commis dont il déclare avoir besoin ;
Arrête que ces trois commis seront, à compter de ce jour, payés sur le pied de 1.200 livres par année;
Ordonne que les deux surnuméraires qui sont employés à la délivrance des certificats de résidence continueront à être payés chaque semaine à raison de 50 sous par jour, sur Tétai certifié par le secrétaire-greffier ou ses adjoints.
Au surplus, le Corps municipal arrête que tant la demande du secrétaire-greffier que les dispositions provisoires qui viennent d'être adoptées seront adressées aux commissaires nommés pour l'organisation générale des bureaux (2), à TefTet de les examiner et de les soumettre à la délibération définitive du Conseil général (3),
-^^^ Sur la communication donnée d'un mémoire des employés à la délivrance des patentes, qui demandent leur organisation et la fixation définitive de leurs appointements (4);
Le Corps municipal a arrêté que ce mémoire serait incessamment
(1) Séaucc du 19 septembre. (Voir ci-deFsufi, p. 363.)
(2) Commissaires nommés les 19 et 23 juillet. (Voir Tome V, p. 447 et 493.)
(3) Les procès-verbaux du Couseil général De mentionnent pas la solution de cette affaire.
(4) Le mémoire des employés à la délivrance des patentes n'est pas connu.
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reavoyé à MM. les commissaires pour rorganisation générale des bureaux (1).
--^^ Le Corps municipal;
S'étant fait représenter son arrêté du 22 de ce mois, par lequel le procureur de la Commune a été autorisé à défendre la Commune contre les conclusions du sieur Chavigny, tant sur le fond que sur le provisoire et à continuer à cet égard les poursuites commencées (2);
Ajoutant à Taulorisation portée par cet arrêté;
Arrête que le procureur de la Commune pourra, en tant que de I^esoin et indépendamment des poursuites faites jusqu*àce jour, faire saisir et gager les bois appartenant tant au sieur Chavigny qu'à ses sous-locataires (3).
-**** Le secrétaire-greffier a été autorisé à faire imprimer le recueil des pièces relatives aux subsistances (4), ainsi que l'avertissement dont il est précédé, et à en faire tirer 400 exemplaires. (V, p. 490.)
**^^ Lecture faite d'une lettre de M. Lemoine, se disant commissaire nommé par la section du Faubourg-Saint-Denis (5), par laquelle il demande communication d^un mémoire adressé à l'Assemblée nationale au sujet des papiers-monnaie qui ont été mis en circulation (6) ;
Le Corps municipal a arrêté de passer à Tordre du jour.
-î**^ Le Corps municipal;
S'étant fait représenter Tarrété pris par le Bureau municipal ie 8 juillet dernier (7) et la lettre écrite à la Municipalité par le procureur-général syndic le 16 de ce mois (8);
Délibérant sur le rapport qui lui est fait en exécution de son arrêta du ïfcde ce mois (9);
Et considérant: 1*^ que, quel que soit le système d'organisation des fabriques qui sera adopté par TAssemblée nationale et soit que tous les biens de celles de Paris soient aliénés, pour le prix qui en pro-
(i) Sans renseignements sur la suite de celte réclamaUon. (S) Arrêté du 22 septembre. (Voir ci-dessus, p. 410-411.)
(3) Sans renseignements sur la suite de ce procès.
(4) Impression déjà décidée ie 21 septembre. (Voir ci-dessus, p. 396.)
(5) L'inventeur du canal de Dieppe, Lemoyne (Siivain-Silvestre-Clément) 63 ans, ancien maire de Dieppe, ancien Représentant de la Commune pour le district des Filles-Dieu du 19 septembre 1789 au 8 octobre 1790, était électeur de' la section du Faubourg-Saint-Denis en 1791-1792. (Voir ci-deâsus, p. 475-476,)
(6) Adresse du 24 septembre. (Voir ci-dessus^ p. 435-437 et 478.)
(7) Arrêté du 8 juillet. (Voir Tome V, p. 297-298.)
(8) La lettre du procureur-général du département n'est pas connue.
(9) Arrêté du 24 septembre. (Voir ci-dessus, p. 43o.)
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viendra être versé au trésor public qui en paiera les intérêts, soit que tous ces biens sorent confiL^s en nature à une administration centrale qui les régira, en recevra les revenus et les emploiera aux besoins des treote4rois paroisses de Paris, il est certain que les revenus de ces biens tjeront toujoura insuffisants pour faire face aux dépenses inévitabies, absolumeot uéceasaires, aujourd'hui à la charge des fabriques; 2» que, rarticleâ de la loi du 91 septembre 1790 (1) ayant ordonné qu'il ne sera plus accordé sur le trésor public de fonds pour entretien, réparation et construction d'églises et presbytères, cette charge qui, d après les lois antérieureSj était regardée comme uationale, reflue sur les communes dans le sein desquelles les églises et presbytères sont situés (si pourtant on en excepte les églises épiscopales, qui paraissent devoir être entretenues par les départements), et que la Municipalité de Paris manque presque entièrement de moyens pour subvenir à cette charge, véritablement accablante; 3° que, du principe, reconnu pnr TAssemblée nationale, que les communes doivent pourvoir à Tenlretieu et aust reconstructions des églises paroissiales et presbytères qu'elles rtjnfermcnt, il résulte que ces églises, leur mobilierj les cimetières, les presbytères et tous les bâtiments à Tusage des prêtres appartiennent aux communes, et que ce principe est applicable aux églises paroissiales supprimées à Paris, comme à celles qui ont été conservées par les deux lois des ... (2) ; 4* que les cloches des églises paroissiales supprimées ou conservées à Paris forment, d'après le même principe, une propriété communale ; 5" que la raison et rinlérôt public sollicitent une grande réduction dans le nombre des cloches des églises paroissiales conservées et que, en laissant deux cloches dans chaque paroissci l'objet pour lequel elles ont été instituées sera parfaitement rempli (3) ; 6*^ que, indépendamment de Favanlage permanent que la Commune trouvera dans un placement utile du prix de toutes les cloches supprimées et de l'avantage que toutes les communes du royaume doivent également trouver dans raliénation des cloches inutiles et dans le placement du produit de la vente qui eu sera faite, si elle est ordonnée, les circonstances où se trouve le royaume présentent la vente et la fonte des cloches comme une ressource pi^pre à diminuer la rareté du
(1) Décnetdn 10 septembre 179Û,art. iU [Voir ArvhiveiparUmentcUres^ t XVIH} p 678.)
(2) Les daloF sont en blanc cUai le registre manuicrit. -^ l\ a'agitdeB dér.rets (tea ta janvier &i 4 février net. (Voir Torpe U, p. fië-f43 ci *ii'^i3.)
[3> On vœu pour la t^L^naervaLiou de deuic cUidieH seulement par paroiti^e avait ûié exprima par W Bui'eau munieipalt te S juillel 1791, (Voir Tome V, p. 1^1-^^%.)
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numéraire par la fabricalioa d^une quantité considérable de monnaie debillon(l);
Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Arrête :
1* que le Directoire du département sera prié de solliciter de TAssemblée nationale un décret qui déclare que tous les bâtiments des églises paroissiales supprimées à Paris, les presbytères et les cimetières, les cloches et le mobilier de ces églises, enfin toutes leurs propriétés, circonstances et dépendances appartiennent à la Commune de Paris;
2» que le Directoire du département sera également prié de solliciter une loi qui ordonne que le nombre des cloches de chacune des paroisses de Paris, la métropole exceptée, sera réduite à deux (2);
3** que le Directoire sera prié de demander une loi qui, en déclarant les églises épiscopales une propriété départementaire chargera chaque département de Tentretien et de la reconstruction deTéglise épiscopalo du département;
4« qu'il sera, enfin, demandé que la Municipalité soit autorisée à aliéner les bâtiments des églises paroissiales supprimées, portion de leur mobilier qui ne sera point utile aux autres, leurs presbytères, leurs cimetières, leurs cloches, et aussi les cloches des églises paroissiales conservées, à l'exception de deux; que le prix provenant de toutes ces ventes sera placé sous la surveillance et Tiuspection du département, pour le produit en être employé aux besoins des fabriques et à Tentretien ou à la reconstruction des églises paroissiales et presbytères appartenant à la Commune (3).
*-** Le Corps municipal;
Étant informé : I* que Tarticle 12 du titre IH du décret du 12 juillet 1790 et TarticleG du décret du 24 juillet sur le traitement des ministres du culte public, tous deux sanctionnés le 24 août, ne sont pas exécutés d'une manière uniforme dans toutes les paroisses de Paris; 2<^que des difficultés se sont élevées sur la fixation du nombre des prêtres qui devaient assister aux enterrements, que souvent on a exigé que tous ou presque tous les vicaires y assistassent, ce qui n'en laissait aucun ou n'en laissait pas un nombre suffisant pour les
(1) L'opportunité de ce dernier considérant apparaît mal, après le vote du décret du 3 août 1791, qui ordonnait précisément la fabrication 4e menue monAaie en métal de cloches. (Voir ci-dessus, p. 430'-454,)
(2) Le Directoire fit savoir, le 30 septembre, qu'il appuierait la demande concernant la réduction du nombre des cloches. (Voir ci-dessous, p. 5,10.)
(3; Séance du 10 octobre. (Voir ci-dessous.)
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flutpes roncUoQS du culte; ce qui d ailleurs a quelquefois causé du scandale et troobl*^ Tordre public (1); 3» que des difficultéîs se sont aussi élevées sur le prix de lu délivrance des actes de baptême^ mariage et sépulture des caLbtjliques, dont les regislres sont encore en la possession des curés, et qu'uu grand nombre de citoyens ignorent s'il est dû une rétribution au vicaire qui délivre les actea et quelle est cette rétribution;
Apres avoir entendu le premier substttnt-adjoint du procureur de la Commune;
Déclare que, par les lois ci*dessus citées, les seuls droits attribués aux fabriques sont conservés et doivent être payés suivant les tarifs et règlements; que, au contraire, te casuel est entièrement supprimé; en conséquence, que les ecclésiastiques tbnctionnaireâ publicïï salariés par la nation ne doivent recevoir aucune rétribution quelconque pour leur service ou leur présence aux baptêmes^ mariages et enterrements;
Déclare pareillement que les vicaires qui délivrent les actes de t>aptéme, mariage et sépulture, remplissant une fonction civile pour laquelle jls S0[it salariés, ne peuvent exiger aucune rétribution et qu'ils ont seulement le droit de se faire rembourser de la valeur du papier timbré sur lequel racte est écrit, s'ils en ont fait Tavance;
Arrête :
!" que, pour rappeler tous les hommes à 1 égalité naturelle, eCTacer de plus en plus les distinctions inutiles et prévenir de nouvelles occasions Je trouble ou de scandaUf les enterrements fie tous les catholiques, pauvres ou riches, seront faits dorénavant par quatre vicaires, sans que, en aucun cas et sous quelque prétexte que ce soit, il puisse y assister un plus grand nombre de prêtres (2);
S* qu'il sera présenté à la prochaine législature uneadresse« pour lui rappeler la pétition que TAssemblée nationale reçut des officiers municipaux individuellement au mois de mai dernier (3) et dont les bases ont été adoptées par t article 7 du titre 11 de la constitution (4)^ et pour la supplier de réaliser le plus tût possible rétablissement annuEicé par cet article (3);
(1) Le Corps muDicipaî avait (yaumé, le 33 mai, ce qui tûticernail le modi' de^ en terre m en ts, (Voir Tome IV, p> 364.)
(2| Séance du 14 octi^bre. (Voir ci-desaous,)
(3) Pétition prénenLée à rAssemblée oationale le U md 1791, (Voir Toroen III* p, 703-704, et IV, p. 184 et È43~î4â.)
(4| Article iu^ùré daus Iti conatîtation te 27 août 1191. (Voir Tome 1V\ p S43,)
(5) Il n'y a pas trace» dans les proct' s- verbaux de rAfîsetnblée législative, J^une Adre^^e de la Municipal Itê de Paris mppelaut la pétition arrêtée Je £Î2 avril i^t
486 CORPS MUNICIPAL [26 Sept. 179iJ
3« que le présent arrêté sera envoyé au département, pour obtenir son approbation, et ensuite imprimé, afflché, envoyé aux comités des 48 sections et à tous les curés de Paris (i).
««^ Sur la demande qui lui «n a été faite au commencement de la séance (2) ;
Le Corps municipal a arrêté que M. L. de Sainle-Croix, qui a fait avec le plus grand succès un voyage aérien dans le ballon qui s'est enlevé des Champs-Elysées, le dimanche 18 (3), serait entendu.
Conformément à cet arrêté, M. de Sainte-Croix a été introduit : il a faii hommage à la Municipalité d*un nombre d*exemplaires contenant la relation de son voyage et de l'esquisse au crayon de son ballon. (VI, p. 491.)
M. le vice-président a fait de justes remerciements, au nom du Conseil, qui a applaudi aux talents et au succès du voyageur.
M. de Sainte-Croix s'élant retiré;
Le Corps municipal a arrêté:
Sur la proposition de MM. Cousin et Champion;
Que Pesquisse de son ballon et un exemplaire de la relation du voyage seraient déposés au secrétariat;
Que M. le Maire remettrait à M. de Sainte-Croix, au nom de la Municipalité et à titre d'encouragement, une médaille de bronze, frappée à l'occasion de l'étnblissement de la Mairie (4).
•*•«"• Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
--«-^ Le Corps municipal s'est ajourné à vendredi (5).
Et M. le vice président a levé la séance, à onze heures.
Sifjué : Andellb, vice-président;
Dejoly, secrétaire-greffier.
présentée le 14 mai. Ce fat le ministre de la justice, DupoRT-DuTEnxRE, qui prit, le 9 octobre 4791, Tinitiative de signaler à la nouvelle Assemblée Turgence de formuler la loi sur le mode de constater Tétat civil. (Voir Archives parlementaires, t. XXXIV, p. 165.)
(1) Cet arrêté ne dut pas être imprimé, ayant été d*abord amendé le 10 octobre, puis révoqué en entier et remplacé par un autre le 19 octobre. (Voir ci-dessous.)
(2), Demande non mentionnée au procès-verbal.
(3) Le texte du registre manuscrit porte ici : le dimanche 49, C'est une erreur évidente : Tascension avait eu lieu le dimanche 18. (Voir ci-dessus, p. 326, 328, 347, 349.)
(4) Médaille portant la date du 15 juillet 1789, reproduite au titre du Tome I de la !'• série des Actes de la Commune et décrite p. iv du même tome. La frappe en avait été autorisée par le Bureau de Ville le il novembre 1789; elle fut distribuée le 10 août 1790. (Voir l" série, Tomes II, p. 609 et 617, et VI, p. 437, 636 et 695.)
(5) Vendredi, 30 septembre,
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ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 477.) La lettre royale du 25 septembre inspira à un publiciste anonyme un accès d*enthousiasme et de gratitude qu*il éprouva le besoin d'épancher dans une lettre ouverte au roi, intitulée : Le grand couronnement du roi par le peuple français au Champ de la Fédéralion, gui se fera sur l'àulel de la patrie^ en reconnaissance de son acceptation à notre constitution et de ses bienfaits envers le peuple au renouvellement de la prochaine législature, avec la lettre envoyée à M* Bailly pour ce sujet (1).
Le tt grand couronnement » n*6st là qu'une métaphore un peu hardie : la couronne promise à Louis XVI est une couronne de cœurs!
Voici textuellement le passage saillant de ce morceau de littérature royaliste :
« Coutinuez, grand monarque, vos bontés à ce peuple plein de reconnaissance. Sa confiance est en vous; il possède votre cœur; il se rendra toujours digne de votre amour, de l'estime et de Tamitié de votre auguste reine ; et, pour combler parfaitement notre satisfaction, nous attendons Theureut jour qui doit vous montrer à l'autel de la patrie, orné d'une couronne civique, décorée^ non de bijoux, mais des cœurs d'un peuple rempli de tendresse pour son chef, etc... »
En somme, ce n'est qu'un dithyrambe très plat et peut-être non désintéressé.
. La Lettre envoyée à M, Bailly pour ce sujets annoncée dans le titre, est celle qui figure à notre procès-verbal de la séance du 26 septembre.
(II, p. 478.) La lettre par laquelle Bailly sollicita pour le Corps municipal l'autorisation de se présenter devant l'Assemblée constituante avant sa séparation prochaine était ainsi conçue :
Monsieur le président, La Municipalité de Parie, Jalouse de présenter à TAssemblée nationale ses hommages avant la Ûo de sa session, m'a chargé d'avoir l'honneur de vous écrire, pour vous prier de me faire savoir si elle veut bien lui accorder cette faveur. Je suis, etc...
Signé : Bailly.
Cette lettre ayant été lue par le président au cours de la séance du 27 septembre, soir, TAs'emblée décida aussitôt qu'elle recevrait la Municipalité de Paris vendredi (30 septembre), matin (2).
Le compte rendu de la députation fut communiqué au Corps municipal le jour même, au cours de la séance qui eut lieu, comme d'habitude, dans la soirée (3).
(1) Imp. 8 p. in-8, sans date, de rimprimerie Labarre (fiib. nat.. Lb 39/5363), (2) 'Séance du 27 septembre 1791, soir. (\oïc Archives parlementaires ^i, XXXI, p. 394.) (3) Séance du 30 septembre. (Voir ci-dessous, p. 523, 5$4'.j^G et 526-527.)
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(III, p. 478.) Le Corps municipal ne pouvait guère se faire d'illusion sur le sort réservé à son mémoire, puisque l'Assemblée nationale était sur le point de se séparer et qu^elle ne s'occupait plus que de liquider ce qu'il y avait de plus urgent dans l'arriéré de son ordre du jour.
Quoi qu'il en soit, Bailly accomplit correctement la mission dont il était chargé, comme s'il espérait encore que sa démarche pût avoir un résultat utiie^ et voici la lettre qu'il adressait au président (1) :
Ce 27 septembre 1791.
Monsieur le président.
J'ai rhonneur d'adresser à i'Asseaiblée nationale un mémoire que le Corps municipal a cru devoir rédiger : ce mémoire a pour objet la circulation incalculable des différents billets particuliers destiués à ôtre échangés contre les assiguats.
Si TAssemblée ne décide pas sur-le-champ, au moins l'importance de la matière la déterminera-t-elle à en ordonner le renvoi au Comité des finances et à celui des monnaies, à la charge d'en faire le rapport à PAssemblée avant la iin de la session.
Je suis, etc..
Signé : Bailly.
Le président (Emmrry, ex-président) lui ayant donné communication de cette requête à la séance du 27 septembre, soir, l'Assemblée, à son tour, crut accomplir correctement son devoir en ordonnant le renvoi de la lettre et du mémoire au Comité des finances, pour en rendre compte le plus tôt possible (2).
Bien entendu, aucun rapport ne fut présenté avant la fin de la session, et la question se retrouva entière devant l'Assemblée législative, lorsque le Corps municipal décida^ lo 14 octobre» de renouveler la démarche du 27 septembre en représentant le même mémoire (3).
(IV, p. 481.) Le rapport du second substitut-adjoint du procureur de la Commune, Drsmousseaux, sur le projet de règlement pour l'administration générale des revenus appartenant aux pauvres fut*il, comme il est dit au procès-verbal, imprimé et distribué?
Ce n'est pas très sûr.
D'abord, le document imprimé ne se retrouve pas.
Ensuite, il est à remarquer que, dans les documents postérieurs relatifs à l'organisation de l'Assistance publique à Paris, s'il est fait mention dn rapport et de l'arrêté qui en ordonnait l'impression, il n'est point fait <le citation du susdit rapport, il n'est même pas fait allusion à son contenu.
Ainsi, le Rapport fait à la Commission municipale de bienfaisance^ par un de ses membres^ dans sa séance du H mai 479:i (4), s*ex prime ainsi :
La loi (5) avait fixé un court délai pour s'occuper du plan défiDilif d'uue adinî-
(1) Pièce manusc. (Arch. nat., C 82, n» 808).
(2) Séance du 27 septembre 1791, soir, iyoïv Archives parlementaires, t. XXXI, p. 420.)
(3) Séance du 14 octobre. (Voir ci-despous.)
. (4) Imp. 36 p. in-8 (Bib. nal., Lb 40/1282, et Arch. nat., AD. xviii c 190, n* 27). (R) Décret du 20 mai 1791. (Voir Tome V, p. 360,)
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Dîslration générale des secourt. Vous avez arrêté, dans vos séances des 2, 22 et 23 août 1191, les bases de ce plan, qui fut présenté au Corps municipal, dans i^a séance du 26 septembre suivant.
L'importance de l'objet détermina sans doute Tarrôté qui en ajourna la discussion, en ordonnant que votre travail serait imprimé et distribué aux membres du Corps municipal seulement.
C'est ce même travail que j'ai l'bonneur de vous représenter imprimé sous le titre de « Projet dé loi pour Tadministration des secours de cbarité aux pauvres domiciliés dans Paris ». '
Comme par une sorte de fatafité, ce projet de loi annoncé, le il mai 179*2, comme imprimé et comme représentant les conclusions du rapport du 26 septembre 179t. ce projet de loi est demeuré également introuvable. Il reste toutefois cette affirmation du rapport que le plan présenté pai* le second substitut-adjoint au Corps municipal le 26 septembre 1794 était, en réalité, l'œuvre de la Commission municipale de bienfaisance, qui l'avait délibéré et arrêté dans ses séances des 2, 22 et 23 août.
De même, un Rapport fait au Corps municipal par la Commission municipale de bienfaisance^ le 26 janvier 1793 (1), parle également du projet du 26 septembre 179! , à peu près dans les mêmes termes :
Cette loi chargeait la Municipalité de présenter, dans le délai d'un mois, un projet de décret pour régler l'administration définitive des revenus nt aumônes fondés en faveur des pauvres. Mais cette administration devait pareillement aboutir aux paroisses, et nous on avons présenté le projet au Corps municipal, dans sa séance du 26 septembre 1791.
L'impression en fut alors ordonnée, avec ajournement pour le discuter.
Depuis, ce projet n'a pas eu de suites ultérieures.
Il s'agit donc encore d'un projet préparé par la Commission municipale de bienfaisance. De plus, nous apprenons que ce projet maintenait la distribution des secours par paroisses.
Enfin, un Compte rendu à la Municipalité de Paris par sa Commission de bienfaisance^ du 31 août 1793 (2), rappelle le projet du 26 septembre, en ces termes :
11 nous restait, pour satisfaire aux dispositions de la loi du 25 mai 1191, k présenter un plan définitif pour régler l'administration générale, la perception et la répartition des revenus de Tindigent.
Nous avons, dès le 26 septembre de la même anuée, obéi à cette disposition de la loi, en présentant au Corps municipal un projet de loi définitive, dont il ordonna l'impression, avec ajournement pour le discuter.
Depuis, il nous a été demandé un nouveau plan...
Ces deux plans sont counus, et nous nous dispenserons, en conséquence, d'analyser les principes qui leur servent de base.
Ce dernier extrait semble bien dire que le projet du 26 septembre 1791 existait imprimé, puisqu'il en parle comme d'un « plan connu ». En tout cas, ce projet a totalement disparu, même à l'état manuscrit. Inutile de le
(0 Imp. 27 p. in-4 (Bib. de la Chambre des députés, Bk 33 a, t. 37, n^ 31, et British Muséum, F 8 x 23).
(2) Imp. 23 p. in-8(Bib. de la Ville de Paris, n»69l6 x).
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chercher dans l'ouvrage de M; Tuktey sur L'assislafi ce publique à Paris pendant la Révolution : il n'en est pas niènie fait mention.
Il reste acquis que ce projet, présenté par le deuxième substitut-adjoint du procureur de la Commune, avait été élaboré par la Commission municipale de bienfaisance et qu'il conservait la division en paroisses comme base de la répartition des secours aux indigents. •
La formation des commissions paroissiales, également prévue par le décret du 20 mai 1791, fut arrêtée par le Corps municipal seulement le 12 octobre (1).
(V, p. 482.) Ce Recueil important est devenu très raie, à ce point que je désespérais de le trouver, lorsque M. Maurice Toubnrux, a qui il avait également échappé lors de la confection du lome II de sa DUdiographie, en a signalé un exemplaiie sous le numéro 20256 du lome IV, p.«ru en 1906.
Voici le litre complet de la brochure : MuNiciPALiTi-: dk Paris. Par le maire et les officiers municipaux. Recueil des arrêtés qui ont été pris depuis le 5 septembre i7i)L relativement aux subsistances de la capitale, et du procèsverbal des vérifications, essais et expériences des farines dressé par les commissaires du département de Paris, d'après le rapport des chimistes et bou^ langers'-ejrperls nommés à cet effet, des 5, <^, y, iO, //, /2, iS, /i, /.'V, W et i?/ septembre i7i)i, imprimé par ordre du Corps municipal (2).
L'avertissement placé en tète est ainsi conçu :
Les iuquiétudes qui s'étaieut n^pandues sur l'élat et la nature dfg subsislances de la capitale ont excité la sollicitude et ûxé rattention du Corps niuuicipai.
Instruit, par raduiiuistration, des motifs qui avaient donné lieu aux plaintes qui lui avaient été adressées, le Corps municipal a pris tous les moyeus qui pouvaient les faire cesser.
11 a d'abord fait séquestrer leii farines qui faisaient Tobjet principal des réclalualious des ciloyeus. Ensuite, il eu a ordoiuié la vérification par des chimistes cl des boulangers. Bientôt, il a provoqué, sur cet objet important, la surveillance immédiate du département, qui a nommé deux commissaires pour procéder aux expériences que la Municipalité avait ordonnées.
Ces expériences ont élé faites ; elle s'est empressée d'en publier le résultat. Ce n'était pas encore assez : le Corps municipal se devait à lui-même, il devait à sa sollicitude, il devail à ses concitoyens de les instruire de toutes ses démarches, de toutes ses opéralious^des moiifs qui Tont déterminé dans le cours de ses délibérations.
C'est pour remplir cet objet que, indépendamment du procés-verbal de vérilicalion et dus divers arrêtés qu'il a pris depuis le 5 septembre, le Corps municipal a eucore ordouué l'impression du rapport qui lui a été fait par les administrateurs au Département des subsistances.
Lei arrêtés et le procès-verbal seront imprimés daus ce recueil, par ordre de dates.
Le rapport d«îs subsistances sera imprimé et distribué séparément (3).
(1) Séance du 12 octobre. (Voir ci-dessous.)
(2) Imp. 55 p. in-8 (Bib. nat., L b 40/3.175). — Une erreur d'impression dans la Bihli-jy rapine de M. Tourneux y a transformé la cote exacte Lb 40 en Le 40. Le no 3375 delà série L b 40 ne li^^iire pas au catalogue imprimé, «dont le tome X, publié en 1870, contenant le sup[3lénient, s'arrête pour cette série au n» 3090.
(3) C'est le rapport imprimé avec la date du 24 septembre. (Voir ci-dessus, p. 435 et 4.5 f ',61.)
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Viennent ensuite, sous la rubrique générale : Extrait du registre des délihéralions du Corps municipal, les nombreux arrêtés annoncés, dans l'ordre suivant :
Du 5 septembre, premier, deuxième, troisième, quatrième et cinquième arrêtés (1), avec la signature collective ; Bailly, maire; Roter, secrétairegreffier adjoint ;
Du 8 septembre, premier, deuxième, troisième, quatrième et cinquième arrêtés (2), sans signatures;
Du 9 septembre, premier, deuxième et troisième arrêtés (3), avec la signature collective : Baillt, maire; Dejoly, secrétaire-greffier;
Du 10 septembre, premier et deuxième arrêtés (4), avec la signature collective : Bailly, maire; Dejoly, secrétaire-greffier;
Du i2 septembre, premier et deuxième arrêtés (5), avec la signature collective : Bailly, maire; Dkjoly, secrétaire-greffier;
Du 13 septembre, un arrêté (6), également signé: Bajlly, maire; Dejoly, secrétaire-greffier ;
Du 14 septembre, un arrêté (7), également signé : Bailly, maire; Dejoly, secrétaire-greffier ;
Du 19 septembre, premier et deuxième arrêtés (8), chacun suivi des signatures : Andellk, vice-président; Dejoly, secrétaire-greffier;
Du 20 septembre, premier et deuxième arrêtés (9|, chacun suivi des mêmes signatures : Andelle, vice-président; Dejoly, secrétaire-greffier;
Du 21 î-eptembre, premier, deuxième et troisième arrêtés (10), le premier signé : Andelle, vice-président; Dejoly, secrétaire-greffier; les deux autres suivis chacun des signatures : Bailly, maire; Dejoly, secrétaire-greffier.
Le Recueil f-e termine par le Rapport dressé par les commissaires du département de Paris, d'après les résultats des chimistes et boulangers experts nommés à cet effet, des //, l'2et J 3 septembre i7i)i, signé : Hegnault, OB JuéSiEU, Talçir, Barré, Borie et Blandin, suivi de la menliom: a Pour copie conforme à Toriginal déposé au secrétariat du département », signé : Blondel, et enfin de cette autre mention : a Certifié conforme à l'expédition déposée au secrétariat, par moi, soussigné, secrétaire-greffier de la Municipalité de Paris », signé : Dejoly.
(VI, p. 486.) L'ascension d'un ballon monté à l'occasion de la fôte de la constitution, du 18 septembre, avait excité une vive curiosité, et le compte rendu que fit Taéronaute de son voyage aérien lui mérita, comme on l'a vu par le procès-verbal, les remerciements du Corps municipal, accompagnés d'un souvenir.
(1) Arrêtés du o septembre. (Voir ci-dessus, p. 235-238.)
(2) Arrêtés du 8 septembre. (Voir ci-dessus, p. 270-273.)
(3) Arrêtés du 9 septembre. (Voir ci-dessus, p. 277-279.)
(4) Arrêtés du 10 septembre. (Voir ci-dessus, p. 281.)
(5) Arrêtés du 12 septembre. (Voir ci-dessus, p. 299 et 300.)
(6) Arrêté du 13 septembre. (Voir ci-dessus, p. 309-310.)
(7) Arrêté du 14 septembre. (Voir ci-dessus, p. 317.)
(8) Arrêtés du 19 septembre. (Voir ci-dessus, p. 362 et 36i.)
(9) Arrêtés du 20 septembre. (Voir ci-dessus, p. 372-373.)
(10) Arrêtés du 21 septembre. (Voir ci-dessus, p. 393. 39^ et 395-397.)
Tous les journaux avaient consacré quelques lignes à cette partie des réjouissances offertes à la population parisienne.
Le Courrier français (n* du j9 septembre) dit :
« Le spectacle de Taérostat, qui s est élevé dans les airs à cinq bei^res trois quarts, au bruit du canon et au milieu des applaudissements, avait attiré les deux tiers des habitants de cette capitale. »
Moins bien renseigné, h Courrier des 83 d/*parlemenl8 {w* du 19 septembre) s'exprime ainsi :
« A quatre heures, uu. aéioslat, chargé d*allégories analogues aux cir constances, s'éleva des Champs-Elysées, avec deux navigateurs. «
La Gazelle natioiiale ou Moniteur utiiversel (n» du 20 septembre) contient le passage suivant :
• A cinq heures, on a enlevé, au milieu des Champs-Klysées, un aérostat chargé d'attributs allégoriques relatifs à l'objet de la fête. Un navigateur était dans la nacelle. L'ascension s*est faite avec une majestueuse lenteur et a pu être vue de tout Paris, qu'elle (1) a traversé dans toute la longueur, de l'occident à l'orient. »
Djins la Chronique de Paris (n» du 19 septembre), sont donnés quelques détails relatifs à la forme même de l'aérostat :
a A cinq heures, on a enlevé au milieu des Champs-Elysées un ballon magni6que. Il était surmonté d'un aigle, qui, les ailes déployées, semblait emporter dans son vol rapide le globe sphérique, emblème de notre constitution, et rélever jusqu'aux nues. Au-dessous, était une petite nacelle, dans laquelle deux intrépides aéionautes ont bravé les vents et ont été visiter les plages éthérées où se forment les orages. »
Le Courrier des 6\y départements (n" du 20 septembre) complète ses renseignements de la veille, sans plus d'exactitude :
« A six heures, on avait élevé un ballon dont la nacelle représentait un coq aux ailes étendues. L'ascension se Gt avec beaucoup de majesté et aux cris de : Vive le roi! M. Robert était le navigateur aérien qui le dirigeait. Cet aérostat passa à six heures un quart précises à la Bastille et prenait sa direction du côté de la Bourgogne. »
Le récit le plus exact est celui du Journal de Paris (n° du 20 septembre) :
a Vers cinq heures et demie, on a fait partir des Chaibps-Élysées un ballon d'une grandeur extraordinaire et d'une très belle forme. Un aéronaute était dans la nacelle, qui représentait un aigle. Le ballon, élevé d'abord avec une lenteur majestueuse, s'est élancé à une certaine hauteur avec une grande rapidité à Pest de Paris.
<» Au moment de livrer cette feuille à la presse, nous apprenons que le ballon, après être descendu dans plus de trente municipalités^ a mis pied a terre, à sept heures moins un quart, â Gastins-en-Brie, distant de 15 lieues de Paris. »
Enfin, le Courrier des 83 départements (n° du 21 septembre), revenant encore une fois sur l'histoire du ballon, déclare ceci :
u Nous nous sommes trompés en annonçant que l'aéronaute qui le dirigeait était M. Robert. Cest un M. dk La. Croix ou de Sainte-Gboix. »
Les informations du reportage des journaux du temps laissaient, on ^e
(1) Qui, e//e? L'ascension?
[â6 Sept. il9i\ DB LA COMMUNE DE PARIS 49iJ
voit, fort k désirer, puisque l'heure du départ de Taérostat varie, selon le» feuilles, de quatre à six heures. Nous possédons heureusement, pour les mettre d*accord, le récit de l'aéronaute lui-même, le Procès-verbal 1res intéressant du voyage aérien gui a eu lieu aux Champs-Elysées, le 48 sep^ lembre 4701 ^ jour de la proclamation de la constitution, dédié à la Municipalité de Paris (1). C'est un document trop curieux pour qu*on ne le reproduise pas ici intégralement :
Procès verbal très intéressant du voyage aérien
A la gloire de la nation française, au noua et sous les auspit^.es de la Municipalité de Paris, le 2« jour du 3» mois de Tan Til» de la liberté (2) et, de Tère vulgaire, le 18 septembre 1191, jour de la proclamation de la constitution, à cinq faeuics trois quarts de raprés-mldi;
Après avoir éprouvé tous les tourments d'un homme pressé et jaloux de répondre à Tatteote d'un heureux succès, mou ballon de 30 pieds de diamètre, aux trois quarts plein, représentant, sous quatre médaillons couronnés par des génies, la liberté, Tamour de la patrie, la France et la loi;
Ma gondole, sous la figure d'un coq, de 11 pieds de long sur 3 de large et 3 de haut, emportant avec moi environ 220 livres de lest, une ancre, une boussole, une foule d'exemplaires de la constitution, un morceau de pain, une bouteille de vin, deux cuisses de volaille, mon énergie d'environ 60 livres, le vent oi^est;
Je me suis élevé à l'extrémité des Champs-Elysées, au milieu de la tempête, h l'admiration de tout Paris assemblé. Debout, découvert, tenant la constitution à la main, j'ai passé en ligne droite sur les Champs-Elysées, les Tuileries, le Louvre, la rue et le faubourg Saint-Anteine. Un peuple immense, depuis Chaillot et les lieux que je parcourais, m'accompagnaient de leurs applaudissements. J'étais à 1.500 pieds à peu près de haut; la région était froide; les nuages se précipitaient avec force les uns les autres; le vent augmentait de distance en distance. Tout à coup, j'entends le canon; les cris de joie succèdent : il se répand autour de moi une sorte de magnétisme: mes sens sont enivrés; mon ballon, entouré de nuages, s'élève avec majesté; ma gondole ressemble à une gloire; le tableau de la nature ajoute à mon ravissement: je regarde et je vois Paris, Boulogne, Versailles, les forêts de Saint-Germain (3), Tlf^le-Adam (4); dans les lointains, Saint-Léger (5) et Chantilly (6); au-deésous, \ incennes, Bondy; en avant, Armainvilliers (7); des deux côtés, les foriHs du Crécy (8), de Senart (9) et de Fontainebleau (10), les rivières de Seine et de Marne, uue foule
(1) Imp. 21 p. in-8, daté de 1191, y compris l'extrait du registre des délibérations du Corps municipal, du 26 septembre 1791 (Bib. nat., Lb 39/10232).
(2) L'ère de la liberté datant du 14 juillet 1789, le 18* jour du mois de septembre 1791 se trouvait être compris dans le 3* mois de l'an \\V de ladite ère.
(3) Saint-Germain-en-Layc, chef-lieu de canton, arronùisâcmeut de Versailles (Scine-et-Oise).
(4) L'iie-Adam, chef-lieu de canton, arrondissement de Pontoise (Seine-et-Oise).
(5) Saint-Léger-en-Yvelines, canton et arrondissement de Rambouillet (Seineet-Oise).
(6) Chantilly, camton de Creil, arrondissement de Senlis (Oise).
(7) Armainvilliers, hameau de la commune de Touruan, chef-lieu de canton, arrondissement de Melun (Seiue-et-Marne).
(8) Crécy, chef-lieu de canton, arrondissement de Meaux (Seine-et-Marne).
(9) Senart, hameau de la commune d'Étiolles, canton et arrondissement de Corbeil (Seioe-et-Oise).
(lu) Fontainebleau, chqf-lieu d'urronditiscment (Seine-et-Marne).
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de villages et d'étangg : tout semblnit soumis à mou empire. Élevé à 4.000 pieds à peu près, le vent était là Dord-ouest, la région chaude, et le soleil, encore caché, ne le fut plus pour moi.
Dégagé des secousses de la tempête, la douceur du calme pénétra mon Ame d*admiratioin. « Comme les hommes sont petits! — me disais-je. — Que ne sont-ils isolés comme moi dans ce grand vuidc! Cest ici qu*ou se fait une idée de la majesté du créateur : tout se rapporte à lui. »
J'allais devenir rêveur. Je jetai plusieurs exemplaires de la constitution; je les vis voltiger. Mon ballon craque : je regarde, il était tendu comme un tambour; la dilatation était grande et mes appendices fort éloignés de moi. Embarrassé, j'aperçois les dangers d*une explof^ion ; je me mets en chemise ; je monte dans le filet; je délie avec peine le premier appendice ; je me sers de mes dents pour venir à bout du second : j'y parviens, mais après avoir été longtemps suspendu et avec la plus grande peine. J'étais alors à 10.000 pieds environ. L'ascension était excessive; Tair inflammable sortait avec éclat. La région était tempérée; un bruit sourd continuait : je distinguais encore quelques bravo.
Dieveuu plus tranquille à mesure que Tair inflammable cessait de pétarder, l'ascension moins rapide, je jetai les yeux sur Paris. Les nuages, bien au-dessous de moi, couraient avec la plus grande force; quelques-uns étaient noirs, mais pas assez épais pour que je ne visse pas la terre. Le lieu d'où j'étais parti était d^une couleur blanchâtre. J'entendis quelques coups de canon. Parlkilement à tnon aise, je mangeai un morceau de pain; je pris ma bouteille; je bus à la santé et à ia liberté de tous les peuples de Tunivers. Arrivé à 12.000 pieds à peu près» il était six heures; j'acquittai là, au nom de tous les Français, le devoir d'un patriote courageux et intrépide : je Iim à haute voix la Déclaration des droits de l'homme; l'Êtemel reçut mon serment, et je descendis, en jetant çà et là des exemplaires de la constitution.
Enfoncé dans les premiers nuage.<), je me vis sur la Marne, près Lagny (!}. Un vent d*cst très léger me Qt rétrograder quelques minutes ; un peu plus bas, je ne Tis plus le soleil; la région était froide, les nuages humides ; le vent devint sud, l'air inflammable sortait avec force. Je descendis rapidement.
Des nuages humides, je passai aux nuages clairs : j'étais alors à 2.000 pieds environ, entre la Snine et la Marne. J'essuyai une forte pluie, qui ne fut pas de longue durée. Descendu à la hauteur de 1.200 pieds environ, je me trouvai sur Villeneuve-Salnl-Georges (2) ; le vent d'ouest régnait dans le bas. Je fermai mes appendices; je jetai du lest et m'élevai de suite à 2.000 pieds. Un tourbillon me saisit et me porta sur le village d'Ivry (3). Je descends; je reprends le vent ouest; je saute la Seine ; je cours sur Cbarenton (4), Saint-Maur (5) et Champigoy (6). Dans toute la campagne, les paysans étaient en mouvement; ils criaient : « Descendez! » On a tiré des boites ; on a battu du tambour.
Porté sur Pontault (7), au milieu des bois, j'entends le bruit des animaux, surtout des poules et des canards. Descendu Tout à fait bas, pour pouvoir me faire
(1) Lagny, chef-lieu de canton, arrondissement de Meaux (Seine-et-Marne).
(2) V'iileneuvc-Saint-Georgcs, canton de Boissy-Saiut-Léger, arrondissement de Corbeil (Seine-ct-Oise).
(.3) Ivry -sur-Seine, chef-lieu de canton, arrondissement de Sceaux (Seine).
(4) Charcnton-lc'pont, chef-lieu de canton, arrondissement de Sceaux (Seine).
(5) Saiut-Maur-des-fossés, chef-lieu de canton, arrondissement de Sceaux (Seine).
(6) Champigriy*sur-Marne, canton de Nogent-sur-Marnc^ arrondissement de Sceaux (Seine).
(7) Poulault-Combault, canton de 'lournan, arrondissement de Melun (Seine-» et-Marne).
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entendre, le vent était très variabie. Je parcours une foule de villages. Partout, je reçus le môme accueil; partout, je fus désirt^. Un bourrasque me jette sur les bois d'Armainvilliers; je les appréhende, ainsi que les étangs qu'ils renferment : je jette beaucoup de lest et remonte en droite ligne.^ Arrivé à 6.000 pieds environ, j'éprouve de la dilatation. Il était six heures et quart. Je revois Paris avec plaisir, j'entends de nouveau le canon, je vois un feu brillant au-dessous de moi. Je monte; je revois le soleil; j'ouvre un appendice, je descends, je quitte le soleil et je reste à planer sur un château, près Crécy. Des personnes qui se promenaient dans Us jardins m'ont prié de descendre; je leur ai répondu qu'il n'était pas temps. J'avais promis à la Municipalité de faire au moins dix lieues, et je sentais que, quoique j'en eusse déjà fait plus de trente en l'air, je pourrais bien ne pas ^tre bien éloigné du lieu de mon départ. Je jetai un exemplaire de la constitution et traversai un très beau parc.
Porté de là sur divers cantons, je fis coHirir un peuple immense; i! semblait que la terre roulait sous leurs pas. Descendu extr^'memcut bas sur diverses fermes et très près des maisons, plusieurs femmes eurent peur et se sauvèrent. Plus loin, d'autres, moins effrayées, crièrent, me demandant qui j''étais, d'où je venais, où j'allais. Je leur répondis, en leur jetant des exemplaires de la constitution, que j'en étais le messager, que je venais de Paris : hommes, femmes, enfants, tous coururent après moi. J'entends : « Vous devez avoir froid. Descendez 1 Vous boirez avec nous : cela vous réchauffera. » L(*9 jeunes filles prennent la queue .du coq pour des rubans; elles crient : « Knvoyez-nous donc des rubans à la nation ! » J'eusse voulu en avoir ma pleine gondole. Je disparus comme un éclair : « Bonsoir! Bonsoir! »
Toujours entouré de bois, je ferme mon appendice, je jette beaucoup de lest, et je remonte en droite ligne à une hauteur prodigieuse. Le soleil était couché pour les habitants de la terre que je venais de quitter : je le revis pour la troisième fois. 11 était six heures et demie. Bientôt après, je le vis disparaître ; la terre ne me parut plus qu'une ombre; la frayeur me saisit; j'ouvris pour la première fois ma soupape; je descendis rapidement. Les nuages étaient tout à fait noirs. Je distinguai des bois ; j'étais sur la forêt de Crécy. Tourmenté par le vent, je remonte un peu; je redescends au môme instant sur un petit bois voisin de la forêt; j'y reçois trois coups de fueil hors de portée. Je m'élève et suis porté par un courant d'air sur la petite ville de Rozoy (1) Un- peuple nombreux me dit de descendre. Cela n'était pas commode. Je jetai le reste des exemplaires de la constitution. Le vent me pousse encore sur les bois; je suis agité, je crains la nuit; je m'élève, je descends, je passe sur le village de Breuil (2). Des fillos dansaient : les bergers revenaient des champs. Mon aérostat fait peur aux animaux : bœufs, vaches, moutons, chiens, canards, tout fait un vacarne épouvantable; les filles qui dansaient se sauvent, crient : « Papa! Maman! » Tout le village se soulève, et j'avais tout à craindre.
Disparu rapidement, je me trouve entre des bois et des colline». Je veux parler; ce que je dis est répété jusqu'à trois fois; je crus d'abord qu'on se moquait de moi : je reconnus ensuite que c'était un écho.
L'instant était calme. Je cherchais un endroit pour desreutirc : j'.iperrois trois hommes à cheval; je crie; mes voyageurs se parlent, s'agitcut, tournent, retournent, enfin s'arrêtent ; je crie de nouveau ; ils sont embarrassés; enfin, ils m'aperçoivent et me disent de descendre : c'est ce que je faisais en effet. Le vent me sépare d'eux; une secousse me porte encore sur un petit bois; je le franchis à
(1) Ro«oy-en-Brie, chef-lieu de canton, arrondissement de Coulommier» (Seine-et-Marne).
(2) Le Breuil, hameau de la commune de Voinsles, canton de Rozoy-en-Bric, arrondissement de Coulommicrs (Seine-et-Marne).
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Taide de mon lest. On me tire quatre coups de fusils ; j'entends : « Le bougre! Je croii que je lai manqué. » Je ne distinguais presque plus les objets sur la terre. Je me détermine; j'ouvre tout à fait ma soupape; j'aperçois, k 200 fiieds environ, deux moulins neufs, bâtis en pierre, et quelques maisons. Ma chute allait être trèâ précipitée; je jetai le restant du lest que j^avais; cela me fit faire plusieurs bonds; je repris l'équilibre; je lançai mon ancre sur un petit arbre, je fis une descente douce, tenant deux cordes de hion pôle supérieur, afin que Taérostat se fatiguât le moins possible. 11 était six heures trois quarts; il faisait nuit, le temps tout à fait couvert; le vent se faisait sentir par intervalles; il pleuvait légèrement.
J'attachai bien vite la corde de ma Foupape à ma gondole, afin de la tenir ouverte ; je dégageai pareillement mes deux appendices : l'air inflammable sortait par haut et par bas. La pluie augmentait, le vent aussi; mon aérostat fatiguait beaucoup. Â portée d'avoir du secours, j'appelle. Les gens du moulin et des maisons accourent : dés qu'ils virent la machine, ils prirent la fuite. Je fia de vaines prières i je fus abandonné.
Mon ballon, à demi plein, faisait des bons inconcevables; les mains déchirées par les cordes, je désespérais d*y résister longtemps. Une bourrasque arrive; Tarbre où tenait mon ancre est arraché; je suis enlevé à plus de six pieds de haut; j'allais Otre victime de mon intrépidité, lorsque, approchant des arbres, je me laissai tomber par terre; le ballon bondit et s'éleva, malgré le vent, avec une rapidité extraordinaire, sur la forêt de Jouy (1). Je le vis une demi-seconde ; et ce fut tout.
Livré à mon étonnement, je réfléchis aux dangers que je. venais de courir; déchiré, moulu, sans chapeau, fait comme un diable, j'allai trouver mes hommes du moulin. J'appelle : ils répugnent de me recevoir; ils entr'ouvrent la porte. Je demande : ^ Où suis-je? — A Gastin-eu-Brie (2), entre Uozoy et Nangis (3). — De quelle distance de Paris?— 15 lieues. » Ils ferment la porte.
Un de leurs voisins, moins peureux, m'aborde, me conduit chez le maire du lieu, il sorUitde table, me fait rafraîchir, m'offre un lit, que j'accepte ; et, après la visite d'uue foule de personnes, j'allai me coucher.
Le lendemain, la municipalité est assemblée; on dresse procès-verbal, qui constate ma descente et l'événement qui s'en est suivi : le maire m'en remet copie. Je remercie cet honnête citoyen du bon accueil qu'il m'a fait et prends congé de lui pour aller à Rozoy. Je ne trouvai là ni cheval, ni voiture. Contraint de faire 6 lieues à pied, j'arrivai à Touman (t). Une voiture rustique fut la mienne; son élasticité ne ressemblait pas, à beaucoup près, à celle de ma gondole. Je voyageai ainsi toute la journée et suis arrivé à Paris, le 19, à neuf heures du soir, sans savoir où mon ballon était descendu.
Le lendemain démon arrivée, la Municipalité de Paris a reçu le procès-verbal ilc la municipalité de L'Ècheile (5), près Provins, qui, en donnant nouvelles jie mon ballon, constate le lieu où il est tombé (6).
Signé : B.-L.-S'-C'. 0).
(1) Juuy-sur-Morio, canton de la Kerté-Gaucher. arrondissement de Coulommiers (Seine-et-Marne).
(2) GasUns-en-Brie, canton de Nangis, arrondissement de Provins (Seine-et- Marne).
i3) Nangis, chef-lieu de canton, arrondissement de Provins (Seine-et-Marne). (4) Tournan, chef-lieu de canton, arrondissement de Melun (Seine-et-Manie). (ii) Léchelle, canton de Villiers-Saiiit.Georges, arrondissement de Provins (Seineet-Marne).
(6) Le procùs-verbal est annexé. (Voir ci-dessous, p. 497.) {!) Ces initiales sont traduites plus loin. (Voir ci-dessous, p. 497.)
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Procès-verbal de la municipalité de la paroisse de Gastin^ district de Provins, département de Seine-et-Marne,
Arrivée à Gaetin, à 2 lieues de Rozoy et à 14 lieues de Paris, à six heures trois quarts du soir. Plusieurs personnes ont été intimidées et ont pris la fuite, par la crainte de l'aérostat, dont elles n'avaient aucune connaissance. 11 faisait grand vent et pleuvait assez fortement.
Le sieur Vignot, maire, a bien voulu lui donner l'hospitalité.
Procès-verbal de la municipalité de V Échelle.
Sur le réquisitoire du procureur de la Commune, le maire s'est transporté chez un notable de la paroisse, où Taérostat était déposé : il a déclaré l'avoir entendu passer au-dessus de sa maison, sur les huit heures du soir, produisant un bruit énorme ; le malio, vers les trois heures, un batteur, qui l'avait aussi entendu, eut la curiosité d*aller voir ce que c'était, en emportant son fusil ; et, à la faveur de la lueur de la lune, il aperçut, sur une pièce de terre dépendant de la ferme dudit sieur Rondeau, une machine énorme qu'il ne put reconnaître et qui l'effraya. Cet homme vint chercher du monde pour l'aider à découvrir ce que ce pouvait être : le sieur Rondeau et tout son monde se transportèrent sur le lieu de la chute, et, afin d'éviter le dégât de cette machine, on la fit charger sur une charrette et conduire daos la cour de la ferme, où l'on a reconnu un aérostat crevé en plusieurs endroits. On a trouvé dans la nacelle un chapeau rond, deux cuisses de dindon, du pain et deux exemplaires de la constitution.
Celle machine aérostatique, avec ses dépendances, est restée déposée chez le sieur Rondeau, chargé de la conserver jusqu'à l'ordre d'une autorité supérieure.
P. S. Mon ballon, très avarié, va être racomraodé : je le ferai voir aux curieux; au printemps prochain, je ferai par souscription une nouvelle expérience ; je serai moins pressé et je partirai avec un compagnon de voyage, que je n'ai pu prendre avec moi.
Suit V Extrait du registre des délibérations du Corps municipal de Paris y du 26 septembre i79i, signé : A^oKLLEy^ vice-président, Dejoly, secrétaire^ greffier.
Les initiales qui figurent en guise de signature au bas du Procès-verbal très intéressant trouvent leur explication dans le procès-verbal de l'Assemblée constituante, qui constate que, le 27 septembre, soir, un sieur Lalle- MAND DE Sainte-Croix fait hommage à l'Assemblée du Procès-verbal de son voyage aérien, qui a eu lieu le 18 ce ce mois, jour de la proclamation de la constitution (1).
En fait de renseignements concernant notre aéronaute ainsi dénommé, nous avons trouvé, à la date du 21 mars 1792, un avis très favorable du Bureau de consultation des arts et métiers (2), concernant M. Lallemant de Sainte-Croix, physicien, ainsi rédigé :
(1) Séance du 27 septembre 1791, soir, (y o\t Archives parlementaires y t. XXXI, p. 391.)
(2) Bureau de consultation pour les arts, prévu par l'art. 3 du décret du 9 septembre 1791, relatif aux gratifications et secours à accorder aux artistes, et établi, d'abord à titre provisoire, sous le nom de Bureau de consultation des arts et métiers, parle décret du 27 septembre suivant; le Bureau se composait
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Du 21 mars 1792, l'an IV de la liberté.
Le Bureau de consultation;
Aprét avoir entendu le rapport de ses commissaires tendant à accorder à M. Lallkmant de Saintk-Croix le médium de la première classe des récompenses nationales, conformément à la loi du 12 septembre 1791 (1) ;
Considérant que, presque à Tépoque de la naissance de Tart aérostatique, ce physicien a commeûcé de 8*occuper avec )e plus grand succès des procédés de cet art ; qu'il parait être le premier auteur des moyens les plus expéditifs et les plus certains que l'on ait pratiqués pour remplir los machines aérostatiques; qu'il n'a cessé de faire de nouvelles recherches et de nombreuses expériences, par lesquelles il a contribué à l'avancement de cet art, qui peut devenir de la plus grande utilité autant pour le progrès des connaissances humaines que pour des usages importants à la société ; que ces recherches et ces expériences l'ont exposé à des périls et exigé de sa part des sacrifices de tout genre, qui ont assuré à ses travaux un mérite intrinsèque et indépendant des pertes qu'il a essuyées ;
Considérant, en outre, que ce physicien, provoqué par l'administration pour faire concourir l'art aérostatique k TorDement de plusieurs fêtes civiques, a essuyé des perles considérables, auxquelles il a été induit pour dc6 objets uniquement relatifs au service et à l'avantage publics ;
Considérant, cniin, l'utilité d'employer ultérieurement le zélé et les connaissances de cet artiste à l'avancement de cet art;
L'objet mis en délibération ;
Vu les différentes pièces qui attestent les faits ci-dessus ;
Et attendu les grands avantages qui peuvent résulter des travaux et des découvertes de M. Lallemant de Sainte-Croix ;
Est d'avis que, conformément à la loi du 12 septembre 1791, M. Lallemant de Sainte-Croix mérite le médium de la première classe des récompenses nationales, formant la somme de 5.000 livres ;
Et arrête, de plus, que le ministre sera prié, non seulement de prendre en considération l'indemnité q'ui lui est due pour les expériences auxquelles il a été induit pour le service et l'avantage publics et qui paratt devoir monter au moins à la somme de 6.000 livres, mais encore de proposer à l'Assemblée nationale de lui accorder une somme suffisante pour de nouvelles expériences en grand, destinées principalement à peif ectionner la météorologie des hautes régions de l'atmosphère trop négligées jusqu'ici, par le moyen de Tart aérostatique, dont il s'est occupé avec taut de zèle et de succès.
Signé : Prélong, secrétaire-greffier.
En qualité de ministre de Tintérieur, Roland transmit cette délibération au président de TAssemblée nationale, le 17 avril 1792; il ajoute, dans sa
de 15 membres de l'Académie des sciences, au choix de cette Société, et de 13 autres membres, instruits dans les différents genres d'industrie et choisis, dans les différentes autres Sociétés savantes, par le ministre de riutérieur. (Voir Tome m, p. 444^ note 3, et Archives parlementaires^ t. XXXI, p. 368.) Le Bureau paratt avoir été constitué au commencement de l'année 1792 : c'est le 23 janvier de cette année qu'il vint présenter à l'Assemblée législative ses hommages et la liste de ses membres. (Voir Archives parlementaires ^ t. XXXVII, p. 592-593.)
(1) L'art. 3 du décret du 9 septembre 1791, relatif aux gratifications et secours à accorder aux artistes, établissait deux classes de récompenses nationales et, dans chacune de ces classos, trois degrés, sous les noms de minimum^ médium et maximum. Pour la 1" classe, les sommes correspondant à ces trois degrés étaient respectivement de 4.000,5.000 et 6.000 livres, (y oir Archives parlementaires, t. XXX, p. 403.) .
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lettre, que les eïpériences aérostatiques qui motivent la demande d*une récompense et d'une indemnité ont été faites le i5 août 1790 (t) et le jour de la proclamation de la constitution, c*est-à-dîre le ^8 septembre 1791,
L* Assemblée l45gislative se contenta de renvoyer les pièces au Comité d'instruction publique (2),
Mais ce Comité crut bon de diviser !a demande présentée par Lalloîant DK Sainte-Croix et appuyée par le Bureau de cttnsttltaiwn des arts et méiiers i il retint donc la partie relative à un encouragemept pour des espériences météorologiques a faire en ballon et désigna un rapporteur; quanta la classification de la récompense sollicitée pour travaux en aérostatique, elle fut renvoyée au Comité de liquidation (3),
On n'a rrouvé trace d'aucune décision ni des Comités compétents, ni de ^Assemblée législative elle-même, sur les demandes en question.
(f) Le 15 août n&O. avait nu lieu, ôvcc la parti cl pallûn du Coasail de Viîle
provisoire, la procession dite du vqîu de LnuU XVîiU (Voir 1" série, Tome VI,
(2) Séance du 19 avril 1792. soir. tVoir Archives parlevwntaîres, l XLll.p, 180.)
(3> Voir Pmcèa^i^erbauj: du Cmnité dHnHruciion publique dt l'âiMembiée tégiaia^
livef pftr J. (juiLLAuuii; (p. 3^6 et S57),
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27 Seplembre 1791
CONSEIL GÉNÉRAL
Du mardi 27 septembre
Le Conseil général convoqué en la forme ordinaire, présidé par M, 1g Maire, et composé de MM. Anquelil, Arnoux, Audoux, Baron, Bertollon, Bidault, Bigot, Blandin, Bontemps, Borie, Bridel, Bureau, Callft, Cardot, Cezerac, Champion, Chevalier, Cholet, Corsanges, Cossori, Couart, Coup-de-Lance, Cousin, Dandry, Delarsille, Descloseaux, Devaudichon, Dobigny, Dreue, Dumontiez, Filleul, Foriez, Franchet, Garran, Gérard, Geoffroy, Grouvelle, Hardy, Hautefeuille, HousBemaine^ Housset, Hussenot, Jeanson, Joseph, JuHiot, Lardin, Le Breton, Lecamus, Legros, Lejeune, Lemeignen, Lépidor, Le RouLx de La Ville, Et. Le Roux, Lesguilliez, Le Sould, Levacher-Duplessis, Le vacher^ Lohier, Mané, Maréchal, Maugis, Mautauban. Nizard, Oudel, Pitra, Poissonnier, Prévost, Potron,Quatremère,Quin, Raffy, Raffron, Regnault, Robin (Léonard^, Robin (Emmanuel), Roard, Roussineau, Soreau, Samson du Perron, Stouf, Sloupe, Taloir, Tassinj Thillaye, Tiron, Trotignon, Vassaux, Vernoi, Viguier-Curny et Voilquin ; le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune présent ;
-«** A l'ouverture de la séance, M. Lauvin de Montplaisir, élu membre du Bureau de paix du IV' arrondissement, a prêté, en cette qualité, le serment prescrit par la loi (I).
-. — M, Félix, appelé à exercer les mêmes fonctions (2), ne les ayant pas acceptées, l'élection d'un nouveau membre pour le remplacer a été ajournée à la prochaine séance (3).
(!) Lauvin de Montplaisir avait été nommé le 23 août. (Voir ci-dessus, p. 101-168.)
(2) KftLix avait été désigné, le 9 juillet, en remplacement d'un autre membre qui avait déjà refusé. (Voir Tome V, p. 507.)
(3) L'élection eut lieu, en eiïet, à la séance du 1" octobre. (Voir ci*dessous.)
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— - M. Filleul a fait lecture d'un rapport sur les subsistances, qu'il avait déjà présenté à la séance du Corps municipal du 24 de ce mois (1), et sur lequel la convocation du Conseil général avait été ordonnée (2).
^w«^«» Plusieurs membres ayant témoigné leur surprise de ce que, à une époque si voisine des nouvelles élections, il n*avait encore été * présenté à Texamen de TAssemblée aucun compte soit de Tadministration provisoire, soit de l'administration définitive ;
Il a été observé que presque tous les comptes avaient été envoyés ou remis par les comptables; qu'ils étaient entre les mains de commissaires nommés à cet effet, mais que la plupart d'entre eux étaient arrêtés par la recherche des pièces justificatives.
Le Conseil général;
Après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
A arrêté que les commissaires^ soit du Corps municipal^ soit du Conseil général, seraient avertis par M. le Maire de rendre compte, samedi prochain, du travail dont ils sont chargés et des obstacles qui peuvent le retarder (3).
Le Conseil général a arrêté, en outre, qu'il serait dressé, par le secrétaire-greffier ou ses adjoints, un tableau indicatif des comptes qui ont été présentés jusqu'à ce jour et des noms des commissaires qui en font l'examen; et que ce tableau serait exposé dans le lieu des séances de l'Assemblée.
-— Le Conseil général ;
Sur la proposition de M, le Maire;
A adjoint M. Lépidorà MM. Valleleau de La Roque et Le Breton de Corbelin pour le compte de M. Célerier, lieutenant de maire provisoire au Département des travaux publics (4).
^^ Le comité de la section de Louis XIV (5) a remis sur le bureau: 1° un arrêté pris eu l'assemblée générale de cette section, par
(1) Rapport du 24 septembre, imprimé. (Voir ci-dessus, p. 434-464,) — La discussion sur le rapport de Fillb:ul s'engagea au cours de la séance. (Voir ci-dessous, p. 505.)
(2) La convocation du Conseil général avait été arrêtée le 21 septembre, en même temps qu'on fixait au 24 septembre la lecture du rapport sur les subsistances. (Voir ci-dessus, p. 397.)
(3) Compte rendu à la séance du samedi, i^r octobre. (Voir ci-dessous.)
(4) Six commissaires pour l'examen des comptes de Tadministration provisoire avaient été désignés le 28 décembre 1790; réduits à quatre, ils avaient été complétés, le 9 avril 1791, par l'adjonction de quatre nouveaux membres. (Voir Tomes I, p. 617, et 111, p. 518.)
(5) Exactement section de la Place-Louis XIV,
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lequel le comité a été chargé de yérifiet* par des eommissaires les plaintes des boulangers; 9^ la noitiitiatiou de commissaires faite par le comité} 3« expédition du procès-verbal quMis ont dressé; 4*" copie d'une lettre de M. Filleul, administrateur des subsistances (1).
*^«« Une dépulatioù du comité de la Section des Gravilliers a fait lecture d'une délibération, par laquelle le comité représente que, les ordres de l'administration de la police et la correspondance de M. le Maire étant presque toujours adressés au commissaire de police exclusivement, ou même au secrétaire-greffier^ la surveillance attribuée aux membres du comité par la loi municipale devient entièrepient illusoire (2).
Le Conseil général a renvoyé au Corps municipal Texamen des plaintes du comité de la section des Gravilliers [l\).
— ** Une députation de la section des Quatre-Nalions. après avoir exprimé les regrets dont Ta pénétrée la démission prochaine de M. le Maire (4), a présenté et déposé sur le bureau : 1** une adresse, par laquelle les citoyens de cette section invitent les districts, municipalités et sections du département de Paris à se réunir pour demander, par une pétition générale, que le Corps législatif acquitte le département et la France envers M. Lafayette (6) ; %<* une délibération^ par laquelle rassemblée générale de la même section^ attendu Tinsalubrité des deux corps*de-garde qui ont été affectés jusqu'à ce jour au service du bataillon, attendu pareillement Timpossibilité de faire uiiage du nouveau corps-de-garde destiné au service de la prison de l'Ahbaye, demande la prompte construction d'un corps-de- garde unique, dont remplacement soit choisi de la manière la plus favorable au maintien de la police et de la sôreté publique (6).
L'Un des commissaires administrateurs de la garde nationale ayant paru douter que la construction du corpS^le^-garde destiné au service des prisons de l'Abbaye eût été ordonnée par Tadminis-
' (1) Aucune des pièces apportées par les commissaires de la section de la Place- Inula XIV n'a été conservée.
(2) Là délibération du comité de la section des Gravilliers n*a pas été cooservéc.
(3) Le Corps municipal ne paraît pas s'être occupé des observation! du comité de là sectiob des Gravilllersé
(4) DétdlBsion donnée le 19 septembre et retirée provisoirement. (Voir ci-^dessus, p. 365-368 et 373-374.)
(5) La retraite du Commandant^géuéral de la garde nationale était prévue depuis le vote du décret du IS septembre, supprimant le commandement-général Qu*il exerçait. La Fatbtte ne donna cependant officiellement sa démission que le 8 octobre. (Voir ci-dessous.)
(6) Arrêtés du Corps municipal, du 20 mai et du 32 juillet. (Voir Tomes IV, p. 317, et V, p. 474-475.)
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tratioa municipale et que la formalité de radjudication au rabais eût été observée;
Le Conseil général;
Après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
A chargé le Département des travaux publics de se procurer à cet égard les renseignement» les plus précis et d'en faire le rapport à la prochaine séance (1).
Le Conseil général, au surplus, a renvoyé la demande de la section au Bureau municipal (2) ;
Et ajourné sa délibération sur l'adresse relative à M. Lafayette (3).
^-^^^ Il a été fait lecture de la lettre suivante, adressée à M. le Maire par M. le Commandant-général :
Paris, ce 27 septembre 1701.
Monsieur le Maire,
J*ai l'honneur de vous adresser une lettre de M. le major-général, conten;inl. sa démission.
Vous avez été, Monsieur, à portée d'apprécier M. Gouvion; vous savez ce que la chose publique et nous en particulier lui devons. Toutes ses facultés morales et physiques dévouées au succès de la Révolution n'ont pas cessé un instant d'être euïployées d'une manière aussi énergique qu'utile ; c'est ainsi que, depuis quatorze ans. Je le vois, au milieu des circonstances les plus importantes, mériter la confiance de tous par ses talents, leur estime par ses vertus, leur amitié par ce caractère que sps chefs, ses camarades et ses subordonnés ont toujours retrouvé en lui; il a été hon6rédela bienveillance universelle, de Tapprobation de toutes les autorités constituées dans la capitale et, depuis que le choit du public Ta placé parmi les représentants de la nation (4), on ne sait si Ton doit plus se féliciter de cette Justice qui lui a été rendue ou regretter que les services que nous avons droit d'en attendre dans le Corps législatif nous privent de ceux que nous promettait dans une division de l'armée cette réunion si précieuse d'un talent militaire et d'un patriotisme également et depuis longtemps éprouvés (3).
J*aime à penser que, en exprimant ici les sentiments de la reconnaissance et de l'amitié qui m'attachent à M. Gouvion, Je les adresse à vous, Monsieur, qui connaissez tout ce qu'il vaut; je les dépose dans le sein du Corps municipal et du Conseil général de la Commune^ qui les accueilleront avec bonté.
Agréez, Monsieur, Thommage de mon attachement respectueux.
Sigm : Lafayettk.
(1) St^ance du !««• octobre. (Voir ci-desâoua.)
(2) Happort au Conseil général sur le corps-de-garde, le !•«■ octobre. (Voir cidessous.)
(3) Séance du 8 octobre. (Voir ci-dessouB.)
(4) DK Gouvion (Jean-Baptiste) avait été élu 1* député du département de Paris le 7 septembre et avait accepté le 9 septembre. (Voir Ciiaravay, Assemblée électorale du département de Paris, i791-179i, p. 176 et 189-190.)
^5) La Gazette nationale ou Mcniteur universel (n" du 28 août) avait annoncé la nominatiou de de Gouvion au grade de maréchal de camp (général de brigade).
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Il a pareillement été fait lecture d'une lettre de M. Gouvion, jointe à la précédente, par laquelle il adresse à M. le Commandant-général sa démission, en ces termes :
Paris, 27 septembre 1791.
Mon général,
Mes fonctions de maréchal de camp de la XVII* division, les voyages que je suis obligé de faire relativement à la formation des bataillons des gardes nationales volontaires des départements de cette division, ne me permettent pas d'occuper plus longtemps la place de major-général de la garde nationalf^ parisienne. J*ai Thonneur de vous adresser ma démission et de vous prier de la présenter au Corps municipal.
Vous connaissez mon attachement pour vous et vous ne doutez sûrement pas, mon général, des regrets que j'éprouve en voyant cesser dans ce moment ces rapports intimes de service qui, depuis quatorze ans, existent entre vous et moi, qui ont commencé dans un pays où vous avez défendu avec tant de succès la cause de la liberté (<) et qui ont continué au sein de notre patrie, où nous avons enfin le bonheur de voir les mêmes principes établis. Puissiez-vous, dans la vie privée où vous allez rentrer, conserver le souvenir des sentiments que je vous ai voués, et puisse la tranquillité de notre patrie vous assurer le repos auquel vous n'avez jamais renoncé que pour servir l'humanité, combattre tous les despotismes et faire triompher la cause sacrée des peuples I
Signé : Gouvion.
Le Conseil général;
Après avoir entendu le premier subslitul-adjoint du procureur de la Commune;
A pris l'arrêté suivant.
Le Conseil général déclare, à Tunanimité, que M. Gouvion a bien mérité de la Commune de Paris;
Charge M. le Maire de lui écrire, pour lui témoigner les regrets, la reconnaissance et la profonde estime de l'Assemblée.
M. Gouvion, ayant été appelé et introduit dans le Conseil général, a dit :
Messieurs, Appelé à de nouvelles fonctions par le suffrage de mes concitoyens, il m'en coûte de renoncer à celles que je tenais de vous et que je remplissais dans la garde nationale parisienne; cette circonstance ne fera que me rendre plus sensibles les témoignages de bonté dont la Municipalité a bien voulu m'honorer dans toutes les circonstances. C'est à son amour pour le bien public, à son attachement pour la constitution française, à son énergie pour le maintien et l'exécution de la loi, que j'ai dû le zèle que j'ai apporté à seconder les efforts généreux des magistrats du peuple. Trop heureux d'avoir pu déjà servir la Révolution sous vos yeux, il me sera doux au moins de penser que je continuerai de défendre la même cause. Je prends l'engagement formel que, si l'ordre public est jamais troublé ou la loi
(\) Allusion à la guerre d'iudépendance des États-uois d'Amérique, à laquelle DE La Fayette et de Gouvion avaient pris part.
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méconnue, on me verra marcher dans les rangs, partager les fatigues de frères d*armes qui ont si bien servi la Révolution, et je serai fier de reprendre un uniforme qui honore tout bon citoyen.
M. le Maire a exprimé dans sa réponse les sentiments dont l'Assemblée était pénétrée, et qu'elle a témoignés à plusieurs reprises par les plus vifs applaudissements.
Le Conseil général a arrêté que la lettre de M. le Commandantgénéral, celle de M. Gouvion et son discours^ ainsi que le précédent arrêté et la lettre de M. le Maire, seraient imprimés et envoyés aux 48 sections et aux 60 bataillons. (I, p. 508.)
'*^- La discussion ayant été ouverte sur le rapport de M. Filleul et sur l'administration des subsistances en général (i) ;
Le Conseil général ;
Après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
A pris les délibérations suivantes.
-*-** Le Conseil général arrête :
I» que Tadministration des subsistances est autorisée à reprendre les farines de qualité inférieure du prix de 26, 28 et même 38 livres, après qu'il aura été vérifié et constaté que celles qui seront représenlées à cet effet par les boulangers sont réellement les mêmes qui leur ont été vendues par la Municipalité;
^^ que Tadmiaistration de la police prendra les mesures convenables pour s'assurer de la qualité du pain mis en vente par les boulangers; elle fera faire perquisition chez ceux d'entre eux qui en auront débité de mauvaise qualité ; et elle livrera aux amidonniers les farines insalubres qui s'y trouveront;
3° que le présent arrêté sera envoyé dans la journée de demain aux 48 sections. (II, p, 309.)
-— Le Conseil général ;
Délibérant sur la réquisition du premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Et considérant : i^ que Paris renferme à peu près 700.000 âmes et que, cette ville parvenant au degré de prospérité et de splendeur qu'elle peut atteindre, sa population doit recevoir un accroissement considérable; 2" que Paris consomme actuellement par jour environ 1.700 sacs de farine, du poids de 325 livres chacun; 3® qu'on ne peut distinguer l'approvisionnement de Paris d'avec Tapprovisionnement de tout le département, en ce que, dans les temps de rareté, les
(1) Rapport lu au Corps raunicipal le 24 septembre. (Voir ci-dessus, p. 454-40 i.)
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habitants des villages euvironnanls et même des villes voisines font acheter à Paris des farines et du pain, et que, dans des circonstances extraordinaires, la consommation journalière de Paris s'est enlevée, par cette raison, jusqu'à 2.200 sacs de farine par jour; 4® que Parir, favorisé à d'autres éganls par la nature, n'en a pas reçu toutes les facilités désirables pour ses approvisionnements en farine, en ce que les campagnes dont elle est entourée ne produisent que peu de blé et en ce que la rivière sur laquelle se transporte une grande partie de ses approvisionnements peut n*ôlrepas navigable pendant trois ou quatre mois de Tannée, en été par le défaut d'eau, en hiver par l'effet des glaces; 5* qu'il est, sans doute, à désirer que le commerce seul approvisionne Paris en farine, comme seul il fournil à Paris toutes les autres denrées; mais que jamais, jusqu'à présent, oia n'a osé abandonner aux spéculations du commerce et soumettre aux variations qu'elles peuvent éprouver l'existence de 700.000 ou 800.000 hommes; 6° que, avant la Révolution, le gouvernement se chargeait d'aider le commerce dans ses moments de langueur et de combler le déficit qu'il pouvait laisser dans la somme dos approvisionnements; 70 que, depuis la Révolution, les Électeurs d'abord, les Représentanls provisoires et la Municipalité provisoire ensuite et enfin la Municipalité constitutionnelle ont cru devoir se charger d'un soin que la loi n'imposait à personne, que l'intérêt de la Révolution ne permettait pas de confier aux agents du pouvoir exécutif et que le peuple ne pouvait déposer dans des mains plus sûres et plus fidèles que celles des magistrats qu'il a choisis; 8° que, aujourd'hui que la Révolution est consommée, tous les corps administratifs en activité, tous les pouvoirsen harmonie, ce nouvel ordre de choses purement provisoire doit faire place à un système régulier, adopté et suivi désormais comme règle invariable de conduite; 9o que l'objet que doit se proposer l'administration municipale est non seulement d'appeler et de fixer dans la capitale l'abondance de la plus nécessaire des denrées, mais de prévenir toute occasion d'inquiétude et d'alarme, car la manifestation de la moindre inquiétude porte une atteinte funeste à l'approvisionnement et produit toujours un renchérissement; que l'administration doit encore désirer ardemment qu'il soit pris, s'il est possible, des mesures telles que le prix du pain ne s'élève jamais subitement et se trouve toujours dans une juste proportion avec le prix commun des blés et farines dans tout le royaume; 10^ que les moyens qui peuvent conduire à ces heureux résultats ne sont point encore connus; que, du moins, ils ne sont point positivement déterminés; qu'il est incertain si le commerce seul
[27 Sept. i7§«J DE LA COMMUNE DE PARIS Î507
peut, à Fabri des Ioîb qal protègent la circulation des grains dans toute rétendue du royaume, assurer Tapprovisionnement de Paris en telle manière qu'aucune administration n'ait ft s'en occuper; si, au contraire, le commerce doit être quelquefois Rurveillé, aidé ou encouragé, quel doit être le mode de celte surveillance, de ce secours bu de cet encouragement; par qui doivent ôtre faits les magasins de réserve, s'il faut en établir; quelle quantité de blé ou de farine on doit entretenir dans ces magasins; selon quelles régies on doit faire usage de cet approvisionnement; quelle utilité l'oo peut retirer de l'article 19 du titre III du code municipal de Paris, qui permet au Bureau municipal de a concerter, directement avec les ministres du roi, les moyens de pourvoir aux subsistances et approvisionnements de la capitale » ; quel avantage Ton peut tirer de Tarticle 2 du décret du 21 de ce mois, qui ordonne que « la quantité des marchandises arrivant par eau sera déclarée à la Municipalité » ; et comment, pour se procurer la connaissance exacte de la quantité de farine qui arrive par terre, on pourrait remplacer le secours que Ion tirait tfutrefois des barrières; 11^ qu'un sujet d'une telle importance et des questions d'une si difficile solution sollicitent puissamment linlérêt et l'attention de la Commune entière et que la prudence commande au Conseil général de ne prononcer sa décision, même de n'ouvrir la discussion qui doit la précéder, qu'après de longues et mûres réflexions, même qu'après avoir interrogé les lumières et l'expérience de tous les hommes instruits qui peuvent avoir des vues utiles à communiquer;
Arrête que, dans la première séance du mois de novembre prochain, la question suivante sera livrée à la discussion : Quels iont les mef'llf'urs moyens d'assurer V approvisionnement de la capitale et d*y entretenir constamment une quantité de blés et farines proportionnée à sa consommation ?
Invite tous les citoyens à faire connaître leur opinion sur celle grande question et à remettre, avant le !•' novembre prochain, leurs mémoires au secrétariat de la Municipalité, où il en sera donné un reçu (1) ;
Ordonne que le présent arrêté sera imprimé, affiché et envoyé aux 48 sections (2).
(1) Rapport sur les résultats du concours, déposé le 30 noTembre. (Voir cl-dcs-
(2) Imp. in-fol., portant en tête ! Municipalité he Paris. Par le maire et te Conseil général de la Commune. Extrait du registre des délibérations du Conseil général delà Commune de Paris, du mardi 27 septembre 1191. Arrélé s^ir 1rs
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-^^^ Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée, ï ^^^^ Le Conseil général s'est ajourné à samedi (i). Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : B\illy, Maire ;
Roter, secrétaire-greffier adjoint.
ECLAIRCISSEMENTS
I, p. 505.) Le petit recueil de pièces* dont Timpression est ordonnée par Tarrété du 27 septembre forme un imprimé de 8 p. in-8, avec Tentète : Municipalité ob Paris. Par le Maire et le Conseil général, comprenant : l*» Lettre de M, le Commandant-général à M. le Maire; 2* Lettre de M. dk GouvioN à M. le Commandant- général ^-^^ Discours prononcé par M, de GouvioN à la séance du Conseil général, !27 septembre 47 94 : 4*» Extrait du registre des délibérations du Conseil général de la Commune de Paris, du mardi S7 septembre 4791 ; o« Lettre écrite par M, le Maire à M. dk Gouvion, en exécution de l arrêté du Conseil général, le tout certifié : Pour extraits conformes aux originaux déposés au secrétariat de la Municipalité, si^né : RoYER, secrétaire- greffier adjoint (2).
Les quatre premiers documents ne font que reproduire le procès-verbal du Conseil général.
Quant à la lettre du maire à l'ex- major général, en voici le texte :
Paris, le 5 octobre 1791.
J*ai rhouneur. Monsieur, de vous envoyer une expédition de l'arrêté par lequel le Couseil générât, en déclarant (|ue vous avez bien mérité de la Commune de Paris, me charge de vous exprimer ses regrets, sa reconnaissauce et sa profonde estime.
Ce n'est pas sans inquiétude que nous vous voyons quitter le poste auquel vob talents militaires et la confiance de vos concitoyens vous avaient appelé et où Tamour de la chose publique vous a retenu. Mais nous ce pouvons pas réunir tous les avantages : votre destinée. Monsieur, est d'être oonstamment utile à votre patrie, et vous allez, par votre sagesse, achever ce que vous avez commencé par votre courage.
Le Maire de Paris, Signé : Bailly. »
Mais la destinée réservait à dr Gouvion une (in aussi courageuse que son
subsistances, signé : Bailly, maire; Hoyer, secrétaire -greffier adjoint, imprimerie Lottin, 1791, in fol. (Bib. nat., Manusc, reg. 2649^ fol. 25) et 8 p. in>8 (Bib. nat., Lb 40/1180), reproduit par la Gazette nationale ou Moniteur universel (n** du 10 octobre) et par le Journal de Paris (n» du 12 octobre).
(1) Samedi, l" octobre.
(2) Bib. de la Ville de Paris, dossier 4.771.
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début : moins d3 neuf mois après sa lettre du 27 septembre 1791, Tancien major général de la garde nationale parisienne, qui avait donné sa démission de député pour se livrer à ses fonctions militaires, était tué devant Maubeuge par^un coup de canon (i).
(II, p. 503.) Le procès-verbal ne dit pas que l'arrêté ordonnant des perquisitions cbez les boulangers ait dû être imprimé. Et, en effet, ou n*en a pas trouvé un seul exemplaire.
De simples copies furent donc probablement ec\voyées aux comités de sections, qui se mirent aussitôt en mesure d'opérer!
Il est resté peu de documents relatifs à l'application de Tarrôté du 27 septembre. Ceux qui nous sont parvenus n*eu sont que plus intéressants à consulter.
Dans les papiers émanant de la section du Palais-royal^ on trouve d'abord une copie de la lettre circulaire du Département de la police, en. date du 29 septembre, adressée aux comités de section à la suite de l'arrêté, ainsi conçue (2) :
Municipalité de Paris
Le 29 septembre 1791.
Vous avez dû recevoir. Monsieur, un arrôté du Conseil général de la .Municipalité, du 21 de ce mois, par lequel nous sommes chargés de prendre les mesures convenables pour nous assurer de la qualité du pain mis en vente par les boulangers, de faire faire perquisition chez ceux d'entre eux qui en auraient de mauvaise qualité et de faire délivrer aux amidonniers les farines insalubres qu'ils auraient.
Nous vous prions, Monsieur, de vouloir bien vous conformer à cet arrêté ; en conséquence, de vous transporter chez les boulangers de votre section pour y vérifier la qualité du pain qu'ils débitent et, dans le cas où vous la jugeriez mauvaise, de vous faire représenter les farines; et, si elles vous paraissent insalubres ainsi qu*à ceux à ce counaissant dout vous pourriez vous faire assister, vous les mettriez sous vos scellés, eu en dressaut procès- verbal, que vous nous ferez passer le plus promptement qu'il vous sera possible.
Les administrateurs au Département de la police. Signé : Maugis.
A ladite circulaire est jointe la copie de la réponse adressée aux administrateurs du Département de la police :
Messieurs, Par votre lettre du 29 du mois dernier, vous me rappelez un arrêté de la Municipalité, en date du 27 du m»^me mois. Cet arrêté ne m'est pas encore parvenu. Je vous serai obligé. Messieurs, de me le faire adresser chez moi et même à l'avenir votre correspondance rue des Moulins, butte Saint-Rocb, afin que je reçoive exactement vos ordres et que je puisse m'y conformer à temps.
Je suis, avec respect. Messieurs, votre... [Sans signature (3).]
(1) Sa mort fut annoncée & l'Assemblée législative par Dumourikz, lors mi-nislre de la guerre, le 13 juin 1792.
(2) Pièce manusc. (Arch. de la Préfecture de police).
(3) Le nom du signataire de la lettre n'est pas reproduit. Mais, d'après l'adresse indiquée, il y a lieu de penser qu'il s'agit du commissaire de police de la section du Palais-royal, Toutblanc, domicilié rue des Moulins, n» 4.
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De la section des Quatre-NcUions, il s'est conservé une délibération datée du 29 septembre, que nous retrouverons h la séance du !«' octobre (1).
Enfln, des extraits du registre des délibérations de la seclion de Maucùti" êeil (2) montrent comment les choses se passèrent dans cette section :
A$êemblé$ générale du comité.
Séance du jeudi, 6 octobre 1791.
En cette séance, M. Blanc t commissaire de police (3), a fait lecture d*une lettre à lui adreesée, le 29 septembre dernier, par M. Maugir, administrateur de la police; d*un arrêté du Corps municipal, du S7 du même moii, tendant à faire des Yisites cbes les boulangera de chaque section, pour y yérifier la qualité du pain qu'ils débitent, dans le cas où elles seraient jugées mauvaises se faire représenter les farines et, si elles paraissaient insalubres, aiD!>i qu'à ceux & ce connaissant, mettre dessus les scellés et du tout dresser procès-verbal.
M. Blanc, ayant observé que cette visite serait sans effet s'il en était chargé seul, attendu que la première qu'il ferait donnerait l'éveil à ceux chez lesquels il irait successivement, a proposé MM. les commissaires de section pour remplir avec sévérité et plus d'exactitude la mission qui lui est confiée.
Sur quoi, MM. les commissaires ont répliqué que, n'ayant point une autorisation spéciale par la lettre susdatée, ils ne pouvaient, quoique animés du bien public, se livrer à cette opération sans une autorisation spéciale. En conséquence, ils autorisent mondit sieur Blanc à écrire sur le tout à MM. les administrateurs au Département de la police et que, sur teur réponse, ils s'empresseront de faire ce qui leur sera prescrit.
D'une lettre du 4 octobre, présent mois, signée : Pbrron, pour les administrateurs au Département de la police, adressée audit sieur Blanc, a été extrait littéralement ce qui suit :
« Nous vous prions, Monsieur, de ne point différer à vous cimformer à notre « lettre du 29 septembre dernier, couccruaut les yisites et vérifications k faire « chez les boultiDgcrs de votre section. Nous approuvons la proposition que vous « nous faites de faire cette opération concurremment avec M51. les commissaires « de votre section, qui nous dooueraient en cette occasion une nouvelle preuve « de leur zèle.
« Les administrateurs au Département de la police, « Signé: Pkrron. »
• .MM* les commissaires ont arrêté qu'ils se trouveraient, samedi prochain (8 oc* tobre), à quatre heures très précises de relevée, en la salie du comité, pour ensuite se transporter à la même heure chez les boulangers de celte section.
Signé : Doucet, secrétaire-greffier (4).
A la délibération du comité, sont annexés huit procès- verbaux de trans* port des commissaires, le 8 octobre, chez seize boulangers de la section, qui constatent chez quelques-uns la présence d'un certain nombre de sacs de mauvaise qualité, généralement non insalubres, le pain étant d'ailleurs trouvé presque partout excellent.
(1) Séance du !•« octobre. (Voir ci-dessous.)
(2) Pièces manusc. (Arch. de la Préfecture de police).
(3) Blanc (Jean-Gabriel), huissicr-priseur*
(4) Doucet (Louis-Paul).
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28 Septembre 1791
BUREAU MUNICIPAL
Du [raercredij 28 septembre 1791, heure de midi ;
Le Bureau municipal réuni en conséquence de l'ajournement pris par la clôture de la dernière séance, présidé par M. le Maire, composé de MM. Choron, Filleul, Lesguilliez, Maugis, Raffy, Le Roux de La Ville, Champion, Montauban, J.-J. Le Roux, Le Camus ;
--*- Sur le rapport de M. Le Roux de La Ville, administrateur au Département des travaux publics ;
Le Bureau municipal autorise les administrateurs de ce Département à faire faire au corps-de-garde de la garde nationale établi sur le pont Notre-Dame les ouvrages en supplément qui ont été reconnus nécessaires depuis que l'adjudication en a été faite (I), et dont la dépense formera un objet d'environ 290 livres.
— ^ Sur le rapport de M. Le Roux de La Ville :
Le Bureau municipal autorise MM. les administrateurs au Département des travaux publics à faire livrer à M. Duplan, 'adjudicataire de la construction d'un égout rue Amelot (2), 2 toises de moellons provenant de la Bastille, de laquelle quantité déduction sera faite sur celle entoisée, et le sieur Duplan en fera raison sur le prix de son adjudication.
--^^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics ;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer, des deniers de la caisse municipale, 4 livres à chacun des sieurs Bouquenel, Housset et Amant, qui ont été employés, dimanche i5 de ce mois, à transporter les banquettes de l'Assemblée électorale à l'église Notre-Dame
(1) Adjudication arrêtée le !««• et le 27 juillet, ûxéc au 5 août. (Voir Tome V, p. 22:i, 524 et 527.)
(2) Diverses adjudications sont signalées au profit du sieur Duplan (Armand), inaitre ma(}on, pièces mauusc. (Arch. uat., 11 2030)»
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pour la cérémonie du Te dcum, à l'occasioo de laquelle le Département des travaux publics a été autorisé à se concerter avec M. Tévéque, sauf toutefois la répétition de celte somme de 12 livres auprès du Directoire (1).
•^^^ M VI. les administrateurs au Département des domaine et finances ayant commencé leur rapport sur les moyens à prendre pour faire avec économie la fourniture de bois nécessaire tant à THôtel-de-Ville que dans les différents Dép^ements de la Municipalité pour l'hiver prochain;
Il a été arrêté provisoirement que la quantité de bois serait déterminée par le nombre des cheminées et des poêles où il doit être allumé du feu; que Ton attribuerait, pour la consommation de Thiver, 8 voies de bois neuf par chaque grande cheminée et 6 voies par chaque petit poêle ou petite cheminée.
11 a été arrêté aussi que le bois serait fourni en nature.
Lesdits administrateurs ont été invités à, recueillir le plus promptement possible tous les renseignements nécessaires pour être en état de savoir à combien, d*après ces bases, la totalité de la fourniture pourra monter; ils s'entendront aiissi avec le procureur de la Commune pour faire incessamment Tadjudidalion au rabais de cette fourniture (2), conformément à Tarrété du Corps municipal du 22 décembre 1790 (3).
'««'«^ Le Bureau municipal ;
Délibérant sur les moyens d'approvisionner la capitale en blJa et farines, de manière à oter aux bons citoyens toutes inquiétudes et aux gens malintentionnés tout prétexte de plaintes et tout sujet de trouble ;
Considérant: i® que la sécheresse que Ton éprouve depuis plusieurs mois, outre qu'elle ôte les moyens de moudre, donne lieu à craindre un hiver rigoureux, dont les suites pourraient être d'autant plus fâcheuses que les semailles auraient été retardées à cause de Taridite actuelle de la terre; 2o que, si le défaut de récolte dans les parties méridionales de la France semble légitimer les enlèvements considérables qu'elles font faire pour ainsi dire jusqu'aux portes de Paris, il n'en résulte pas moins que la capitale est privée d'une grande quantité de subsistances qui devrait naturellement lui appar-
(1) Cérémonie du 25 septembre à l'église do Notre-Dame. (Voir ci-dcs8U9, p. 411 ei 418*420.)
(2) Séance du 4 octobre. (Voir ci-dessous.)
(3) ArnHé du Corps municipal du 23 (non du 22) décembre 1790. (Voir Tome ï, p. 588-589.)
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tenir, d*où il suit que peu de marchandises arrivent à la Halle parla voie du cooimt^rce et que les boulangers, qui ne Lrouveut pa^ à s'approvisionner dans les marchés où ils se portent ordinairement, imputent à la Municipalité de Paris refTel que produisent et les enlèvements el le peu d'abondance des récoltes en général ; 3" que le Départementdes subsistances ignore absolument quels peuvent ôlre les approvisionnements (|ue les boulangers de Paris ont fait venir en droiture chez eux, atlendn que, depuis la suppression des barrières, Ton a perdu le seul moyen certain de se procurer des renseignements à cet ^gard (1);
Considérant, en outre, que les administrations seules peuvent faire hors la France des approvisinnuements de cette nature, surtout dans le moment actuel, oli le désavantage du cbange offre une perte considérable à celui qui importe ;
Arrête, à l^unanimité, que le népartement des sulîsistances fera acheter 20.000 sacs de farine en Irlande et 50,000 en Amérique, enprenant toutes les précautions convenables pour que ces achats soient faits aux prix et conditions les plus avantageux;
Kl, attendu que la Municipalité de Paris n'a pas les fonds qu'il est indispensable d'avoir pour faire cette opération ;
Le Bureau municipal arrête que M, le IVf aire et MM. les administrateurs au Département des subsistances se retireront auprès du Directoire du département, pour avoir son approbation sur le présent arrêté [^) et, en outre, une autorisation, si toutefois le Directoire juge que l'engagement du Bureau municipal sufhse, pour demander au ministre de Tintérieur le prêt nécessaire pour les achats, sur les 12 millions que l-Assembîée nationale a rais à sa disposition pour venir aux secours des municipalités {'^}.
***^ Le Bureau municipal ;
Délibérant de nouveau sur les propositions faites par les sieurs Goubot et Laurent, négociants ^ Rouenj de fournir k la Ville de Paris 6,0OD sacs de farine f4) ;
(1) A la fln lie \a t^nce de ce jour, le Barena municïpat «Vcupera dYtablJr uti contrôla ^ur l>Dlré>? tlùs bU»s et farinos dans Parts, (Voir cî-dessoua, p. Si 5,)
{±\ Déjà, le 12 firplPîiibre, le Bureau muaicipal avait sollidt^ t'approbaliOQ du Directoire pour la mi'iiue api^ration. (Voir ci dessup, p, 295-296,)
{'S) L'article a thi d^'eret de» l8-2lj septembre, nîUtif à la libre circulation des grains et des farînf^s dans le royaiiiuii, mtUlait 12 tnUlifins à la dispofiitiaiî du ministre pour pr^ta aux défiartemeots- (Voir ci-J*^?sus^ p. .ÏSÏ-Û/^W.) — La décision du Diretloiro fut connue du Bureau le 29 septc^tûbre. (Voir ci-dessous, p. 51 iJ- 52U0
(4) Dtsliberitlioa du 26 soptcmbre, (Voir ci-de^^îus, p. M\].)
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Après avoir entendu MM. les administrateurs au Département des subsistances ;
Arrête, à l'unanimité, sous la réserve toutefois de Papprobation du Directoire, que lesdits sieurs administrateurs sont autorisés à accepter l'offre faite par lesdits sieurs Goubot et Laurent de faire porter sur le carreau de la Halle de Paris, à leurs frais, et délivrer aux factrices 6.000 sacs de farine de blé de premier et de deuxième gruau, du poids de 325 livres chacun, savoir : 3.000 sacs dans le courant d'octobre et 3.000 sacs dans le courant dé novembre prochain, au prix de 55 livres le sac, non compris la loile, qui sera payée séparément à raison de 3 livres; eti imposant à ces n;'îgociants la eouditioa de ne pouvoir tirer leurs blés que de Noyon. Soissons, Pont-Sainle- Maxence et des environs, et leurs farines que depuis Soissons jusqu'à Pontoise;
Autorise aussi lesdits sieurs administrateurs à convenir que le prix de ces farines sera payé à mesure de leur livraison (1).
M. le Maire a été prié de porter au Directoire expédition du présent arrêté, à l'effet d'avoir son approbation (2).
-*-^ Sur le rapport, fait par les administrateurs au Département des subsistances et approvisionnements, que, aux termes d'un arrêt du Conseil du 22 septembre 1786, il e.st dû une prime aux voiluriers par eau pour chaque bateau toue qui ont été remontés sur les différentes rivières en 1788, époque à laquelle elle a fini, celle de l'année 1787, où cette prime a commencé, ayant été payée sur Tétat qui en a été arrêté par le pré\Y»t des marchands et le procureur du roi et de la Ville, et qu'il s'agit maintenant de fixer le montant de ce qui est dû pour la prime accordée pendant 1788 (3);
Vu ledit arrêt du Conseil du 22 septembre 178B, qui accorde des primes pendant deux ans à compter du jour de la publication pour les bateaux toues qui seront remontés ; l'état général arrêté le 20 mars 1789 par le sieur Breuzard, inspecteur des ports (4), préposé chargé de la suite de Texécution dudit arrêt du Conseil pour les bateaux toues remontés dans les différents ports et rivières de Loire, Seine, canaux d'Orléans, Briare et Montargis, montant en demande à 33.230 livres et modéré à 18.340 livres, compris le commis préposé
(1) Séance du 15 novembre. (Voir ci-dessous.)
(2) L*approbatioo du Dirccloirc du département n'est pas connue.
(3) Ajournement du 19 septembre. (Voir ci-dessu», p. 387.)
(4) Nommé inspecteur des ports de la Grève et de Saiul-Paul, par le Bureau de Ville, le 20 mars 1790, et qualifié de receveur des droits de metlage à porl dans le procès- verbal du Bureau municipal, le 26 mai 1791. (Voir 1" série, Tome IV, p. 466-467, et 2« série, Tome IV, p. 396.)
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et frais de bureaux ce conc^^rnanl; les feuilles qui constatent les remontages faits par chacun dt'sdils voituriors et marchands; le mémoire desdlis voitiiriors et marchands^ signé du sieur Gérard, contenant leurs motifs de réclamation contre la modération faite par le sieur Breuzard ; l arlîcte 6 dndit arnU du Conseil, portant ; <i è. \ft fm de chaque année, c'est-à-dire aussitôt la fermeture du caoai, ledit pn'^posé formera on compte ^^étu'^ral de l'arrivée de toutes les toues, de la quantité de voyaf^a'S que chacune d'elles aura faits, du montant des j^rati fi cations dues k chaque propriétaire, lequel compte sera présenté au procureur du roi et de lu Ville, sur les conclusions duquel il sera arrêté par le prévôt des marchands, et le montant en sera payé audit prépose à notre trésor royal sur rordouûaace qui sera mise au bas par ledit prévôt des marchands »; les conclusions du premier substitut-adjoint du procureur de la Commune, du 30 novembre 1790 (I) ; et enfin le rapport par écrit des administrateurs au Département des subsistances;
Le Bureau municipal;
En conséquence du renvoi qui lui a été fait de TafTaire dont il s'agit par le Corps municipal, suivant son arrêté du 12 août 1791 (2);
A autorisé M. le Maire et les administrateurs du Département des subsistances à délivrer, en vertu dudit arrôt du Conseil, un mandement sur le trésor public de la somme de 18.340 livres, au nom dudit sieur Breuzard, savoir : 15.340 livres pour les primes revenant aux voituriers et marchands, et 3.000 livres pour les commis préposés et frais de bureaux, pour être du tout fait la répartition par ledit sieur Breuzard aux ayant-droit dénommés en l'état de lui arrêté le 20 mars 1789 et à la charge par lui de justifier dudit paiement au procureur de la Commune à la première réquisition, quoi faisant il en sera di chargé.
— - Sur le rapport de M. Filleul, administrateur au Département des subsistances ;
Le Bureau municipal Tautorise à continuer d'employer aux barrières de Paris les personnes qu'il ad'jà préposées, en conséquence . d'un arrêté du Bureau municipal, pour prendre note des voitures de farines et de blés entrant journellement dans Paris (3).
(1) Ces conclusions avaient dû être données devant le Tribunal municipal contentieux, car il n'en est pas question au procès-verbal du 30 novembre 1790.
(2) Arrêté du 12 août. (Voir ci-dessus, p. 100-101.)
(3) A la suite de plusieurs renvois du Bureau au Corps municipal (29 mars) et de celui-ci au Bureau (23 avril), le Bureau avait décidé, le 26 avril, sauf approbation du Corps municipal, que ce service de contrôle sur l'entrée des blés et farines dans Paris serait confié à la garde nationale. Mais, le 28, le Corps muoi-
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-^^^-^ Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
Le Bureau municipal s'est ajourné à demain jeudi (i\ six. heures précises du soir.
M. le Maire a levé la séance.
Signé : Baclly, Maire;
Choro\, Filleul, Lesguilliez, Maugis, Rafft, Le Roux de La Ville, Champion, Moutauban, J.-J. Le Roux, Le Camus.
cipal avait renvoyé le Département des Bubsistances à s'entendre à ce sujet avec le Directoire du département de Paris. (Voir Tomes III, p. 327-328,739; IV, p. 3-4 et 36.) Enfin, le 26 août, le Bureau municipal avait autorisé le Département des subsistances à placer dans ce but des préposés spéciaux aux barrières, pendant quelques jours. (Voir ci-dessus, p. 189.) (1) Jeudi, 29 septembre.
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•-*^ Du [jeudi] 29 septembre 1791, six heures du soir (1);
Le Bureau municipal réuni eu conséquence de Tajournement pris dans la séance d'hier, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Lesguilliez, Jolly, Tassin, Cousin, Montauban, Le Camus, Champion, Vigner, Viguier-Gurny, Filleul;
-— ^ A l'ouverture de la séance, M. le Maire a dit que, ayant été chargé par le roi de distribuer 50.000 livrei aux pauvres de la capitale (2), il croyait devoir régler cette distribution sur les états qui ont été dressés par le Département du domaine et suivis jusqu'à ce jour dans la répartition des recettes des spectacles (3). M. le Maire a demandé à ce sujet Tavis du Bureau.
Le Bureau municipal a approuvé le mode de distribution proposé par M. le Maire (4).
'^^^ M. le Maire a communiqué ensuite une lettre qui lui a été adressée par M. le procureur-général syndic et qui renferme les détails suivants.
Le Directoire ayant donné ordre à M. Viguier-Curny de faire enlever trois barils de poudre destinés pour la marine et dont la municipalité de Vaugirard (o) était dépositaire, ils devaient être remis, le 24 de ce mois, à M. Savard, adjudant-général de la gendarmerie nationale, chargé de l'ordre. Mais le peuple s'est opposé à force ouverte à cet enlèvement ; le Directoire éc^it à la municipalité
(!) L'heure d'ouverture de la séance avait été modifiée par l'arrêté du 23 septembre. (Voir ci-des8us, p. 431.)
(2) Lettre du roi, du 25 septembre. (Voir ci-dessus, p. 417.)
(3) Répartition du produit de représentations de bienfaisance, arrêtée par le Bureau municipal le 31 mars 1791. (Voir Tome 111, p. 381-382.)
(4) Corps municipal, séance du 14 octobre. (Voir ci- dessous.)
(5) Vaugirard, alors commune du canton d'ls?y, district de Bourg-la-reine (département de Paris).
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de Vaugîrard et laisse aux habitants la liberté de protéger euxmêmes Texécution de Tordre donné au nom de la loi. Cependant, pour prévenir tout obstacle, le Directoire charge JVI. le Maire d'envoyer des forces suffisantes pour ramener les barils de poudre.
Le Bureau municipal;
Après avoir délibéré sur la lettre de M. le procureur-général syndic ;
A chargé M. le Maire de lui écrire et de lui demander les moyens de concilier d'une manière précise dans l'exécution les deux mesures arrêtées par le Directoire. (I, p. 52i.)
^-^ Il a été fait lecture d'une lettre des administrateurs au Département des domaine et finances, dont la teneur suit :
Messieurs, Nous croyons de notre devoir de vous réitérer la prière que nous vous ayons faite, par notre lettre du 21 de ce mois, de vous occuper des moyens d'exécuter rarrété du Conseil {général de la Commune, du 29 août, qui Hxe à I 260.000 livres les dépenses municipales des quatre derniers mois de la présente année (1). II nous est d'autant plus impossible de preiidre rien sur nous pour la formation de ce travail que Télat des besoins annuels que noiu4 avons dressé excède de beaucoup la fixation arrêtée par le Conseil général. Nous ignorons absolument sur quels objets doivent porter les réductions à fai^e. Nous savons encore moins si quelques articles ne sont pas échappés à MM. les administrateurs lorsqu'ils nous ont adressé les renseignements que nous leur avons demandés. Alors, nous avons dressé l'état des besoins du mois de juiijet, en prenant le douzième de chacun des arlicles portés sur \ Étal aperçu des dépenses annuelles de la Municipalité (2), et celui d'août, d'après les notes qui nous ont été envovées par les dilTérents Départements. Mais nous avons remarqué que plusieurs des dépenses payées pour les deux mois ne s'accordent, ni quant aux sommes, ni quant a leur objet, avec celles approuvées p;n* le Direrloiie, et nous devons avoir entre les mains un état arrêté par le Corps municipal et qui soit tel que nous puissions exactement nous y conformer. C'est a vous seuls, Messieurs, qu'il appartient de présenter au Corps municipal les bases de la réduction ordonnée par le Conseil {général. Nous vous observerons que ce n'est pas la fixation des dépenses du mois de septembre que nous vous demandons, mais celle des dépenses des quatre derniers mois de cette année. Lorsqu'elle aura été arrêtée par le Corps municipal, nous ferons aisément l'état qui doit être approuvé par le Directoire pour toucher de la caisse de l'extraordinaire les dernières 300.000 livres accordées à la Municipalité par le décret du SI août (3). Nous jugeons noire incompétence si réelle pour l'exécution de l'arrêté que nous vous rappelons que nous vous prions de nous donner acte de la déclaration que nous faisons, afin que, s'il résultait de l'inexécution de l'arrêté quelques suites défavorables, on puisse au moins trouver dans votre procès-verbal le moyen de reconnaître qu'elles ne peuvent nous être
(1) Arrêté du 29 août. (Voir ci-dessus, p. 204-205.)
(2) État aperçu des dépenses annuelles à la charge de la Municipalité de Paris^ du 29 juillet. (Voir Tome V, p. 246, 542 et 545-549.)
(3) Décret des 21-23 août. (Voir ci-dessus, p. 184-185,)
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imputéfts. Nous joignijns ici noUe IMvb du 31, «liii qu*elîe puisse, avec celly-ci, siûrvh de biise à vûtra tltilibériLlion et vous rappeler les difTérents points qus nous avons soumis à votre exiiuien.
Les adntiiiistrateurs des domaine et rinaiioss, Sifjné : ÎAsam, Trudon et Guot^Oi^, Ce 29 septembre 171*1 .
Le Bureau municipal;
Délibérant ^ur la leltro des administrateurs des domaîup et finaacns;
Convaincu de la nécessité de prendre toutes les mesures qui sont au pouvoir de radmiaistralion pour la prumplû iài entière exécution de l'arrêté du Conseil général, du 29 aoAt dernier.
A arrêté que tous les Départements seraient inviléiâ et pressés d'envoyer, ^us trois jaurSj k celui des domaine et linances rêlai de leurs dépenses respectives pour le mois de septembre et de dj-esser également celui des ih^pensos des trois derniers mois de la présente année, afin que le Département des dorniiino et linances puisse rassembler tous les élémenls do Tétai ji^énéral, qui doit être arrêté par le Corps municipal el approuvé par le Directoire du département (1),
M. le Maire a préaenlé une délibération du Dîrecloire, dont la
teneur auU :
DÉPARTEMENT ni. Pin s
Exlraii des registres des délibèraliùjis du Directoire. Du 28 septemhit' ITyi.
Le Directoire:
Délibérant .sur Tarrété du Bureau nnmicipal d'aujoîird'hui (2) et sur l'exposé qui lui a élÉ t'ait par la. Muuicipaiité de Paris des aiîirmes qu'elle a conçues sur Ifls subsislances de la ville de Paris pour Thiver prochain et de rindispensnble nécesaité oïl elle est de pourvoir à un âpprovi^iionnetueTit extraordiuiiire qui ne peut être moindre d^ tJSJ J^ftO smcs de farines, soit en Amérique, soit en Europe, d'après les c^deuls appiosimcilifs de la consommation jonrnaliyïe et Ta perçu de la qualité de i^iains et de farines restant daos i^a magasins de la Municipalité ;
Coniiidérunt l'ur^^encedes circonstances, Ti m porta ni-e d'iWilVr toute espèce de retard et la néL^essiLé rie ne donner aucune publicité aus précautions qn-exige un approvisionnpmeut do cette nature ;
Considérant d'ailleurs que la pertti prêsiunable sur Tacquisition à faire de cet approvisionnement, c'est-â-diro la différence qui se trouvera entre le pris de Tarhat el celui de la revente, à cause des frais de trans|iort et de commission et de la perfe du oban^^s se trouvera pi o bah le m un t couverte parla vente que fera la Municipalité de la totalité des blés et farines qui restent dans ses magasins, lorsque des circonstances plus favorables lui
(1) Cet état général applicable aux trois derniers mois de l'année n'est pas connu.
(2) Arrêté du 28 seplembro, (Voir ci.dessus^ p. 512-513 ^
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permettront de cesser toute espèce d'approvisionnement et [de] se restreindre à de simples précautions de surveillance, et que. par conséquent, elle ne donnera pas lieu à une nouvelle taxe additionnelle sur les contribuables du département; Le procureur- général syndic entendu :
Arrête qu'il approuve la délibération du Bureau municipal de Paris, et que, pour pourvoir à son exécution, le département s'adressera au ministre de l'intérieur pour obtenir une avance de 2 millions, sur les fonds destinés pour les objets de cette nature par le décret du 26 septembre, présent mois (i).
Signé: La Rochefoucauld, président; Dlonoel, secrétaire.
Pour copie conforme à Toriginal.
Signé : Rlo.noel.
Le Bureau municipal ;
Après avoir pesé de nouveau les sérieuses considérations qui ont déterminé son arrêté du jour d'hier approuvé par la délibération cidessus transcrite;
Ne pouvant mettre en balance : d'un côté, le reproche qui lui serait fait d'avoir excédé ses pouvoirs et le sacriflce éventuel de i million, qui même ne donnera lieu à aucune taxe; de Tautre, le salut du peuple, le maintien de la tranquillité publique, à laquelle est lié raffermissement de la constitution, enfîn la nécessité reconnue par le Directoire lui-môme de tenir secrète une opération dont la publicité produirait infailliblement une hausse dans le prix (Jes farines étrangères ;
Le substitut-adjoint du procureur de la Commune entendu;
Arrête, à l'unanimité, que le Département des subsistances est autorisé à ordonner un achat de 6.000 sacs de farine en Irlande et un autre de 40.000 sacs en Amérique.
Le Bureau arrête, au surplus, que, à compter de demain, les commissions délivrées par le Déparlement des subsistances en exécution des arrêtés des 2, 5 et 7 septembre, présent mois (2), qui n'ont pas encore reçu leur exécution (3), seront révoquées.
^*^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
«•^^^ Le Bureau municipal s*esl ajourné à samedi malin (4).
(1) Décret des 18-26 septembre, relatif à la libre circulation des grains et des subsistances daos tout le royaume, article 3. (Voir ci-de$su9, p. 513, note 3.)
(2) Arrôlés du 2, du 5 et du 7 septembre. (Voir ci-dessus, p 221, 234 et 260.)
(3) La rédaction de la proposition iocidente prête à Téquivoque : ce ue sont pas les arrêtés précités qui nV)Ut pas reçu leur exécutioo ; il s'agit des commissions D'ayant pas encore reçu leur exécutiou, qui sont révoquées, quoique régulièrement délivrées en exécution d'arrêtés précédents.
(4) Samedi, i" octobreé
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Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Baiixy, Maire;
Le Roux djs La Yillk, Lësgdillisz, Le Camus, Filleul/
ViGUlER-CORNY, CoOSlN, JOLLY, CHAMPION, MOiNTAUBAN,
ViGNER, administrateurs; RoYBR, secrétaire -greffier adjoint.
(I, p. 518.) La conclusion de cet incident local, incident dont les détails ne sont pas connus, se trouve dans une lettre adressée, dès le lendemain, par le maire df Paris, probablement après entente avec le Directoire du dépariement, au Commandant-général de la garde nationale parisienne, dont voici le texte (Ij :
A M. le Commandant-général, i
Paris, le 30 septetobre 1191.
Le Directoire du département de Paris, Monsieur, a douné ordre, le 23 de ce mois, à M. Viguier de Curny, commissaire-général de la garde nationale, de ^ prendre à Vaugirard trois barils de poudre destiuéi pour la marine (2) et dont la municipalité de ce lieu est dépositaire. 11 avait été convenu avec les officiers municipaux de Vaugirard que, le lendemain, 24, à cinq heures du matin, ces barils de poudre seraient remis à M. Savard, adjudant-général de la gendarmerie nationale, chargé de Tordre j le peuple en a eu connaissance et s'est opposé à force ouverte à cet enlèvement.
* Le Directoire du département a pris le parti d^écrire à la municipalité de Vaugirard une lettre, dont M. Viuuier de Curny est chargé et par laquelle le Directoire laisse à la municipalité et aux habitants de Vaugirard la liberté de protéger par eux-mêmes l'exécution de Tordre qui est donné au nom de la loi. Mais, pour obvier à tout obstacle, quel qu'il puisse être, il me charge d'envoyer des forces suffisantes pour ramener les barils de poudre, conformément au premier ordre expédié par le département.
Je vous serai donc obligé, Monsieur, d'envoyer prés de Vaugirard un détachement de cavalerie ou d'infanterie, ou, si vous le jugez convenable, de Tune et l'autre tout ensemble. Ce détachement partira au moment qui sera indiqué par M. ViauiER DE Curny et sera eutiérement sous ses ordres, suivant l'intention du Directoire. Les troupes devront rester à quelque distance de Vaugirard, pour n'être mises en mouvement, sur la réquisition de M. Viguier de Curny, que lorsque les moyens d'ordre et de conciliation qu'il aura tentés seront devenus eutièement infructueux.
Le Maire de Paris, Signé : Bailly.
1) Pièce manusc (Arch. nat., AF ii 48, n« 167).
(2) On lirait plutôt sur la lettre manuscrite : pour la mairie. Le mot a été rectifié d'après le sens et d'après le texte du procès- verbal du Bureau.
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Sur la lettre même est inscrite Tannolalion suivante : Exécuté le {^^ octobre. Il y a donc lieu de croire que les barils de poudre furent ramenés sans trop de difficultés. Mais on ignore H la force militaire eut besoin d'inter* venir.
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CORPS MUNICIPAL
Séance Ju matin.
^-* Du [veodredi] 30 septembre 1791, à neuf heures du malin;
Présidé par M. le Maire, et compost* de MM. Bertollon, Cahours, Cardot, Champion, Choron, Couarl, Cousin, Filleul, Jallier, Le Camus, Etienne Le Roux, J.-J. Le Roux, Lesguilliez, Maugis, Montauban, Oudet, Pitra, Prévost, RegnauU, Slouf, Tassin, Vigner;
^•^^ Le Corps municipal, précédé de ses huiîisiers et escorté par ses gardes commandés par leur colonel, M. Hay, s'est rendu à l'Assemblée nationale. Il a été introduit à dix heures et demie (1).
M. le Maire a exprimé, dans un discours qui a été vivement applaudi et dont l'Assemblée a ordonné Timpression et l'insertion dans le procès-verbal, les sentiments de la Commune et de la Municipalité de Paris (2).
M. lé président de TAssemblée nationale a répondu de la manière la plus touchante et la plus affectueuse pour la Commune et la Municipalité de Paris (3).
L'Assemblée nationale a unanimement applaudi à la réponse de M le président; elle a même voté des remercîments pour la Municipalité et particulièrement pour M. Bailly, premier maire de Paris.
Le Corps municipal a été ensuite invité à assister à la séance. (I, p. 524.)
^^^ Le présent procès-verbal a été rédigé à l'Issue de l'Assemblée nationale et signé par M. le Maire et le secrétaire-grefBer,
Signé : Bailly, Maire ;
Dejoly, secrétaire-greffier.
(1) Il en avait été ainsi décidé le 26 septembre, matin. (Voir ci-dessus, p. 478.)
(2) Ce discours eBt inséré en entier au procès-verbal de la séance du soir. (Voir ci-dessous, p. 526-527.)
(3) La réponse du président est reproduite plus loin, (Voir ci-dessous, p. 5ti.)
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ÉCLAIRCISSEMENT
(I, p. 523.) Comme il avait été décidé à la suite de la lettre écrite par Bailly le 27 septembre, en exécution de Tarrèté du Corps municipal du 26 septembre (1), la Municipalité de Paris fut reçue à la barre de TAsseinblée nationale au cours de la séance du 30 septembre, qui devait clore la session.
Bailly, au nom du Corps municipal, prononça un discours qu*on trouvera reproduit en entier au procès-verbal de la séance du soir du Corps municipal du même jour (2). '
A quoi le président (Thourei) répondit en ces termes :
L'Assemblée nationale a eu pour constnnt objet de ses travaux le boubeur du peuple : le seul prix qu'elle puisse recevoir et qui soit digne d'elle est le témoiguage de la satisfaction générale.
L'Assemblée reçoit avec un vif intérêt l'oxpressiou des seutimeuts de la Comniuue de Paris; elle ne peut pas oublier combien cette grande cité a été utile au succès de la Révolution et ne doute pas que, secondant le zèle de son administration, elle va concourir, avec la mêuïe ardeur et le même patriotisme, au prompt établissement de Tordre coastituLionuel.
Elle V0U9 invite à sa séance. (Applaudissements.)
L'Assemblée décida aussitôt que le discours du maire de Paris et la nponse du président seraient imprimés et insérés dans le procès-verbal (3).
Immédiatement après, le président donna lecture d'une lettre du Directoire du département de Paris, qui demandait — comme la Municipalité — à présenter ses hommages à l'Assemblée avant sa séparation.
L'Assemblée décréta que le Directoire serait admis à la barre.
En conséquence, les membres du Directoire du département ayant été introduits, Pastohkt, prociireur-«^énéral syndic, prit la parole. Résumant l'œuvre de l'Assemblée co'nstituanle, il s'exprima ainsi qu'il suit :
Messieurs,
Les enfants de la constitution viennent encore rendre hommage à ceux qui Tout créée; et, quand la postérité va commencer p.our vous, ils peuvent, sans flatterie comme sans crainte, vous eu faire entendre le langage.
La liberté avait fui au delà des mers ou s'était cachée dans les montagnes : vous relevâtes parmi nous son trône abatlu. Le despotisme avait effacé toutes les pages du livre de la nature : vous y rétablîtes cette Déclaration immortelle, le décalogue des hommes libres. La volonté de tous était sujette de la volonté d'un seul, qui, lui-môme, déléguant le pouvoir suprême à ses ministres, était
(1) Décision de l'Assemblée nationale, séance du î7 septembre. (Voir ci-dessus, p. 487,)
(2) Séance du 30 septembre, soir. (Voir ci-depsous, p. 326-527.)
(3) Séance du 30 septembre 1791, (Voir Archives parlementaires ^ t. XXXlj p 678-674.)
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cnoin^ le poa^p^tspiir qm^ l\}loétenr dv la souverain oh' : vou?* nrt-rites une repn'seotation p4'klit]qin% t(iti, d'uni* extr^'uiitr' de fempiru k r.iutn\ Ult ât la loi Tespre^iiiûTï gf>tn>ralu du va-u des Frain;^ais, On ti*^ p^iilnil j,iïnfijs au ^itiiipla que do iit*fl tievoirs : vous [i;i ^larlâtfi^ aup-i de pcs liroit^^. !.fi prolpctinu Étijit pntir Ir Hohe, et TimpAtT f[ui en esit le prix^ uY'ïait payf'^ 411^? piir le pr^uvre; on Je doublait tu^'iiH* qu(?|quefaip pour lui, i^omm^ st la terre rùl prn>luît doux moissons : vuus le venj^eâtesi de cette luupur iuj notice *'t vnui* brisâtes, en même tpmps^ tous li^s «luueaii^ de Ja phaïue féodal 0 sou?* laque fie îl vivait upprcsîn':. L'iU'gudl avait sApar^ teïi tioujities : voua cher^^tidtes à les rèuiiir. LoiraJiié tétait kll^iueîit att'ré^ï qu'où re«jfartiaU uiAine coujine uu privilège la défi^u^e de la paln<? : tmia Jea ciloyens sont deveuu* soldats, et ce qui fut [e pah-îïuoine du tiasard devieudra relui du Uavaii el du cniira^e, Vouh rendîtes plus v'nt'^riible le nunistire des auteist, tour a tour df''t;raii<' par t Indigence der^ pasteurs et ia riiîbe!*se des pouii(p^. Vous alTranelilLes Je cotutnerce, l*agrieuiLure, rmdustr1<% la p<3U3t'e. F*eu eonteuïs, eutin, d'avoir t'taldi la plus belle eoiHtitutlnti de l'uni ver:*, vous vous HvrAtes h des Ira vaux ni immenses^ sur les loii* ^^ue ceux f[ui aspiraient h la ploïre do vous Imiter un jour ont peuUHre dit queliiuefoi^, dans IV^laii jaloux d'uue ambition bonorable, ee qu'Alexandre disait de Phllîpt'e : k 11 ne uie laissera rien k couquerir! >*
il chercha ensuite à déllnir le j^de qui allait incomber à in prochaine Assemblée, insista sur la néce*isilé de a comprimer l'anarchie ?*, menat-a de représailles terribles les soldats etrantî^rs qui pénétreraient sur Ja lerre hospilalit'^re de la liberté, et termina par cet axiome^ qu'il proclama être u une grande vérité *>, k savoir que " la force des lyrans est tout entière dauH la patience des peuples w.
Le président répondît t
LVxpèrienee du di^-partenient^ dont la confiance voua a mis h la t'^te de son administration, et Tavantage que voa tonctioijs vous donnent pour apprécier le résultat des travaux de l'Asseuiblée uatiounle ajoutent uu nouveau prix aux sentiments que vous venez de lui espruner.
Elle a voulu la prospiTjtr publique : vous comblez ses vcpux en lui apportant uu témoignage de la satislaetion générale- Elle a rempli le vfjeu du peuple eu lui donnant une constitution Hbre.
tVeet nifiîutentint aux administrateurs dignes^ comme voup, Messieurs^ de la mission doiil ils sont honoras Enjoindre à ce ^^and bienrait celui de lYxécution exacte du régime coustilutiounel.
[/Asttemblée vous in vile d'aseisler à sa séauee.
Comme elle venait de faire pour la déïégalion municipale, l'Assemblée ordonna que le discours du procureur-général syndic et la réponse dn préïiidcnt seraient imprimés et insérés dans son procès-vejbal (1),
Vn peu pins tijrd, vers la fin de la séance, un dépnté obscur, La vie (Marc-David), uiêdecin^ députe du tiers état des districts de Bel fort et Huningues, fit une motion ainsi motivée ;
Je propose à rAsserablée do voler et d'insérer dans le procés-v^erbil des remerciements, au nom tïe la nattou, ik U Municipalité de Parisii à laquelle nous avons tant d'ubligatinu^, atn^i qu*si il. Uailly, son uiaif<?.
(i) SéanC'-' du 30 aeptciubre 1701. {Voir Archives pat'Iementulres^ t. XXXI. p, 674-675.;
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Et cette motion fut décrétée, au inilieu des applaudissements (i).
Le Corps municipal se contenta de noter, semble-t-il, avec une certaine indifférence dans son procès-verbal qu'il avait été solennellement remercié {iftT l'Assemblée nationale, au nom de la nation.
Séance du soir.
-»^- Du vendredi 30 septembre 1791, à six heures après midi ; l Le Corps municipal convoqué en la forme ordinaire, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Raflfy, Cousin, Trudon, Regnault, Prévoit, Couart, Le Camus, Vigner, Montauban, Dacier, Élienne Le Roux, Choron, Hardy, Tiron, Houssemaine, Lesguilliez. Lardin, Fallet, Canuel, Debourge, Viguier-Curny, Borie, Tassin, Cardoi. Siouf, Nizard; M. Cahier et M. Desmousseaux, premier et second substitutsadjoints du procureur de la Commune, présents ;
**-^ M. le Maire ayant, sur la demande qui lui en a été faite, donné lecture du discours qu'il a prononcé ce matin à TAssemblée nationale f2), le Corps municipal a arrêté que ce discours serait inscrit à la suite du présent procès- verbal.
Discours de M. le Maire à l'Assemblée nationale,
Mess'eurs,
La Ville de l^aris vient pour la dernière fois offrir ses hommages aui premiers représentant» d'une nation puissante et libre. Vous avez été armés du plus grand pouvoir dont les hommes puissent être revêtus ; vous avei fait les destinées de tous les Français. Mais aujourd'hui, ce pouvoir expire. Encorç un jour, et vous ne serez plus. Or^ vous regrettera sans intérêt ; on vous louera sans flatterie ; et ce n'est pas nous, ni nos neveux, ce sont les faits qui vous loueront.
Que de jours mémorables vous laissez au souvenir des hommes ! Quels jours que ceux où vous avez constitué la première représentation du peuple français; où vous avez juré d'avance la constitution qui était encore et dans l'avenir et dans votre génie ; où votre autorité nai:<sante, mais déjà forte comme celle d'un grand peuple, a maintenu vos premiers décrets ; ceux où la Ville de Paris a appuyé voire sagesse de son courage ; où un roi chéri a été rendu à une nation sensible; et ce jour à jamais célèbre ouvrons dépouillant de vos titres et de vos biens, vous avez ossayé sur vous-mêmes les sacrifices que Tintérèt public imposait à tous les Français I
C'est à travers les alternatives et des inquiétudes et de la joie, et des triomphes et des orages, que votre sagesse a dicté ses décrets, qu'elle a établi les droits du peuple, marqué les formes d'une représentation libre, proclamé la monarchie déjà consacrée par les siècles et de nouveau sanctionnée par le vœu général, et que cette sagesse, en renonçant solennellement aux conquêtes, nous a fait des amis de tous les peuples.
Mais le plus beau de tous les moments, le plus cher à nos cœurs, est celui
(I) Séance du 30 septembre 179!. (Voir Archives parlemetUaires, t. XXXI, p. 676.) (3) Délégation du 30 septembre, matin. (Voir ci-dessus, p. 523.)
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où uue voix s'est fait entendre et a dit : « La conatitutîon est achevée », où une autre voix a ajouté: o Elle est acceptée par le roi. » Alors, cette union du prince et de la nation a posé autour de nous les bases de la paix» du bonheur et de la prospérité publique.
Législateurs de la France, nous vous annonçons les bénédictions de la postérité qui commence aujourd'hui pour vous. En rentrant dans la foule des citoyens, en disparaissant de devant nos yeux, vous allez dans Topinion des hommes vou5 joindre et vous mêler aux législateurs des nations qui en ont fait le bonheur et qui ont mérité la vénération des siècles. Nos regrets vous suivront, comme notre admiration et nos respects.
Vous avez honoré celte ville de votre présence; c'est dans son sein qu'ont été créées les destinées de l'empire. Quand nous parlerons de votre gloire, nous dirons : a Elle a été acquise ici. » Quand no<is parlerons du bien que vous avez fait, nous dirons : « Ils oui été nos concitoyens. » Nous oserons peut-être dire : « Ils ont été nos amis. » Et vous aussi, Messieurs» vous vous souviendrez de la Ville de Paris. Vous direz que, la première, elle a adhéré à vos décrets et que, malgré les troubles dont elle a été agitée, toujours Tappui de la constitution et du trdne, elle sera toujours fidèle à Ja nation, à la loi et au roi.
Lecture faite d'une lettre du secrétaire-grefiler, par laquelle il réitère ses iustaoces pour que la Municipalité veuille bien prendre un parti sur le mode d'exécution de l'article 3 de la loi du 18 février 1791, relative au timbre (1) ;
Le Corps municipal a arrêté que les administrateurs au Départe-» meoLdu domaine s^occuperaient de tel objet important et qu'ils lui présenteraient leurs vues à ce sujet [2).
— ^Le Corps municipal ;
Ayant été instruit par M. le Maire que le curé de Sainl-Gervais (3) devait faire chanter dimanche prochain (4) un Te deum dans sa paroisse, conformément au mandement de M. l'évêque (5), et qu*il invitait la Municipalité à y assister ;
A arrêté de passer à Tordre du jour.
, — *- Sur la communication, donnée par M. le Maire, d'une lettre de M. Papillon ^6), par laquelle il demande à connaître celui de
(4) Par arrôté du Corps municipal, du 9 mars 1791, trois commissaires avaient été di^signés pour examiner la môme question et en faire incessamment le rapport, i Voir Tome III, p. 103.)
(2) Séance du 17 octobre. (Voir ci-dessous.)
(3) Le curé de Saint-Gervais, élu le 13 février 1791 et installé le 20 du même mois, était Chevalier (Jean-Antoine), ancien vicaire de Saint-Laurent, remplaçant VsTTARD (François-Xavier), député du clergé de la ville de Paris à l' Assemblée constituante, exclu pour re/us de serment. (Voir Charavay, Aê9emblée elec' torale de Paru, ITBO-iTBi, p. 499-500 et S03.)
(4) Dimanche^ 2 octobre.
(5) Mandement du 18 septembre. (Voir ci*dessua, p. 411 et 415*418.)
(6) Colonel de la légion de gendarmerie nationale du département de Pari«» nommé le 20 mai 1791. (Voir Tome IV, p. 344 et 349,)
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MM. les administrateurs avec qui il sera dans le cas de correspondre relativement à la levoe de 100.000 soldats auxiliaire^, que la gendarmerie est chargée de faire dans le royaume; (1, p. r;42.)
Le Corps municipal a arrêté que c'était à MM. les commissaires de la garde nationale que M. Papillon devait s'adresser et que ce sera avec eux que M. Papillon voudra bien correspondre.
— ^ Le Corps municipal arrête la ('ommunicalion au procureur de la Commune d'un mémoire du sieur Charton, ci-devant huissier de la cour des Monnaies, tendant à obtenir la remise de ses provisions par lui déposées en 1785 au greffe de cette cour (1).
»— . M. le Maire a informé le Corps municipal que le Directoire du département l'avait fait instruire par M. Pasloret (2) qu'il appuierait, auprès de l'Assemblée nationale, la deipande que fait la Municipalité de réduire à deux les cloches de chaque paroisse conservée (3).
— - Des députés de la section et du bataillon d'Henri IV et successivement des députés de la section du Roule sont venus recommander, les premiers le sieur Nodille, et les seconds le sieur Roussel, homme de loi, à l'effet d'obtenir pour chacun de ces deux particuliers une des 24 places d'officiers de paix que l'Assemblée nationale a tout récemment établies. (11, p. 542.)
Le Corps municipal a arrêté que ces demandes seraient renvoyées aux adminislraleurs de la police, pour les joindre aux autres mémoires présentés sur cet objet et en rendre compte lors du rapport qui sera fait pour la nomination à ces places (4).
— '^ Sur la communication donnée par M. le Maire d'une délibération de la section des Postes, qui réclame un supplément de traitement pour le commis employé à la rédaction et transcription du recensement des habitants de la section;
Le Corps municipal a arrêté que, indépendamment de la somme de 100 livres précédemment allouée pour ce travail à chaque comité de section (5), il serait, en outre, par les administrateurs du domaine et sur la quittance du président du comité et du secrétaire-grefOer de la section des Postes, payé une autre somme de 100 livres pour la
(2)' Procureur-général syndic du département.
(3) Arrî^té du 26 septembre, parngr. 2. (Voir ci-dessus, p. 484.)
(4) La nomination des 24 officiers de paix eut lieu le 17 décembre. (Voir cldessous.) Des deux candidats présentés, Nodille seul, candidat de le. secUon dlïenri IV, figure parmi les élus. Ni l'un ni l'autre ne sont indiqués par VAlma" nack du dé parlement de Paris pour 1791 comme membres du comité de leur section.
(i>) Arrêté du 29 juillet. (Voir Tome V, p. 562.)
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conliQuatioQ des registres et copies du recensemeot des habitants de cette section.
--^-^ Le Corps municipal;
Informé de tous les abus auxquels donne lieu depuis la Révolution la Yuidange des fosses d'aisance, du peu de précautions que prennent ceux qui croient avoir le droit de s'en occuper pour préserver les ouvriers des accidents qui peuvent leur arriver; des plaintes portées au Département de la police contre la malpropreté et tous les inconvénients des méthodes substituées par les ouvriers à celle qui jusqu'ici a été considérée comme la plus parfaite et qui est encore la seule autorisée ; enfin, de Tinobservation presque entière en cettt.* partie des règlements relatifs à la salubfité publique et de Tinefficacilé des moyens employés jusqu'à ce jour pour en assurer Texécution;
Après s'ôlre fait représenter les lettres*palentes du 19 avril 1779, enregistrées le 11 mai suivant; les arrêts du Parlement du 12 décembre 1785, enregistrés le 8 avril 1786; les lettres-patentes du 3 novembre 1787. enregistrées le 8 avril 1788; et le jugement du Tribunal de la Municipalité provisoire, du 19 septembre 1789;
Lecture faite de la loi du 7 janvier dernier, sur les découvertes utiles et les moyens d'en assurer la propriété à ceux qui sont reconnus en être les auteurs (1) ;
Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune en-
Arrête que, avant de prendre aucune mesure ultérieure, il sera fait, à la requête du procureur de la Commune, aux deux compagnies du Ventilateur et des Pompes antiméphitiques (2), une sommation de déclarer : 1« si elles entendent se prévaloir du privilège qui leur a été accorde et qui doit expirer le 11 mai I79i; en même temps, si elles sont en état de remplir toutes les conditions qui leux sont imposées par le titre de leur privilège; 2<> si elles ont autorisé d'autres compagnies ou quelques individus à faire, à Paris, usage des moyens et procédés décrits dans le titre de leur privilège et, en ce cas, d'indiquer les noms et les demeures de leurs cessionnaires; 3° si elles ont ou non satisfait aux obligations qui sont imposées à ceux qui
(1) Décret du 30 décembre 1790, matin, sur la propriété des auteurs -de douvclles découvertes et ioveotious eu tout genre d'industrie, rendu après rapport de DE BouFFLERS, au nom du Comité d'agriculture et commerce, en 18 articles • modiûé, en ce qui concerne les articles 10, 12 et 13, par décret du 14 mai 1791 (Voir Archives Rarlemenlatres, t. XXI, p. 721-732, et XXVI, p. 76)
(2) 11 a été déjà parlé de ces deux Sociétés. (Voir ci-dessous, p. 544^543.)
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ont fait dei découvertes utiles et veulent s'en conserver la jouissance exclusive par la loi du 7 janvier dernier; (III, p. 544.)
Au surplus, ajourne à huitaine pour, sur le vu des réponses faites par les deux compagnies ou faute de réponse de leur part, être pris le parti quMl appartiendra (i).
•^^^ Le Corps municipal^ informé que des chantiers de bois à brûler ont été établis sans autorisation dans l'intérieur de Paris;
Délibérant sur les réclamatioas et les plaintes qui lui ont été portées contre cette funeste innovation ;
Et après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Déclare : •
i<»que, par plusieurs de ses décrets, TAssemblée nationale a maintenu les dispositions des règlements de police qui n ont point été abrogés par des lois nouvelles;
2* que les règlements sur remplacement des chantiers de bois à brûler et sur les formalités à observer pour leur établissement n'ont subi aucune altération ;
3*> que, d'après ces règlements, nul chantier ne doit être établi dans le centre de Paris; que tous doivent être, autant qu'il est posaiblei relégués vers la circonférence et placés dans les lieux les moins fréquentés, dont l'accès est libre et facile et qui sont les moins exposés aux incendies ;
4*> que, d'après ces mêmes règlements qui ont été observés jusqu'à ce jour, nul chantier ne peut être établi en quelque lieu que ce soit dans Paris, sans que l'administration municipale en ait autorisé rétablissement;
5° que nulle autorisation ne peut être accordée par Tadminislration municipale pour l'établissement d'un chantier qu'après qu'il a été dressé par un officier public un procès-verbal de commodo el mcommodo et qu'il est constaté ot reconnu que la sûreté publique ne s'oppose point à rétablissement du chantier ;
6° que, d'après les lois nouvelles, ces procès- verbaux de commodo et incommodo doivent être dressés, à la réquisition du procureur de la Commune, par le comité ou par le commissaire de police de la section dans laquelle on demande de placer le chantier, et que les voisins et toutes personnes ayant à déduire des raisons de sûreté publique pour empêcher rétablissement du chantier doivent être appelés et entendus.
(1) Séaaoe du 2 janvier 1*292. (Voir ci-dessous. )
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En conséqu^tioe, le Corpâ municipal autorise les commissaires de police à se faire représenler les autorisations que doivent avoir obtenues de radministralion municipale tous les propriétaires de chantiers de bois à brûler établis dans les 48 sections, et & constater par des procès-verbaux le défaut d'autorisation ou le refus de la représenler;
Enjoint aux commissaires de police de s'opposer à Tavenir, chacun dans son arrondissement, à ce qu'aucun des chàntie;*s de bois à brûler soit établi sans autorisation de Tadministration municipale et de conslater par des procès-verbaux toutes les tentatives qui seraient faites pour effectuer cette contravention ;
Enjoint pareillement aux commissaires de police d'adresser, sans délai, tous les procès-verbaux qu'ils auront dressés k cet égard au procureur de la Commune, pour par lui en être rendu compte à radministralion municipale ou faire citer les conlrevenanls au tribunal de police municipale, selon que le cas l'exigera;
Ordonne que le présent arrêté sera imprimé, affiché et envoyé aux comités des 48 sections et aux commissaires de police, qui sont chargés de tenir la main à son exécution (1).
^•^--^ Sur le rapport, fait par MM. les commissaires du Comité de bienfaisance et de Torganisalion des paroisses, d'une adresse préftentée au Corps municipal de la Ville de Paris par dame Marie^Anne Rigal, veuve du sieur Poulnot, fermière des chaises dans Téglise paroissiale de Saint-Gervais, suivant le bail à elle passé par la .fabrique le 15 octobre 1782 à compter du V juillet 1783, ensemble des motifs de la fabrique de ladite paroisse sur ladite adresse (â);
Le Corps municipal ;
Considérant : 1« que le décret du 29 décembre dernier, sanctionné le i janvier suivant, l'a autorisé à réduire le prix des chaises dans chaque paroisse, ainsi quMl le jugerait convenable, et même à décider sur toutes les indemnités qui pourraient être prétendues en conséquence de cette réduction (3) ; 2** que, par un arrêté du 30 mars dernier (4), le Corps municipal a procédé à une taxe des chaises et que celle taxe ne contient que deux prix, Tun, de 1 sol, pour les messes
(!) Iiilp. 4 p. in-8, avec l'enlôte : Municipalité de Paris. Par le maire et les officiers lUUDicipaux. Extrait du registre des délihéralions du Corps municipal^ du vendredi^ 30 septembre 1791 ^ sans autre titre, signé : Bailly, maire; Dejoly, Becrétaire-greffier (Bib. uat., Lb 40/1181).
(2) Sans renseigueiuents.
(3) Décret du 29 décembre 1190. (Voir ci-dessus, p. 165-166.)
(4) Uae erreur de copie doune ici, dans le registre manuscrit, la date du 3 mars^ au Ueu du 30 mars.
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et prôoes et pour les vêpres, sermoDs et saluts ; Taulre, de 6 dealers, pour chacun des autres offices indistinctement (1) ; 3« que, avant ce décret et cet arrêté, la taxe des chaises, notamment dans la paroisse de Saint-Gervais, portait cinq espèces de prix diflférents, k raison de la nature des fêtes et des cérémonies, que le prix le plus fort était de 6 sols et le moindre de 6 deniers ; 4** que, depuis le 24 décembre 1790 jusqu'au 30 mars 1791, il n'a été perçu dans l'église de Saint- Gervais pour chaque chaise que 6 deniers, quelque long qu'ait été l'office, le matin et le soir ;
Après avoir entendu le second substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
A arrêté :
1» que toutes les indemnités que la dame Poulnot peut prétendre, depuis et compris le 1" janvier 1790 jusques et compris le 30 mars 1791, à raison de la diminution du prix des chaises dans Téglise paroissiale de Saint-Gervais, sont et demeurent fixées à la somme de 3.800 livres, tout compris ;
2*» que, à raison de ladite diminution, elle ne comptera de ses fermages, par forme d'indemnité, depuis et compris le !•' avril 1791 jusques et compris le 30 juin 1792, fin de son bail, que sur le pied de 6.000 livres par an, à quoi ledit bail a d'abord été réduit par la fabrique, à compter du l**" juillet 1786, dérogeant de nouveau en tant que de besoin audit bail;
3° que la fabrique de la paroisse Saint-Gervais est aussi, en tant que de besoin, autorisée à passer un nouveau bail des chaises dans ladite église paroissiale dans le courant de novembre prochain, si elle le juge convenable, et ce pour le temps de six années à compter du l**" juillet 1792, fin du bail actuel, en remplissant les formalités prescrites et d'usage en pareil cas, et, en outre, à la charge de ne percevoir que le prix fixé par ledit arrêté du 30 mars dernier et au prix le plus avantageux, ainsi qu'aux clauses et conditions les meilleures que faire se pourra.
-•^^^ Sur le compte, rendu par le Comité de bienfaisance et de l'organisation des paroisses, de la demande faite par M. le curé de la paroisse de Saint- Victor, tendant à obtenir les fonds nécessaires pour subvenir aux premiers frais du culte dans cette paroisse;
Le Corps municipal;
Considérant : 1° que la paroisse de Saint- Victor de la ville de Paris
(1) Arrêtô du 30 mars 1791, sur le service intérieur des paroisses. (A'oir Tome 111, p. 353.)
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est de nouvelle création (1), qu'elle est sans fabrique et dénuée de toutes ressources pour faire face aux frais du culte les plus indispensables ; 2o que le loyer des chaises, dans une église paroissiale, fait une portion des revenus des fabriques et en dépend essentiellement; 3» que le bail actuel des chaises dans Téglise de Saint- Victor, attendu qu'il a été passé par le trésorier de la ci-devant abbaye de Saint- Victor pour l'église de ladite abbaye, se trouve aujourd'hui, par l'érection de la nouvelle paroisse, inférieur pour le prix au moins de la moitié de sa juste valeur; 4o enfin, que, n'y ayant point de fabrique dans la nouvelle paroisse de Saint- Victor et, par une suite nécessaire, n'y ayant point de marguilliers ou administrateurs des revenus appartenant de droit aux fabriques, il est nécessaire et urgent d'y pourvoir;
A arrêté provisoirement :
i**que le président actuel de la section du Jardin-des-plantes, dans laquelle se trouve la nouvelle paroisse de Saint-Victor, est et demeure autorisé à recevoir des sieur et demoiselle Villain, fermiers actuels des chaises de l'église de Saint-Victor (2), la somme de 400 livres, pour l'année de leur ferme échue le 18 juillet dernier, et de leur en donner bonne et valable quittance, à la charge de n'employer ladite somme qu'aux frais du culte de ladite église paroissiale, de concert avec le curé de ladite paroisse, et, en outre, à la charge d'en rendre compte dans la forme prescrite par les articles 13 et 14 du titre I" de la loi du 5 novembre 1790 ;
2» que le comité de ladite section, conjointement avec ledit sieur • curé, est et demeure autorisé à résilier le bail fait, auxdits sieur et dame Villain, des chaises dans l'église de la ci-devant abbaye de Saint-Victor par le ci-devant trésorier d'icelle, le 27 octobre 1787, comme aussi à en passer uu nouveau, en remplissant les formalités prescrites et d'usage en pareil cas et, en outre, au prix le plus avantageux et aux charges, clauses et conditions les meilleures que faire se pourra, et ce, dans le plus court délai possible,
(1) La paroisse de Saint-Victor, installée dans Tabbaj'e de ce nom, avait d'abord été considérée comine étant d'ancienne création, simplement conservée par le décret du 4 février 1791. Mais, nn peu plus tard, le ci-devant prieur de l'abbaye ayant demandé à ^tre maintenu comme curé de la paroisse, le Comité ecclésiastique de l'Assemblée nationale lui donna tort, bien qu'il eût prêté le serment ecclésiastique, et décida que la cure était vacante. En conséquence, et sur le refus de Charkier de La Roche, un ancien vicaire de Saint-Martin-du-cloltre, Duchesne (Nicolas), fut élu le 27 mars et proclame le 30. (Voir Charavay, Assemblée électorafe de Paris, 4790-i79i, p. 496, 560, 565, 567, 571 et 574.)
(2) Sans renseignements.
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bien entendu que le prix des chaises sera perçu conforméoieQi à rarrété du Corps muAicîpal;
3^* que le président de la section qui se trouvera en exercice loni de Véchéance de chacun des termes dudit bail est et demeure pareillement autorisé à recevoir chacun desdits termes dudit bail à son échéance et d*en donner bonne et valable quittance au fermier, à la charge de ne l'employer qu'aux frais du culte, de concert avec ledit sieur curé, et d'eq rendre compte, comme dessus, conformément à la loi du 5 novembre 1790.
'•^^^ Sur le rapport fait d'un mémoire adressé par les sieurs et dame Boissel à M. le Maire et renvoyé par lui au Comité de bieufaîsance et de Torganisation des paroisses, par lequel mémoire les» dits sieur et dame Boissel demandent Tinterprélation de Tarrété pris par le Corps municipal le 22 août dernier, relativement au bail des chaises dans la paroisse de la Madeleine de la Ville-révéque h eux passé par la fabrique le 19 février 1788 et ce en ce qui concerne les indemnités à eux accordées par ledit arrêté (1) ;
Le Corps municipal;
Considérant que, pour prévenir toute difficulté ultérieure, il serait plus convenable d'arbitrer dès à présent une somme déterminée pour toutes les indemnités que peuvent prétendre .les sieur et dame Boissel à raison dudit bail dont ils ont demandé la résiliation, dès l'origine de la contestation, sous la condition d^étre indemnisés, aux termes et dans Tesprit des décrets, à raison de la diminution opérée par la nouvelle taxe du prix des chaises dans les églises;
Après avoir entendu le second substitut*iadjoint du procureur de la Commune;
A arrêté : \
1» que, en interprétant les troisième et quatrième dispositions dudit arrêté du 22 août dernier, toutes les indemnités généralement quelconques que lesdits sieur et dame Boissel peuvent prétendre pour raison de leur fermage dos chaises dans ladite église paroissiale de la Madeleine de la Ville-révêque sont et demeurent définitivement fixées à une somme de 1.200 livres, en ce tout compris;
2o que ledit arrêté du 22 août dernier sera au surplus exécuté dans son contenu, selon sa forme et teneur;
3° qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur les autres demandes portées au mémoire des sieur et dame Boissel dont il s'agit (2),
(1) Arrêté duî22 août. (Voir ci-dessus, ]). l58-<g9.)
(2) Séaucejdu iO octobre. (Voir ci-dessou-j.)
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-»**- Le Corps municipal;
Étant informé qu'un ro^lemeiitl <lu fi mai 1703, concernant ta retraite des pauvres pèlerins pendant trois naits dans l'hi^Tpital Saint- Gervais et les heures de leur entrée, qui était arfiché tant^i Texlérieur que dans Tïntérieur dudît ht^pi^al, a été arraché; que quelques panvrea ne veulent plus Text^cutor, sous prrtoxte qu'il est ancien ; qu'ils insultent les religieuses; qu ils menacent l'hospitalier lorsqu'il refuse de recevoir ceux qui, après avoir couché dans ledit hôpital pendant tout le temps fixé par le règlement, se représentent les jours suivants; que, sous'ent, les voisins et les passants, entraînés par une charité peu éclairéej se réunissent à eux pour forcer ïes religieuses à les recevoir et prétendent que ïedit hôpital doit être ouvert à tous ceux qui se présentent;
Considérant qu'il est nécessaire de faire cesser des désordres aussi dauf^a^reux; que la seule manière de rendre rh'jpital Saint- Gervais aus^i utile qu'il peut Têtre est de maintenir Texécution dn règlement du 6 mai i7GÎ); que l'Assemblée nationale a formelïemeiit décrété que tous les anciens règlements qui ne seraient point cûntrafres aux principes qu^elle a consarrés seraient exécutés; que celui du 6 mai 1763 ne les hlense en aucune manière et qu'il établit un ordre sans lequel un étahlissement iutininie[it précieux ne pourrait se soutenir)
Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune entendu;
Rappelle les citoyens à Tobservatton dudit règlement;
En conséquence* déclare que. suivant Tusage, les porti*s de !*hApîlal Saint-Gervais seront ouvertes, savoir : en hiver, à compter du !■* novembre jusqu'au dimanche ^raa, depuis 3 heures jusqu'à 7 heures du soir, et, en été, à compter du dimanche gras Jusqu au 1*"^ novembre, depuis 6 heures jusquM 8 seulement, sans que les religieuses dudit hôpital ou leurs portiers, après que les lits seront remplis, puissent être obligés d*ouvrir les portes dudit hApital 4 ceux qui se présenteront pour y être reçus, de retirer pendant plus de trois nuits les pauvres dans ledit hnpital et d'en ouvrir les portes passé lesdîtes heures^ si ce n'est pour l'entrée des commissaires de police et de section, ainsi que des officiers de la garde nationale qui ont droit d'y faire des visites et d'y maintenir l'ordre; que les pauvres qui y seront reçus sont tenus de s^y comporter avec soumission^ décence et respect; que défenses snnt faites à tous fainéants, mendiants, vagabonds, coure ujs de nuit et gens sans aveu de s'attrouper ^ux environs des portes dudit hôpital, d'y frapper et de faire aucuneg
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violences, injures ni menaces aux portiers hospitaliers ; qu'il leur est enjoint de se retirer aussitôt qu'ils seront refusés pour les causes ci-dessns, à peine de prison et d'être poursuivis suivant la rigueur des lois, comme violents rébellionnaires et perturbateurs du repos public; quil est fait défenses aux citoyens du voisinage dudit hôpital et à toutes personnes quelconques de s'entremettre et prendre aucun parti contre les portiers à l'occasion des refus d'entrée et pour quelque cause que ce soit;
Charge les commissaires de police et de la section du Roi^e- Sicile,dans l'arrondissement de laquelle est ledit hôpital, de tenir la main à l'exécution dudit règlement;
Ordonne que le présent arrêté sera imprimé et affiché partout où besoin sera, et notamment aux portes et dans l'intérieur dudit hôpital (i);
Et déclare que ceux qui arracheront les affiches seront poursuivis suivant la rigueur des lois.
■^^^ Sur le rapport, fait par la Commission des impositions, que, malgré les différents avis successivement publiés et affichés pour avertir les citoyens qui exercent tous négoces, arts et professions de se pourvoir de patentes, conformément à la loi du ... (2) et sous les peines y portées (3), cependant il n'a pas été délivré depuis la publication de cette loi âO.OOO patentes, tandis que dans les anciennes corporations d'arts et métiers de la capitale il y avait déjà plus de 30.000 contribuables; que, indépendamment de tous les états cidevant étrangers auxdites corporations qui sont devenus sujets à la patente, tels que les avocats, banquiers, agents de change, logeurs en chambres garnies, etc., et de tous ceux qui, n'étant auparavant que compagnons, ont désiré profiter de la loi et exercer pour leur propre compte différents métiers et professions; que le fonds du commerce et le plus grand nombre des niembres des ci-devant corps et communautés manifestaient évidemment un éloignement à satisfaire à la loi; que la Commission, ayant cru d'abord y trouver un motif dans la nécessité de faire l'avance des frais de patente, tandis qu'ils avaient dans le remboursement de leur maîtrise la ressource
(1) On n'a pas retrouvé d'exemplaire de cet imprimé. Mais rarrôté conceruaut les pauvres logés daus l'hôpital de Salut-Gcrvais est reproduit dans la Gazette nationale ou Moniteur universel (n« du 11 octobre).
(2) La date est en blanc dans le registre manuscrit. — C'est le décret du 2 mars, devenu loi du 17 mars. (Voir Tome III, p. 478.)
(3) Arrêtés et Avis des 17 mars, 15 avril, 6 juin, 17 juin, 26 juin, 8 juillet et 22 juillet. (Voir Tomes III, p. 190-191 et 591-592; IV, p. 497 et 593-394; V,p. 179, 303 et 473.)
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plus que suffisante de cette imposition, avait fait lever cet obstacle en obtenant du commissaire du roi de la liquidation des bons d'em- ,ploi et de reprise des frais de patentes, même des impositions de i7S9 et 1790 et de la contribution patriotique, sur le remboursement à faire aux ci-devant maîtres qui étaient dans le cas d'en obtenir; que, malgré cette facilité, te plus grand nombre n'a pas satisfait à la loi et a continué le négoce, les métiers et professions depuis le l*»" avril dernier, sans s'être pourris de patentes; que cette inexécution de la loi sollicite toute l'attention de la Municipalité par le double préjudice qui en résulte pour les ressources nationales et pour celles de la Municipalité, à qui le dixième de cette contribution a été accordé et compté par le département dans les secours déterminés pour ses dépenses; en conséquence, il est urgent, pour ne pas laisser écheoir le terme où les mêmes contribuables, pourvus ou non de patentes, devront en faire le renouvellement, de prendre, par le ministère du procureur de la Commune, de concert avec la Commissions des impositions,^ toutes les mesures autorisées par la loi pour contraindre les réfractaires et assurer sa pleine et entière exécution;
Sur quoi, le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune entendu;
Le Corps municipal arrête/.
1** qu'il sera publié par la Municipalité et affiché un dernier avis aux citoyens dans le cas de la patente (1), pour leur rappeler la loi et les peines encourues *par ceux qui exercent quelque négoce, métier, art ou profession, sans s'en être pourvus dans les délais prescrits, avec invitation de s'en pourvoir dans quinzaine de ladite publication, à peine de l'amende et confiscation ordonnée par la loi;
2« qu'il sera, en même temps, fait et dressé par la Commission des impositions, dans le plus bref délai, un rôle de ceux des citoyens ci-devant membres des corporations d'arts et métiers ou autres qui, sans en faire partie, exerceraient sans s'être munis de patentes, lequel rôle comprendra leur loyer et le coût de la patente en résultant suivant le tarif décrété et leur profession, et que, au fur et à mesure de la confection du rôle par rues et arrondissements, il sera envoyé aux citoyens y compris, et au nom du procureur de la Commune, des avertissements indicatifs de la loi et du prix de leur patente, avec injonction de s'en pourvoir dans huitaine et d'en acquitter le prix pour les trois termes échus et courant depuis le
({) On remarquera que le texte ne dit pas que c*est le présent arrêté qui sera publié et afûché, mais bien qu'un dernier avis ultérieur sera publié etafûcbé.
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!•' avril dernier, & peine d'être poursuivis dans les tribunaux du district et condamnés aux peines portées par la loi;
3« que, & Texpiralion dudit délai de huitaine donné par les avertissements, et faute par les citoyens à qui ils seront adressés d'avoir dans ledit temps satisfait à la loi, il en sera remis la liste, visée par la Commission des impositions et certifiée par le secrétaires-greffier, au procureur de la Commune, pour poursuivre, sans autre délai, les citoyens y compris dans les tribunaux du district en condamnation de l'amende et confiscation prononcées par la loi;
4» que, pour rendre d*autant plus efficace la recherche de ceux qui continuent d'exercer des métiers et professions sans s'être pourvus de patentes, M. le commissaire du roi chargé delà liquidation et remboursement des ci-devant maîtrises sera prié de se faire repré* senter par les parties prenantes un certificat du secrétaire-greffier, qui Justifie, savoir : pour deux qui continuent d'exercer, qu'ils se soni pourvus de patentes; et, pour ceux retirés du commerce, qu'ils ont cessé, avant le !•' avril dernier, d'exercer toute espèce de profession.
Le Corps municipal charge le procureur de la Commune, sa Commission des impositions et le secrétaire-greffier, chacun en ce qui les concerne, de tenir la main à Texécution la plus prompte et la plus exacte du présent arrêté (1).
— ^ Le Corps municipal;
Délibérant sur le rapport fait par M. le Maire et les administrateurs au Déparlement de la police tant des désordres et scandales occa^ sionnéspar les maisons de jeux que de l'inefficacité et de l'insuffisance des moyens que la loi leur donne pour les réprimer ;
Vivement alarmé du bruit que les administrateurs au Département de la police assurent s'être répandu depuis quelque temps, sans qu'il leur ait élé possible d'en acquérir la preuve, que des personnes qui, par état, devraient être les plus empressées à dénoncer ces maisons infâmes, ces gouffres de perversité, pour en faciliter la destruction, reçoivent de ceux qui les tiennent des sommes considérables pour les protéger;
Ne pouvant se persuader que ce bruit ait quelque fondement, maïs voulant tant répondre à la scrupuleuse sollicitude et à la délicatesse des administrateurs du Déparlement de la police que remplir son devoir en ne négligeant aucun moyen pour approfondir de pareilles imputations;
(l) Séauce du 7 oclobre. (Voir ci-dessoui?.)
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Considérant, en outre, que de bons citoyens qui, malgré leur indignation contre de pareils désordres, n'ont pas assez de courage ni de zèle pour oser faire leur déclaration 'sur Texistenee de ces repaires où toutes les fortunes s'engloutissent, enchainent par leur silence et leur funeste indifférence la loi qui les anéantirait}
Après avoir entendu le premier «ub^litut-adjoint du procureur da la Commune;
Charge les administrateurs au Département' de la police, le procureur de la Commune, ses substituts-adjoints et le^ commissaires de police des sections de prendre à cet ^gard toutes les informations et renseignemeots qu'ils pourront se procurer, de dénoncer et faire poursuivre les coupables, dans le cas où ils en découvriraient;
Exhorte, au nom du bien public et de la loi, tous les amis des mœurs et de Tordre à faire, avec zèle et courage, soit aifit administrateurs de la police, soit aux commissaires de police, leurs déclarations de toutes les maisons de jeux qui existent ou pourront exister (I);
Ordonne que le présent arrêté sera imprimé, affiché et envoyé à tous les commissaires de police et comités des sections. (IV, p. 547.)
-^'^ Sur la proposition des administrateurs au Département de la police chargés de l'apposition et levée des scellés au château dQS Tuileries (î) ;
Après avoir entendu le premier subsftitut-adjoint du procureur de la Commune;
A arrêté que le secrétaire-greffier yerserait dans les maina de M. de La Porte, intendant de la liste civile, ou de telle personne que M Delaporte déléguera à cet effet, la somme de 302 livres provenant de la vente des comestibles qui s'étaient trouvés chez le rpi le mardi ^21 juin et de laquelle le secrétaire-greffier est re^té dépositaire jus^ qu'à ce moment.
Le Corps municipal ;
Déclarant que, an moment de la remise de ladite somme, dopt quittance sera fournie à la suite d'une expédition du présent arrêté, le secrétaire-greffier en sera pleinement et entièrement déchargé}
Charge le secrétaire-greffier de rendre compte de lexécution du présent arrêté.
(!) Par une erreur du copiste, le registre manuscrit porte ici lisiblement : ... qui existent ne pourront exister,
. (2)îArrôté|du Couseil général du 21 juin, conséquence d'un arrôté du ConittU du départenaeqt et d'un décret du même Jour. (Voir Tome V, p. iO et Si-'Sy,)
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--^'^ Des députés de la section [de] l'Arsenal se sont présentés pour demander que la Municipalité voulût bien accélérer l'organisation de la garde nationale. (V, p. 551.)
M. le Maire a répondu que cette organisation n'était pas entièrement au pouvoir du Corps municipal, mais que les mesures les plus efficaces avaient été prises à ce sujet et que, très incessamment, l'organisation serait effectuée (1).
-*-- Sur la communication, donnée par le secrétaire-greffier, d'un procès-verbal dressé, le 18 de ce mois, par les commissaires nommés pour la levée des scellés apposés au Palais ; ledit procès-verbal contenant référé au Corps municipal de la demande des sieurs Girard, Le Bert et Santeuil, greffiers des dépôts du ci-devant Parlement, à fin d'inventaire exact de tous les sacs, registres, pièces et autres papiers qui leur ont été confiés (2);
Vu ledit procès- verbal, ensemble les observations des commissaires ;
Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Le Corps municipal;
Approuvant l'avis de ses commissaires, inséré dans ledit procèsverbal;
Arrête :
!• que les opérations commencées le 28 de ce mois dans les greffes des dépôts des sieurs Girard, Lebert et Santeuil seront continuées ;
2« que les commissaires sft feront représenter la totalité des registres et sommiers sur lesquels les dépôts produits et décharges se trouvent mentionnés; qu'ils en constateront l'état, la suite et le nombre de feuillets, à l'effet de s'assurer seulement qu'il n'y en a aucun qui ait été supprimé;
3^ que lesdits registres et sommiers seront cotés par première et dernière feuille et que, en tête dudit registre, sur la première feuille, il sera fait mention que les cotes et paraphes ont été faits en exécution du présent arrêté ;
4» que ladite mention sera signée par les commissaires, les sieurs Lebert, Girard et Santeuil ou par ceux d'entre eux qui auront été chargés desdits registres et par le sieur Terrasse, gardien élu par la Municipalité, auquel ils doivent être confiés et contresignés par le secrétaire-greffier ;
(1) Séance du 3 octobre. (Voir ci-dessou», p. 582-384.)
(2) Ces trois greffiers ont été déjà lueutionnés, avec la m^^me qualité, dans te proc«8- verbal du Corps muDicipal du 1 mars 1791. (Voir Tome 111, p. 92.)
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5* que le surplus des sacs, pièces, papiers et autres objets déposés seroQt coQstatés seulement par riodication des salles dans lesquelles ils sont réunis et^ si faire se peut, par le nombre des liasses, en les classant année par année ou sous le nom de chaque rapporteur;
6» enfin, que, d'après cette description sommaire, tous les sacs, pièces, papiers, procédures et autres objets'étant dans lesdits dépôts seront remis de confiance audit sieur Terrasse, qui s'en chargera de la même manière, et que, au moyen de ladite remise, lesdits sieurs Girard, Le Bert et Santeuil seront pleinement et entièrement déchargés desdites pièces et dépôts, à la charge néanmoins par eux d'affirmer en personne, en présence desdits sieurs commissaires, qu'ils remettent la totalité des pièces, registres, sacs, et généralement tous les pa{iiers qui leur ont été confiés, qu'ils n'en ont détourné et qu'ils n'eu retiennent aucun ;
Le Corps municipal se reposant au surplus sur ses commissaires tant de l'exécution du présent arrêté que de toutes les dispositions ultérieures auxquelles pourraient donner lieu tant le chargement du sieur Terrasse que la décharge réclamée par les sieurs Lebcrl, Girard et Santeuil (1).
— * Le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registres et l'exécution des lois suivantes :
i° d*une loi donnée à Paris, le 25 mai 1791, relative au paiement de difTérentes sommes faisant partie de Tarriôré du Département de la maison du roi et autres;
6* d'une loi donnée à Paris, le 28 juin 1791, relative h la liquidation de diiïérenles sommes faisant partie de l'arriéré des Déparlements de la guerre et de la finance ;
3"* d'une loi donnée à Paris, Iç 28 août 1791, relative à la nouvelle organisation de la f;arde nationale soldée (2) ;
4* d'une loi donnée à Paris, le 10 septembre 1791, relative aux testaments et autres actes de dernière volonté.
Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
-••^ Le Corps municipal s'est ajourné, à lundi (3). Et M. le Maire a levé la séance.
Dkjoly, secrétaire-greffier.
(1) Séance du 7 octobre. (Voir ci-dessous.)
(2) Décret du 3 août 1791, portaut suppression et recréation des différents corps de la garde natiouale parisienne soldée, deveuu loi le 28 août par racceplation du roi. (Voir ci-dessus, p. iSi^IGS.)
V3) Lundi, 3 octobre.
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ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 528.) Un arrélé du Corps municipal^ du 4 juillet 1791, avait rappelé récemment les conditions dans lesquelles devaient être recrutés les 100.000 êotdats auxiliaires, dont TAssemblée nationale avait décidé la création, par le décret du 28 Janvier précédent. Ces soldats d'une espèce particulière étaient des engagés de 3 ans, pris parmi les habitants domiciliés ayant au moins 18 ans et au plus 40 ans; ils n'étaient tenus de marcher qu'en cas de guerre, après réquisition décrétée par le Corps législatif, et devaient toucher, en temps de paix 3 sols par jour, sans compter Texercice des droits de citoyen actif pendant le temps de l'engagement et la promesse d'une retraite après un certain nombre d'années de services (1).
Pour expliquer l'intervention,' à la séance du Corps municipal du 30
septembre 1791, du colonel de gendarmerie du département de Paris, il
• suffira maintenant de citer les deux premiers articles du décret du 26 niai,
adopté définitivement le 4 juin, qui réglait la répartition par départements
et districts du nombre d'auxiliaires à admettre :
Article l". — Dans chacun des 83 département», un préposé par Je roi sera chargé de vériQer l'âge, la taille et Taptitude au service des ioldats auxiliaires du département, d'eu tenir le contrôle, de veiller aux remplacements et de rendre Compte au ministre de la guerre de toutes les opérations relatives à cet objet.
Art. S. — Dans chaque district, un officier ou sous-ufficier de gendarmerie nationale sera chargé de tenir les contrôles particuliers des auxiliaires du district; il entretiendra une correspondance suivie k cet égard avec le préposi^ par le roi pour surveiller dans le département tous les détails relatifs aux auxiliaires.
La loi du 12 juin, relative à la répartition des 100.000 soldats auxiliaires^ qui avait donné force exécutoire au décret du 4 juin, n'avait été enregistrée au Corps municipal que le 22 juillet (2).
(II, p. 528.) C'est le 21 seplembie, à la séance du matin, que du Port, au nom des Comités de constitution et de législation criminelle, présenta à l'Assemblée nationale un rapport ainsi conçu :
Messieurs, Le département et la Municipalité de Paris sollicitent par instance une loi pour l'établissement d'une force de police dans cette ville. Il y a des juges de paix, des commissaires de police, des bureaux de conciliation. Mais il n'y a point de force instituée pour la surveillance et pour l'arrestation des personnes suspectes; il n*y a point encore de véritable police de sûreté instituée pour la délivrance des mandats d'arrêt. Cependant, il est aisé de reconnaître combien il est
(1) Décrets du 28 Janvier et du 16 avril 1^91, et arri^té du 4 juillet. (Voir Tomes 11, p. 456^459; et V. p. 256-258.)
(2) Séance du 22 juillet 1791. (Voir Tome V, p. 469, 1:)
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QéceABaira ^u*U existe uue police active dans une ville qui eoD tient un m grand rassenibli^ment d'bommes, oà il y a un si pruiU^eux couoouri d'boiuuies qui compromeU^nit journellf^tuent, non seulemeDt la sûreté publique» mais les propriétés itidividueUet. Ce u'eit que par dea soins coulinuels qu'on peut maintenir uuo ai flraude quanlilé d boniiuea.
Le premier moyeu ^juti l'on pnurrail employer, <:elui d'une force année, ne pouvant l'être que d'uuL^ maait-re ouverte et, pour amsî dir^^ gmi^i^re^ Test louvetit sans su^xca. La (çarde nationale de Pariiî a donné, sans doute* des preuves multjpliéei* de sou zi-le, Msiâ on ne saurait exiger d'elle un service aussi continu apn-s la Hrvoïutiou.
Quant au moyeu de l'espionnage, 11 suffit de vous l'indiquer pour tous le faire reietor avec horreur.
Un troisitîme moyen se pri;iiente, et Tancien gouvernement ravaît employi^. Les of&cjers du commerce arrêtaient d'une inaui^rff tr^s simple, saui aucouâ vioIencGi C'est cette iustituUon que nous voui! proposons de r(^Ublif, comme ia seule qui convienne à un peuple libre. Un seul homme se pr^^sente avr'c \e caractùre de la loi; il ordmine k cl- lui qu'il veut arri^ter de le Fuivre chez le juge de paix : alors, it^s citoyens sentent leur dijctuté; il^ n'obCdsi^i^nt plusi k la force aruié-e, dont l'empïoi convient au dei^potigme, ni à la force invisible des espions, mais à la force irrésUlible de la loi, à laquelle les citoyens août toujours pr^ta à pr^'ter appui.
Cette Institution, qui peut ^tre utile dana tout In royaume, est hidîspctisablemeiit nÉcessaire k Paris, où il faut qu'il f.tislr des moyens de r»olice les plus prumplB et les pins tîffit^acps. Et, qimiqnt; le coniîueice ne se soit pas encore senti de ta fabrication des fau* asBiguàlSi cependant plusieurs ttnutlvps ont été faites, et il n'e.tiiïte an ce moment aucun moyi'n potir dépister ces fabricatcure.
Je suis, en couitïqueuce, chargé paries Comités do voua préeenter lu projatda décret suivant :
Artidc 1^* — Il sera éial>li à Paris 24^ officiers de pulice, sous le nom d*oFûciers de paix, avec les fonction ;^ ci-aprè*!.
Art, 2. — Les officiel^ de paix: seront chargea âù veiller 4 la tranquillité publique, de se porter dans les endrulls c»ù elle *<îra troublée, darrtHer les délinquants et dv lo^ conduire devant le JMgp de pais.
Art. 3. -^ Ils seront nommés par les of&eiers municipaux^ «t leur lervice durera quatrû aus.
Art. 5. ^ Ils porteront pour marque dîalincUve un bdton blanc k la main. Ils diront Â celui qu'ils arr^^tenuit : Je votts ordwtJit, an norn de in toi, de me tuivre drviiTit k Juf^t de paix, Ltrrf citoyens seront tenus de teur prêter a&^istance à leur réquisition; et ceux qui refuseront d'obéir aux ofliiMers Je paix seront condamnf^s, pour cela Beulement, à trois mois de détention.
Art. 3. ^ Les ofJii^lers de paix, pendant la nuit, pourront retenir les |)er30nne«i arrêtées; elles seront cuuduiles, au jour, devant les commissaires de poNee, sHl s'agit d'objets attribués k la Municipalité»
Art. &. ^ S'il s'agit d'objets du ressort di la police correctionnelle uu de ta polit:e de sûreté, If^s oflicier^de paix couduiront les prévenus suit devant le juge de paiJt du district, soit devant le tiurcau central dL'a jujk'^-'s de pais.
Art. 7. — Les ofOcjijra de paix nu pourront être de -^ti tués que par trois délibérations aucceii^sîves du Bureau Central des juges de paix, prises & huit jours de distance l'une df^ Tautre.
Art. i4. " Le traitenieut anuuel dtis ofdciera de paùt sera de 3.ÛÛÛ livres, aux frais de la Commune.
Art 9. — Les garde» du commerce coutiuueroat, provisoiremant et personnellement, à exercer les fonctions qui leur sont attribuées par les ioit.
Le projet fut adopté, saos observations, sauf pour Us articles 4 el8yCom*
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piétés par des amendements, et pour Tarticle 9, ajouté avec Tassentiment du rapporteur (1).
On aura plus tard l'occasion de faire plus en détail Thistorique de la nouvelle institution. Bornons-nous à indiquer ici sommairement quelques dates essentielles.
Créés en vertu du décret du 21 septembre 1791, les officiers de paix de Paris, nommés par le Corps municipal régulier, furent supprimés, après le 10 août» par le Conseil général révolutionnaire, à la suite du décret du 12 août 1792, qui autorisait les Représentants de la Commune de Paris à correspondre directement, pour les objets de sûreté générale et de police, avec le pouvoir exécutif.
Mais, par décret du 6 décembre de la même année, la Convention les rétablit, ordonnant au Corps municipal provisoire, alors en fonctions, de procéder à une nouvelle élection d'officiers de paix; elle abrogeait, en même temps (le 8 décembre), le décret du 12 août.
Lorsque, à la fin de sa carrière, la même Convention imposa à la Commune de Paris une nouvelle forme d'administration, qui faisait disparaître toute organisation communale, elle supprima les officiers de paix, en même temps que les comités civils des sections. Ce fut l'objet de Tart. 10 du titre II du décret du 19 vendémiaire an IV = H octobre 1795, sur l'organisation des autorités administratives.
Le Directoire, à peine installé, réclama le rétablissement des officiers de paix par un message au Conseil des Cinq- cents, du 23 nivôse an IV = 15 janvier 1796 ; le projet ayant été adopté d'urgence par les deux Conseils, les officiers de paix furent rétablis définitivement par la loi du 23 floréal an IV mm \2 mai 1796 : ils étaient toujours au nombre de 24, mais nommés par l'Administration centrale du département de la Seine, sur la présentation du Bureau central du canton de Paris.
(III, p. 530.) La constitution des Sociétés dites du Ventilateur et des Pompes anliméphiliques, ainsi que le privilège à elles accordé, datent de l'ancien régime et remontent aux lettres-patentes énumérées dans un des considérants de l'arrêté du 30 septembre.
Mais il convient de rappeler ici quelle avait été l'attitude de la nouvelle administration municipale, issue de la Kévolution.
Nous avons rencontré tout d'abord une ordonnance du Bureau de Ville provisoire, du 19 septembre 1789, celle-là même qui est citée, dans le considérant de notre arrêté du 30 septembre 1791, comme un « jugement du Tribunal de la Municipalité provisoire », et nous avons vu que cette décision confirmait énergiquement le privilège concédé aux deux Sociétés en question (2).
Pourtant, peu de temps après, des protestations s'élevaient contre ce monopole, et le district de Saint-Étienns-du-Mont les formulait dans une
(1) Séance du 21 septembre 1791, matin. {\qït Arch'voes parlemeiUaires, t. XXXÎ, p. 135-136.)
(2) Jugement du 19 septembre 1789. (Voir 1" série, Tome VU, p.388''3S9.) Le texte imprimé de cette ordounance n'a pas été retrouvé.
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délibération du 2{i février 1790, dont il est curieux de connaître les motifs (1) :
M. Dezauchks (2), toujours occupé diïa vues de bien faisan ce ^ 4 fait lecture k ragseuibiée ôun^ adreise ftuuicrite par Itis ancienB vuidangeurâ d^ la Ville de Parlfl» repr^sbtitéis par le aieur Giaous» Tun d'eux, par laquelle ils prieut le district de demander pour eux k MM. tes HepréseuLants de ^a Gouimuue la ré^ocatloQ de touâ pri villages qui sont nuisibles à leur élat et noLauimeat de celui qui parait avoir été aeçurdé, par des lettres-priteutes du 3 novembres 17S7, aux ialére»séâ dtî TunLr éprise de» Pompejs mdiméphitigitea et à la compagnie du Venlitattuf\ privîIeguÉ contre lesquels loua citoyens ont le druit de réclamer, comme euntraires à leur liberté. Il a dit que, depuis le moment de la Révolulion, ce* deux cooipagnLea avaleuL surpris i la religion de M^ le Maire une ordonnance, du t9 septembre 17ft9, qui porte que, u provisoiremeut, ter Icttres-palentes du % novembre 17S7, enregiatr^es au Parlement le 8 avril suivant. Feront exécutées aelirn leur forme et teneur; eu conséquence, défend à tous ouvriers, maîtres macona, entrepreneurs et tuud autres de faire la vuidange des fusses d'aiaance daUB la capitale, à peine de i.OOÛ livres d'amende, conformément aux règlemtînts et arrêta de la cour, et ce jusqu'à ce qu1l eu ait été autrement ordonné, et concurremment avec la compagnie du VenlilaUur, conformément auxdites lettrespatentes u ; ordonnance dont TexÉcutiou a été couQée à M. le Commandant de la garde nationale, par ces tf^rmes, qui se trouvent eu ^uite d'icelle : *■ Mandons au Commandant'g'^nt^ral de la garde nationale parisieûoe de faire tenir la main a l'exécution du ladite ordonnance. » M.DEZAucirEs a demandé que l'on fît droit sur la demande des yuiilangeurs et que l'assemblée employât les moyens néces" saires pour faire révoquer cette ordouuance et le privilège sur lequel elïe est fondée.
Sur quoi, l'assemblée;
Gt^asidérant que tuu:i privilèges sont contraires à rintêrét du citoyen, d'un cètd, eu ce qu'il est obligé rie so servir de gens cuntre lesquels il pourrait avoir des motifs pour ne pas leur donner la degré de confiance que ces privilèges utkessitentt d'un aulre côlé, en ce qu^iïs tendent à priver des iiidividus de faire usage d'uu état propre à leur faculté;
Considérant eucure que de aoutîrir la continuation de semblables privilèges, ce serait ne pas remplir FinLention de l'Assemblée nationale, dont le principal but ett de rendre àl'tiomme cette précieuse égalité qu'il tient de la nature;
A arrêté que M. le Alaire^ MM. les Représentants de la Commune et l'adminif;tration de la police serunt invités d'employer toutes les voies qui sgut ^w leur po!>session pour faire cesser rexécutiun de l'ordonnance de M. le Maire, du lt> septembre 1789^ el faire révoquer les lettres-patentes du 3 novembre 1787, enregistrées au Parlement le S avril suivant, qui accordent un privilège exclusif aux intéressés dans Teutreprisc des Pompes atUiméphiliques, concurremment avftc la compagnie du Venlilatear,
Et sera le présent arîété porté à M. le Maire, à l'Assemblée générale de Mi\|. Us Représentants de la Cummune (3) et 4 MM. les admiuiatrateurs de la police par MM. PelU de Montsdglect Broyard, députés nommés à cet effet.
Signé : do Rouze^u^ présidentquelques jours plus lard, le distjict ëproUTait le besoin de solliciter le
(!) Imp. 4 p. in-4 <Cîb. nat.j Manusc, reg, 2682, fol. 15). — Cette pièce n'est pas signalée dans la BihliographU de M. Tol'Hneux*
(2) llEKAUoiiKs I Jean-Claude), ingénieur-gèograpbe, fut vice-président du même district en juin-juiltei: 1790. (Vejït la table de la 1" série.)
(3) Les procès -verbaux de l'Assemblée des HeprésenLants de la Commune no signalent ni l'adresse ni la députation du district de tiaJut-Étieune'du-Mont.
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concours des autres districts, comme rindique une note faisant suite à la délibération précédente, ainsi conçue :
Par antre délibération, du 2 mars 1790, appert que :
Sur ce qu'il a été observé que Tarrété du 26 février précédent regardait toute la Commune ; que la réclamation portée par cet arrêté devait être faite peur tous les districts ;
11 a été arrêté que ladite délibération du 26 février dernier serait imprimée et envoyée aux 59 autres districts, avec invitation de se joindre à celui de Saint- Étienne-du-Mont, à Teffet de faire opérer la révocation des leltres-patentes du 3 novembre 1781.
Signé : Defoissy, secrétaire-général (1).
Il ne semble pas qu'aucun district ait répondu à Tappel du district de Saint-Elienne-du-Mont ; du moins, n*esl-il resté trace d'aucune adhésion. Il faut aller jusqu'au 4 octobre 1790, à l'une des dernières séances de TAssembiée des Représentante provisoires de la Commune, pour voir un membre, dont le procès-veibnl ne signale pas le nom, dénoncer l'abus du privilège des Pompes atUiméphiliquei et déposer un mémoire à l'appui de cette dénonciation (2).
Devant la Municipalité définitive, la question se posa d'abord incidemment, le 21 mars 1791, à propos d'une réclamation des municipalités de la banlieue est de Paris, qui demandaient que leurs habitants eussent, comme jadis, le droit de prendre des matières à la voirie de Montfaucon, contrairement à un traité passé, au commencement de l'année 1789, par lequel la compagnie du Ventilateur avait concédé à un particulier la disposition de toutes les matières déposées dans les bassins de la voirie, à la condition de les convertir en poudie végétative. Le Gorps municipal avait renvoyé TafTaire au Directoire du département, en émettant toutefois le vœu que satisfaction lût donnée aux cultivateurs de la banlieue (3). C'était presque contester la concession transmise par la Société et, par conséquent, le privilège même de la Bociété.
D'autre part, sans s'occuper en rien de la question du privilège, le Corps municipal décidait, presque en même temps (5 avrilj, de continuer les appointements attribués aux inspecteurs chargés de contrôler le travail des entrepreneurs des Sociétés du Ventilateur et des Pompes antiméphiiiques (4).
Enfin, le 18 mai 1791, à la suite de la mise en application de la loi des patentes qui établissait la liberté de l'industrie, le Corps municipal^ par uti arrêté dont le texte, malheureusement incomplet, est néanmoins très clair, mair.tenait implicitement le privilège des deux Sociétés de l'ancien régime en décidant, dans Tintérèt de l'hygiène et de la salubrité publique, que l'exercice de la profession d'entrepreneur de vidange serait subordonné a l'approbation par la Municipalité des procédés à employer (5).
(1) Defoissy (Nicolas), fut présidcut du même district en juin-juillet 1790. (Voir la table de la 1" série.)
(2) Séance du 4 octobre 1790. (Voir !'• série, Tome VU, p. 377.) — Le mémoire signalé n'a pas été retrouvé.
(3) Séance du 21 mars 1791. (Voir 2* série, Tome III, p. 222-223 et W5.)
(4) Séance du 5 avril 1791. Voir Tome III, p. 436-437*)
(5) Séance du 18 mai 1791. (Voir Tome IV, p. 2S8.)
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Mais le préambule de l'arrêté du 30 septembre constate lui-môme que la vidange donnait lieu, depuis la Révolution, à de nombreux abus; que les règlements n'étaient pas observés; que des procédés défectueux et même dangereux étaient impunément mis en usage; bref, que, en dépit des privilèges concédés et maintenus, ranarcl)ie triomphait.
Là-dessus, le Corps municipal ne trouve rien de mieux à faire que de demander aux Sociétés privilégiées ce qu'elles pensent de la situation.
(IV, p. 539.) Il n*a pas été retrouvé d'exemplaire imprimé de l'arrêté du 30 septembre sur les jeux. Mais il est reproduit dans la Gazelle nalionalê ou Monileur universel (n* du 7 octobre), avec ce titre : Arrélé sur les jeux, et les signatures : Bailly, maire; Dejoly, secrétaire-greffier.
Depuis sa formation, le Conseil général de la Commune n'avait cessé, on peut le dire, de se préoccuper de la multiplicité des maisons de jeux et des moyens de réprimer ce fléau.
Dès le 23 novembre 1790, quatre commissaires étaient chargés de présenter un projet de nature à détruire les maisons de jeux. Après rapport lu le 3 février 1791, la discussion était ajournée au 7 février. De la discussion, qui eut lieu le 7 février, il résulta un arrêté prescrivant une surveillance rigoureuse et la décision de porter une adresse à l'Assemblée nationale; discuté le U février, le projet d'adresse fut ajourné au 44, finalement adopté le 15, et présenté à l'Assemblée nationale le 17 février (1).
Plus (ard, à la suite du vote du décret du 19 juillet 1791 sur la police municipale et correctionnelle (2), le Département de la police avait fait publier une Lellre du Maire de Paris al des adminislraleurs du Déparlement de la police à MM, les présidents des 48 sections^ sur les moyens de délruire les maisons de jeux, ainsi conçue (3) :
Paris, ce 26 juillet 1791.
Vous coiiDaissez, Messieurs, le décret de l'Assemblée nationale sur la police municipale et correctionaelle. L'article 12 du titre I^' de cette loi porte que « les officiers municipaux et commissaires de police pourront entrer dans les maisons où Ton donne habituellement des jeux de hasard, mais seulement sur la désigna* tion qui leur aura été donnée par deux citoyens domiciliés » (4).
La MuDicipalité est depuis longtemps affligée des désordres des jeux, qui se sont considérablement accrus depuis la Révolution (5). La licence a enhardi le vice, et l'anarchie a favorisé les excès.
Cependant, Monsieur, cette Révolution, en nous donnant une constitution et de meilleures lois, doit aussi nous donner des meilleures mœurs : tous les boni citoyens y sont intéressés. C'est à eux à partager notre surveillance ; c'est à eux
(1) Séances des 23 novembre 1790, 3, 7, 11, 15 et 17 février 1791. (Voir Tomes I, p. 368-369, 376-377; II, p. 399, 401-408, 473, 474-476, 524, 586-588, 614, 620 et €$9^e3i.)
(2) Décret du 19 juillet 1791. (Voir Tome V, p. 4^6-4^7.)
(3) Imp. in-fol. (Bib. nat., Lb 40/1, et Bib. de la Ville de Paris, dossier d'affiches).
(4) Décret du 19 juillet 1791. (Voir Tome V, p. 4i6-4i7,)
(5) Bailly lui-même avait adressé, le 7 juillet 1790, une lettre aux districts au sujet des jeux, iutitulé : Letlre de M. le Maire aux 60 seclions, sur la prohibition desjeujt, (Voirl'» série. Tome V, p. 343^344,)
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à nous fournir les moyens que demande la loi pour auloriser la visite dans les repaires du vice.
Nous avons cru, Monsieur, devoir vous écrire et voui> prier de profiter de la première assemblée de votre section pour inviter tous les honnêtes et bons citoyens à nous fournir ces moyens, à nous apporter les déclarations ou désignations qui nous donneront le droit «d'entrer dans les maisons où Ton joue, pour y saisir les instruments du jeu et les pièces de conviction qui mettront les tribunaux en état de prononcer les amendes et les peines encourues par les délinquants. Sans ce secours, la police la plus vigilante ne peut rien pour réprimer le désordre, puisque la loi, que nous sommefs chargés de faire respecter et que nous devons toujours respecter nous-mêmes, nous prescrit la marche que nous devons tenir et dont il ne nous est pas possible de nous écarter.
Nous rappelous à nos concitoyens que notre salut est dans notre union, qu*ils doivent aider les officiers choisis par le peuple et que, quand il s^agit de Texécutlon de la loi, ils nous doivent leurs lumières, leurs avis, leurs déclarations. Tout citoyen, pour la sûreté et la tranquillité publique, est censeur né des mœurs et des désordres, comme tous sont soldats quand il s'agit de défendre la patrie.
Le Maire de Paris et les administrateurs au Département
de la police, Signé : Bailly ;
Perron, Jolly, Maugis, Vigner.
Le rapport du maire et des administrateurs au Département de la police, signalé au procès-verbal du 30 septembre, et Tarrêté pris par le Corps municipal à la suite de ce rapport ne se contentent pas de reproduire les habituelles doléances sur les funestes eiïets de la passion du jeu : ils ajoutent quelque chose qui, pour n'élre pas tout à fait nouveau, n'avait point encore paru dans des documents officiels. Ce quelque chose, c'est l'accusation portée contre des commissaires de police ou de section, ces derniers particulièrement (la périphrase employée dans l'arrêté : t personnes qui, par état, devraient être les plus empressées à dénoncer... » ne peut désigner que des fonctionnaires locaux mal ou pas du tout rétribués), de recevoir de l'argent des tenanciers.
A vrai dire, il y avait lonf^lemps que de pareils bruits couraient. Le Courrier de Paris datui les provinces el des provinces à Paris s'était fait, dès le commeiiceinetit de 1790, une spécialité de dénoncer plus ou moins clairement comme complices des tripots les comités de certains districts ou certains membres de ces comités (1). Depuis, le Courrier des 83 départements repreuait, de temps à autre, la même campagne. Quelques pièces manuscrites, émanées du comité de la section du Palais-royal (2), s'espaçant du l*' octobre 1790 au 18 juin 1791, portent visiblement la trace des mêmes suspicions.
Comme on pouvait s'y attendre, pas plus l'arrêté du 30 septembre que la circulaire du 26 juillet n'empêchèrent le développement du mal, et, peu de temps après, la Gazelle nalioîuile ou Mmàleur universel (n® du 19 octobre) publiait les réflexions suivantes :
(1) Voir 1" série, Tome V, p. 34 i, note 6.
(2) Cataloguées au liépertoire yenéral des nouvces mantisnnles de thistoire dé Parts pendant la Révolution française, par M. Tuetey (t. 11, n»" 1917, 1933 et 2298).
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m Le danger des tri pois ou mabonîi de jeux et l^impudence de ceax qui les tiennent vont tous (es jours croissant. Ce n'est ptus seulement au Palais-royal, c'est dnns lesi quartiers les plus paisibles, c'est dans la bouri^eoise rue S^int-André-des-Arcs qu'on vient vous oiïiir nue carte et vous dire à l'oreille ; « Monsieur, excellente société^ charmante société, ici, au premier »», et^ ij vous montez par malheur^ la charmante société fait tout ce quelle peut pour vous escroquer votre argent,
« On avîiït dit, il y a quelques jours, dans plusieurs journaux, qu'un M, Delafo.nt, jouant aa Palais-royal, n** 26. et accusé de tricherie, avait fiappé soîî accusateur d'nn dard dont sa canne était armée, M. I>f:l^fo.nt réclame contre la fausseté de ce récit et publie une autre version de son aventure,
a II logeait au Palais-royal, n" 26, dans une maison dont Tentreso) était occupé par un tripot. Depuis quelque temps, il s'est formé, sous le nom de « la bnnrie joyeuse », uug compagnie de joueurs à jeu sCir : MM. les associés vont dans un tripot en force et munis d'armes cachées; lorsqu'ils trouvent la table sufiisumment f^arnie, ils crient : ■ A nous la banque! », montrent leurs armes et gagnent ainsi la pallie d'un seul coup; le tripolter et les joueurs n'osent appeler la garde, qui ferait main basse sur le tout. Quelques entrepreneurs de a la bande joyeuse *> n'ayant pas trouvé apparemment à lier une partie û Tentresol du n" 26, sont montés au premier éta^e chez M. Delà font, qui les a vigoureusement rossés^en a saisi un et Ta condniJ à la section (1),
fl Avant-hier soir, un particulier sortant d'une autre maison de jeui du Palais-royal, dans laquelle il avait perdu une somme considérable, s'est cassé la t^te dans le jardin, d un coup de pistolet,
« Il semble que la Municipalité devrait prendre des mesures pour répriiner enfin la scélératesse de ces hommes infâmes, perpétuel lement occupés de dévaliser les jeunes gens et les étrangers. M. Guabon^ officier municipal, dans un pelit ouvrage intitulé : Esmi sur la potice des Jeux (SJ, a proposé d'eicel lentes vues à ce sujet, l\ rje faut pas songer à empêcher qu'on ne joue (cela est impossible), mais a diminuer le nombre et les dangers des maisons de jeux. Les magistrats seraient s^ùrement secondés dans celte entreprise par tout ce qu*il y a de bons pères de funilleet d'honnêtes citoyens. »
Il y etil aussi, peu de jours aprtts la publication de cet article, une circulaire du procureur de la Commune (elle est lignée de son substitutadjoint, Ca m F:a) aux sectionSfAur la surveillance des niaisons de jeux. A vrai dire, nous jie connaissons pas le teste de cetLe circulaire; mais la pièce manuscrite a passé sous lesyeui de <'uakavaï [Etienne), qui, dans un catalogue (3), Ta analysée ainsi qu'il suit :
(!) D'une lettre du Déprirtcment de la polîce ivu camrais&aîre de police de H ftection du Palais-royal, un date du SI mai t^SI^ pièce manusc. (Arcb- de la Préfetmrt de policEî), il semble résulter que Delapont lui-même était dénoncé comme tpuaut une maison de jua.
(2> Voir ci-deasous, p. 550.
(3) Catiifogue ffune hnpoHanU **tAhnion de rforumenU autngraphea et historiques sur ia BévoiiiUtiii fi-anfui^ty M uovcrabre iSG2, par (^tienne GhaRava^
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« Il rappelle leur attention sur les maisons de jeux, dont Teffiayante multitude provoque Tindif^nalion de tous les hommes vertueux, ie sais — dit-il — combien il est difficile de pénétrer dans les repaires où se tiennent les joueurs et de constater les contraventions d'une manière légale et péremptoire... Comme une punition rigoureuse, publiquement infligée, ins~ pire plus de terreur que tous les règlements possibles, on ne peut rechercher avec trop de soin et de constance l'utile occasion de faire un exemple, i
On a vu tout à l'heure la Gazette nationale ou Moniteur universel rappeler la brochure publiée par Charbon, six mois auparavant^ ?ous ce titre : Essai sur les jeux, dédié au Conseil général de la Commune. L'auteur avait présenté son ouvrage au Conseil général le 29 mars n91 (1). Il en fit également hommage, mais seulement quelques mois plus tard, à l'Assemblée législative, en insistant pour qu'il fût pris des mesures législatives afln d'arrêter le désordre public contre lequel il s'élevait : l'Assemblée décréta d'abord qu'il serait fait mention honorable à son procès-verbal de l'hommage de Ceabhon; puis, CHÉnoN-L\-BRUYÈRK (2) ayant demandé le renvoi de l'ouvrage au Comité de h''gislation pour prompt rapport, et que DusAOLX (3) et Charron fussent appelés au Comité pour y faire part de leurs lumières, l'Assemblée prononça le renvoi de l'ouvrage de Cbabron au Comité de législation (4). Revenant à la charge au bout de quelques jours, Charron se plaint, par lettre, le 5 décembre, que sa pétition ait été renvoyée au Comilé de législation sans avoir été lue pI prie l'Assemblée de hâter le rapport sur ces infâmes repaires; il est appuyé par Mulot (5), qui insiste sur l'urgence de détruire les 2 ou 3 000 maisons de jeux qui infestent la capitale; et l'Assemblée, complaisante, ch.irge le Comité de législation de faire son rapport, le 15 du mois, et de présenter un projet de loi propre à réprimer les excès de la passion du jeu (6).
Un mois et demi s'écoule, et ni rapport ni projet de loi n'ont vu le jour. Charron écrit de nouveau pour demander à être admis à présenter le lendf»main (qui était un dimanche) une courte pétition sur la nécessité et le itvnen de réprimer la fureur des jeux de hasard, destructeurs des mœura et des fortunes : Chéron-La-Broyère rappelle qu'il y a eu déjà un ajourne-
(1) Séance du 29 mars 1791. (Voir Tome III, p. 333 et 338 ) (i) Dôputé suppléant du département de Seine-et-Oise, admis à siéger le la octobre 1791, en reiuplacement d'un démissionnaire.
(3) Dusaulx (Jeau), député suppléant du département de Paris, qui devait siéger comme titulaire à partir du 6 juin 1792, eu remplacement d'un démissionnaire, ayant été admis à la barre do l'Assemblée législative, le 19 octobre 1791, lui avait fait hommage d'un ouvrage intitulé : De la passion du Jeu, depuis les temps an- iens jusqu'à nos jours. (Voir Archives parlementaires, t. XXXIV, p. 284.) Or, cet ouvrage, qui porte, eu effet, comme nom d'auteur, celui de Dusaulx, aucien couunlsFaire de la gendarmerie, de l'Acadéiuie royale des inscriptions de belleslellres et de celle de Nancy, volume de XXXVl + 335 pages, in-8, avait été édité à Paris, en 1779 (Bib. nat., luv. R 18475-76).
(4) Séance du 29 novembre 1791. (Voir Archives parlementaires^ t. XXXV^ p. 4i9-450.) — Pièce mauusc. (Arch. nat. C 140, n* 117).
(3) Député du département de Paris.
(C) Séance du 5 décembre 1791, soir. (Voir Archives parlemsnlairss^ t. ^X^Vf p, 59i.)
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ment et déclare que le ComitÉ de léj^islalion est pvH à faire son rapport; MoirvH^^KT (!) demande qnt le pétitionnaire soit entflndu au Comité de léyis- Jation, qui pourrait fuire son rapport !e suHendemîiin; nnaîement, rAsseinblée décrùie que Charron sera prié de communiquer ses ob&ervations au Comité de lé-^islation» qui en fera incessamment le rapport (2). Enfin, le i*è février 1792, le même Chabbon essaie encore de secotïer rinertie des ié-jfislaleurs en leur contai ni l'histoire d'un jeune liomme riche, tué et coupé en morceaux par son <lomesiiquej que là frénésie du Jeu avait conduit à se faire voleur, puis assassin; pénétrée d'horreur, ]'A si? emblée décrète inrontfnent que le Comité de législation lui présentera inœssamment un projet de loî sur les moyens de réprimer les excÈs de la passion du Jeu (3),
Ce fut le dernier effort de Cuahruïî, effort, hélas, inutile, comme les précédents. L*A5$emblée léf^islative se sépara avant d'avoir même abordé la complexe question des jeuï.
(V, p, 3400 C'est seulement le 23 septembre que le décret sur rorganîsation de la ^arde nationale de Paris (4) était dtïvenu loi par la sanction du roi. La section de l'Arsenal ne perdait donc pas de temps quand elïe venait, une semaine plu^ tard^ en réclamer la mise a eséculion.
Le décret dvdit été voté, sans dj^eassiou, le 12 septembre, sans rapport préalable, EmUëry, au nom du Comité militaire^ aynnl simplement déclaré qne le projet de di'^ciet tiés pressant qu'il présentait n'était que Tapplication à Paris de la loi faile pour tout le royaume [5),
Bien que la circonscription des 48 sections parisiennes, flïée en 17ftO,fût !nut à fait différente de celle des 60disti'icts qui avaient précédé les sections, le nouveau décret niainlenatt, pour la garde nationale, la division en 60 bataillons correspondant aui 60 anciens districts. Pourquoi? A défaut d'eiplication officiel fe, puisqu'il n'y eut p,is de rapport, on peut supposer que le Comité militaire se préoccupa d« ne pas fournir au particularisme possible des sections r.appui d'une force arm*^e organisée.
Voici, parmi Jea ITarticles du décret du J2 septembre, ceut qtril importe de connaître ;
Article !■*■. — La garde nationale restera compoaéei comrae elïe Test aujourd'hui, de 60 bfltailloDa, formant tî divisii^ns de 10 balailluua chacune. Chaque division porttfra désormais le nom de |f''glou.
ArL 2, — Les quartiers afFectéa jusqu'ici k chaque bataillon cootinueront de
(1) Député du département da Lot>et Garonne,
(2) Si'ance du 21 janvier 1792. matiu. (Voir Arrhitett parl^mmtmre»^ t. XXXV If, p. 5*9,)
(3} Séance du 19 février Î702, (Voir ArHmt$ parlem^ntuirts^ L XXXV Ul, p. 65(>-C51.)
(4) It ne faut pas coo^^r^nd^c le discret du !2 s*»ptembre avec celui du 5 août sur la transfurination de la ^arde nalionalf? soldée. (Voir ci-dessua, p, i^f-jes.)
(5) La M loi faite pour tout le royaunie u eo ce qui courerne l'organipatiou de la garde nationale o'^taiL pas encore corapléteini*nt terminée U 12 septembre, puisque ren^emble ne fut déQuitiveia(?iit arlopté que le 29 fleptembre. Maii la discussion, commencée le 2U avril ll^t, avait étp, en quelque sorler épuisée le* 27 et 23 juillet; il ne restait à voter que la rédaction do quelques arLicleâ additionpelSjiiur le sens desquels on ^uit d'accord- (Voir ci-desfiousT p» oâé-rtss et ^G3-SS4.)
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rêtre au même bataillon. Tous conserveront leurs drapeaux, en y ajoutant ces mots : Le peuple français, et ces autres mois: La liberté ou la mort.
Art. 3. — Il y aura 4 compactes par bataillon, non compris celle des grenadiers, qui sera tirée des 4 autres.
Art. 4. — Tois les citoyens actifs et fils de citoyens actifs qui doivent être inscrits pour le Service de la garde nationale et qui demeurent dans les quartiers affectés au môme bataillon seront répartis dans les 4 compagnies, de manière à les rendre à peu près d'égale force.
Art. 5. — Chaque compagnie sera composée d'un capitaine, un lieutenant, 2 sous-lieutenants, 4 sergents, 8 caporaux, et du nombre indéterminé de gardes nationales qui pourront y être attachés en raison de la plus ou moins grande population.
Art. 6. — Chaque compagnie formera 2 divisions, commandées Tune par le capitaine et le second sous-lieutenant, Tautre par le lieutenant et le premier sous-lieutenant. La division sera partagée en 2 pelotons commandés chacun par un sergent. Le peloton sera formé de 2 escouades, commandées chacune par un caporal. Les gardes nationales attachés à la compagnie seront également répartis dans chaque escouade.
Art. 7. — La compagnie de grenadiers de chaque bataillon sera composée d'un capitaine, un lieutenant, 2 sous-lieutenants, 4 sergents, 8 caporaux et de 80 grenadiers : le tout formant 2 divisions, 4 pelotons et 8 escouades de 10 grenadiers chacune, sans compter le caporal.
Art. 8. — L'état-major de chaque bataillon sera composé d'un commandant en chef, d'un commandant en second, d'un adjudant, d'un porte-drapeau, d'un maître armurier et d'un chirurgien-major.
Art. 9. — L'état-major de chaque légion sera composé d'un chef de légion, d'un adjudant «général et d'un sous-adjudant-général.
Art. 10. — Il n'y aura pas de commandant-général de la garde nationale parisienne : chaque chef de légion en fera les fonctions et exercera le commandement pendant un mois, à tour de r6le.
Cette disposition capitale de Tarticle 10 avait été virtuellement adoptée, dts le 3 août^lors de la discussion du projet de loi sur la réorganisation de la garde nationale soldée, et de Lafatette n'avait pas peu contribué à faire supprimer le commandement général qu'il allait cesser d'exercer (1).
Les articles suivants sont relatifs à l'organisation des compagnies, formées par les commandant et capitaines en fonctions de chaque bataillon, d'après les registres d'inscription et en groupant les citoyens eu égard à leur domicile, celle des grenadiers se composant d'hommes de bonne volonté pris dans les quatre premières, et à Télection des sous-officiers et des officiers, y compris les commandants (2).
Un arrêté du Corps municipal du 3 octobre réglera l'exécution de cette loi (3).
Le même jour, 12 septembre, dans la même séance, le même rapporteur soumit à l'Assemblée nationale un projet de décret sur la formation d'un corps de gardes nationales volontaires parisiennes à cheval.
(1) Séance du 3 août 1191, (Voir 1" série, Tome III, p. StO^ et Archives parlementaires j t. XXIX, p. 144.)
(2) Séance du 12 septembre 1791. (Voir Archives parlementaires, t. XXX, p 373- 574.)
(3) Séance du 3 octobre. (Voir çi-dçssous, p. 582-584.)
[3Û SepL 1791] DE LA COMMUNE DE PABIS %Ù
Il exposa brièvement qu'il était dmrgé par le Comité militaire de présenter le rapport sur uae pétition de 400 jeuoes citoyens de PuHs^ qui deraaatiaienl à être auloiisés par un décret â former un corps de cavalerie destiné à la défense des frontières.
Ce n'était pas la première fois qtie ce projet d'un corps de cavalerie volontaire apparaissait.
Déjà, le 6 décembre 1790, le Corps municipal ajournait à une séance suivante la proposition qui lui était faite par le major-général (de Gouvion) d'. approuver Tétabhssement d'une garde nationale a cheval composée dei volontaires, à la charge seulement de leur indiquer nn local où ils pussent réunir leur chevaui, sous TolTre qu'ils fiusai ni d'en payer le loyer (ij. Cette proposition, bien qu'appuyée par rétat-jnajor, n'étant pas revenue à Tordre du jour, nous ne savons pas au juste en quoi elleconsistait.il semble pourtant, d'après le résumé du procés-vcrbal» qu'il ne s'ai^it pas d'un corps destiné à combattre au dehors, mais d'un escadron de {rarde nationale séden^ taire, destiné, comme la cavalerie nationale soldée, à coopérer au maintien de Tordre ; ainsi seulement s'explique la demande d'un local devant servir d'écurie auï chevaus»
En juillet 179i, les choses se présentent sous un aspect différent. Celte fois, c'est hîen d'un détachement appelé à combattre sur la frontière qu'il est question dans divers documents.
Voici d'abord une délibération du Directoire du déf^rtement, en date du i3 juillet 1791 (S);
Du 13 juillet n9L Sur le rapport des cûinmiisairea nommés par le Directoire pour procéder à I& foraiation des gardes iiationaltîa desijnées à la défenae dc*s f routières (3) et [a demande qu'ils ont faite d'un nombre de chevaux suffisant pour monter uu corps d'environ 3ÛÛ cavaliers volouLaires;
Le Directoire lui a aulorirféa â acheter on à emprunter les chevaux dea ci-devant ganliTS-du corps ou tous aulrea aux conditions les plus avantageuses et à faire délivrer sur |**urs* mandats les samujea nécessairea h. cet elfet, jusqu'à concurreoce de Ï5Û.ÛÛ0 livres.
Signé :\s\ RocHEfOUGJiîîiD, président; Bloxdel, secrétaire.
Le Directoire autorisait bien l'achrit de chevauï et la délivrance de mandats, mais il ne donnait pas de quoi les payer. Ce qui amène les co^timissaires à adresser, le i^ uoùt, au ministre de la guerre la lettre ci dessous (4) :
il M, Du PORTA IL, minisire de ia guerre.
Paris, le 12 août 1791, Kous avons rbonneur, Monsieur^ d(* vous adress^er une copie d'un arrêté du Dir^cloiru, qui noua autorrse à faire délivrer sur nos mandats les fonds oéceas^ircs pour l'avance du prix dus cln^vaiix d'un cor;ts de cavalerie de volou-
(l> Séance du 6 décembre ITJO. (Voir Tome 1, p. 447-U8.) {2t r.opie manuac, (Jiib. nat,, Manusc, reg. 2636, fol 124).
(3) Tr^^îfl conimi^saires, dont ta nomination fut notifiée au Corpn muDJczj^al le W juillet 1791 et dont les noms Qgurout au procè3*verbal de la séance du 13 artûl 1791, (Voir Tomes V, p. 221, et VF, p. 110.)
(4) Copie manusc, (Bib. nat, Manusc. reg. 2636, foL (25),
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taires. Le département n^ayant pu nous aui jrner aucun fonds patir oetfe avance i ▼OUI avei bien voulu nous la faire espérer iiur i^mit de vutre défartumont. L^eitimation des chevaux est faite, et ils tout prùtb li âtre livras. Nous vous prions donc. Monsieur, de vouloir bien seconder le zèle des volontaires qui n'attendent que Tinstant où ces fonds seront assurés pour se réunir au camp (1).
Les administrateurs du départemen nommés «ommissaires,
[3ani signatures.]
î a réponse ininistérielle, dÀtée du lendemain, est ainsi conçue (2) :
A MM, les adminislraleurs du département, nommât commissaireê pour la formation dea gardes nationales à Paris.
Paris, le 18 août 1191.
J*ai reçu, Méssieurp, la lettre que vous m'avei fait Thonneur de m'écrire, le 12 de ce mois, par laquelle vous demandez que je vou^ fasse donner une avanoe de 150.000 livres sur les fonds de mon département, pour ôtre employée à Tacbat de chevaux.
Comme la trésorerie nationale, Monsieur, ne verse dans la caisse de mon dé.artement que les fonds nécessaires à Tentretien de l'armée de ligne et des objets accessoires, il ne m'est possible de disposer des 150.000 livres que vous demandez qu'autant que la trésorerie me les fournira en sus des fonds ordinaires ; et elle ne peut me les fournir que si elle y est autorisée par un décret. En conséquence, je pense que ^ou» devez vous adresser à M. le président du Comité militaire de TAsseniblée nationale, en^lui adressant TarrCHé du département que je vous renvoie et en le priant de vouloir bien solliciter ce décret qui ordonne de vous faire remettre directement lesdites 150.000 livres par la trésorerie nationale.
Le ministre de la guerre, Signé : Duportàil.
Il est probable que^ à la suite du refus du ministre de la guerre, les commissaires du Directoire départemental préférèrent ne rien solliciter au Dom du département et conseillèrent aux organisateurs de la future cavalerie parisienne de s'adresser eux-mêmes au Comité militaire.
Mais, entre temps, était intervenue une décision de principe autorisant la formation des gardes nationales à cheval.
Au cours de la discussion du projet de décret général sur rorganisation des gardes nationales (projet qui devait devenir le décret du 29 septembre), à la fin de la section II, après Particle 3?) du projet, le rapporteur des Comités de constitution et militaire, Rabaud Saint-Ëtiennb, présenta, à la séance du 28 juillet 1791, les observations suivantes :
tt On a senti partout la nécessité d'établir une garde nationale à cheval. Elle a été, surtout dan^ les villes, de la plus grande utilité : elle se transportait avec une célérité extrême à des distances éloignées.
« Cependant, vos Comités ne s'en sont pas dissimulé les inconvénients. Lun de ces inconvénients, c*est qu'il pourrait s'établir une espèce de supériorité de la part des troupes à cheval. Comme cetter troupe demande une plus grande dépense, elle se composerait des jeunes gens les plus riches, ce qui pourrait former une distinction qu'il faut éviter.
« Les Comités n'ont pas cru que cette difficulté put prévaloir sur la grande
(1) Camp de Gonesse. (Voir ci-dessus, p. 69,)
(2J Co^ie wanusc. (Bib. oat,^ Manusc. reg, 2636, fol, }96),
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utilité d'une {ïJirde h cheval : il» vnn^ profm^^^nL spuJement de limiter le nombre d'hommes que l'on pourrait monter dans chaque district et de le borner à deux compa^inies;. •
Les Comités proposaient, eti conséquence^ un article additioDnel, ainsi rédigé ;
U pourra y ^vmr, dans chaque dt^trict, dcu% oompa^îeH ée raraterie, ce qui iera déterminé par le Dlreaimr« du d^pArtement, sur L'arls du Directoire du dii^ trict. On suivra, pour leur formation t^i la iiomii>slioa dt*a ortlcIerB, le* mêoiÊS rùgles que pour cdles des autrui couipagnies des gardes nationale*. Le« officiera et cavaliers de ces compagnie* seronl tenus d'avoir chacun leur chevaL
Oîielques objection* de délaii furent présentées? par Ooissv i*'A;<GL-\Bet par DE Nouilles : il* demandaient notamment s'il ne valait pas mieux laisser aui Directoires de dépaitemenl le soin de IÎKi*r le nombre des compagnieb^,
L*Assen»blée, consultée, décréta donc sirnplement qu'il y aurait des gardes nationales à cheval et renvoya aui ComiLês de constitution et militaire pour lui présenter les articles nécessaires à rélablijsïiement de ces compagnies à cheval (t).
Telle était donc la situation légale au moment où lei initiateurt dt la création d*uu corps de cavalerie volontaire â Pari*, n'ayant point obtenu du ministre de la guerre, par rinterniédiairt^ des coïnmis^aires du Directoire, les subsides nécessaires à Tachât de leurs chevaux, décidèrent — conseillé* ou non par lesdit;^ commissaires — de s'adresser au Comité militaire. Ils ïui iirent alors parvenir^ a une date non précisée, mais qui est certainement de la deuxième quinzaine d^août 17^1, la pétition ci-dessous \%} :
A MM. lea dépuiis à V Assemblée naiionaU au Comité militaire.
Dé* que rAs!;eïnblée nationale a eu décrété le rassemblement it Tinscription de* gardci natjouales dL^tUué» u la défcnaf.' de* frouMêrc* (3), jalou?£ de nous uulr à oiii frères d'armes, oous avons coaçu le pr-oj<'t de former une cavalerie volontaire,
tii^jà, nous ûvioïia fait 'notre adresse au département, lûr*qo<? votre décret du 28 juillet dernier en a aut&ri*é la formation. Nous avon* dès lor* offert de nous fournir i no* frai* IbùbiUuïuent, aniïttiuenl, équipement de* nbevaux, que de* ejitrepreneurfl sont inceosamnient prt'ts h. noua livrer suivant les modèlefi arrêté* ; de ne re^^evoir parmi rous que iJ^s volinilairus ayant fait depuis la Flèvolutiou preuve de leiir$ ftorvite* dans U ganle natiouak\ Nuu* avous prié le dépariement de nouf- prescrire le gtMire de fonuatitui et do faire choix de» coinmaiidnuta et c.ipitaim;* qu1l croirait le plu* convenable, uouâ lounveltaiit d'ob*erver la di^i!j|.liue militaire et de rentrer dan* nos foyers dùi que rAsseuiblèe K'or* donnera.
Nou^ avons trouvé dau* Ick ^commissaires nouMuès parle département la disposition d'biïmmfîs op<"up''*s tout entiers au service de leur patrie et k «a dtMeuiîiî, L'occasion qui s'eat pn^^entée de chevaux de rt forme de* ècurtL*s dià Vijr- «alKcs iijleura paru favur^ible A saisir, puîsi|ue, en venant au iecours de vi:>loutaires i\m faisiiieut dO'jâ de grande* dépense*, l'on trouvait k leur fournir dei» chevaux tout prî'^ls à entrer en campagne, D'après révaluation modérée qui en
(1) Séance du 28 juillet 1"Ï91. (Voir Archives parlementaires, t. XXVIII, p. 731, (ï) Copie raaoudc, sans date (Bib. uat., Manusc. reg. 2636, fol. 162).
(3) Décret du 22 juin 1791. (Voir Tome V, p. 74-76.)
(4) Les chevaux des anciens gardev-du-corps.
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a été faite, rengagement souscrit par chaque volontaire et la surveillance du département, l'avance des fonds nécessaires pour l'acquisition de ces chevaux ue présente aucun risque.
Il dépend de vous. Messieurs, de faire mettre ce projet à exécution, en donnant aux commissaires du département les moyens de fournir aux dépenses nécessaires à cet effet. C'est envers vous, Messieurs, qu*il convient au général sous les ordres duquel nous avons le bonheur de servir la Révolution de répondre de 400 soldats citoyens qui demandent à défendre leur patrie ou à mourir pour elle.
[Sans signatures.]
A cette pétition, dont nous verrons tout à l'heure le résultat, il convient de joindre deux pièces qui, sous les noms différents de « cavalerie volontaire parisienne » ou dea dragons voloiUaires parisiens >», s'appliquent cer> tainement à un seul et même groupement.
Voici la première de ces pièces :
Règlement conceimanl la cavalerie volontaire parvienne (1).
Article 1». — Les volontaires qui se présenteront pour servir dans le corps de cavalerie volontaire parisienne n'y seront admis qu'aux conditions ci-après, lesquelles sont toutes de rigueur, jsavoir :
1* preuves authentiques de service dans la garde nationale dès le comment cernent de la Révolution ;
2« taille de 5 pieds, 4 pouces, au moins;
3* âge de 18 à 40 ans, au plus;
4« les moyens nécessaires pour subvenir aux frais d'habillement, armement, équipement du cheval, suivant les modèles arrêtés, dout l'état sera annexé au présent règlement, et de pourvoir à l'entretien du tout, soit à Paris, soit en campagne.
Art. 2. — Les fournitures étant de moindre prix à raison des marchés faits pour la quantité à fournir, chaque volontaire sera tenu de se pourvoir de l'armement, de l'équipement du cheval et du casque, au comptant, chez les fournisseurs désignés dans l'état ci-après et d'enf rapporter les quittances au capitaine, qui les conservera pour en jusiiGer.
Art. 3. — L'admission des volontaires qui se présenteront et se proposeront sera surveillée par sept scrutateurs établis à cet effet, à la charge par eux de soumettre l'état d'enregistrement des volontaires au département, pour en obtenir Tagrément, s'il y a lieu.
Art. 4. — Chaque compagnie sera composée de : 1 capitaine, 1 lieutenant, 1 sous-lieutenant, i maréchal des logis en chef, 2 maréchaux des logi.«, 4 brigadiers, 4 appointés et 52 volontaires; 1 trompelte, 1 maréchal ferrant.
Un des capitaines du corps sera chargé de l'instruction et aura sous ses ordres les instructeurs qu'il lui conviendra de choisir.
Art. 5. — Deux compagnies formeront un escadron, commandé par le plus ancien capitaine des deux compagnies.
Art. 6. — indépendamment des escadrons formés et prêts à partir, il y aura un escadron auxiliaire et de réserve à Paris, qui sera destiné à recevoir les volontaires nouvellement reçus pour les y former et dresser leurs chevaux aux manœuvres et ensuite rejoindre le corps, dès qu'il en sera besoin.
Art. 7. — 11 sera dressé un état des volontaires reçus, lequel sera rerois au département, qui, à raison des soins qu'il a bien voulu se donner pour la formation de cette cavalerie volontaire et des avances qu'il a faites pour l'acqui-
(i) Copie manusc., sans date (Bib. nat., Manusç. reg. 2636, fol. 163).
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sition des chevaux, sera prié de vouloir bien nommer les ofûciers supérieurs et les capitaines.
La nomination des lieutenants, sous-lieutenants, maréchaux des logis et autres sous-officiers du corps demeurera réservée aux volontaires, à charge de les présenter ensuite au déparlement, pour en être agréés.
Art. 8. — Tout volontaire reçu serd tenu d'observer de rigueur la discipline militaire adoptée par le corps et dont il lui sera fait lecture.
Art. 9. — Aucun volontaire, excepté ceux servant dans la ligne ou à remplacer, ne pourra, sous quelque prétexte que ce soit, demander ni obtenir un congé absolu avant le 13 novembre 1792, à moins que l'Assemblée nationale ne juge à propos de licencier le corps avant cette époque; bien entendu qu'il sera cependant accordé des congés limités aux volontaires qui justifieront en avoir besoin pour affaires de famille.
Art. 10. — 11 sera attaché au corps un quartier-maître trésorier, un chirurgien-major qui choisira un aide, un maréchal expert, un maître sellier et un maître tailleur, lesquels seront nommés par le département, qui sera prié de régler leur traitement et d'y pourvoir.
Art. 11. ~ 11 sera fait une retenue de 5 sols par jour par chaque volontaire^ pour pourvoir à la solde du palefrenier, à l'entretien de la musique, dépense d'entretien et autres menus frais.
Art. 12. — Chaque volontaire sera tenu, en outre, de déposer, en entrant au corp>«, la somme de 40 livres, pour être employée à l'habillement des trompettes, musiciens, palefreniers, etc., le surplus devant rester en masse dans les mains du quartier-maître, qui en sera responsable et qui sera tenu de rendre compte tous les trois mois.
[Sans signatures.]
La seconde des pièces qui complètent la pétition de la fin du mois d'août, présente de grandes analogies avec la première : on remarquera notamment que le terme de cavalerie nationale y est employé concurremment avec celui de dragons volontaires. Klle est ainsi conçue :
Projet de formation d'un corps de dragons volontaires parisiens (1).
État-major. 2 lieutenants-colonels, 1 quartier-maître trésorier, 4 adjudants, 1 chirurgien-major et son aide, 1 maréchal expert, 1 maître sellier, 1 maître éperonnier, 1 maître tailleur, 1 inspecteur chargé des fourrages.
3 escadrons et 1 escadron auxiliaire. Chaque escadron sera composé de, 2 compagnies, commandées par deux capitaines, dont le premier nommé sera chef d'escadron commandant les deux compagnies. Il y aura de plus 1 capitaine ins< tructeur. 11 sera attaché à chaque compagnie : 1 lieutenant, 1 sous-lieutenant, 1 adjudant, 1 maréchal des logis en chef, 2 maréchaux des logis, 4 brigadiers,
4 sous-brigadiers, 52 volontaires; 1 trompette et 1 maréchal ferrant par escadron. Solde. La solde de la cavalerie volontaire sera de 20 sols et la progression
sera la même pour les officiers et sous-officiers ainsi qu'il est réglé pour l'inspection, savoir: le sous-brigadier, le brigadier et le trompette, 1 solde et demie; le maréchal des logis, 2 soldes; le maréchal des logis en chef, 2 soldes et demie; l'adjudant et le sous-lieuteoant, 3 soldes; le lieutenant, 4 soldes; le capitaine,
5 soldes; le chef d'escadron, 6 soldes; le lieutenant-colonel en second, 7 soldes; le lieutenant-colone^ en premier, 8 soldes; le quartier-maître trésorier, 4 soldes; le chirurgien-major, 2 soldes et demie; l'aide chirurgien, 2 soldes; le maréchal expert, 2 soldes et demie; le maître sellier et le maître éperonnier, 2 soldes; le maître tailleur, 2 soldes et demie; l'inspecteur chargé des fourrages, 2 soldes.
(1) Copie maûusc. (Bib. naL, Manusc. reg. 2636, fol. 165).
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Les rationi de fourrages, convois et étapes seront accordées suivant i*ordonnance.
Les volontaires ayant engagé les membres du département nommés commissaires pour la formation des gardes nationales à leur donner les chefs jusqu'aux capitaines inclusivement, les officiers et sous-officien seront nommés au ebuix des volontaires.
[Sans signatures.]
Les choses étant ainsi posées, l^élaboration du décret du 12 septembre apparaît très simple.
Le 3 septembre, à roccasion d'une lettre du ministre de la guerre et d*un projet de décret concernant Téquipement des gardes nationales volontaires. Prieur signala que plusieurs jeunes citoyens de Paris se proposaient de former un corps de cavalerie nationale, qu'ils étaient en grande partie équipés et n'attendaient, pour s'organiser définitivement, que le décret que TAssemblée avait à rendre sur le rapport qui devait être fait par le Goinilé militaire. Il demandait que le rapport fût fait au plus tôt. Chabroud, rapporteur du Comité, répondit que le Comité s'en occupait et qu'il ferait son rapport incessamment (1).
Le 5 septembre, un député nommé Ghbistin lut à TAssemblée une lettre des dragons volontaires parisiens^ ainsi conçue :
Monsieur le président.
Dés que TAssemblée nationale a décrété la formation de plusieurs corps de gardes nationales volontaires pour marcher aux frontières (2), nous avons pensé qu'un corps de cavalerie pourrait être utile: en conséquence, nous nous sommes proposés au département de Paris et lui avons soumis les conditii)ns essentielles que nous nous étions imposées pour la formation de ce corps. Nous avons été d*autadt mieux accueillis par le dé.arleuicut que les certificats de service dans la garde nationale depuis la Révolution et l'eiigageuieut de la part des volontaires de rester encore jusqu'au 13 novembre 1192, aûu de pouvo.r faire deux campagnes, font partie de ces conditions. Les dangers ayant paru pressants, le département ne larda pas de nommer des commissaires parmi ses membres, pour présenter notre otfre et notre demaude au Comité militaire et solliciter uu décret pour la tormalion et la solde du corps de dragons volontaires de Paris.
Mais nous ignorons. Monsieur le président, par quelle fatalité, malgré nos fréquentes sollicitations, nous n'avous pu obteuirque l'Assemblée nationale daigne s'occuper en ce moment de nos otfres de service, qui n'ont cependant pour but que de consacrer notre existence à la patrie pour le maintien de la constitution. Et, afin de ne laisser subsister aucunes fausses interprétations de nos sentiments, nous avons, aussitôt que le décret pour la formation de la garde du roi ffiit rendu (3), remis au Comité militaire notre renonciation aux prétentions d'y entrer.
(1) Séance du 3 septembre 1791. (Voir Archives parlementaires, i, XXX, p. 192.)
(2) Décret du 22 juin 1791, sur la formation des bataillons de volontaires. (Voir Tome V, p. 74-76.)
(3) L'organisation de la garde du roi ne fut réglée définitivement que le 30 septembre 1191. Mais, lors de la revision de l'acte constitutionnel, rAssamblée nationale avait adopté, le 24 août, un article additionnel fixant les bases de cette organisation et stipulant notamment que la garde du roi ne pourrait excéder le nombre de 1.200 hommes à pied et de 600 hommes à cheval. (Voir Archives par^ Umentaires, t. XXIX, p, 691-100.)
[âa Sept. 1791] DE LA COMMUNE DE PARtS iW
C'cal à voua, Monsieur le pré^iJeaU que uoa» avons reeouTBj avec prière d'ius* iruire L'A^aetnblêe naUon&le de QOi déuiarcliee et de nos deiuandeB et de la ^uppUer cdAq da iirer de cette iaccrtitude des dtoyeaa arméa, équipée à teun frai>i pour voter &u champ de l'hoQueur avec Leâ gardes iiatloDalen de tous lea dépar>> tt»iiieDtfl et a'acqiiltttir du Her[iieaL, prouoncÉ sur l'autel de ïa patrie, de vivre Ubre^ ou mourir.
Nous avons L'honueuf d'étref Monsieur le prèsidenti..*
[Sans aignatiirei.l
Malgré l'insistance de Sallis ponrque le Comité militaire fût invité k faire son rapport dés le lendemain, TAsisemblée se contenta d'oidonner le renvoi de la lettre au Comité mililaire, pour en rendre compte (1).
Le rapport fut apporté, le 12 septembre, par EHumir, dont voici Teiposé, très court :
« Messsieurs, je suis chargé par le Comité militaire de vous faire le rapport de la pétition de 400 jeunes citoyens de Paris, qui demandent un décret qui le? nnlorise à former un corpa de cavalerie destiné à la défense des frontières. Ces citoj^ens, dont vous avez admiré le zèle et Tempressement ^^énéreuï, conseillent à faire eux-mêmes les frais de tout leur équipement, niême en chevauï, et à faire une mas^e commune pour toutes les autres dépenses eiiraoïdinaires. Ils na dentandent qu'une pu je de 20 sols par jour et s'enf^pgent a servir air^si jusqu^en ïiovembre iV^2. Ils ont, de plus, consenti à ce que ii's officiers supérieurs de ce corps soient nommés par (e Directoire du département, o
Vu projet de décret en 9 articles^ autorisant la créalion d*un corps de 4 escadrons à 2 conjpagnitiSf comprenant au total 562 hommes, dont les officiers et rétat-major. suivait ce rapport (2).
Le projet de décret présenté par EsiiïtRY, le- 12 septembre, ne fut pas adopté sans opposition. On lui reprochait d^ibord de lavoriser la ville de Piiris, alors que des corps de cavalerie existaient déjà tout formés dans d'autres villes, dont le projet ne s'occupait pus. Puis, on craignait que ce corps, composé déjeunes f^ens riches, ne constituât une sorte d'aristocratie militaire. Enfin, est-ce que cet empressement à faire partie de corps à cheval n'allait pas faire ressembler Parmée Tranrai.se a uiie armée turque, c'est-à-dire composée presque uïiiquement de cavaliers et d'une suite plu« nombreuse de serviteur?! non tomba liants?
Siins discuter ces objei^tions Tan tais isteti» EuMfSRï se borna h répéter que la pifUtîon des jeunts citoyens de Paris avait été renvoyét^ au G i mi lé uniquenieut dans le but de les autoriser a se porter sur le^i ftontière^^, que la troupes était prête a partir avec tous ses équipements et que le Comité n'avait iniit que suivre l'indication donnée par l'Assemblée lorsqu'elle avait couvert d'applaudissements la pétition en question*
Kinaîementi la question préalable et rajournement ayant été auccassive* ment repoussés, le décret, légèrement amendé, fut adopté dans les termes suivants (3) :
1 1 ) Se ance du 5 Ji e p Le i n b re , ai a ti u * ( V oi r Pra cks*ve tftti i o fÛci el et A rch ii^es pa Ht * m^.nkaires, L XXJb, p, tth*)
(2) Le décret publié plu» loin en est la reproduction presque Identique^iauf pour ruriicle 1, {Voir ci-dessous, p. Mn.)
{'à} Séance du 12 septeiubro tl01,(Voir A rekivas parUmeniaireSt L XXX, p. 57VâT74
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L'Assemblée nationale ;
A laquelle il a été rendu compte, par son Comité militaire, qu'environ 30C jeunes gens, citoyens de la tIIIc de Paris, tous ayant servi dans la garde nationale depuis le commeucemeot de la Révolution, se sont réunis pour former uoe troupe à cheval et demandent à être employés à la défense des frontières ; qu'ils se sont imposé à eux-mêmes l'obligation de servir jusqu'au 13 novembre 1792, à moins que l'Assemblée nationale ne veuille les licencier plus tôt, et qu'ils se sont engagés à subveniif, à leurs propres dépens, aux frais de leur habillement, armement, équipement et de l'équipement de leurs chevaux, comipe aussi à l'entretien de ces objets, même de déposer une certaine somme pour être employée à l'habillement des trompettes ;
En applaudissant au patriotisme et au zèle de ces jeunes citoyens;
A décrété ce qui suit :
Article l». — H sera formé un corps de troupes à cheval, sous la déuomina* tion de gardes nationales volonlaires parisiennes à cheval, qui servira conformément aux ordonnances et règlements militaires concernant les troupes à cheval et sera composé de jeunes citoyens ayant servi dans la garde nationale depuis le commencement de la Révolution.
Art. 2. — Ce corps sera composé de 4 escadrons, dont un auxiliaire, destiné à recevoir et à former les hommes et les chevaux de recrue.
Art. 3. — L'état-major du corps sera composé de 2 lieutenants-colonels, 4 adjudants-officiers, 1 quartier-maitre trésorier, 1 chirurgien, 1 aide chirurgien, 1 maréchal expert,. 4 maréchaux ferrants, 1 mattre sellier, 1 maître éperounier, 1 maître tailleur et 1 inspecteur des fourrages.
Art. 4. — Chaque escadron sera composé de 2 compagnies.
Art. 5. — Chaque compagnie sera composée de 1 capitaine, 1 lieutenant, 1 souslieutenant, 1 adjudant sous-ofÛcier, 1 maréchal des logis en chef, 2 maréchaux des logis, 4 brigadiers, 4 sous-brigadiers, 53 volontaires et 1 trompette, faisant en tout 68 hommes.
Art. 6. — Le plus ancien capitaine des 2 compagnies formant l'escadron le commandera, sous le titre de chef d'escadron.
Article 7. — Le choix des officiers et sous-officiers sera fait de la même manière que dans les bataillons de gardes nationales volontaires à pied (1).
Art. 8. — Les guidons porteront la devise et seront aux couleurs décrétées pour le drapeau des gardes nationales volontaires à pied (2); ils seront portés par des maréchaux des logis en chef, au choix du premier lieutenant-colonel.
Art. 9. — Du jour où les gardes nationales volontaires parisiennes à cheval seront reçues par les commissaires des guerres pour entrer en activité, ils recevront 20 sols par jour de solde. La paye de chaque grade sera dans la même proportion, conformément à ce qui a été réglé pour les gardes nationales volontaires à pied.
Le décret rendu, les volontaires, semble-t-il, n'avaient plus qu*à marcher. Hélas! malgré le beau zèle des 300 ou 400 jeunes dragons parisiens, il est douteux que leurs escadrons aient jamais existé ailleurs que sur le'papier et dans le recueil des décrets de l'Assemblée nationale.
Ce n'est pas que ce décret eût été totalement oublié. Il se trouva même un minisire pour essayer de lui donner force de vie.
Le 2 décembre 1791, moins de trois mois après le vote du décret et deux
(1) Dans le projet primitif et d'après la demande même des volontaires, c'était le département qui devait nommer les officiers supérieurs. La rédaction fut modifiée en séance par un amendement, que le rapporteur accepta.
(2) Décret du 12 septembre 1791, art. 2. (Voir Tome V, 3i$, et ci-dessus, p. S5M.)
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mois €^t demi après qu'il liH trafisformc en loi (23 septembre i79i), Cahibei v)v. Gm\jx.LF.^ alors ministre de Tin teneur, a Iressaitau président de l'Assemblée nationale ta lettre suivante, lue à ta «séance du 3 décembre :
Paris, lo 2 tlL^cembrc 1191.
Monsieur te président.
J'ai rtiouoeur d*^ vous faire passer un mémoire relatif à la formation du corps des gai'des uationales voïonULires h cbevul, atitons^ par lo décwet de l'Assemblée oatioa^de du \2 aepLembre dernier.
J(^ vous prie de vouloir bien le mettre sous les yeu?t de TAssembh^e^qui trouviira., sans doule^de sa justice d'accueillir ïa propoéition dont il est question. J'ai 1 boaneur d'être» etc»
Signé! Cahier.
Le ProcèH-i>&r!ml constate que \n lettre et le n>émoire du ministre de Tin* t^rieur furent renvoyés au Comité militaire (1).
Mais il n'apparait pas que le Comité militaire s'en soit jamais occupé. Et, couiuie, d'autre part, le mémoire ministériel n'a pas été conservé, nous ignorons complètement où en était, au commencement de décembre, la formation de ces escadrons de dragons volontaires qui seniblaientj en sep-# tembro, tout prêts à partir.
Se forn lurent- ils même jamais, ces lajneiïx escadrons? lï y a de très fnrtes raisons d'en douter. Le fait certain est qti'on n'en entemlit jamais parler, et même le savant archiviste du ministère de la fj;uerre et historien des Volontaires tmliouaux pendant la Réonlution^ M. L. Hêknet, a bien voulu m'aflirmer qu'il ne trouvait dans ses notes aucune trace d*engagements contracter? en veitu du dAcret du 12 septenibn^ ^79l, Cest seulement quand la guerre fut enga;îée, il la lin d'avnl 1792, que reparurent les volontaires nationaux à cïieval. Alors, ils ne s'appelèrent plus draj^ons, mais hussards ou chasseurs à cheval, et ils n'eurent plus rii^n de spénalement parisien.
Bien que les procos-verbaux des assemblées municipales ne s'occupent pas de la formation des corps de volontaires a cheval^ nous espérons que l'on nous pardonnera de n'avoir pas pass*'^ sous silence dans ce recueil essentiellement parisien les projets d'organisation d'un corps de drafjons parisiens qut se manifestèrent de juillet à septembre (791,
Dans celte même séance du â9 septembre, où fut délinitivenient adopté dans son ensemble le décret d'organisation de la garde nationale non soldée, furent votées aussi d'autres dispositions relatives a cette int^niii f;arde nationale, dont il est nécessaire de parle r^ parce qu'elles inLéjessenl la ^arde nationale parisienne.
\ >■' Remercîmenls à la garde nationale.
[/Assemblée nationale crut devoir d'abord exprimer soîenneltenient ses remercunents à la milice citoyenne en f^éiiéral, et a celle de Paris en particuli^ir.
Déjà, dans le décret du 5 août 1 791, qui avait versé dans la gendarmerie ou dans l'armée la garde nationale soldée de Paris, avait été insérée (titre VI, article 10) la formule suivante (2) :
{() Séance du 0 décembre 1191. (Voir Archivf^ji parUmintairei. t XXXV, p. 552.) (2) ^îéancn du 3 aoiU 171)1. (Voir Archives parUmenlairt^^i. X,XLX, p, 2Û6.>
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L'Aissemblée natioQ&le vote des remercioients publics à tous les corps eomposaDt aujourd'hui la garde uationale volontaire et soldée de Paris, aux coinmaodauts, aux officiers, sous*ofÛcier8| grenadiers, chasseurs, canouniers et cavaliers, pour l'attachement qu'ils ont toujours témoigné aux principes de la constitution et pour le sèle et l'activité infatigables avec lesquels ils ont concouru à maintenir ou à rétablir Tordre public e( la tranquillité dans Paris.
Le 29 septembre, c'est dans un texte à part, à la suite d*une motion présentée par Gaitltibr de Biauzat après le vote du décret général, que fut renouvelé et étendu le témoignage de satisfaction de TAssemblée nationale, ainsi formulé (1; :
L'Assemblée nationale ;
Avant de terminer ses séances;
Voulant donner un témjignage d'estime aux troupes de ligne et aux gardes nationales, à raison du zélé et du patriotisme qu'elles ont montrés pendant le cours de la Révolution ;
Déclare être parfaitement satisfaite de la manière dont elles ont concouru à rétablissement de la liberté et au nouvel ordre de choses qui doit assurer le règne • de la loi.
Elle vote des remerciments particuliers à la garde nationale de Paris et à son Commandant-général, à raison du dévouement, du sèle infatigable dont ils ont donné des preuves particulières pour l'établissement et le maintien de la constitution.
2o Règlement du service de la force armée à Paris.
Ayant modifié le fonctionnement de la garde nationale parisienne par la suppression des compagnies soldées, décrétée le 5 aoiU, et la suppression du Commandant-général permanent, décrétée le 12 septembre, l'Assemblée nationale éprouva le besoin de régler pour l'avenir le service de la force armée dans la capitale.
Déjà, le décret du 5 août 1791 exprimait celte préoccupation dans un article (litre VI, article 9) ainsi conçu (2) :
L'Assemblée nationale charge ses Comités militaire et de constitution de lui présenter incessamment un projet de règlement sur la manière dont le service de la force armée se fera dans la capitale : 1*> alin d'établir les rapports qui existeront entre les gardes nationales et les cor, s de gendarmerie et de troupes de ligne destinés, jusqu'à ce qu'il eu ait été autrement ordonné, à maintenir l'ordre public dans Paris; 2» afin de fixer hiérarchiquement l'autorité militaire entre les différeuts chefs et déterminer à qui appartiendra journellement le commandement des troupes, soit de gardes nationales, soit de gendarmerie, soit de ligne, d^ns la ville de l^aris.
C'est en exécution de celte prescription que Rabaud SAiNT-ÉiitNNE, rapporteur du Comité de constitution, présenta à l'approbation de l'Assemblée nationale, à la séance du 29 septembre, quelques articles, qui réglaient le service dans Ja ville où l'Assemblée tiendrait ses séances, de la façon suivante :
Article !•«■. — A Paris et dans tous les lieux où siège l'Assemblée nationale, les
(1) Séance du 29 septembre 1191. (Voirl Archives parlementaires^ t. XXXI, p. 633.) (2; Séance du 5 août 1191. (Voir Archives pariementairet^ t. XXIX, p. 206.)
[30 Sept, 170! 1 m LA COMMUNE DK HAftlS |$S
dispositians pour le serviro or<Hnairo et hahitueî âr. la force publique S€rdnt concertera entre l'oflicier çotniuandaiit la garJo uiitioiiîiJt% ïti Directoire é\i di^partenieiil et !e chef lie la Muuicipullb^. Kn cunsiiquenctîî celui -d douuera lea ordres aux comaiandants Jt^a diirèreDt» corpa, iioit des troupes de JigHGt bùlI de la çeudarinvrie naliuiiale, pour le nombre d'horutuea quUls devront fournir habitueUeujent pour le service.
Art. 2. — Les gïiriiea nationales, Igs troupes de ligne et la gendarmerie nutiouale auront chacun Ifiurs postes pt'paré?. Toutes le* troupes da' service ^eratit, pendant la dor^e de leur bervicc, aux ordres du comraaudant de In ^arde nationaie; let ofDciyrs des dîlTérents corps con^erveroDt, d'ailleurs, toutu l'autorité qui leur appartient tiur les corps qu'il;* rom mandent^ relativement k leur police et diacipliue intérieure, ainsi que k droit dlnspecter et visiter les postes occupés par leurs troupe*.
Art. 3. — En ca3 de service extraordmairer le chef de la Muuicijialité donnera au chef de diviaioïi(l), commandantla garda uationnlet le^ordres queles cir<^oûStances exigeront, et le commandant dé la garde naliouale requerra, des cbefs dei troupes de ligue et de îa gendarnierie oationalej les secours dont il aura besoin pour Texécution de ces ordres.
Art 4. — Néanmoins, lorsqu'il y aura lieu d'ero ployer Texécutlon de la loi, soit pour dissiper de-i attroupements ou émeutes, le cbef de la 5Juincipaiilè pourra requérir immédiatement, des commandanU de* troupes de ligne et de la gendarmerie nationale, le concours des troupes k leurs ordres.
Et ce projet fut adopté sans obsorvatious (2j.
îl faut se souvenir ûqh termes de ce décret du 23 septembre 1791 pour comprendre comment, tl^us les gmnJes journées qui vont se succéder, 20 juin J79a, 10 août 1792, 31 mai 1793, etc., rAss^embléc législative et la Convention ^e trouveront à ta discrétion du jnaire de i'aris, chef de la Municipalité, donnant des ordres non seulement ^ lu fçarde nationale et à son commandant temporaire^ mais aux commandants de la gendarmerie et de l'armée nationale.
HjfpnotiscCj on peut le dire, pur la confiance justifiée qu'elle arait en Baillv, rAs!i*emblée constituante se refusa à en visu -^er m^hne T hypothèse d*un maire inlldcle ou simplement faible; contre le maire de Paris^ quel qu'il fût, elle ne songea a prendre aucune précaution, aucune garantie.
Et puis, n'etait-elle pas convaincue que, la constilutiori étant votée, il n\v aurait jamais plus de troubles ni d'émeutes î
Belie confiance, mai^ combien imprudente !
Il reste à dire un mot de ïa suite donnée au s propositions du Comité militaire pour la formation de compagnies de cavalerie dans la ^arde nationale proprement dite, propositions ajournées, comme on l'a vu, le 23 juillet, pour rédaction des articles (3).
Cest seulement au moment du vote d'ensemble sur le projet de décret relatif a l'organisation générale des gardes nationales, le 29 septembre iTlIl , que le rapporteur Rauauo SAiNT-firiErfNK présenta ces articles additionnelis, qui forment les articles 33 à 3o de la section II, a la suite des oiticles con-
(1) Il aurait fallu dire : chef de légmn^ aux termes des art !'f et 10 du décret du 12 septembre, (Voir ci-dessua, p. JJl et 53^.)
(2) Séance du 29 septembre 1791, tVoir Archiver parlementaires ^ L XXXlt p. 632.)
(3) Décision du 2S juillet Hai. (Vuir ci-dessus, p. ^Sl^SSS.)
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cernant les bataillons de vétérans. Voici le texte des articles du décret général, réglant la formation des compagnies de cavalerie (1) :
Section II.
De l'organisation des citoyens pour le service de la garie nationale.
Art. 33. — It pourra y avoir, dans chaque districtf deux compagnies de cavalerie, ce qui sera déterminé par le Directoire du département, sur Tavis du Directoire du district. On suivra, pour leur formation et la nomination des officiers, les mCmes règles que celles des autres compagnies de gardes nationales. Les officiers et cavaliers de ces compagnies seront tenus d'avoir chacun leur cheval.
Art. 34. — Dans les districts qui voudront profiler de la permission qui leur est accordée de mettre sur pied deux compagnies de gardes nationales à cheval, elles seront formées du même nombre d'hommes déterminé pour la garde nationale parisienne à cheval (2). Mais, outre les deux capitaines, il y aura, pour tout état-major, un chef d'escadron, qui commandera les deux compagnies.
Art. 35. — Dans les villes qui ont actuellement des compagnies de gardes nationales à cheval, elles se réduiront à deux, qui seront formées et commandées comme il a été dit dans l'article précédent. Maie les hommes excédant le nombre de la formation et qui ont fait, jusqu'à présent, partie du corps y resteront ' attachés jusqu'à ce que le corps toit réduit au nombre fixé par le décret, et l'on ne pourra y admettre, jusque-là, aucun nouveau sujet. Ils pourront conserver leur uniforme jusqu^au 14 juillet 1793. L'uniforme de la cavalerie sera pareil à celui qui est fixé pour la garde nationale parisienne à cheval (3); le bouton portera le nom du district.
(1) Décret du 29 septembre 1791. (Voir Archives parlementaires , Tome XXXi, p. 628-629 et 632.)
(2) Art. 5 du décret du 12 septembre. (Voir ci-dessus, p. 560,)
(3) Le décret du 12 septembre ne s'occupe pas de l'uniforme. De son côté, le décret du 13 juillet 1791, réglant l'uniforme des gardes nationales, ne s'applique pas aux corps à cheval. (Voir Archives parlementaires, t. XXVUI, p. 223.)
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1«^ Octobre 1791
BUREAU MUNICIPAL
-™ Du 'samefîî] l" octobre 1791, heure de mîiH ;
Le Bureau municipal réuni en conséquence de rajournement pris par la clûture de la dernière st^incc, préyidù par M. le Maire, composé tle MM. Trudon, Cousin, Filleul, Le Camus, Montauban ;
**** MM. les administra teura au Dt3partemeut dus domaine et finances ont représenté L'élat des sommes réclamées auprcs d eux, comme dépenses courantes de la Municipalité, depuis le 1'^ juillet dernier; le tolal duquel état monte à 8,759 livres, 6 sols.
Le Bureau municipal a approuvé cet état et a autorisé le paiement des sommes y porLées, en tsuivant les formes usitées.
Et, pour constater cet état, il a élé arrêté qu'il serait signt' de M. le Maire et du secrélaîre-grertîer adjoint, ce gui a été fait à 1* instant.
™* Lecture ayant été faite d'une lettre anonyme, écrite de Rouen, le 20 septembre dernier, adreî^sée au Déparlemeul des subsistances, et dans laquelle Tau leur Lénioij^^ne ses inquiélu<les sur la suffisance des récoltes en grains pour les besoins de Tannée;
Le Bureau muuieipal a arrêté que M. le Maire donnerait couuais« sance de celle lettre au ministre de Tintérieur et la !ui ferait parvenir (1),
**** Sur le rapport de M. FiUeul ;
Le Bureau municipal autorise MM. les administrateurs au Dr^partFment des approvisionnements et subsisLances à faire payer, des deniers de la caisse municipale, à M. Lel'èvre de Gineau la somme de 107 livres, Iti sols, pour le remboursement de ses dépenses, à l'occasion des deux voyages qu'il a fails^du 6 au Jâseptembre 1791, tant pour établir les moulures dans les valleets de Pontoise, Beau-
(1} S&Di reuBeî^aernenU.
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mont, riIe-Adam, Creil et enviroas que pour acheter quelques sacs de blé, le tout pour compte de la Municipalité de Paris (i).
-**^ Sur le rapport de M. Filleul ;
Le Bureau muuicipal autorise MM. les administrateurs au Département des approvisionnements et subsistances à faire payer^ des deniers de la caisse municipale, à M. de La Reynie la somme de 720 livres, à compte de ses déboursés, à l'occasion tant de la mission qui lui a été confiée en 1789 relativement aux subsistances que de celle qui lui a été donnée dernièrement par le Département des subsistances pour chercher des moulins et surveiller les moutures (2).
— ^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
-**^ Le Bureau municipal s'est ajourné t\ mardi prochain (3), six heures précises de relevée.
M. le Maire a levé la séance.
Stgné : Bailly, Maire ;
Trudon, CoudiN, Filleul, Le Gahus, Montauban; Lemolnb, secrétairegreftier adjoint.
CONSEIL GENERAL
Du samedi !•' octobre 1791; Le Conseil général convoqué en exécution de Tajournement arrêté à la dernière séance, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Arnoux, Audoux, Baron, Benière, Bernier, Bertollon, Bidault. Bontomps, Borie, Bridel, Cahours, Callet, Cauchin, Cholcl, Choron, Cosson, Couart, Dandry, Delarsille, Dobigny, Dreue, Dumas, Fallet,
(1) Lefévre de Gineau (Louis), professeur au Collège royal, avait été, eD 1189-1790, Représentant de la Comnmrie pour le district de Saiat-Jeau-en-Grève et administrateur du Département des subsistances.
(â) Sans renseignements. ^ 11 est vraisemblable que la mission récente à laquelle le procès -verbal fait allusion de « chercher des moulins et surveiller les moutures » avait été dounée à Tiutéressé en exécution des arrêtés du Bureau municipal des 26 et 29 août 1791, dont le dernier autorisait le Département des subsistances à puyer les dépenses des personnes u envoyées pour trouver des meuniers ». (Voir ci-dessus, p. 187 et 199-200.)
(3) Mardi, k octobre.
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Forié, Franchet, Gérard, Grouvelle, Hardy, Housset, Hussenot, Jallier, Jeanson, Joseph, Le Breton, Lecamus, Lefevre, Legros, Lemeignen, Lépidor, Le Sould, Le Roulx de Là Ville, Levacherl>upl*»s8is, Levacher, Lohier, Mané, Maugis, MouUé, Oudet, Pitra, Poissonnier, Quin, Raffy, Raffron, Robin (Emmanuel), Soreau, Slouf, Taloir, Thuauît, Thillaye, Trolignon, Vassaux, Vernoy, Vigner, Voilquin et Watrin; les deux substituts-adjoints du procureur de la Commune présents;
-**^ A l'ouverture de ]a séance, M. Lohier, président du Comité des recherches (i), a dit :
Messieurs,
Voire Comité des recherches n'avait été institué, comme celui de nos premiers législaleurs, qu'en des conjonctures très difficiles et qui exigeaient une surveillance aussi rigoureuse qu*extraordinaire. En effet, c'est le 22 octobre 1789 que, selon Tarrété de la Commune, ses Représentants choisirent dans leur sein vos premiers commissaires (2).
Mais, Messieurs, les temps sont heureusement changés : par un bienfait marqué de la providence, nous voici au moment même où l'empire français semble appeler toutes les nations à la liberté, en leur montrant sa majestueuse constitution.
Permettez donc, Messieurs, que, voyant les droits du citoyen pour toujourf assurés par notre inviolable législation, voyant nos tribunaux en pleine acLivité, votre Comité des recherches déclare aujourd'hui que sa mission est remplie.
Le Conseil général;
Délibérant sur la déclaration faite par le Comité des recherches;
Considérant que la Révolution est terminée; que le règne de la loi est établi; que la surveillance et l'action ne doivent plus résider que là où la constitution les a placées;
Le second substitut-adjoint du procureur de la Commune entendu ;
Arrête ce qui suit :
1» A compter de ce jour, le Comité des recherches cessera toute fonction.
2» Les papiers qui s'y trouvent seront inventoriés sans délai et déposés au Département de la police.
(1) LoHiER, désigné comme membre du Comité des recherches le 21 janvier 1791, avait élé maintenu dans cette mission le 22 février. (Voir Tome II, p. 186- 187 et 691-692.)
(2) Le Comité municipal des recherches avait été institué, le 22 octobre 1789, soir, par TÂsBemblée provisoire des Représentants de la Commune, sur la demande même du Comité des recherches, formé, le 20 octobre, par l'Assemblée nationale. H avait été mainleuu, à litre provisoire, par décision du Conseil général définitif, du 10 octobre 1790, (Voir !'• série, Tome II, p. 381-389, et 2» »érie, Tome I, p. 23.)
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3o Les membres du Comité des recherches sont remerciés par le Conseil général du zèle, du patriotisme et de la prudence avec lesquels ils ont rempli le devoir pénible qui leur était imposé (1).
--— 11 a été fait lecture d*un€ lettre de MM. Garran (2), Thorillon, Bigot (3) et Léonard Robin, notables, dont la teneur suit :
Messieurs,
Après avoir concouru pendant plus de deux années à vos travaux utiles, ce n'est pas sans émotion et sans regret que nous sommes obligés de les quitter et de faire nos adieux à celle Commune dont nous avons fait partie dès son origine et que nous avons suivie dans ses heureux prcj^rès. Troi? d'entre nous ont élé du nombre de ces Électeurs, réunis au 14 juillet 1789, qui, dès le mois de juin précédenl, avaient préparé la conquête de la Bastille et de la liberté par celle de la Maison commune. Tous quatre, nous avons suivi, comme Représentants provisoires, puis comme notables dans la Municipalité définitive, la roule qu'ils avaient tracée. Tous, également chargés de fonctions non moins importantes dans l'ordre judiciaire, nous avons redoublé d efforts pour les concilier avec les premières et nous avons disputé de zèle et de patriotisme avec vous. Messieurs. Nous n'avons surtout jamais manqué à nçtre poste dans les circonstances les plus difficiles.
C'est à celte assiduité, sans doute, à cet amour de nos devoirs, à notre entier d«^vouenient à la chose publique que nous devons le nouveau témoignage de confiance dont on vient de nous honorer. Quoiqu'appelés par le vœu des électeurs de tout le département à la Jé^'islature, quoique nous soyons désormais les représentants de la nation entière, nous avons la satisfaction de ne voir là ni une vocation, ni des devoirs différents, puisque c'est principalement de nos concitoyens de Paris que l'Assemblée électorale est formée et que les électeurs de la campagne ont toujours montré pour eux la fraternité la plus touchante.
Nous aurons enfin les mêmes devoirs à remplir, puisque le peuple de Paris n'a pas cessé, depuis la Révolution, de montrer le magnifique exemple — cet exemple unique dans les fastes du patriotisme — d'une capilale immense qui ne compte pour rien ses intérêts personnels quand il s'agit de ceux de la nation ; qui, au lieu de demander de nouveaux privilè^'e?, a sollicité dans ses propres cahiers l'abolition de ceux dont elle jouissait. • Vous, Messieurs, qui, par votre surveillance, avez assuré la tranquillité de cette grande ville, vous qui avez provoqué tant de lois utiles par \os pétitions ou vos mémoires, veuillez concourir à nos travaux par vos lumières et nous permettre de correspondre toujours avec vous. Veuillez redire à nos concitoyens que nous mettrons tout en usage pour ne point tromper leur confiance et que tous nos moments seront employés au service public.
Nous sommes, avec les sentiments de fraternité^ Messieurs, vos frères et collègues.
Sigfié: Garran, Thorillon, Robin et ' Bigot (de Préameneu/.
Le Conseil général ;
(1) Arrêté réproduit, sans signatures, dans la Gazette nationale ou Moniteur universel (d« du 13 octobre),
(2) Lire : Garran db Coulon.
<3} Lire : Bigot (db Préambneu).
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Après avoir eàtendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
A arrêté que la lettre de MM. Garran, Thorillou, Bigot et Robin serait insérée dans le procès-verbal et que M. le Maire leur écrirait pour les féliciter, au nom de l'Assemblée et de la Commune entière, dont ils ont bien mérité par leurs travaux et leur civisme. (I, p. 57j.)
-*-* Sur la communication donnée par M. le Maire d'une lettre par laquelle M. Couart, officier municipal, se démet des fonctions de membre du Bureau de paix du VI® arrondissement (1) ;
Le Conseil général a arrêté que M. Couart serait remplacé en cette qualité par M. Lans de Boissy, qui suit immédiatement dans Tordre des suffrages (2).
-*-* Il a été procédé ensuite à l'élection d'un membre du Bureau de paix du IV« arrondissement, qui avait été ajournée à cette séance (3).
L*appel fait, le scrutin clos et vérifié, MM. les scrutateurs en ont proclamé le résultat dans Tordre suivant : MM. Voilquin,42 voix; — Graville, 5; — Viard, 3; — Levassor, 3; — Després de La Resière, 2; — Franchet, i; — Pulleux, 1; — Garnier 1; — Le Sould, 1.
M. Voilquin réunissant la majorité absolue des suffrages, plusieursmembres ont agité la question de savoir s'il était définitivement élu ou s'il était nécessaire de procéder à un second scrutin.
Le Conseil général s'est fait représenter à cette occasion son arrêté du 22 décembre 1790, par lequel un second scrutin est impérieusement prescrit avec désignation d'un nombre de personnes triple de celui des places à remplir (4).
11 a cependant été observé et vérifié sur le registre que cette dernière disposition de Tarrêté' du 22 décembre n'avait jamais reçu d'exécution et que le second scrutin avait constamment été un scrutin de ballottage entre les deux personnes qui avaient réuni le plus de suffrages au premier.
Il s'est élevé, en conséquence, une nouvelle question, qui était de savoir si le Conseil général devait se conformer à son arrêté du 22 décembre 1790 ou à Tusage contraire qu'il avait suivi jusqu'à ce jour.
(1) Couart avait été élu membre du Bureau de paix le 21 janvier et admis le 28. (Voir Tome 11, p. 188 et 313.)
(2) Lans dk Boissy était arrivé premier immédiatement après les quatre élus au scrutin du 21 janvier. (Voir Tome H, p. 188.) H pnHa serment le 13 octobre. [Waïv ci-dessous.)
(3) Séance du 27 septembre. (Voir ci-dessus, p. 300.)
(4) Arrêté du 22 décembre 1790. (Voir Tome I, p. 380.)
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La matière mise en délibëratioQ et le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune entendu;
Le Conseil général a arriHé qu'il se conformerait, à l'usage; en conséquence, qu'il serait immédiatement procédé à un second scrutin entre MM. Voilquin et Graville.
Par le résultat de ce second scrutin, M. Voilquin a obtenu 46 BuflFrages et M. Graville, 14.
En conséquence, M. Voilquin a été proclamé par M. le Ntaire membre du Bureau de paix du 1V« arrondissement (1).
-**- Trois députations, Tune de la section de l'Arsenal, l'autre de la section des Quatre-Nations, la troisième de celle des Champs- Elysées, ont été successivement introduites, et elles ont lu et déposé sur le bureau les arrêtés pris par leurs sections respectives sur les ubsistances de la capitale. (II, p. 572.)
Le Conseil général a renvoyé ces arrêtés au Corps municipal (2).
^^^ Les administrateurs des travaux publics ont fait le rapport dont ils avaient été chargés sur le corpsde-garde destiné au service des prisons de l'Abbaye (3). Il est résulté des renseignements qu'ils se sont procurés que les réparations qui ont été faites à ce corps-degarde étaient comprises dans les précautions de sûreté qui furent arrêtées au mois de juin dernier entre le major de la II« division et le Comité des recherches de l'Assemblée nationale (i).
Le Conseil général;
Après avoir délibéré sur le surplus de la pétition de la section des Quatre-Nations;
Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune entendu;
A arrêté que les commissaires de la garde nationale se concerteraient dans le plus bref délai avec la section sur l'emplacement du corps-de-garde unique qu'elle sollicite (oj
Le Conseil général a arrêté, en outre, que les frais de toute cons-
(1) VoxLQUXN étanl membre du Conseil général et présent à la séance (voir cidessus, p. 567), il est probable qu'il prêta serment et fut admis immédiatement, car sa prestation de serment n'est pas mentionnée dans les procès-verbaux ultérieurs.
(2) Séance du 26 octobre, Corps municipal. (Voir ci-dessous.)
(3) Séances du Corps municipal, du 22 juillet, et du Conseil général, du 27 sepiKmbre. (Voir Tome V, p. 474-475, et ci-dessus, p. 502-503.)
(4) Décret du 30 juin 1791. (Voir Tome V, p. Uf-U^.)
(5) H est probable que remplacement fut choisi à Tamiablc et sans nonvelle difQculté, car on ne voit pas que l'affaire soit revenue devant aucune des as^jembiées municipales.
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tructioQ qui n^aura pas été ordonnée par Tadministratioa municipale ne seront pas payés des deniers de la Commune (1)
-^^^ En exécution de Tarrété pris à la dernière séance (2);
MM. les commissaires des comptes ont successivement rendu compte de leur travail et des mesures qu'ils ont prises pour l'accélérer (3).
^^^-^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
•— * Le Conseil général s'est ajourné à samedi (4).
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire;
RoYER, secrétaire-greffier adjoint.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 569.) La lettre des quatre notables qui annoncent, le 1*' octobre, leur intention de se Retirer appelle quelques explications» qui sont surtout des souvenirs.
Ain^i, il est rappelé que trois d*entre eux ont été du nombre des Électeurs de 1789 réunis à THôtel-de- Ville au 14 juillet. Il est, en effets exact que Bigot (de Prkame.neu), Garran de Coulon et Thorillon firent partie de l'Assemblée de* électeurs du tiers état de la Ville do Paris en 1789.
Il est dit ensuite que tous quatre furent Représentants provisoire^ de la Commune, puis notables dans la Municipalité définitive. Bigot (dr PréaiiRNEu) avait représenté le district des Feuillants h TAssembléo provisoire, du 5 août 1.789 à octobre 1790; dans le Conseil général définitif, il était notable pour la section dés Tuileries. Garran de Coulon avait représenté le district de rAbbaye-Saint-Gcrmain-iesprés du 19 septembre 1789 à octobre 1790; dans le Conseil général définitif, il était notable pour la section du Théâtre-français. Robin (Léonard) avait représenté le district du Sépulcre ou des Carmélites du 19 septembre 1789 à octobre 1790; dans le Conseil général définitif, il était notable pour la section de la Rue-Beaubourg. Enfin, Thorillon avait représenté le district de Saint Marcel du 19 septembre 1790 à octobre 1790; dans le Conseil général définitif, il était notable pour la section des Gobelins.
Plus loin, il est dit que tous quatre étaient chargés de fonctions judi-
(\) Cette disposition vise évideiiimeot les travaux que les comités de sccilou oom mandaient directement.
(2) Séance du 27 septembre. (Vuir ci-dessus, p. 501.)
(3) Les rapportât concernant les comptes des administrateurs de la Municipalité ne sont pas connus.
(4) Samedi, 8 octobre.
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Claires. Bigot (de Préahrneu), élu juge par l'assemblée électorale du département de Paris le l"' décembre 1790, avait accepté; élu ensuite substitut du président du tribunal criminel le 9 juin 1791, il avait refusé le 11 juin (1). Garran dk Coulon, élu d'abord juge à Paris le 2 décembre 1790, était devenu juge au tribunal de cassation, en avril 1791, par le choix de l'assemblée électorale de son département d'origine, les Deux-Lèvres, à défaut du département de Paris, qui n'était pas tombé au sort pour la désignation des juges de cassation, au tirage du 28 janvier 1791 ; puis, président de la section des requêtes, par le choix de ses collègues^ 1e 3 mai 1791 ; il avait été remplacé au tribunal du !•' arrondissement de Paris le 10 juin 1791 (2). Robin (Léonard} avait été élu juge suppléant à Paris, le lo décembre 1790 (3). Enfin, Tao- RiLLON était juge de paix de la section des Gobelins, élu en décembre 1790 (4).
En dernier lieu, les quatre annoncent qu'ils viennent d'être appelés à la législature par le vœu des électeurs de tout le département. Tous quatre avaient été élus députés du département de Paris à l'Assemblée législative dans l'ordre suivant : Garran de Coulon, 1«' député, le l*' septembre, acceptant le même jour ; Bigot (de Préàuenëu), 6" député, le 6 septembre, acceptant le 1; Thorillon, 11* député, le 13 septembre, acceptant le 14; Robin (Léonaril), 20* député, le 23 septembre, acceptant le 27 (5).
Bien que la lettre dise formellement que les signataires sont obligés de tt quitter » la Commune et de lui faire leurs « adieux », il y a lieu de remarquer que Garran de Goulon, Thorillon, Robin (Léonard) et Bigot (de Préameneu) ne furent pas considérés comme démissionnaires par le Conseil général de la Commune, lorsque fut dressée, le 6 novembre, en vqe du renouvellement partiel, la liste des notables sortants (6).
(II, 570.) Des trois arrêtés présentés par députations au Conseil géuéral le !•' octobre, un seul a été retrouvé, celui de la section de l'Arsenal. A la place du second, celui de la section des Quatre-NoUiotis, il reste un procèsverbal intéressant. Le troisième fait absolument défaut.
Il s'agit, naturellement, de délibérations prises par les sections le 28 septembre, à la suite de la convocation générale des sections prescrite pour ce jour-là par l'arrèlé du Corps municipal, du 2t septembre (7). Et c'est pourquoi l'on voit le Conseil général renvoyer aussitôt au Corps municipal les délibérations provoquées et comme sollicitées par lui.
(i) Voir Charavay, Assemblée électorale de Paris, i790-i79i (p. 156, 157, 586 et 602).
(2) Voir Charavay, Assemblée électorale de Paris, 4790'4791 (p. 162 et 588), et Archives parlementaires (t. XXII, p. 524). — Voir aussi Le Tribunal et la Cour de cassation^ Notices sur le personnel, de 1791 à 1879, par L. de Raynal (p. o et 127).
(3) Voir Charavay, Assemblée électorale de Paris, 1790-1791 (p. 225).
(4) Voir Tome 11, p. 154.
(5) Voir Charavay, Assemblée électorale de Paris, 1791-179S (p. 138, 139, 170, 181-182. 208, 217, 268 et 285).
(6) Séance du 6 novembre. (Voir ci-dessous.)
(7) Arrêté du 21 septembre. (Voir ci-dessus, p. 393.)
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La section de r Arsenal avait déjà demandé au Corps municipal, le 19 seyterobre, ]*autorisation de vériHer les farines déposées dans un magasin sis sur son territoire; cette demande avait été renvoyée au département; après réponse de celui-ci, l'ordre du jour avait été prononcé le 24 septembre (1).
D'après cela, on peut présumer le sens de la délibération adoptée par cette section en réponse à la convocation du.Corps municipal. Elle est ainsi conçue (2) :
28 septembre 1791.
Ce joui\ les citoyens actifs de la section de V Arsenal, d'après une convocation générale de la Commune, faite par MM. le maire et les officiers municipaux, en date du 21 septembre 1791 , pour le 28 du susdit, annoncée eu la manière ordinaire, étant assemblés au nombre de plus de 100, tel que l'a visé M. le président du comité sur une liste faite à ce sujet;
M. le pré;»ident, ayant fait part à l^assemblée du sujet de la convocation par la lecture de ladite convocation, a ouvert la séance, le secrétaire-greffier tenant la plume.
Il a été fait lecture de différents imprimés donnant des éclaircissements sur les subsistances (3).
L'assemblée ;
Après avoir entendu ces lectures et notamment celle de l'arrôté de la Municipalité du jour d'hier et l'avoir trouvé conforme à la justice (4j ;
A arrêté :
1* qu'il serait nommé trois commissaires, lesquels seraient autorisés à suivre Texécutiun dudit arrêté ;
2« que les commissaires, avec ceux des autres sections, seraient autorisés â constater les mauvaises farines et blés qui sont dans les différents magasins de la Municipalité et à en dresser procès- verbal;
3* que lesdits commissaires seraient également autorisés à poursuivre la vente de ces mauvaises farines et blés aux amidonniers seulement, qui seront tenus de les mouiller en présence desdits commissaires et des officiers municipaux, eu telle sorte qu'elles soient mises hors d'état d'être revendues aux boulangers;
4« que, conformément à son arrêté du 19 septembre dernier (5), dans lequel elle persiste, lesdits commissaires prendraient connaissance de la manutatiou du Département des subsistances,... (6) d'en examiner les registres et le mode qu'il emploie, afin d'aviser aux moyens les plus prompts pour que cette manutatiou soit publique ;
5* enfin, que lesdits commissaires feraient de temps à autre leur rapport aux citoyens de la section, afin d'être à portée de savoir le moment où la totalité desdites farines et grains sera livrée aux amidonniers.
MM. Làsne, boulanger, Grikux, épicier, et Bas, apothicaire, ont été nomméscommissaires.
(1) Séances des 19 et 24 septembre (Voir ci-dessus, p. 364 et 434.) (3) Imp. 4 p. in-8 (Bib. nat., Lb 40/1702, et Bib. de la Vilfe de Paris, dossier 10065).
(3) Parmi ces imprimés, se trouvait en première ligne le recueil composé en vertu des arrêtés du Corps municipal des 21 et 26 septembre. (Voir ci-dessus, p. 396 et 482.)
(4) Arrêté du Conseil général du 27 septembre, ordonnant des perquisitions chez les boulangers. (Voir ci-dessus, p. 505.)
(5) C'est l'arrêté présenté ce même jour au Corps municipal. (Voir ci-dessus, p. 364.)
(6) Le document imprimé offre ici uue lacune dans la rédaction de l'arrêté.
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L'assemblée a, en outre, arrêté que le présent serait imprimé et envoyé au département, à la Municipalité et aux 47 autres sections, en invitant lesdites sections d'y adhérer et de nommer des commissaires pour se joindre à ceux de la section de TArsenal.
Signé : de Valnay, président;
Boula, secrétaire-greffier.
Pour la section des Quatre- y alions, le document pnncipal, à savoir l'arrêté pris le 28, en conséquence de la convocation de la Ck>mmune en ses seclions, fait défaut. En échange, il nous reste une décision du lendemain, 29 septembre, qui indique que la séance du 28 dut être continuée au 29 et aboutit^ ce jour-là^ à un arrêté dont le texte n'est pas connu, mus qui est celui-là même qui fut apporté au Conseil général le i'^' octobre. Celte décision, accessoire, est formulée de la façon suivante (i) :
29 septembre 179!.
L'assemblée générale de lu section des QuatrtSations h nommé MM. Moulinet, Garik, Laborde, DuvAL, Saulnieh et Le Comte à l'effet de porter à la Municipalité son arrêté d'aujourd'hui, relatif aux mesures à prendre pour hâter l'exécution de celui de la Municipalité, du 27, signé : Royer (2)« et aux mesures à prendre en même temps sur le poids du pain.
Signé : Bourgain, secrétaire.
En outre de ce cerliflcat délivré aux commissaires, il nous reste, de la même section, un procès-verbal, du t*»" octobre, qui contient précisément le compte-rondu de la délégation reçue ce jour même par le Conseil général. Voici la partie intéressante de ce procès-verbal (3) :
l» octobre 1791.
Les citoyens actifs de la section des Quatre^Nations légalement assemblés par suite de la précédente séance à l'effet d'arrêter ses comptes définitivement et de s'occuper des grains et farines, s'il y avait lieu;
La séance a été ouverte par la lecture du proeès-verbal de la veille..
Lecture a été faite ensuite d'un arrêté de la section des Lombards, relativement aux farines, eu date du 29 septembre 1791 (4).
On a passé ensuite au chapitre des dépenses non payées...
La députation nommée vers la Municipalité relativement aux grains et farines a déclaré qu'ils (les députés) avaient reçu tout l'accueil que méritait Timportance de l'objet de leur adresse et que le Conseil général de la Municipalité avait promis que, en la prenant dans la plus grande considération, elle s'empresserait d*y répondre avec zèle et célérité et a renvoyé l'adresse au Corps municipal.
L'assemblée 8*est ajournée à mercredi prochain (5 octobre) pour les comptes. La séance s'est levée à neuf heures.
Signé : Bourgain, secrétaire.
lilnfin, quant à la section des Champs-Elysées^ également représentée par une députation à la séance du Conseil général du f octobre, le texte de
(1) Pièce manusc. (Bib. de la Ville de Paris, dossier Vl-22).
(2) C'est l'arrêté relatif aux perquisitions. (Voir ci-dessus, p. 573, note 4.)
(3) Pièce manusc. (Bib. de la Ville de Paris, dossier VI-22).
(4) L'arrêté de la section des Lombards, du 29 septembre, sera reproduit aux Éctaircissements de la séance du 26 octobre. (Voir ci-dessous.)
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son arrêté est complètemeot inconnu. Mais le soin que prit le Corps municipal, dans sa séance du 3 octobre, de la féliciter et de lui exprimer sa satisfaction (i) en fixe suffisamment le sens, évidemment favorable à l'administration municipale. D'autre part^ le rapport fait au Corps municipal le 26 octobre sur les résultats de la convocation du 28 septembre indique que la section des Champs-Elysées avait déclaré qu'il ri* y avait pas lieu à délibérer, autrement dit, qu'il fallait faire confiance au Corps municipal.
C'est ici, à la suite des premiers arrêtés du 28 septembre, qu'il y a lieu d'intercaler un article Sur les subsistances, publié par les Révolutions de Paris (n° du 24 septembre au {«'octobre 1791), où il est précisément. question de la réunion des assemblées générales de sections. Voici cet article :
Sur les subsistances.
La rareté Ju numéraire, la défiance des agriculteurs, uu monopole scandaleux, ude mauvaise admiuislration, voilà les causes de l'embarras de la Ville de Paris sur l'objet des subsistances. La viduité des marchés, la mauvaise qualité du peu de farines que contieDDCot les magasins ont averti du danger. Les sections se sont assemblées pour discuter sur les moyens de parer à ces inconvénients. Mais, si elles veulent obtenir un résultat heureux, elles devront attaquer les causes du mal sans s'arrêter aux accessoires. lla;»pclez la confiance ; faites reparaître le numéraire; opposez-vous au monopole; soumettez les approvisionnements aune administration sage, éclairée, dont les opérations se fassent au grand jour: et vous profiterez de tous les avantages de l'abondance.
De toutes les causes qui s'opposent à nos approvisionnements, la défiance est celle qu'il est le plus difficile de combattre. Les précautions que Ton prend pour la faire cesser, la crainte que l'on tt^moigne sur le déficit des magasins sont des moyens sûrs pour rendre les agriculteurs défiants et donner l'éveil à la cupidité. La peur, une fois manifestée, se propage de proche en proche et gagne insensiblement tous les c(Furs . chacun craint pour soi; les départements ferment leurs greniers. Vous avez crié famine: toute communication de blé ccbsc; l'accapareur profite de cette terreur panique ; il double ses magasins et ne les ouvre qu'au moment où la disette est à son comble. En vain fera-t-on' des recherches, ira-t-oo à la découverte ; ces démarches ne servent qu'à augmenter l'épouvante. Les précautions bruyantes sont dangereuses, puisque, en avertissant du danger, elles produisent un effet contraire à celui qu'on en attend. Cependant,!! cnfautj^rendre; il faut s'approvisionner. Par qui et comment se fera cetapprovisiounement?
Jusqu'ici, le gouvernement, les compagnies, les corps administratifs ont été chargés d'approvisionner Paris.
Seront-ce les m^mes agents à qui on confiera ce soin ?
Sera-ce le gouvernement? Maître du peu de numéraire qui nous reste, il le serait bientôt de nos subsistances. On n'a pas encore oublié la iougue série des auuées de famine, produite par les complots du ministère sous Louis XV et Louis XVI.
Seront-ce des compagnies 1 Elles ne peuvent être que des corps d'accapareurs, qui ne spéculent jamais que sur la misère du peuple. Une conduite modérée dans leurs premières opérations leur gagne insensiblement une confiance dont ils ne tardent pas à abuser. On les a vus enlever tous les blés des campagnes, les faire voyager sur les côtes de l'Océan, aU'amer par ce moyen la capitale, ne les faire rentrer qu'afU moment où la disette était à son comble, profiter de cet instant de crise pour les vendre à très haut prix et se faire encore un mérite de leurs manœuvres criminelles.
(1) Séance du 3 octobre. (Voir ci-dessous, p. o8Û.)
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Seront-ce les corps administratifs, la Municipalité? Ea général, l'intervention des corps dans les approvisionnements des subsistances est dangereuse : ils ne peuvent tout au plus que les surveiller, venir au secours des approvisionnements et jamais s'intéresser dans les actions. C'est à l'administration municipale des blés et farines que nous devons aujourd'hui rembarras où nous sommes : nos marchés déserts, l'élat pitoyable de nos magasins, qui ne recèlent plus que des farines avariées: tout nous atteste Timpéritie ou la mauvaise foi de ceux qui se sont arrogé le droit d'administrer cette partie.
Qui pourra donc se charger des approvisionnements? Qui? Ceux que leur état y appelle naturellement: les agriculteurs et les boulangers. Qu'aux 600 boulangers seuls il soit permis d'avoir des magasins ; que les magasins soient limités et surveillés, de peur que ces approvisionnements ne dégénèrent en accaparements, et qu'on exerce t leur égard une police sévère et éclairée. Les boulangers sont très nombreux à Paris : il est donc noraleraent impossible qu'ils s'entendent pour opérer le mal. La manipulation des blés et farines ainsi divisés en rend Taccaparement presque impossible et la circulation plus aisée. Si, dans le nombre, il se trouve des malveillants, ils seront dénoncés par leurs confrères, ne fût-ce que par ceux qui ont intérêt à se ménager la confiance du public: leur rivalité nous préservera du monopole, et, pour cette fois, nous aurons fait servir les passions des hommes à l'intérêt commun.
« Mais — dira-t-on — la plupart des boulangers ne possèdent ui uuiuôraire, ni petit papier; et, supposé que l'approvisionnement leur fût confié, ils ne pourraient pas y travailler. Ceux qui possèdent les premières ressources achèteront toujours des blés; ils voudront faire valoir leur capital; et nous serons toujours exposés aux deux fléaux du peuple, le monopole et l'accaparement. » On peut encore remédier k cet inconvénient : que les fonds destinés par les corps administratifs soient prêtés à ceux des boulangers qui manquent de crédit et d'argent; par exemple, qu'il soit confié à chacun 2.000 livres : cette somme, rentrant k des époques fix«s, pourra servir à aider d'autres boulangers. Munis de ces secours^ ils iront acheter des blés chez les fermiers; ils les acquerront à meilleur compte et de meilleure qualité. Soumettez vos débiteurs à une comptabilité ngoureuse; et que, dans ce cas seulement, le prix de leur pain soit fixé de manière à ce qu'ils puissent y gagner, sans qu'il leur soit possible de faire tourner le bienfait au détriment du peuple: alors, nous jouirons du bénéfice de l'administration papale sur les grains. C'est avec ce moyen que les préfets de Rome sont venus k bout de s'apposer à la progression du prix du pain. D'un autre côté, encouragez l'agriculteur à fournir vos marchés ; surtout ne Teffrayez pas par des précautions imprudentes, qui sont elles-mêmes la cause de l'augmentation subite dans le prix du pain. Le peuple s'en épouvante; sa terreur double les fantômes : de là des troubles, des séditions, qui arrêtent toute communication. Alors, il faut avoir recours aux moyens extrêmes ; il faut faire des incursions. Et rappelons-nous que ces démarches, coûteuses en elles-mêmes, ont contribué beaucoup, en 1789, à nous faire payer le blé une fois au double de sa valeur.
Somme toute, après avoir,|!omme il convenait, dûment flétri « rimpéritie » et « la mauvaise foi » de Tadminiatration municipale des subsistances, les Révolutions de Paris concluaient en faveur du système qui avait les préférences de la Municipalité et qu^elle n'osait appliquer complètement, celui de la simple liberté commerciale.
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CORPS MUNICIPAL
*--- Du lundi 3 ûctobru i79l, à six heures après midi;
Le Corps luiiiiicipal convoque t*n la manière ordinaire» présidé par M. le Maire, et composé de MM, Borie, Cahours, Canuel, Cardot» Champion^ Cf>uarl» Cousin, Dacier, Fallet, Hardy, Houssemaine, Jailier, Jolly, Lo Camus, Etienne Ln Houx, J.-J, Le Eoux, Leaguillez, Maugis, Oudetj Pruvost, Renault, Rousseau, Stouf, Tassin, Tiron, Trudon ; MM. Cahier et Desmousseaux, substituts-adjoints du procureur dii la Commune, presenls;
-**- M, le Maire a donne communication d'une lettre du procureur-général syndic du département, du 28 septembre dernier, par laquelle le Directoire annonce qu'il ne voit pas que les motifs qui ont excité TinténU de la iVlunicipalité en faveur des sieurs Renou, père et Hls, puissent le déterminer â demander la conttnualioQ de l'enregistrement des rentes à riiritel-dc-Ville (1).
^^^^ Lecture faite par M, le Maire d'une lettre de M, Dormesson^ Inliliotliécîiire de la Bibliothèque royale naNonale [2), qui demande à prêter son serment civique;
Le Corps municipal a arrêté tjue M. le Maire lui écrirait, pour lui annoncer que son serment serait reru samedi dans la séance du Conseil général (3),
-**** Sur la réquisition du secouil substitut-adjoint du procureur de la Commune;
(!) Arrêté da Corps luuûtcipal du 22 seplembiis (Voir ci-desaus, p. 40t-4U9.) (2) Lefêvre d'Ohmks^os 3:»k Nûyseau (Aïuje- Louis- Frauçoia-de-Paule), ancien prti&idtut au Parlcnieut 4*; Paris, drputt^ de U uohlvi^^e de Paris hot-A les mur* k l'AsseHîbJéiÈ naliuiiale, uvoU éîe investi, le SA drcuuïbre 1189, de là charge de garde de la bibiïolht'^qut* du rtji. (Vuir Ti ktkv, fh-perlttit^e gèniral dis notares manwicniejs de i' histoire de i^at'L^ p^nduni la Hevolttlion française ^ t. UL û» 872 ) <3) Le lerment fut titrectivement pTrlé à 1^ siUaee du ConaeU gejiéral du saiiJiidi, ë ot^tobre. (Voir ci-ilet^rtuua.)
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Le Torps muaicipal;
Considérant que les comités des sections ne se sont pas encore mis en état de satisfaire à la loi et aux divers arrêtés du Conseil général de la Commune et du Corps municipal, relatifs au recensement général des habitants de la Ville de Paris (1); ^
Arrête que M. le Maire écrira aux 48 comités des sections, pour leur rappeler la loi et les arrêtés ci-dessus indiqués, demander quels sont les obstacles qui s'opposent à leur exécution et les presser de faire parvenir au secrétariat de la Municipalité, dans le plus bref délai, la copie du recensement que chaque comité doit avoir fait dans son arrondissement. (Lp- r>89.) •
^-^"^ Le Corps municipal ;
Informé par le Département de la pQlIce (â),que tous les jours Ton coalrçvient aux sage^ dispositions de la déclaration du roi du 13 juin 1777, enregistrée Iç. 2 septembre suivant, qui défend au\ iparchands de via d'avoir des comptoirs revêtus en plomb, aux laitières d'avoir des vaisseaux de cuivre» auj; regraltiers de sel et di\x\ débitants de tab^c de se servir de balances d« cuivre;
Le premier substitut-adjoint du procureur de. Içi Coinmuae entendu;
Et en vertu d^s décrets de TAssemblée nationale, sanctionnés par le roi, qui roaintienneul tous les règlements de police ugn anéaatis par le3 lois nouvelles;
Arrête que la déclaration du 131 juin 1777 sera réimprimée, affichée à la suite du présent arrêté et envoyée aux comité^ des 48 sections; (II, p. 590.)
Maude aux commissaires de police de tenir la maiu à son exécution.
---^ Le premier substitut-adjoint du procureur <Je. \a, Commune a représenté la copie d'unè^ assignation au tribunal du IV® arrondissement, qui lui a été donnée, le 17 septembre, à la. requête du sieur Jean-Pierre Hemard, et sur laquelle ce particulier oonclut uotamipent. à ce que Tadmiuistration munici-pale et le sieur Le Molt de Piialari soient tenus de s'accorder à l'amiable ou de faire statuer par (3) les tribunaux sur la liquidation dcliuitive de l'indemnité due
(1) Décret du 16 juillet 1791 et arrêtés de^ 16 et 22 juillet (Voir Tome V, p. 364-365, 365-366 et 473.)
(2) Le texte du re^çistre manuscrit omet les mots : pav U Déparlement de la, police, qui ûgureut sur Texeuiplaire imprimé.
(3) Au lieu de : pat\ le texte du registre maauaicrit porte iç^, par une erreur de copiste : que.
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pour \ïim uiHÏson ailuée rue de la Pelleterie, sur le bord de la rîvîère;
siiKHi, à être autorise^ en sa (iualitè de crJ^aiicier un sietir Le Molt de Fhaîury, à arrêter et rt^i^ler d*iinilivcmeiit entre lui et ladministratioQ municipale le moalant de i*nidemnilé; il a demandé & être autorisé à défendre à ces conclusions.
Le Corpa muLiicipal;
Considéraut que l ancienne Municipalité n'avait élé chargée de la liquidation des indeniuitès duos aux propriétaires des maisons de la rue de la l*ellelerie, par Védli de septembre 178Gj que CDmine commissaire du gouvernement (l);
Autorise U procureur de ia Commune à soutenir que Tadminis* trttUoQ municipale doit être renvoyée des demandes formées par le sieur Jean- Pi erre Uemaril, sauf à lui à se pourvoir contre quiet ainsi qu'il avisera pour la liquidation des indemnités qui peuvent être dues au sieur Lemolt de Phalari {^).
>*** Lecture faite d'uue piitiLion de la compagnie des grenadiers de la V^ division, tendant à ce qu'il plaise à la Municipalité réintégrer dans ce corps les sieurs Bertholet, cuporal, Sommeillant, Kester, appointé, Christol, appointé, Langlois, grenadier, fieaubiUer et Blain, grenadiers ('^), qui l'ont partie de ceux qui sont licenciés;
(III, p. :m)
Le Corps municipal;
Aprt^s avoir entendu le prt^mier substitut-adjoint du procureur de la CoDHiiune;
Autorise le commissaire-général de la garde nationale à réintégrer dans ladite compagnie les sieurs Rertholet^ Sommeillant, Kesler, Christol, Langlois, grenadier, Beaubiller et Blain, ci-dessus nommés» licenciés en exécution de 1 arrêté du... {A),
■«** Sur le rapport des commissaires chargés de la suite des détiuls du pacte fédératiT;
Le Corps municipal a arrêté que les administrateurs au Département du domaine feraient payer, sur le l>on ûm commissaires du
M) Utt rapport général sur Ips îiidemQitéa d'expropriatîou dues pour la démo- HÛan de la. rue de la Pelleterii' sera déposé Ip 14 oclobre. {Vorr ct-dessoui.)
(2) Saui^ reiiiicif^ui^futjuta.
(3) Les sept doujs inscrits au prociVs-Tcrhal figurent bieu, dans la liitc des Et rennes aux Parkienn ptilj'itfte-^ ù\i Almminrh mUiiaire national de Parls^ fîouuue frti.^auL partie de Ui iMiuipa^iiit; de gEVdailioFÈ soldf^s a Hachés k la Vï* dlvîsiou, ft^jus lea Qt^mit 3uivaul& : Bkuteiolkt (i* caporal sur %}\ Ke^lrr et Chmstot (!■ eL 6* appohUi^s $ur ^t ; Summeillan r^ Langlaiê, BAuniiaïKKet Blin, rafliliérs.
14) La date est en bUuc dans le regïsttr« ûjamiscriL ^ W s'agit de l'arrêté du «5 avril 17^1, ^Voir Tome ÏH; p. 78(L)
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pacte fédératif, au sieur Charboanier et à compte de sa créance, une somme de 50 livres (1).
'*^- Le Corps municipal; %
S*élant fait représenter les différents arrêtés que la section des Champs-Elysées a pris dans l'affaire des subsistances (2);
A arrêté que M. le Maire écrirait à celle section pour la féliciter sur son attachement aux principes et lui exprimer la satisfaction de la Municipalité (3).
'*»*^ Lecture faite d'une pétition des chantres de Notre-Dame, tendant à obtenir le paiement de leurs salaires (4);
Le Corps municipal a arrêté que cette demande serait renvoyée par M. le Maire au Directoire du département, comme chargé de toutes les dépenses du culte (5).
--*-- Le Corps municipal a arrêté qu'il serait fait mention, dans le procès«verbal, de la présentation que MM. J.-J. Le Roux et Le Camus, administrateurs au Département des établis?^emenls publics, ont faite, savoir : M. J.-J. Le Roux, du compte de son administration jusqu'à la fin du mois dernier, et M. Le Camus, de Taperçu de ses opérations jusqu'au 30 juin (6).
^*^ Le secrétaire-greffier ayant représenté l'état général de la recette effective et par retenue du produit des patentes ainsi que de la quantité qui en a été délivrée par chaque arrondissement, avec la quotité du dixième appartenant k la Municipalité^ depuis le 1" septembre jusques et compris le 30 du même mois (7);
Le Corps municipal a arrêté que les administrateurs au Département du domaine donneraient incessamment les ordres nécessaires pour faire rentrer daos la caisse de la Ville le dixième de ce produit appartenant à la Municipalité.
(1) Sans renseigiietuenls.
(2) Le deruier arrrlé de la section des Champs-Elysées avail été reuvoyc, le l«r octobre, par le Conseil général au Corps muuicipai. (Voir ci-dessns, p. 570 et 575, note i.)
(3) La section des Champs-Elysées avait déclaré qu'il n'y avait lieu à délibérer, à la suite de la convocation générale de la Commune le 28 septembre, ainsi qu'il est constaté par le rapport présenté au Corps municipal le 26 octobre. (Voir cidessous.)
(4) Même réclamation déjà adressée au Bureau municipal le 19 avril 1791. (Voir Tome m, p. 6î)4.)
(3) Séance du 5 octobre. (Voir ci-dessous, p. 613-614.)
(6) Copie de cet arrêté en ce qui concerne Le Camus, pièce manusc. (Arch. nat., F 15/3587).
(7) 'Cet état, faisant suite à. celui déposé le 2 septembre, n'a pas été retrouvé. (Voir ci-dessus, p. 223 et SS8.)
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^-^ Lecture fuite (Fune lettre ilu M, Vrot, par laquelle U demanile le
paiement irappnintemeDts qui lui c*st lïu (1);
Le Corps murticipal a arrtHé que eette lettre serait communiquée au pf^ocureur de la Commune, pour, sur son avis, être statué ce qu'il apparlleiidra (2). , '
^^^*"^ Ltj Corps municipal ;
Étant informé que le secré taire- greflier de la section du Temple a disparu depuis plui*ieurs mois» qu1l est nécessaire de pourvoir à son remplacement fît néaiimoiiiâ qu'il est imposi^ihle de ^\tu occuper saiiî* l'avoir mis en demeure de ^a représenler (3);
Approuve li>s mesures prises h cet é^ard par le procureur de la Commune;
Ordonne qu'il sera fait, au dernier domicile de ce sécrétai re-f^ref^ " fier et à trois jours d'intervalle, trois sommations de se representeiet de reprendre ses foucLious ;
Et que j faute par lui de se rendre h son poste, il sera, Hur le rapport qui en sera fait au Corps municipal, donné les ordres nécessaires pour faire pourvoir à son remplacemiînt {A).
**** Lecture faite de rarticle 1*3 (5) ilc la loi du ^H a^^iU deruîer, relative k la nouvelle organisation de lu f^arde nationale soldée (ti);
(1) tt a été qupstiou ilu int-me personnage, îcs 14, i9 *?t 22 »epteiid>re. {Voir ci-» dpfipua, p. Hn. 361 et il3-4Jt.)
(2) Rapport présenta le 31 octtibre. (Voir ct-il(4saous,]
(3) L'flbseiice de PESTiONT, s&cn^lFure-prefiïL^r de in sêf'tion du Temph^ avait été sîgDdêe le i" août, (Voir Tome IV, p. iU.)
(*) Rapinirt pré^euti^ le 12 octot^re, (Voir ci-desËOus.}
f?îj il faut ajùutt^Mci : du liirn I" de la loi».*
(fi) C'est le dt^cret du 3 août 1191, fiorlaut supprc3siou et reeruatiou dus â'iïïè- TÊDts corps de la finrde naliooale parif*ieuué soldée, (Voir ri-rieï:fiii«i, p. fSi-UtS.) — (JQ trouve ïd i 'occasion de réparer une oniJi^Êiou (pii a étr coiouiise dans l'exposé de l'élaboration de ce dt'-CRL II y a lieu de signaliT. k U sénnrede TAsiaennblée nationale du li jniu i79J. c'e^t-ddire deux mois rivant le rapi-ort de hf MEvor, une niotiou fait*.* par oAsonÉ, et que sou au leur nuiiivail aini^i qu'il suit : ■ J'ai à faire una pi'opojiUoa qui, suivant moi, s^ lie indisprusablemput k cdïe de Lanjtjiî*ais. (Motion sur les dépen.^es4e la Ville de J^'arit*. dont le trésor public devait êlre déehargé. et i^J venait d'être adopt/e. Voir Tome V, p, 5 fi:) Une de à priucipaltss d<5 penses âv. ta Ville tie Paris, c'e?t la garde soldée de Piiiis. Vous^avez k^s services que les individus composaut celte garde ont rendus à lit liévolution. Des ennc^mis de la CitnsJltlulJoii, pour exciter du uj^^eonteutement dans cette troupe, ont Taudace de Iviî insinuer que» apnsi la constitutiou achevée et lorsque Paris n'aura plui* besoin, pour sa tranquillité intérieure, de tous les dé Tendeurs qui Ee rendent maintenant formidable au?c malveillanlt$, rA^i^eniblée jiaironale Abandonnera ces braves citoyenR, qu'elle l**a In inséra sans ressourr^s el vans emploi* Il n'y a p+'rsnnne d'entre nous qui puisjic av^kir un»* lell« id"'(' : 11 nuus faut faire ceiiser ces perfidt^s in^inuatiouti. 11 répugue à notre loyîiut*:- de laisser soupçonner que dqus ne réeompenseriûtis pais de braves soldais qui ont bien servi leur patrie; et nous ne .pnumms mieux le^ réeompeii-*<r rpi'cn |piir
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Ouï le premier subsliluUadJoial du procureur de la Commune;
Le Corps muuicipal;
Sur la demande du Commandant-général de la garde nationale;
Arrête» en exéoution de l'article 12 de la loi du i8 août (1), que, mercredi prochain, 5 octobre, à huit heures du matin» un sergent, un caporal, un appointé et un grenadier, canonnier, fusilier ou chasseur par compagnie, se réuniront dans la grande salle de la Maison commune^ pour, «n présence de M. le Maire^ de MM Etirnne Le Roux et Debourge, officiers municipaux, du Commandant^général, du commissaire-général de la garde nationale, des officiers supérieui*s de Pétat-major général, et dans la forme prescrite par les articles 15, 46, 17 de la loi (1), procéder au tirage par la voie du sort des compagnies d'infanterie de la garde nationale soldée qui formeront la division de la gendarmerie nationale à pied, les trois régiments de ligne et les deux bataillons d'infanterie légère créés par l'article 3 de la môme loi (1);
Ordonne que le présent arrêté sera demain mis à Tordre, imprimé, affiché (2) et envoyé au Commandant^général de la garde nationale et aux officiers supérieurs do Tétat-major général de la garde nationale (3).
S*étant fait représenter la loi relative à la garde nationale, donnée à Paris le 23 septembre dernier (4), articles 12 et 13, ainsi conçus :
Art. 12. ^ Cela fait, la compagnie des grenadiers de chaque bataillon appellera sur les quatre compagnies les hommes de bonne volonté dont elle aura besoin pour se compléter, et il sera fait mention sur le contrôle de chacune des quatre compagnies des hommes qu^elle aura fournis aux grenadier!.
Art. 13. -^ Les citoyens destinés à former chacune des cinq compagnies dont le bataillon sera composé alors, en y comprenant celle des grena-
asBurant une place honorable dans les troupes de ligne. Je demande, en conséquence, que le Comité militaire soit tenu do rendre compte très incessamment des mesures à prendre pour décider et assurer le sort de la garde soldée de Paris, daus le temps où la Ville de Paris n'aura plus besoin de son secours, m Cette motion arait été applaudie et décrétée. (Voir Archives parlementaires^ t. XXYI, p. 714.) La citation qu'on vient de lire permettra de saisir le contraste entre les affirmations de recounaissance et de sollicitude prodiguées à la garde soluée de Paris tant par la ttiotion de d'André que par le rapport de de Mënou. et 1rs pnr testations TiolenteA qu'on verra se produire contre le décret du 5 août.
(1) 11 faut toujours ajouter : du titre 1^' de ia loi»..
(2) 11 n'a pas été retrouvé d'exemplaire imprimé de cet arrêté.
(3) Une lettre du Directoire du département, relative à l'exécution de cette loi, fut lue à la séance du 7 octobre. (Voir ci-dcsBous.)
(4) 11 s'agit du décret du 12 septembre, sur l'organisation de la garde nation aie (non soldée) de paris. (Noir ci-Uesi«us, p. J.H-JJ^.)
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dm s, s'a^^iemhleriHit en p.irtiniitier, sans unifmines el skfl^ firme!*, srms tn présiilencp (i'iin commrsîsaire de h ^ïimicip^lité et nomnieront d^nboriJ hs of liciers de la compai^nie au scrutin individuel et à !a plunilitê absolui" des snffra^es; ih nommeroïkt ensuite leurs sotii-officiers un scrutin individuel^ à la simple plurulilé rel.iLive des suffrages.
Ouï le premier subsU lut- adjoint du procureur de là Commune ;
Arri^te (l)quelos commandants el les cti pi ta in es aclueli!? de chacun des (>tJ bataillofjÈide la garde nationale parisienne se riîuniront jeudi prochain, 6 octobre, à quatre heures après midi, dans le lieu quî leur sera indiqué, en présence d'uu de MM. les notables, membres du Conseil gênerai, qui sont déléf^çués h cet effet et qui sont sp<^cialement autoi^isés à donner aiiK cûmmandanls de bataillon les ordres nécessaires pour Tindinalioa de ées assemblées, pour, d*aprèa les registres d'inscription que repri^senteront les 60 commandants de bataillon et les autres renseignements qu'ils pourront se procurer sur la population de leur quartier, constater le nombre de citoyens actifs et lils de citoyens actils qui appartiennent à leur bataillon, pour lesdils citoyens et iils de citoyens actifs être distribués en la forme et dans la proportion prescrites par la loi (2).
Le Corps municipal arrête encore, en exécution de l'article J4 (3), que, le mardi 41 de ce moîs^ à quatre heures après midi, les citoyens destinés à former cïiacune des cinq cômpaij;nie^ dont chaque bataillon sera composé, en y comprenant celle des grenadiers, s'assembleront en particirlier, sans unilormes et sans armes, dans les lieux qui leur seront indiqués et dans hi forme ci-après tracée, à l'effet de procéiler, au scrutin individuel et k la pluralité absolue des suffrat^es, à Sélection de leurs oHiciers et sous-officiers.
Le Corps municipal autorise les notables chargés de présider les assemblées des ofticiers, commamlants et capitaines de chacun des 60 bataillons, àchoisirdans les coihilés des sections, pour présider ces assemblées partielles i ml i rouées pour le mardi il octobre, uu nombre de commissaires suftisant, lesquels donneront également et feront exécuter par les commandants de bataillon les ordres uéces^
(1) Bien qac le proct-s-Terbal ne signale pun H décision rfîïaUve & rimpression de cet arriHù, il existe imprinn^ aveo l'enltUe ; Mcsicii'Ai.iTjh: uk Paiiîs, Par le maire H lea of/iHfrs muntripaiw. Evti'tiit du j'ef^'istrï? des délibéra ttuutt lîu Corp* jnunidpnl, du lundi 3 octobre l-7t(l, et sou;* ce titre : Ai*rélé concernant la uouveiie ort^finùiiiion de ta ^at'tU national fi paràienn^i y co ni pris lu Li^ie tles nutabip^ ri épuUi/ pont préside i\ etc. j le tout signé î HaillVi iusire; Dejoly^ seci'étalregrefBer, 7 p. in-S (Bib. nat., Lb ^Û/îlSl, et Uib. dw la Ville de Paria, n- 4171), reproduit par la OateUe miiioFuth ou Mord leur uriineraet [n° du6 ocEobre)^
<2) Tout cet aliïk^a ivgli: l'apjilîf-atiou de Tartide !l de la Un.'
(2) Eu r^alit«\ il ^'ns'û i!e rapplirîiMjHi de i àvlii^lr i:^ de Ifi luî,
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gaires pour la convocation et la réunion de ces assemblées partielles. (IV, p. 59:*.)
Liste des notables ^membres du Conseil général, commmaires députés à Feffet de présider les assemblées des commandants et capitaines actuels de chaque bataillon^ avec IHniication du bataillon quHls doivent présider.
Noms de MM. les notables. Nous des bataillons.
Gezerac Saint-Jacques-du-Haut-Pas.
Bidault Saint-Victor.
Stoope Saint-André-des-Arcs.
Lb Meignam Saint' Marcel.
Fbanchet Saint-Louis-en-nie.
Legros l Le Val-de-Grâce.
JoNNERY Saint-Étienne-du-Mont.
RoGiER La Sorbonne.
LoHiER Saint-Nicoias-du-Chardonnet.
Lbfèvre Les Ajiathurins.
Lfjeune Les Pi'émontrés.
PoTRON Les Barnabites (1).
RoDssiNEAU Les Cordeliers.
d*Andrt Notre-Dame.
GROUVbLLE Saint-Sé vérin.
DoBiGNY Les Petils-Âugustins.
Jranson L'Abbaye Saint-Germain (des Prés).
Trotignon Les Jacobins-Saint-Dominique.
Hautbi BuiLLE Les Théatins.
Ceyrat Les Carmes-déchaussés.
Frézard Les Récol'ets.
Le YACBER-DuPLEssrs . . . Saint-.Nicolas-des-Charaps (2).
Taloir Sainte- Elisabeth (3;.
Maxé Saint-Merry.
Dreue Les Carmélites.
BoNTEMs Les Fil les Dieu.
Robin (Emmanuel- Anfîe) • . Saint-Martin-des-Champs.
Hoosset Les Enfants-rouges.
Moullé Saint-Laurent,
de Vaodicbon Les Pères-de-Nazareth.
Duuas-Descombf.$ Saint-Jacques-rHôpital.
Mahaut . Bonne-Nouvelle.
Vassaux. Saint-Leu (4).
(1) Nom primitif, changé en celui d'Henri IV, (Voir 1" série, Tome I, p. i93, note 1.)
(2) Nom primitif, changé en celui du Sépulcre' (Voir i*^ série, Tome I, p. 494, note 2.)
(3) Nom primitif, changé en celui de la Trinité. (Voir 1" série, Tome |,p. 194, note 3.)
(4) Exactement : Saint-Leu-Saint^Gilles, appelé plus tard la Jussienne. (Voir 1" série, Tome I, p. i94, note 1.)
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FoaiÉ . , Sainl-La/.are.
QuATHEMÉaE ...... S;iJ nie- Opportune.
SAB3i>N'DuPE;tiBuN , . . . Saint J cqrjes-U Boucherie.
Callet Les Petits-Pères (de lu place des Viriuirea},
Du MoNTiKjî Sfiiiil-liusiaehe,
Valletkau dk L\ Roquk , . Saint-Ma-^knie,
CaUChi^ $ainl-Joi^eph<
VuATHiN Sainte-Mari;uerïlfî.
Raffro\, ..,..,, Les Minimes,
GEOFFHor . , . .^ . , . Le Petit-S^int-Antoîne.
Le Sùulu Sainl-fîervïus.
VoiLQULN ï^îu[il-JeaQ-en-Gr»>ve.
Del*rj£pllb Saint Lou'S-de-l a-Cul ItïjTf,
Ckbarij .,,..♦., J-es Blancs-Manleanï*
JosEPU \ Traisnel (i).
CoRSANGE Lt> Capuuins-du-Mar.ti:î,
Atrpoux Les Enrants-trouvés,
Tbuutlt L'Omloire.
Mahéchal ri} Les Feiiillafits-
Crettf . Les Filles-Saint-Thonins.
Lebbkton uk CuRitELiN , . . Sairït-Phtlippe-du-Hoiile,
JUhUOT ......,, Sfiinl-Gennain-rAnsenois.
Bemrrk ...,.,.. Les Jacobin s- Sain t-tloîjore,
RARO^f .,,,..., Sàint-Uoijoré.
Thjllaye. ..,..,. Les CapNdii--de-la-Cljatissre-d\\iiUn*
AaNouf. ,..,.., Les Capucins- Sain t-Honorù.
Pois?ON«iKH. ...... Saiiït-Koch,
-*** Vu Itî mémoire du sieur Vaquô, colonel dns gardes nationales de Calougea [3', député et st^eJ"*Uaire de la Fédération, rein ti fa l'envoi dan fi îes divers départements du Procès verùftt de ta Fédération ;
Le Corps municipal a arnUé que ces procès^verbaux seraieaL incLiSsammeat envoyés par les diligences et que le port des paquets, montant à il ou 1.-200 livres, sora paye par In Irt^sorier de la MunicJpaHté sur les bons des commissaires du pacte fiïdératiFet d'après les ordres que tlonnenuit à cet effet les administrateurs au Département du domaine. (V, p :>vlO,)
**** Le Corps municipal;
luforme que, au mépris des règlements de police et de voirie, les ponts, ti;s qnaisjes rues» les places publiques sont obstrues par des échoppes, des étalages fixes ou mobiles {4} et que quelques personnes
{\) Exactement : la Mririfhine de TmittFf, nom primitif, chaDgi> en celui de Pùpincnuft (Voir t""" série. Tome T^ p. If* 4, unit" If.
(2) Par arnHr^ du Ï2 octobre, un iiuLre commiasaire fut di^^^igur au baitùlim fies Feuiîlants. (Voir ci-desFOUB >
Va) Calonje::^ canton du Mas d'A gênai?, arrotidisseuiept 4c Marmaude (b»t-i;L- Gnrnune).
(4i Le rapport île He^mousseaux, si^cimd Mdi^tiiut-adjoinC du procureur de la Coramuue, tar ]efi *'clii>pp«3 et étalages, ajourué le? 17 ^?t 22 juilïet, avait et*
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se croieol autorîs*'*es à cet abus de la voie el de la pnjpriêté pablîques ou par des fauss^'s îilre^ de la liberté oa même par des patente:» qu'elles ont obtenues pour faire leur n«*;îoce; qu'il est des personnes qui ont osé faire des spéculations sur ces sortes d'entreprises, en élevant sur le terrain commun des boutiques dont elles tirent un revenu ;
Omsidérant que la liberté publique ne donne à aucun citoyen le droit de faire ce qui nuit aux autres; que c'est leur nuire que d'occuper ou rétrécir la voie publique, parce que, ce rétrécissemenl gênant la circulation des voitures, le transport des fardeaux expose tous les habitants de la capitale aux plus grands accidents;
Considérant que ces échoppes, ces étalages, qui, la nuit, serTent d ombre ou de refuges aux malfaiteurs, qui recèlent dans leurs étais une quantité d*ordures infectes^ sont contraires à la salubrité de la capitale; *
Considérant qu'il manquerait également à la justice qui doit le guider s*il permettait que des étrangers qui ne paient aucune contribution, qui ne supportent aucune taxe locale, s*emparent du commerce de la capitale, le transportent dans ses rues, dans ses places et lietix publics, el opèrent ainsi la ruine ou le déshonneur d*une utile et nombreuse portion de ses concitoyens ;
Considérant que, aux termes de l'article 7 de la loi du It mars, ceux qui obtiennent des patentes doivent se conformer aux règtements de police et qu*aucune ne peut donner à personne lé droit d'occuper la voie publique, dont l'usage apparlient à tous, mais dont la jouissance exclusive n'appartient à personne;
Le Corps municipal ;
Après avoir entendu le second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
A arrêté de rappeler les citoyens â Tobservation des lois el règlements de police et de voirie ;
Déclare, en conséquence:
!• qu'il est défendu â lous marchands et artisans d'élaîer et de vendre aucunes marchandises sur les remparts, les ponts, quais, ports, dans les rues et places publiques ; qu'il est également défendu aux jardiniers et habitants de la campagne d'établir aUcune boutique ni étalage sur les ponts, ports el quais, dans les rues, places
présenté le 25 juillet. Après que les bases eu curent été adoptées, une commission fut nommée ce même jour pour préparer la rédaction définitive de rarrAlé. T.e nouveau rapport, présenté le 8 août, avait été ajourné le 2 septembre. (Voir Tome V, p. 400-401, 472, a08.509; et ci-dessus, p. 48-49 et 227,)
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et sur les remparts; qu'il leur est enjoiat de se retirer dans les halles et marchés pour y faire leur commerce, si mieux fils] n'aiirteut débiter leur* fruits, légumcâ et herbages en parcourant les ruea sans s'arrôler en places fixes;
î«» qu'il est défendu à tous propriétaires et locataires de maiBons de les laisser étaler et vendre devant leurs portes}
Que défenses sont également faites & toutes personnes de s'établir devant les boutiques des marchands poui" y vendre des marchandises, excepté dans les marchés et pendant certaines heures, suivant l'usage;
Qu'il est également défendu à tous marchands et artisans d'étaler ou d^exposer, au devant do leurs boutiques, à plus de huit pouces de saillie, aucuns signes de leurs commerce ou profession, ballots, tonneaux, établis, roues, voitures, chftssis, meubles et autres objets capables de gêner la voie publique ; le tout â peine de confiscation et d'amende aux termes des lois et règlements ;
Qu'il est également défendu, et notamment parles lettres patentes du 27 mai i78.V, dûment regislrées, à toutes personnes de construire ni élever dans les rues, quais, places, boulevards et sur les ponts, aucunes échoppes sédentaires;
Et qu'il est enjoint à tous les propriétaires d'échoppes de les faire démolir et supprimer soi^s un mois, sinon qu'il y sera mis des ouvriers â leurs frais et dépens pour les faire abattre;
Que les baux et marchés faits relativement auxdites échoppes sont • déclarés nuls et de nul effet.
Le Corps municipal;
Voulant cependant donner aux possesseurs desdites échoppes le temps nécessaire pour les faire démolir et à ceux qui en auraient construit sur des terrains dont ils se prétendraient propriétaires ou concessionnaires le temps de justifier de leurs titres;
Arrête que le procureur de la Commune ne commencera aucunes poursuites Contre eux avant le 20 novembre prochain.
Et, néanmoins, désirant faciliter aux citoyens indigents tous les moyens de subsistances qui ne sont point contraires aux dispositions formelles de la loi et à l'intérêt public ;
Le Corps municipal déclare ne point comprendre dans ces défenses l'étalage de fruits, légumes et herbages dans les lieux ou ces étalages ne pourront gêner en aucune manière la voie et la sûreté publiques; que les étalages ne pourront cependant avoir lieu que sur des permissions expresses accordées par le Département des travaux publics, sur l'4vis des commissaires de police;
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Arrête, en outre, qu'il accordera des permissions d'échoppes mobiles, aux conditions suivantes: i<» que les personnes qui les demanderont justifieront de leur domicile dans Paris; 'â» qu'elles sont pères ou m^res de famille, ou infirmes ou âgées de plus de 50 ans et dans un véritable état de besoin ; 3** qu'elles occuperont par ellesmêmes ou par leurs enfants lesdits étalages ou échoppes, sans pouvoir jamais les laisser occuper par d'autres, sous tels prétextes que ce soit ; 4» qu'elles énonceront dans leur demande les dimensions qu'elles désirent leur donner, qu'elles se soumettront à ne jamais excéder celles qui leur auront été fixées sans une autorisation expresse et à les enlever à la première réquisition de l'administration municipale; 5« qu'elles s'engageront à faire inscrire sur l'endroit le plus apparent et en gros caractères leur nom, leur demeure, leur profession et la date de la permission et à ne les occuper qu'après avoir obtenu une patente et fait ladite inscription;
Arrête, en outre, pour éviter les inconvénients et les faveurs particulières :
i« que les demandes seront adressées au Bureau municipal, en la personne de M. le Maire, pour y être accordées sur le rapport du Département des travaux publics que lesdites échoppes ne pourront ni gêner la voie publique ni compromettre la sûreté des citoyens; '
2<» que, dans ces permissions, seront énoncées les conditions y attachées, les dimensions, la nature des constructions desdites échoppes et que, faute de remplir ces conditions, les soumissions seront révoquées de fait;
3» que, enfin, ces permissions seront personnelles à ceux qui les auront obtenues ; que leurs enfants, qu'aucune autre personne ne pourront y succéder ni occuper lesdites échoppes sans avoir rempli les mêmes conditions et obtenu une permission nominative;
Charge le procureur de la Commune, les administrateurs de la police et de la voirie, l^s commissaires de police et autres officiers publics de veiller à l'exécution desdits lois et règlements et aux xiispositions du présent arrêté fl), qui sera imprimé (2), affiché et envoyé aux comités des 48 sections. (VI, p. 602.)
(1) L'exécution de cet arrêté fut ajournée au i« novembre par plusieurs arrêtés, dont le premier du 14 octobre. (Voir ci-dessous.)
(2^ trop. 1 p. in-8, avec l'entête ; Munigipaliti^: de Paris. Par le Maire et les officiers municipaur. Extrait du registre des délibérations du Corps municipal, du lundi 3 octabre 1791, et le titre : Arrêté sur les échoppes et étalages fixes et mobiles, sij^né : Bailly, maire; Dejoly, secr<^'*taire-^rerûer (Arch. de la Seine, f) 158). — Cette pièce n'est pas signalée dans la Bibliographie de Vhistoire de Paris pendant la Révolution française^ p&r M. Maurice Tourneux.
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**** Le Corps m un ici pal a ordonné la LranscHplioii sur ses registres et rcxécutioii des lois suivantes :
i" d'une loi donnée a l*aris, le 23 septembre 1791, relative à la garde iiatioofile jiarîaîeîine (l^;
2« d'une loi donnée à pjirU, le 22 août i7Dl, qui fixe le prix du transport des leUres. pîiquets, or et ari^ent par la po^le;
ii** d'une loi doiitïée à Paris, le o septembre 1701, relative au trésor d« Saiul-Deuis i
k^ d'une loi donnée â Paris, leî* 7 et 1(J sepiembre 17U(, relative à la suppression des receveurs des eunsigfiatiuns;
5'* d'une loi donnée à Paris, Ih io f^eptembre 179i, porUnt abolition de toute** procédures instruites sur les faits relalifi* à la Révolution, ^mnbtie fjjénérale en faveur des hommes de yuene et révocation du décret du 1*' août tlernierj relatif nujt ëmif^rants (2). f
-*^***' Lecture faite du procès-verbal, la rédaction eu a élé approuvée.
-"*- Lu Corps municipal s est ajourné lï mercredi (;]>. EL M, le Maire a lève la séaiiee, à dix heures et demie. Signé : Baillt, Maire;
Dkjoly, sccrétaîre-grerfier.
KULAIHCISSEMENTS
(I, p, Ix'H.} He la circulaire adressée prir le Maire aux conutés des 48 s-ertions en exécution de Paniêté du Corpn municipal, du 3 octobre, un exemplaire a été conservé, celui deUiné à la neclïon de îa Grange- hiUîlièrs (4).
En voici te texte :
Paris, le 6 octobre tTîïL
Le receascmenl dea citoyeas^ Messieurs, est une di:s optTûUons que l'Assemblée natîoaale avait lu plus recoaimandéeE» k la .Munieipalité. Klli^ a rendu plusieurs décrets k cet *;tît;t:uu premier le 5 juillet; ou second et un Iraisiénie, les £â et Ti du même moi» (5). Jaloux de liieû remfdir un vmu i^uasi soleunellcuicul exprimé par rAflsemblée natiunaïe, la Municipiiité a reaiU nui sections le boîu de Tormer
(1) Décret relatif à la garnie uatîoaale pari^leuue du i% septembre l'jUl. (Vmr Cî-dessui, p- 55j'àS* et 58i-584,)
(2) Décret du !* «eptembre 17S1. (Voir Touiés II, p. Î5^. J.ïC, J37; et V,p iilfj 4U et 48G.) ^
(3) Mercredi, u octobre*
(4) Pièce ruauuac. (Bib. nat* Maousc. re^. ar^j6, foL 3*i6)-
(5} Décret du 5 juillet, malin, déclaré iiuuiédiatemi:nt applicable a Paris par ïe d-'cretdu ir* juillet, matm. (Voir Tume V, p, 364-3iï5 et HGH-US^.) ^ UHtH du 2;i juillet, LuatiD, iuvitaul Je maire de Paris i rendre compte <tes meauri*- priti** puur le receUBemeiU- (Voir Tome V, p. 17^-477.) — Décret du 21 jnillrl, UKitiUf puniasautlc refuw dt? dêî^luraîiuu jour le receuâement. jVuirTuuK^ \. p i7*.>
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le reGenscuQeat de leurs citoyens, DoUmmeat par un arrêté du Corps municipal du 22 juillet dernier, qui a été imprimé et affiché (1).
Plus de deux mois sont écoulés, Messieurs, depuis le moment où cette opération vous a été couûée, et ce sans qu'il ait été remis à la Muuicipalité aucun des états de recensement qui devaient lui être apportes. Le Corps municipal, par un arrêté du 3 de ce mois, a pris ce relard en considération et m'a chargé de vous écrire pour vous rappeler les décrets que vous avez à exécuter, vous demander les obstacles qui en ont contrarié l'exécution et, enfin, pour vous prier de faire parvenir dans le plus bref délai possible au secrétariat de la Municipalité la copie du recensement que vous avez du faire dans votre arrondissement.
Je m'empresse, Messieurs, de remplir les intentions du Corps municipal.
Le maire de Paris,
Signé: Baillt.
Il ne semble pas que le comité de la section avait éprouvé le besoin de répondre et d'expliquer le retard dont se plaignait l'administration municipale, car la lettre ne porte d'autre annotation que celle-ci ; Pour renieilre aux archives.
En réalité, le premier résultat partiel du recensement ne fut apporté au Corps municipal que le 17 novembre (2).
(II, p. 578.) L'arrêté du Corps municipal, suivi de la Déclaration du roi, forme un imprimé de 8 pages, paru avec l'entête: Municipalité de Paris. Pir le maire et les officiers municipaux. Extrait du registre des délibérations du Corps municipal, du lundi «y octobre /7P/,sans autre titre^ sig/ié: B.\illy, maire; Dëjoly, secrétaire greffier (3}.
Quant à la Déclaration, la voici reproduite dans sa forme archaïque:
Déclaration du roi,
gui ordonne que les comptoirs des marchanda de vins, revêtus de plomb, ainsi gue
les vaisseaux de cuivre dont se seiuent les laitières et les balances de même métal
qu'emploient les regraltiers de sal et les débitants de tabac, seront supprimés,
donuée à Versailles, le i3 juin 1777,
registréc au Parlement, le 2 septembre audit an.
Louis, par la grâce de Dieu roi de France et de Navarre, & tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut.
L'expérience a fait reconnaître que la dissolution du plomb, prise intérieure-^ ment, produit les plus dangereux effets sur la santé. Cependant, lea marchands de vin sont dans l'usage de revêtir hrurs comptoirs de ce métal: le vin qui y séjourne plus ou moins, selon l'inégalité de leur surface et qui en dissout toujours une partie, étant recueilli avec soin, vendu et distribué au peuple, il en résulte des maladies d'autant plus fâcheuses qu'on en ignore presque toujours la vraie cause.
11 en est de même du vert-de-gris, que produisent les vaisseaux de cuivre dont se servent les laitières. Le lait, qui y séjourne souvent vingt-quatre heures, peut devenir une nourriture dangereuse. Et il est d'autant plus facile d'y substituer des vaisseaux de bois que, par les expériences qui en ont été faites parles ordres du sieur lieuteuaut-général de police de Paris, il a été reconnu que le lait s'y conserve mieux que dans les vaisseaux de cuivre et que,d*ailleur8,il lui en aurait
(1) Arrêté du 22 juillet. (Voir Tome V, p. 413.)
(2) Séance du 47 novembre. (Voir ci-dessous.) (3; Imp. 8 p. iu-8 (Bib. nat. Lb 40/1181).
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été présenté des modèles dont la formfï eat au^si commode et dimt te |;ihx e^t furt au-desaous des pot* en cuivre que la plupart des lajtiéres aut employa» jusqu'à en jour,
Left balau^és de m ("'me itiétal nri usage chez les regraltiers de ael et débitanti di^ labac, pre^ijuc toujours cou varies de vert-dc-grîs, préstiaUtii le même daû/^er pour la ciasje des citoyens la plus pauvre, qui aehéte ïe sel et le tabac à petïtee UJviur^B.
il tiAt e|icuF« fanla de subilituerle fer blanc ou battu ik C6t métaux: el mêiBe à l'tHaiUtQu'oft ne pomTait employer sans dau^jer, à cause des parties arsenicales rjall coutietit el de ^oo alllag^t avuclt pUniib, La pntdence Uuit en exclure l'usaga dans ïes maisons Jca parliculioi'^. Maîa le bien de l humanité et rinlérôl de nos âujets exigent tjue l'usage géûeral en soit pmscrit.
A ces causes, de l'avis de notre Conaei!, qui a vu le rapport des sieur» Lieu- TAULi, notre premier médecin, uE Laî^son ne, notre premier mÉdeciu eu survivaneu, et celui du sîeur Maoolkh, médecin de la KacuUé de Paris, ensemble les observation* du sieur Cadet le jeune, maître en pharmacie et professenr de chimie de T École Télénnaire;
Ki de notre certaiue scieucc, pleine puissance et autoritt^ royale, nous avons, par CCS présenter, si^nC^es de notre main, dit| déclaré ot or^Inuué ; dirons, dédan>us et ordounotiîi, voulons et nous p^afLce qui suit:
Article 1»^, — Le^ compLoirji de marrbands de vin, revAtus do lames de ploQib, les vaisseaux de cuivre dont les laitières el autres persounee vendant du Iftjl font usage piuir leur commerce, et les balauc^î^ aussi de suivre dont se mîrveut les regrattier* de sei et les débilanls de tabac sont et demeurent supprimés. Faisons di^f^nse !iuxdita marchand?* de vjnf*T laitières ou autret? personnes vtfndaot du lait, ut nnx regratliera de »^\ et débitants de tab^o d'avoir cbes eux, passé ie délai de trois mois, à compter du jour d« la publication de notre présente déclaration, de pafcils comptoirii. vaîi!*eau* et balance*, d'en faire uaage pour leur couimerce et iiirme de substituer Té tain au plomb et au euivie dont ils ïïout composés : et ce, ^ peine de coufi^calion et de 300 livres d'amende.
Art. 2. -^ Pourront les marchands Je vin ^substituer des cuvettes de fer blanc ou battu aux lames de plomb dont leurs comptoirs f^ont revêtus ; comme aussi les laitières et autre» personnes veadaut du lait, au lieu de vaiMeaujt de cuivre, faire usage de vaisseaux de faïence ou de terre vernissée, ou mûme de tiuipte bois; et, à l'égard de* nigralliers de sel et débilaul* de labac^ iïs ne pourrontv f^e servir que de balaucea de fer blauc ou battu.
Si donnons en mande ment à uoîi amés el féau>[ conseillers le? geng lenauE notre cour du ParK^meul à Paris que ces présentes i\& aient à Taire lire, publier et regi^trer. el le cootenu en Icellcs garder^ observer et exécuter selon la forme et lencur- Car lel est notre plaisir.
Eo témoin de quoi, nous avons fait mettre nutre acel à cesdites prè^entes^ Uoun^ à Vcrsaillea, le 1U*= jour du mois de juin, Tau de grâce 1717, et de notre régne le 4".
Ett piu» b&s ' P^r le nu,
Signé : Amki*it.
Et scellée ilu grand accau de cire jauue. Ilcglstréo, ouï et re Téquéranl le procureur-gi^néral du roi, pour Atre exécutée selon sa forme et teueurj el copies collalionnées euviiyêes aux bailliages etfl*^uéchaussées du ressort, piiur y 'Mre lue.4, pobliéesi et registrées,
Knjoiut aux subsliluts du procureur-grnéral du rot d'y tenir îa main et d'en ceflifier la cf>ur dans te mois suivant t'arn^t de ee jour.
A Paris, en Parlement, les Grand etiambre et Tourueïle assemblées, le 2 septembre nn;
Signé : Dui-rakis:.
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L arrêté seul, sans la Déclaration^ est reproduit par la Gazette nationale ou Moniteur universel (n" du il octobre) : publication inutile, puisque Parrèté n avait d'autre but que de rééditer la Déclaration.
(lil, p. 579.) A la suite du refus, basé sur l'inobservation des formes légales, que le Corps municipal avait opposé, le 23 mai, à là demande de convocation générale de la Commune, pour délibérer sur TafTaire du licenciement des {grenadiers de la Vl<^ division (Ij, Taffaire était revenue devant le Corps municipal, le 4 juillet, au moyen d*observations présentées par le substitut-adjoint du procureur de la Commune : le Corps municipal, par arrêtés du 4 et du 8 juillet, avait nommé des commissaires pour examiner les délibérations des sections {2'.
Le 17 juillet, pendant la fusillade du Ghamp-de-Mars, le Corps municipal passait à l'ordre du jour, sur une lettre de Drooet et Guillaume, les deux triomphateurs du retour de Varennes, demandant la réintégration des grenadiers licenciés (3). '
Enljn, le 3 août, une députation de commissaires de plusieurs sections s*était présentée devant le Corps municipal, apportant une délibération des commissaires réunis pour l'affaire du licenciement des grenadiers : par ordre du Corps municipal, le maire avait répondu que la loi ne permettait pas à l'Assemblée de prendre connaissance de leur délibération, mais qu«*elle examinerait si Tétat de choses ne se trouvait pas modifié par le décret de ce jour, opérant transformation de la garde soldée de Paris (4).
A cette réunion de commissaires se rattachent deux pièces, toutes deux émanées de la section de l'Oratoire^ qu'il n'est pas sans intérêt de faire connaître.
La première est une convocation, adressée au président de la section du Palais-royal^ datée du 26 juillet, rédigée en ces termes (5) :
MouVieur le président de la section du Palais-royal est prévenu que MM. les présideots et commlsBaires des sectious se rassemblerunt ce soir, à 8e|>t heures, au premier café à gauche sur la place de Grève, en entrant par le quai, pour solliciter à la Ville la convocatiou de la Comiuane au sujet du licenciement des grenadiers.
Les commissaires de rOratoirc nommés pour la suite de cette affaire,
Signé : J.-Ch. Lavau.
A l'Oratoire, ce 26 juillet 1791.
La seconde est Une invitation, plus pressante encore, à une dernière réunion des commissaires. Elle est ainsi conçue (6) :
Mousieur, Vous avez accepté une mission pour l'affaire du licenciemeut des grenadiers de la VI* division. Cette affaire devient chaque jour plus importante par les Cir-
(1) Séances du 20 et du 23 mai 1791. (Voir Tome IV, p. 317 et 361-363.)
(2) Séances du 4 et du 8 jullet 1791. (Voir Tome V, p. 2d5 et 300.)
(3) Séance du 17 juillet. (Voir Tome V, p. 402.)
(4) Séance du 3 août 1791. (Voir ci-dessus, p. 21-22.) — Décret des 3-5 août 1791. (^ oir ci-dessus, p. idl-iOS )
(j) Pièce mauusc. (Bib. uat., Mauusc. reg. 2671, fol. 321). (6J Pièce mauusc. (Bib. nat., Mamisc. ro*,'. 2671, fol. 316).
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cou stances : M Cuuny (i) e*it auc ?uu dépari: il ï^st, d'un autrt c\\f(\ essentiel d'iustruirc Ussecticma ; nous ue pauvons le fiLire qnc par di^s obBcrvitions ; ellea doivtiiit fitre rambiTn^es par ûoua, puisque nous devons tout faire pour la suite du vrfu de uos sections.
Nous pspi^roua doue que voua ue refuserez paR de voua réuQir à uoua pour arriHcr définitivement quelque clmsc sur Jcs divers objels. Nous alteadons cet iicle (le pfiLrioU.*nie de voti'f? pfirt» d'apivs le choix que les stctiona oat fait de vous : uouK avous cuutracLé de» cngu^cint^ut^ en acceptant notre noEUinatioD ; BOUS nous Je vous à nous^iHtMues de Jes remplir.
Le lieu de l'asseaibléti ï^eru à l'Jiôtel d'Aligiet lue Bnillculr chez M. Lav*u. Le jour est pris pour lundi piuchaiu» t"- aoilt, quatre heures de relevée*
Non» avons Thoniieur d't'^lre, tt'ès parfaUeuient, Mansîeni% vos très humbles et Iri't ohéhêàiiU serviteur a,
^ Signé: ProfinrTj commissaire;
J.-Cti. Lavau, (kimnusaaire»
A l'Oratoire, le 31 juillet 4701.
P, S. Kn cas qu'il n'y aîL pas de commissaire de nommé. M* le président eat invité à PC rendre lui-tnt^me Ce rendez- vous est important el sera le demieri cette alTairti de vaut être termiuée par le résultat qu'il produira..
Ktj de fait, après la démarche du 3 août, les commissaires des sections pirni!?sent avoir renonctï a deiunnder ta réintégration des soldais licenciés dep'iis le mois d'avril. Le 3 o lobte» c'est la cojnpa^nie intéressée elle-iiiême qui intervient pour solliciter la rêiiitê^^rntion de 7 dti ses membres (2). Et, Si'His doute^ le Corps municipal apprécia, comme Taviiil fait espéror Bailly le 3 aoiU, qu'il y avait quelque chose de changé après le décret d(i 3, coni» piété îe 5. sur la ri>orjij;aiiisQlion de la garde nationale soldée de Parii?, puisque le proi^ès-verbal constate qu'il anloiisa la réintégration sollicitée [3).
Nous verrOEis bientôt la compagnie s'adresser de nouveau au Corps municî[»al pour demander que la paie soit partagée avec les; réintégrés (4).
(IV, p. S8L) A la ïiouvelle arj^anisation de la garde nationale parisienne, dont l'arrêté du 3 octobre règle la *ïîise en train, se rat laclie étroitement une puldi-'aliou ortkielle, ayant pour bit de faciliter aux cilf>yen*i T-ipplication tin nouveau régime qui conservait pour les bataillons les divisions terrilort^iles créées en 17*19 pour les dîstricls el qui ne correspondaient plus auï secfiuns. Cette publiciLtion» a vrai dire, n'i'St jins dUée: mais elle forme le copnplément nécessaîrt^ de rarréto du 3 octoh[e. C'est a ce tîtte qu'elle va byitrer ici. Ce n'est, d'ailleurs, ni une délibération, ni un arrêté, yi uneproclanmlion; c'est un Auùs, dont voici la reproduction (o) :
(1) Vîr.uiBm-CiînîîT, commissaire du Corps municipal pour la garde natiuuale pari,si«!une,
(2! Pourquoi 7 seulcmeut, pnîsqn'il y avùït 14 licenciés? Aucune explication n'est fournie à ce sujet. Peut-élre les 7 autres avaient-ila trouvé à se caser ailleurs.
(3) Eu réintégrant les grenadiers licenciés dans des compagnie* suppriméei, ou leB autorisait aiinpleuiput à se faire vt*rser dans Is gendarmerie.
(4) Séance du ^6 octubrc 17^1. (Voir ci-dussouw.)
(5) lui p. 3i p* jd-Bt imprimerie Lottiu, Paria, 1791, sans autre date lUib. de U Ville de Paria, dossier *7H).
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Ml NICIPALIT4 DE Paris
Avis,
Lors de la codvocûUou des États géiuTaux, la Ville de Paris fut divisée eu 60 districts (1).
Le 43 juillet 1789, les citoyens prirent les armes; ils se formèrent en autant de bataillons qu'il y avait de districts.
La loi sur l'organisation de la Municipalité a réduit les 60 districts à 48 sections. Néanmoins, le service de la garde nationale a continué à se faire suivant VàQcienne division.
Par une loi du 23 septembre 1791, relative à la garde nationale parisienne, il e^it ordonné que la garde nationale parisienne restera composée, comme elle l'était précédemment, de 60 bataillons, formant G divisions (2). La même loi porte que les quartiers affectés, jusqu'à ce moment, à chaque bataillon continueront de l'être au même bataillon.
Ou a pensé que, pour mettre les citoyens de cbaqiie quartier à portée de se réunir, de se connaître et de prendre les mesures nécessaires pour alléger et faciliter le gervice, il convenait de faire réimprimer L'ancienne division eu districts, souf le titre d'trroQdiasemeuts militaires.
Suivent la Division de la Ville de Paris en 00 arrondissements militaires, et )a Distribution de la garde nitionale parisienne, formant 6 divisions, qui donnent à la fois rénuniération des bataillons, dans l'ordre des divisions auxquelles ils appartenaient, et la circonscription territoriale dont les habitants fournissaient le contingent de chaque bataillon.
L'énumération des bataillons, désignés sous le nom des anciens districts auxquels ils avaient d'abord appartenu, ne diffère pas de celle des bataillons de la première formation au mois d'août 1789 (3). Cependant,, comme it y a quelques changements de noms, nous reprodm'rons ici Ténumération de VAvis d'octobre 1791. Q<iant aux arrondissements territoriaux, ils se trouvent tracés par l'indication des rues, places, passafi;es, quais, etc., formant chacun d'eux, et se confondent avec ceux des districts qui avaient servi, le 45 avril 1769, à la convocation des habitants du Tiers état pour la désignation de leurs électeurs charges, au deuxième degré, de choisir les députés aux États généraux (4).
Voici donc la liste des bataillons, telle qu'elle figure dans VAvis d'octobre 1791.
P« Division (5).
1«' Saint-Jacques-du-Haut-pas.
2« Saint-Victor.
(1) Les districts ne devaient être originairement que des circonscriptions de bureaux de vote.
(2) Il aurait fallu dire : six légions. Le décret du 12 septembre (art. l"") proscrit foriDellement le mot divisions. (Voir ci-dessus, p. $S1.)
(3) Ènumération figurant, dans un ordre différent, au procès-verbal de la léance de l'Assemblée des Représentants de la Commune du 12 août 1789. (Voir i" série, Tome I, p. 181-183 et 193-194.)
(4) L'Ordonnance du (5 avril 1789, comprenant la distribution des 60 districts, a été reproduite par CiiAbsiN, dans les Élections et les cahiers de Paris en 1789 (t. I, p. 419-442).
(5) 11 aurait fallu dire : légion. (Voir ci-dessus, note 2.)
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3« SaintrAndré-cles-Arçs.
4« Saint-Marcel.
5« Saint-Louis-en-l'lle.
6« Le Val-de-Grâce.
7« Saint-Ktienne-du-Mont, 8« La Sorbonne.
9« Saint-Nicolas-du-Chardonnet.
10* Les Mathurins.
II« Division.
1er Les Prémontrés.
2e Henri IV (t).
3c Les Cordeliers (2).
4c Notre-Dame.
5e Saiot-Séverin.
6c Les PeUt6fAMgustios.
7e L'Abbaye-Saint-Germs^jn-çJ es-prés.
8e Les Jacobins-Saint-Domiuique.
9e Les Théatins.
IQe Les Carmes-déchaussés.
m* Division,
1er Les Récollets.
2c Saint-Nicolas-des-/Bhapfips (3).
3e Sainte -Elisabeth (4).
4e Saint-lléry (5).
5e Les Carmélites (6).
6e Les Filles-Dieu.
7e Saint-Martin-des-champs.
8c Les Enfants-Rouges.
C Saint-Laurent
10e Les Pères-de-Nazareth.
IVe Division.
1er Saint-Jacques-de-rHôpital.
2c Bonoe-IVouvell6.
3e La Jussienpe (7).
4* S^int-La^are,
5e Sai|^te-Oppo^tun^ (8),
6a Saint-Jacques-da-la-Boucb^ria.
(1) Au déb«t, bataillon des Barnabites.
(2) Appelé un moment bataillon de l'Observance (25 avril 1791).
(3) Le bataillon conserva le nom primitif du district, qui s'appela plus tard dis^ trict du Sépulcre,
(4) Le bataillon conserva le nom primitif du district, qui t'appela plus tard diftrict de la Trinité,
(5) Ou Saint-Médéric.
(6) Le district des Carmélites avait commencé par s'appeler district du Sépulcre.
(7) Au début, bataillon de Saint-Leu-Sainl^Gilles,
(8) Au début, bataillon des Grands- AugusUns.
596 CORPS MUNICIPAL [3 Oct. i79l]
7e Les Petits-Pères (de la place des Victoires). 8e Saint-Euslache.
9e Saint-Magloire.
10e Saint-Joseph.
Ve Division.
1er Sainte-Marguerite.
2e Les Minimes (de la place Royale).
3«^ !.e Potit-Saint-Antoirie.
4« Saint-Gervais.
5" Saini-Jean-en-Grève.
6» Saint-Louis-de-la-Culture.
7« Les Blancs-Manteaux.
8* Trainel (1).
9* Les Capucins-du-Marais.
10* Les Enfants-trouvés-Saint-Antoine.
VI" Division.
!••■ L'Oratoire.
2* Les Feuillants.
3« Les Filles-Saint-Thomas.
4« Saint-Philippe-du-Roule.
5» Saint-Germain-l'Auxerrois.
6^ Les Jacobins-Saint-Honoré 7* Saint-Honoré.
8** Les Capucins-de-la-Chaussée-d'Antin. 9<* Les Capucins-Saint-Honoré.
10« Saint-Hoch.
Le tout, Division et Distribution^ est suivi de la mention suivante :
Certifiée conforme à la division de Paris en 60 districts, formant 60 arrondissements militaires.
Signé : Dejoly, secrétaire-greffier.
(V, p. 58o.) Ce Vacqué (Pierre), qui se j»résente à nous comme secrétaire de TAssembiée des fédérés départementaux de 1790 (2), était, parait -il, un liUérateur, voire même un auteur dramatique : on connaît de lui un drame en 5 actes et en prose : Les citoyens français on Le triomphe de la Révolution (3), et un Essai historique sur les gardes nationales (4).
Venu à Paris pour la Fédération, il porte le titre de colonel des gardes nationales de Calonges, alors district de Touneins (Lot-et-Garonne); et,
(1) Le district s'était appelé d'abord La Madeleine de Trainel^ puis était devenu le district de Popincourt,
(2, Son nom se trouve aussi écrit Vaqué ou Vaquier. Au bas du Procès-uet'bal de la Confédération, il signe : Vacqué, en qualité de *• secrétaire sur huit; mais, dans la liste des fédérés du district de Touneins, il iigure avec l'orthographe : Vaqué.
(:j) liup. iu-8, date de 1791 (Bib. nat., Lb 3l);4491).
(4) Daté auësi de 1/91, d'après La Frajire littéraire de Quérard.
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bien qu^il n« mit pas indiqué comme l'un des i^ecrétâires de l'Assemblée des fédérés délégué^ qui se tint à THÔtRÎ-de-Ville, puis à Saint-Roch, du iO au 24 juillet (!)> il fut léellenient, d'apràs ïes documents qu*on Ta lije^ la fheviîle ouvrière de la rPd.iction, de riniprpssion *'l de Texpédition du PrùQés-verbal de la Confédénition iks FrançatJi à Paris^ ii juiitet (790 (2), * S^^tant fait chari^^er de ce travail, il resta à Paris après la f<^te, sollicita et obtint d'être ndmis devnnl TA.^îsemblpe nEilinnale, â iRquelle il présenta, le ^i aofttj un projet qtie la CnzeUe naïnmale ou Momleur umv^sel (n' du S7 août) résume ainsi qu'il ^\ù[ :
fc Tl ofTre a l'Assemhlt'^a Tidéi^ d'nn ouvraj^e qui serait intitulé : Géographiû df^ Ui France régénérée ou État ckul, politique^ agruMer ifuitLSiriel H vommerciat de la France. Ce tabk^au prôsenleriul des vm s rapides soi' les événenie.ils qui ont yjjieué et réalisé la Révolution; la liste des riiembress de rAssefiiblêe uonstiluarite- la constitution française, ror^arvisation des légîslAtiire.s, celle de tous les pouvoirs, de toutes les administrations; les riclies^es nationales, la population, l'étendue, les diverses productions du sol et de rindti strie» les eou^ommalions, le^ importations et exporlationii du commerce cojnparé dans sa bal -in ce «nvec celles des autres nations commeiçante.s; les bieiiiâ (j^ïtiouaux. leur valetir tapitale, leur produit annuel, te moulant des alit!^natioïïS^ les dettes pMbliqttes exi^^ibles ^^n cap;tau\, en rentesi via;;eres et jierpétrîelles; les înipositious direrJes et indirectes, leur mode à' répariitioii et de peu^eption; la drpense nationale tant jiuiir la liste civile que pour les autres payements généraujt; la force publique, la garde nationale, Tarmée de li^ne, la marine, etc. ; les iribunnux, leur organisation, leur rt^gime, leurcompt'^tence; enfin, l éducatbn nationale. En descendant récbetle de la division de ce travail, chaqtie poijit du tableau de la Fiance trouvera ses développements, de rnnnifTe que, en remontant ensuite, dans un ordre rétrograde, des municipal liés au s cantons, aux disrricts et uos départements, on arrivera toujours pnr des résultais partiels au lésultat général. Par ce sy^trrne, sans an eu ne r<'piHilion, cbique chose serait a sa place naturelle et dans léteodue convenable à scu imiiortance. A la Qn de chaque législature, on recueillerait lescban^ements qui pourraient surviMiir, Le mode d'eiécation est prompt et facile : il sulli ait d'ordonuei^ aux Ditectoires de dé pari émeut et de diîitrict et uui municipalités d envoyer à Tau* leur les états et lenseifinements qu*il demantb'iatl et qui formeraient en grande partie ses mater f.nu. M. Vaoitk cnnsricierait pour ofTramie patriotique le quart du bénrflce, el le re^le -ninit rniployé ^uus la direction du Corps législatif. Il déclare que, accorUumé a vivre de peu, apiès le» bais de Tentreprise, surveillée par (tes commissaires, il ne r'é^erverait pour lui que l'hoaneur d'avoir rempli, par un oiivra^^e utile, î^es devoirs de cîLo)en, ■
Il se trouva un député [maii^ un comp^triolei B«u^TAKKT(3), pouréiilimer i excellente « l'intention de Va^juk et pour denuiuder que l'adresse qu*il venait de lire fût renvoyée au Comité de constitution pour rapport.
(*) Réuuioaiï des cinq cûuta dêl^gu^a (un par ilUti'ict) a rtlùteMe-Ville et réunions picnîéres k Saiut*Hûch. (Vair U^ i^éric* Tome Vï, p. SÙi^S&S.) (2) Imp. chez tottiu» 1790, (Voir l^» j*érie, Tome VI, p. 5i9.) m Di^pufé du ticrï étit de ta sfHiéchausttée li AlbnU réunie à Nérac (Lot-et- Garoxme)-. '
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VAss^emhUé né pdlivait refuser cette ssLtisfaclioh platonique ; le reiitoi fut ordonné saiis discussion (1).
Inutile de dire (|ue Tidée « excellente b du colonel de Gatonges lie fut Tobjet d'àucUn rapport, et peut-être h*aurait-on plus entendu paHer de Vaouê s^il hè â*étail pa^ attaché k la publication du pfodès-vet*bal de la F^édération.
Le mémoire présenté par lui au Corps municipal le 3 octobre ll*a pas été conservé. Mais un do>siér des Archives nationales» concernant une demande postérieure, permet de préciser le rôle joué par VaqUë comme sec^étaire de la ^*édé^ation•
Voici d'abord un certificat qui lUi é&t délivfé à 1& date dd {** octobre 47«!(2):
Hotlit souMii^adi, maire, eommaodant-géi^éral de la garde nationale de Paris (3) et commUsaireB du pacte fédératif, certifions à qui appartiendra que M. Vaqué (Pierre), colonel dee gardes nationales de Calouges, député et secrétaire de la Fédération générale du 14 juillet 1790, a rempli avec le zèle le plus constant la mission dent MM. les fédérés Pavaient honoré, soit dans la rédaction des procèsverbâui de leur assemblée, dans celle du tableau des noms de MM. les fédérés dont Timpression avait été votée, soit pour la suite de cette longue huprei^sidn, soit pour les correspoUdauces et son assiduité à suivre les opérations du Bureau fédératif, lesquelles opérations n'ont fiti! que le i^ octobre courant (4)t
Nous certlâofts encore que le sieur Vaouë a bien mérité de la chose publique, par lëft Macriflcei q(i*a dû occasionner l'abandon pendant plus d'un au de ses travaux littéraires et de ses travaux domestiques, et par les dépenses d'un si long séjour dans la capitale^ nécessaire pour remplir un devoir imposé par la cunÛance de MM. les fédérés et Tabsence de ses collègues. En foi de* quoi, nous avons délivré la présente attestation. Signé : Baillv, maire;
Charron, président de la I^édération; Dkbolirge, Cohnc, BoNnotflfE, comuiis* saires du pacte fédératif et du Cotnilé.
Mais il reste à expliquer ou plutôt à deviner ce « mémoire du 3 octobre, relatif à l'envoii dans les divers départements, du procès-verbal de la Fédération ».
Un autre mémoire, annexé celui-là à une pétition du ^9 janvier 1792, va nous y aider* Dans oc dernier mémoire (5), Vaqué s'exprime ainsi:
La salle de la Commune pouvant à peine contenir un Commissaire pat dlstHcti on tint plusieurs séancdâ dans Téglise de Salut-Bocb, où l'on vota par acclamation rim pression du procès- verbal ut du tableau des noms des fédérési La Municipalité de l'aKs se chargea des frais de cette impression.
(1) Séance du 84 août 1790, soir. (Voir Archives parlementaires^ L XVIII, p. 249 et 257.)
(2) Pièce manusc. (Arch. nat., C 242/293, n» 8), reproduite dans les Archives pùrtenieHtairës (t. LV, p. 108).
(3) Quoique la formule du certiQcat désigne le Commaudant-général, là sigtiature de La Fayette ne figure pas au bas du document.
(4) C*est-à*dire le jour même où le certificat parait avoir été délivré.
(5) Pièce manusc. (Arcb. uat., C 242/293, u** 7), reproduite dans les Atèhivet parlementaires [i. LV, p. 107).
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ki, ime parenthèse. Comiuju il e^i qucsUon de dëcisjons pjkes daiis Va^sembU'^e des di:U'yués féditri^is, il jiV ;i qii*ix coji^ulter \v procès-verbal de cette asseriibltie, â la [vdactiuJi diïtiuel Va^uk u tout au moius ci>liaboré. On y Jlt, en efTet, k ta date du 20 Juillet :
L& lecture du procèa-Tcrbat dea séance» Jusqu'à ce Jour a ëlé Taite par un dos Feorétaires**,
II a fié arrêté que le procès^verbalaerait itiiprîmé en aisez grand nombre pour en raîre parvenir uu exeiuptalrc a chaqui.' d^^puté ; que ce» dUrêreutd exemplaires s i* raU^n t adressé â aux chef ;>- lieux des «li-^trict^j, eu priaol les Direetûires de Les faire pafiîier dans lea dilt^reuts uaritons de leur arrondissement.
Jl a été conveuu, eu utitre, que les noms di* tuus Ic^ dépulêa fédérés seraient inseriLs, par ordre de dt-parte minuta, à la «uiie du prueJs-verbaL
0*ail leurs, riert snr le^ fjaîs d'impresi^Èuii, Quand, comment \\i Hunicipalil^ de Pitris prit-eile ces frais t\ sa charge, coiiinjo r..nirnie VAgrn? Cetle décj'ïion^ parfaiitintent vraiaeniblabkf n est pa^ cuiiâij^née dcius k'S procès* verbauï de» agsenibiéesi municipales.
Ceci dilf revenons au mémoire du 2Q janvier 11^2:
La rédaction du procee-verbal Unit;, je ï\è plusitiurs démarcbe:^ auprès de M. le maire, danl le résuUat fut que M. LtriiiN, itupriineur de la Villu, eerait cliargê de rinipre^isiou de re travail, impreiiâiou aouvcut intt^rrompue parcelle des travaux habituels de la Municipalité.
Pour ri-pondrt- a la jubile impatieurc dca fédères, un leur cuToya îa 1" partïe de Touvrage qu'ds attendaient, c'e^L-fc-dire le procèa-verbal (1). M. Doqny, directeur «le la poale aux lettres, se chargea de Ttruvoi de ces paquets dann louei tea
La translation du Bureau fédèratifde rïlûtel-de-Vilte* à la maison des Pn'iuûjitrès, rue Haute Teuille, d^^it Être comptée comme uue grande cause du retardemeut de ses apèratiuus.
< n s'occupa du tabieau âm fèdèréf, de les cEasser par ordre de districts et de dé parte mentit travail d'auLaut plus long qu'il éLiiit Tait aur dcft Ha\^ éeriU avec piêcipitation à l'arn^t-t^ di^â rèdérèt?. LuUu, ou mel sou^ presse le tableau des Qoms des fédérés^ à 3a.4>uO exemplaire^! ciinimc pour la 1'* partie. Ce kravalt^ encore plus eunsidérable que le premier^ dut employer beaucoup de temps.
Pendant qu un y meLlait k deniit-re mauj, je uruccopais di's moyens d'en faire l'envoî le pluii prompt e_t lu plus écunemiqne. Celui dont on avAÏt fait usage pour ÏK procéi-vurbal (i"^* partit) ue pouvait plus avoir lieu; M, DiMixv était mort et le régime de la puste changé, U'ailit:ur^, cette voiCi que je croyaii^ la pfus prompte, avait occaeionué dtfs retardements ies paquets u'êiaient partis qu'eu petit uumt)re et à de grands lutervalles et suivant le plus un k uioina de chargement de la mallu dû« cuurriers. Ces eom^yératioui^ nie Urent penser ù i'envLÙ par les ddtgences. MM. Bailly et La K\yi<:tt£ approuvaient ct^tte idée. Je présentai le tableau approximatif du port de tous les paquets de la Fédération, ut, après plusieurs dénsarcbeï^, j'obtins de la Municipalité la permii^sion de conclure le marché avec les admiuisirateurs gèuéraui de la Meâ^agerici qui, par égard puur ta ctiose publique, voulurent bien modtrer les droits d'un quarts
Les extraits ci-dessus donnent un conini^ntaire très cinir da rarrèté dont nous nous ôccupoïis et eipliqueut Tenvoi drs pa^uyls ** ^par diligences ji.
(1) L'envoi du procès-verbal, sans la liste, Ut l'objet d'un arrêté du Corp» muuiclpal du 24 mars I7'JU (Voir Tome til, p. 27a.)
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Ce n'est pas une raison pour négliger des documents postérieurs, qui ne manquent pas dMntérét.
Le premier de ces documenls est ia pétition présentée par Vaqué à l'Assemblée législative, le 29 janvier J792: introduit à la barre, noire ex-colonel fait hommage du fameux Procès-verbal de la Confédération, avec la liste des noms de tous les fédérés ; il annonce que les dépenses d'un séjour de dixhuit mois, qui l'a éloigné de ses travaux littéraires, le forcent à faire violence à son désintéressement pour demander l'indemnité qui doit être le prix et ia récompense de tout travail national et surtout d'un travail approuvé par une délibération de l'Assemblée cons'ituante ; il fait, en môme temps, hommage de son ouvrage (en projet) intitulé: La Fratice régénérée ou Étal physique, civil, politiquey religieux, agricole, industriel et commercial de la France, projeté aussi sous les auspices de rAsbomblée con-tituante, et qu'il conçoit comme renc\'clopédie de la Hévolntion, qui contiendrait: 4o un coup d'œii rapide sur les événements mémorables qui ont amené la Révolution, la constitution, ses développements, l'organisation de toutes If s administrations: 2" les richesses nationales, population, produits, importations et exportations-: 3" les biens nationaux, leur valeur capitale, leur produit annuel ; 4° les dettes publiques exigibles, en capitaux et rentes ; 5« les contributions, leur mode de répartition et de pei^ceplion ; 6* la dépense nationale; 7" la force publique, gardes nationales, armée, gendarmerie et marine; 8° les tribunaux, organisation et compétence; 9" l'organisation du sacerdoce de l'empire; lOo enfin, l'éducation nationale, qui doit être un des plus beaux titres de la nouvelle Assemblée. Après que les honneurs de la séance lui eussent éié accordés, la pé'ilion fut renvoyée au Comité d'instruction publique (1).
Dans un mémoire joint à la 'pétition, Vaqub revient sur le plan de son grand ouvrage et essaie de démontri^r quelle en serait l'utilité :
L'ouvrage — dit-il — auquel je travaille depuis longtemps est un ouvrage national et, par cela m/^nie, digne de se réaliser et de paraître sous les auspices do TAssemblée nationale: il excita l'apprabatiou du corps coustituant. Je fus renvoyé au Comité de constitution, qui devait présenter un projet de décret. Mais ce Comité, occupé d'objets constitutionnels, ne fit pas de rapport; et moi, naturellement peu solliciteur, je regardai comme un devoir de suspendre toute démarche jusqu'à l'achèvement de la constitution. Cet achèvement et la fia de la session arrivèrent presque en môme temps. H était donc réservé à TAsseroblée nationale actuelle d'ajouter k ses bienfaits celui de favoriser l'exécution d'un ouvrage d'utilité publique. Pour cela, il suffit d'ordonner aux départements, aux districts et aux municipalités de nfenvoyer les états que je leur demanderai par tableaux méthodiques imprimés, dont ou n'aurait qu'à remplir les blancs, et de me permettre de puiser au besoin dans les archives nationales.
Dès le début, il avait précisé ainsi le triple ob}et de sa pétition: 1»gratilication pour les commis employés au bureau fédératif ; 2*» indemnité pour dépenses et travaux relatifs à la Fédération générale ; $• protection de TAssemblée nationale pour l'exécution d'un travail d'utilité publique (2).
(!) Séance du îîd janvier 1792. (Voir Archives parlementaires, t. XXXVIII, p. 7 et 105-107.)
(2) Pièce mannsc. (Arch. nat.. C 242/293. n« 7), reproduite dans les Archives parlementaires (t. LV, p. 107-108).
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Suivons maintertânt le sort de lii pétition devant le Comité d'inslruction piihlique.
Le 10 février, la pétition et les i^vièces qui (\iDcompagnerit^ parmi lesquelles le certificat du 1*"^ octolîre et rarrAU"^ du 3 octobre 17t*l, sont remises a AuBOG^iàT, désij^né comme rapporteur. Le 20 février, AaaoGAsT lit son rapport : plusieurs membres font observer que la missi^^n officielle de Vaolté, * relativement à la rcdaction du proc(>«-verbal de la Kédéralionj n'est pas $ufÛsiynment établie; on fait venir le pétitionnaire, on Tinterrof^e, et ib convient qn'il s'est cbar^^é volontain^ment de rédi;^er les procès -verbaui et d'en surveiller l'impreïïsion, sans avoir reçu aucune mission pour cela; oprùs quoi, la question est ajournée. Elle revient le 25 février â Tordi-e du jour du Comité, qui examine soif^neusejnent les pièces produites et discute les droits de Vaqué à un déJoninia^îenjent pour ses soins et tnïvauXî finalerneni, la majorité étant d'avis que la demajide n'était aucunement de la conipé^ tenc** du Comité d'instruction publitjue, il estciécidé que Vaqu»^; doit s*adressex au Comité de liquidai ion ; quant a la publication de La Fmrtce rétjénérée et auï facilités spéciales jéclamées par l'auteur, le Comité arrête qu'it n'y a pas Y\mi à délihérer (1),
La Légiîîlalive se sépare sans que V^guis ait rien obtenu. Arrive la Convention HûLANû est loiiiislre de l'intérieur* Yaoué s'adresse a lui* dés le 13 novembie 1702 : il a appris que sa pétition du 29 janvier, renvoyée d'aboi-d au Comité de liquidation, vient irétre par celui-ci renvoyée au nnnisitte; i[ hiî rappelle donc son projet de publication sur VÉtai.,. de la Fratwe, dont lexécoLion exi^e le concours des afjioiités constituées; mais il insiste sujlout sur l'indemnité qu'il réclame pour les pertes et dépenses qu'il a faites au sujet d« la Fédération jL|;ériéiale, en affirmant — ce qui est côntradicloire avec ses déclarations faites le 20 février devant leConiité d'instruclion ptiblîque — que sa mission était une mission nationale et que, par con- |f»qïien^ l'indemnité ét^iit une dette nationale» dont il attendait avec con* ûance le payement, surtout depuis que son affaire était soumise à la décisîon d'un ministre dont la justice éf^ale les lumières (2),
Simultanément, le directe ur-(i;énér*al de la liquidation transnietlnit, par lettre datée du 16 novernbre, au ministre de rintériaur, la pétition de Vaqué, avec les pièces à l'appui, ainsi qu'il en avait été charj^é par le Coniilé de liquidation de l'Assemblée législative (3).
En (In, un, mois après, Holand saisil la Convention par une lettre ainsi conçue :
le dacpmbre il92.
Je crois devoir adresser à la Couvenlîon une demande qui est faite par h cituyeu VAyuÊ, Ce cityytin, fédéré lui- intime du dis [ ri et de Tt>ùnt'iûP, a <'té l'un des secrétaire* de la Fédùratiou et» eo celle qualité» ayani fet:!i et accepté la nomtuissiou de veiller à J'ioiprcsaiun du Frorès-verhal th la Confé^léi'ation f/e,î Frfinçais et de Je terminer par la liste compïèle de» fédérés, a été erupïûyé quîuïe mois k compléter cet ouvrage et à Teuvoyer daus tous lt:a district»,
(1) Voir Guillaume, PrQcès^verfHil du Comité dHnslractwn publique de tAs^ seinàlte légiaUtive (p. 114415, 431 et 123).
(2) Pièce manuac. (Arcb. uaL-, C 24îi,.2tfJ, u" 4), reproduite dans les Ari:hive:t parUmentairu (t. LV, p. lOS;.
(3) f'îHce maouBf, (Arcb. nat-, C 2*2/203, n- i2), reproduite dan» les JrrAiu« pa rttm m h iai res {L L V\ p* I Ù B J .
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J'ad^e8te â Ift Convention les pièces que le Oitoyeo Vaqué n'a remlseë en justification de la commission qu'il avait reçue et de la fidélité avec laquelle il Ta exécutée. Je ne doute pas que la nation ne lui doivo une indemnité du temps considéfAble qu'elle Ta empoché de consacrer & des occupations qui lai eussent été pro&tablei. Le citoyen Vaqué regrette de n'ôire pas riche : il offrirait à la patrie le sacriGce dç cette indemnité. La Convention déterminera si elle doit la porter à la somme de 4.000 livres, qu'il réclame.
A <!e moment, Roland jouissait de la confiance de la grande maJoHlé de )a Convention : aussitôt sa lettre lud, un membre convertit en motion la demande du ministre, et, après une très légère disicussion, la Convention décréta qu'il serait payé une somme de 4.000 livres au citoyen Vaqcé, ancien secrétaire de la Fédération dé 1790 1).
Quant à Touvrage d*uillité publique, Ld Fra^ice dégénérée, il n'en fut plus question, et Vaqué se tint pour satisfait.
(VI, p. 588.) Là lettre d'envoi de l'arrêté sur les étalages auî commissaires de police des sections était ainsi rédigée (2) :
Municipalité db Paris
Déparlemtnt de la police.
Hôtel de la Mairie, le H octobre 1191. Nous avons rhonoeur. Monsieur, de voua euvoyer un exemplaire de l'arrêté du Corps municipal, du 3 d^ cd moi?, sur les échoppes et étalages fixes et mobiles.
Vous voudrez bicu en faire lecture, pour eu cunTérer avec nous dans l'assemblée de jeudi prochain (3), à laquelle nous vous prions de ne pas manquer d'assister, ainsi que nous en sommes convenus dimanche dernier (4).
Les administrateurs au Département de la police, Signé : Perron* M. le commissaire de police de la section du TempUt à Paris.
Cette lettre est inléiessante en ce qu'elle nous apprend que le Département de la police ne s^e contentait pas d'adresser des instructions aux commissaires de police des sections, mais quM les réunissait en conférences, pour s entendre avec eut sur la façon d'appliquer ces instructions. Et ces conférences, autant qu'on éU peut juger, devaient être assez fréquentes.
(l) Séance du 17 décembre 1792, matin. (Voir Archives parlementaires , t. LV, p. 90-91.) (à) Pièce mauuso. (Arch. de la Seine, D 659). {'à) Jeudi, 13 octobre.
(4) Dimauche, 9 octobre.
[i Oct, 1791] DE LA COMMUNE DE FAFtIS
4 Oclobre 1791 BUREAU MUNICIPAL
Du [mardi] 4 oclobre i'ÏOl ;
Le Bureau municipal réuni en conséquence de Tajournement pris par la clôture de la dernière séance, présidé par M. le Maire, composé de MM. Filleul, Lesguiliicz, JoUy, Cousin, Le Camus, Champion, Le Roux de La Ville, Monlaubau, Tassin;
— Sur le comple, rendu par M. le Maire, de Taclion généreuse et patriotique de la femme Lemoine, qui, au mois de juillet 1790, quoique aveugle et réduite à la dernière indigence, a cédé son logement et son lit à des fédérés (1);
Le Bureau municipal arrête que la femme Lemoine sera portée sur l'état des aumônes annuelles de la Ville pour une somme de 50 livres, à la charge que la première aumône de pareille somme qui viendra ù, s'éteindie demeurera définitivement supprimée.
'*'*^ Sur la représentation, faite par M. le secrétaire-greffier, qu'il est indispensable pour l'activité du service ou de dispenser les commis employés au secrétariat du service de la garde nationale ou d'ordonner que, à Tavenir, ils seront tenus de se faire remplacer;
Le Bureau arrête, par une disposition générale, qu»^ tous les commis employés dans les bureaux de la Municipalité, à quelque titre et de quelque manière que ce puisse être, seront tenus, à Tavenir, de se faire remplacer dans le service de la garde nationale, qui cessera d'être pour eux un motif légitime d'absence.
— - Sur le rapport, fait par M. Filleul, administrateur au Département des subsistances, de la demande du sieur Lesimple, boulanger, tendant à ce qu'il lui soit payé une somme de 30 livres, pour différentes fournitures de pain qu'il a faites tant à la compagnie des grenadiers du bataillon de Saint-Jacques-rilùpital qu'à Tarmée parisienne, le 5 octol)re 1789;
(1) Saus reûsei^Liéiiieilli.
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Le Bureau municipal arrête que ladite somme de 30 livres sera rembourst^e au sieur Lesimple sur l'arriéré;
Arrête, en outre, que le mémoire du sieur Lesimple et les pièces justificatives y annexées seront remis au Département du domaine, qui veillera à ce qu'il ne soit pas fait à cet égard de double emploi (I).
*^-^ Sur le rapport, fait par M. Viguier-Curny, des demandes de différents fouruiïjst'urs, montant à la somme de 40.766 livres, 3 sols, 6 deniers;
Le Bureau municipal autorise les commissaires de la garde nationale à délivrer aux créanciers dénommés au rapport des ordonnances de paiement jusqu'à concurrence de la somme de 40.766 livres, 3 sols, 6 deniers, lesquelles ordonnances seront comprises dans Tétat de l'arriéré.
^"^ Sur le rapport, fait par M. Viguier-Curny, de diverses demandes fournies à la liquidation et montant à la somme de 3.764 livres, i sol, 9 'deniers;
Le Bureau autorise les commissaires de la garde nationale à déli* vrer des ordonnances de liquidation jusqu'à concurrence de ladite somme.
*^-^ Le Bureau;
S'élant fait représenter son arrêté du 28 septembre dernier, par lequel il a déterminé le nombre de voies de bois à fournir par chaque poêle ou cheminée dans les différents bureaux de l'administration (2);
Voulant essayer un moyen d'économie qui lui a paru présenter des avantages imporJ,ants;
Arrête que ia fourniture de la présente année sera faite en argent;
En conséquence, que le Département du domaine, après avoir reçu létat certifié des cheminées et des poêles de chaque Département classés et désignés ainsi qu'il est prescrit par l'arrêté ci-<lessus, délivrera au chef de bureau, sur sa quittance et sa responsabilité personnelle, une ordonnance de la somme à laquelle ladite fourniture devra monter.
Le Bureau excepte de la disposition du présent arrêté les cheminées des cabinets particuliers des administrateurs, pour lesquels il sera délivré la quantité de bois nécessaire sur leurs ordres particuliers (3).
(1) Sans reoseigDemeott.
(2) Arrêté du 28 septembre. (Voir ci-dessus, p. 512.)
(3 11 résulte de la que chaque admiuistraleur avait son cabinet particulier.
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Le Bureau uniiiicipal ordonne, au surplus, que la fourniture dea salles d'assemblée, ainsi que celle des cabtut4s di.'s administrateurs a laquelle la précédente mesure nVst paii uppUcable, sera, en cxeim-- UoQ de Tarrété du Corps municipal du 2i décembre dernier (1), adjugée au rabais dans la forme ordinaire;
Charge le Département <les d'jmaiues d'y faire procéder dans le plus bref délai*
Le Bureau arrête, en outre, que, provisoirement et jnsqu'^ Forganisation de la Garde de (a Ville, la fourniture de la garde sédentaire el celles qui ont été cou a terminent faites à MM, Le Coq i^t L'En^lumez et qui fout partie de leur traitement seront conservées et payées en argent sur l'ordonnance du Département du domaine (!2).
*'** Sur le rapport de M. Vi^uier Curoy, eommissaireau Département de la garde nationale;
Le Bureau arrête qu'il sera ineessammerjt procédé à la construction d'un corpa-de-garde pour le batailirvn tle la Sorhonne dans une des chapelles des Jacobins iie la rue Saint-Ja-^ques; qu'il v sera établi un plafond pour en diminuer la hauteur et qu'il sera pris, en outre, des mesures pour clore le librini-e Oufroy ['d);
Autorise le département des travaux pul^lics à faire exécuter lesdiles constructions et réparations par économiej attendu leur urgence reconnue (4),
— * Sur le rapport, fait par M. Fdleul, administrateur des subsistances, d'un mémoiretlu sieur Méuai^e^ voiturier, par iequel il expose que, ayant été envoyé au Havre, en 1789, pour y charger des i^rains destin(;s à l'approvisionnement de Paris, il a perdu son meilleur cheval aux environs d'Yvetot, pouniuoi il demande : I" nue somme de 54X) livres, à laquelle il évalue eetle perte; ^» une indemnité de ÎOO livres, à raison de llnaclion h laquelle il s*est depuis trouvé réduit;
Le Bureau municipal arrête que, pour iuiîeEUEiité el ronibour-ement du prix du cheval, il sera payé au sieur Ménage une somme de 300 livres sur !e fonds des subsistances (5),
**-* Sur le rapport, fait par AL Viguier-Curny, de ta demande du
(1) Arrêté ûa ai (aoa du ââ) dpi^emhm 1790, {Voir Tome I, p- BSS-SSB,)
(2) Cet nrnHù fut complÉLé le 8 octobit*. {Voir ct-tlri»sous.)
(li^ riNFROï (Ku^'éue;, libraire, lacaUire de maga^hia daus la maK^oo ties Jacobins de In rue Saml-JacquiiS.
(4J Lîx IraasiUtiou du Cïhrpa-de-^arde du balailhm de la SrtrJMitiîie Uauï^ lit cha» pelie Saiut-Ttiouia!^ iit%t JaCitbJDs avnit déjà êiè exiiujotHî ^i-ir hï Uillt^aU muuidpai à&\\4 lu aèâLK^L' du lu août. <Vulr d-daasu«, p. ^L|
(l>) SfiaBreu^ei^iLemeutâ.
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siewr Chebrier, employé depui> J789en qualité de ganle-roagasia des sabres, gibernes et bufflelerie de la garde nationale parisienne;
lie Bureau municipal autorise les commissaires de la garde nationale à délivrer au sieur Chebrier, sur Tarriéré^une ordonnance de la somme de 400 livres, à titre de gratification (i).
^^^ Sur le rapport de M. Viguier-Curny ;
Le Bureau municipal déclare être d'avis que deux mémoires, moulant Tun à 50 livres et Tautre à 66 livres, pour service extraordinaire fait il Cbarenton pendant cinq et six jours, sur Tordre du département, par deux détachements, l'un de six et Taulre de onze maîtres de eavalerie (â), sont dressés conformément h Tusage établi poiir le service extraordinaire ;
Arrête, en conséquence, qu'ils seront envoyés à MM- les administrateurs du département, pour être ordonné par eux ce qu'ils aviseront,
^^> S^ur le rapport des administrateurs au Département des travaux publics;
Le Bureau municipal arrête qu'il serait accordé au sieur Daslricbes, qui a été blessé le i^ juillet dernier au Champ de la Fédération par un des ouvriers qu*il commandait, une indemnité de 80 livres, laquelle sçra comprise dans les dépenses de la fête du 14 du même mois (3).
'^^ Sur le rapport de H. Champion, administrateur au Département des travaux publics;
Le Bureau municipal arrête que Tordonnance d'alignement délivrée par le Département des travaux publies au sieur Baugé, propriétaire d'une maison rue Bourg-TAbbé, sera exécutée^ nonobstant la réclamation dudit sieur Baugé (fc).
'«'«^ Sur le rapport, fait par les administrateurs au Département de la police, d'une demande de M. Marchais, tendant à ce qu*ii lui soit accordé le certificat nécessaire pour obtenir le paiement d'une somme de i .200 livres, qu'il prétend lui être due à raison de la correspondance qu'il a entretenue avec le Département de la poH& depuis le commencement de la Révolution (5);
Le Bureau municipal arrête de passer à Tordre du jour (6).
(1) Sans renseigoements.
(2) fierncfi demandé et obtenu par la inuaicipalité de Charentoa, les 5, iB, 17 août et 9 septembre, (Voir ci-dessus, p. 33, 82-83, 149 et 277.)
(3) ëans reuseignemeutfl.
(4) Sans renseigoemeiita.
(5) Marchais était lieuteaaot de la maréchaussée de rile-de-Fraace.
(6) Séance du 8 novembre. (Voir ci-dessous.)
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*^^^ Sur la prosentaiion, Taitô par les administrateurs des domaine et finances, d'un état des sommes réclamées pour dépenses courantes depuis le !•' juillet dernier et montant à celle de 5.847 livres;
Le Bureau arrête ledit état, pour lequel lesdits administrateurs des domaine et finances sont autorisés & expédier toutes ordon» nances nécessaires.
»>«^% Sur le rapport des administrateurs au Département des tra^ vaux publics ;
Le Bureau municipal arrête que M"** de Valcou^t et M. Belot seront tenus de disposer leurs constructions entre la rue du Ponceau et celle de Guérin-Boisseau (1), de manière que la face de leurs maisons sur cette dernière rue ne soit élevée que de 36 pieds .2),
'^^^^ Sur le rapport des administrateurs au Département de la police ;
Le Bureau municipal arrête ce qui suit :
La place d'inspecteur du balayage est éteinte et supprimée.
Le sieur Barniquant, qui l'exerce (3), sera pourvu de celle d'ins» pecteur du nettoiement, avec un traitement de 1.000 livres, à là place du sieur Guerrier (4), à qui il sera accordé une pension de retraite de 500 livres^ sur les appointements de 1.500 livres dont il jouissait.
•^'^ Sur le rapport des administrateurs au Département de la police;
Le Bureau municipal arrête que, à l'avenir, le nettoiement el l'enlëvement des boues du marché Neuf seront à la charge de la Municipalité;
En conséquence, que le sieur Ilérinaud, titulaire d'un office de boueur et de balayeur du marché Neuf, se pourvoira ainsi qu'il le jugera convenable pour obtenir la liquidation dudit office ainsi que l'indemnité relative à la gratification annuelle de âOO livres, qui lui était accordée par l'ancienne administration de la police (5).
--^ Sur le rapport des administrateurs au Département des travaux publics;
Le Bureau municipal arrête qu'il sera payé annuellement, à compter du !•' de ce mois, au sieur Boissy, une indemnité de 80 livres, pour lui tenir lieu du revenu de l'échoppe dont il était propriétaire
(1) Sans renseiguemeDts. — Les rues du Ponceau et Guéria-Boisseau existent encore, quartier de Bonne-Nouvelle (ll« arrondissement).
(2) Cet arrêté fut modifié le 14 octobre. (Voir ci-dessous,)
(3) Sans renseigaernents.
(4) Sans renseignements.
(5) Sans renseignements.
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au marché de Saint-Jean et ce jusqu'au traité définitif qui sera fait avec lui pour Tacquisition de ladite échoppe (1).
-*-^ M. Cousin, après avoir demandé si l'inlenlion du Bureau était que Ion continuât d'accepter les farines de première qualité, offertes par les marchands d'Étampes au prix de 50 livres, prises sur le lieu, a dit que ces marchands étaient fortement sollicités par des commissionnaires d'Orléans de vendre ces farines pour Nantes et Bordeaux, qu'ils en avaient fait passer plus de 25.000 sacs dans le courant d août, faute de demandes de la part du commerce do Paris.
Sur quoi, le Bureau municipal a arrêté que les offres des marchands d'Étampes seraient acceptées et que M. Cousin leur écrirait pour leur demander de déclarer par écrit qu'ils sont vivement sollicités par les commissionnaires d'Orléans de leur vendre des farines pour Nantes et Bordeaux et qu'ils n'avaient fait les premiers envois que faute de demandes de la part du commerce de Paris.
-***«* M. Viguier-Curny a observé qu'il croyait convenable, à cause de l'organisation prochaine de la garde nationale parisienne, que le Département de la garde nationale rendit un compte des dépenses qu'il a faites jusqu'à présent.
Le Bureau municipal a approuvé la proposition faite par M. Viguier- Curny.
Et il a arrêté que le Département de la garde nationale présentera incessamment un compte de sa gestion, qui sera imprimé (2).
— '^^ Lecture faite du procès -verbal, la rédaction en a été approuvée. (1, p. 608.)
— ^ Le Bureau municipal s'est «journé à jeudi (3).
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé ; Bvilly, Maire ;
Lbsguillez, Cousin, Montauban, Fil -kul, Le lamus, Jolly,
Champion, Le Roux db La Ville, Viguier-Curnv; Lemoinb, secrétaire-grefiier adjoint.
ÉCLAIRCISSEMENT
(I, p. 608.) A cette date du 4 octobre 1791 se rattache une afflche éma-
(1) Sans renseignements.
(2) Le dt^pôt du compte de Viguier-Curny, au nom de la Commission de la garde nationale, n'est pas signalé dans les procès- vurbaux ultérieurs.
(3) Jeudi, 6 octobre.
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née du Dëpaiieiuerit de la police, à propos d'un transport de poudres. Voici la teneur de l'afQche du 4 uctolire (1};
Municipalité de Pinrs Par le toairc el les officiers m an i ci p aux.
AvLs auj^ citoyens.
Du mardi 4 octobre 1191.
Eu eïécutiatt de TarrËté da Corps municipal tlu 28 septembre dernier (2), le public <Mt averti qu'il passera par Paris, du 5 au 7 octobre, présent mois, 6fl mih liçrs de pondre destînèet par le uihiistre de la *iuerre, pour rapprovisLonnement eL ta tU'ifuose de Cherbourg, dout )LQ milUer» venant de Taraenaï de Met^, 20 milliers dtî Niucy et SO ïuilUers pris à Essouut'.
Défenses sont faitBs k loutt'à pfîrsonDt's de mettre aucun obstacle ni retard à leur passajjc et à leur embarquement pour Rouen.
FaU au Ué par terne ut de ta police, le 4 octobre 1191. Sgné : Batlly, maire;
JoLLv, VioNEKï adminisirateura»
Des avis analogues avaient été aalérieurement [mbliés dans des circonatances semblables, soit [mr le Bureau municipal^ soit par le Corps municipal (3),
^ (1) Imp. in- roi. (ïîîb. nat,, Lb 4Û/t).
{2) 11 u'y a pas d'arriLHé de er^ f^eiire portant la ilate du 2ti septembre* Bien raiem, le Corps municipal ue tint pas si^aiioe ce jour-là.
(A) Séauces du lu novembre ITJÛ, du li mars et du 11 juin llîH.(VoirToiiieêI, p, 250; III, p, ia;d IV, p. 36a,)
TOÏB VI
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5 Octobre 1791
CORPS MUNICIPAL
- Du [inercredij 5 octobre 179! ;
Le Corps municipal convoqué en la forme ordinaire, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Andelle, Rousseau, J.-J. Le Roux, Houssemaine, Couart, Hardy, Prévost, Nizard, Jolly, Bertollon, Cousin, Choron, Raffy, Monlauban, Cardot, Canuel, De Bourge, Oudet, Champion, Vigner, Fallet, Le Camus, Borie, Lardin, Tiron, Dac.ier; MM. Cahier et Desmousseaux, substituts-adjoints du procureur de la Commune, présents;
**^*' A l'ouverture de la séance, M. le Maire a donné communication d*une leltre que lui a écrite le minisire de l'intérieur, le 18 septembre dernier, par laquelle il assure qu'il a donné les ordres les plus précis et qu'il fait veiller avec le plus grand soin sur les frontières de terre el dans les ports, pour qu'il ne se fasse aucune exportation dé grains hors du royaume (i).
Le Corps municipal a arrêté qu'il serait fait mention de celle lettre dans le procès- verbal.
-•^ Sur la communication donnée par M. le Maire d'une lettre du Directoire du département, relative au paiement des religieux et religieuses, ainsi que des ecclésiastiques fonctionnaires publics (^)}
Le Corps municipal arrête que celte lettre sera déposée au secrétariat et qu'expédition en sera envoyée par M. le Maire aux commissaires des biens nationaux et aux commissaires de bienfaisance, pour en suivre l'exécution.
Lecture faite d'une. lettre de M. Pastoret, procureur-général
(1) H est probable que les administrateurs municipaux avaient demandé au ministre de donner des ordres à cet etTet, dans les conférences qui ont été signalées, dans le courant du mois de septembre, au sujet des subsistances. (Voir ci-dessus, p. 300.)
(2) Cette lettre du Directoire départemental n'est pas connue.
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sya^lic du département, en «laie du 18 septembre durnier, par laquelle le Directoire obËervo, eti rcnvriyant un mémoire du sieur fia^;nier^ buvelierdu tribunal diil*"' arroudi^sement, qui diiruande le paiomeat de certaines avances» qui» c'est au miuisitre tle l'intérieur quô cea sortes d objets doiveiil ôtre soumis (1) ;
Le Corps municipal a renvoyai la lettre du Directoire et le mémoire du sieur Gn^nler uuv commissaires chargés de la levée des scellés apposés au Palais, qui sont spécialement chargea de réunir toutes les dcmuudes dt^ môme nature et d'eu faire leur rapport a a Corps mjunicipai (2).
Va oéanmoinn, sur l'observation qui eu a ûln faite;
Le Corps raunicipal considérant que les commis employés pour les inventaires des greffes et les autres menues dépenses qu'exigent ces opérations ne peuvent être soumis aux lenteurs qu'exigeront les renvois au ministre et le temps qu'il faudra pour obtenir ses décimons;
Le Corps municipal arrête que les appointements des commis extraordinaires qui ont été, sont ou seront employés continueront k être payés, comme par le passé» sur les ordonnances des administrateurs des domaines et d'après les états certifî's par tes commissaires chargés de la levée des scellés et contresigné» par le sécrétai re-greffier;
Arrête» en outre, que les commissaires seront également remboursés^sur leurs demandes et d'après les ordonnances des adminis- Lraleurs des domaines, dt?^ avances qn'iln ont faites ou qu'ils pourront faire à Tavenir lï Toccasi^oi des inventaires di^s greHes dont ilti sont chargés et auxquels ils continuent h procéder.
Au surplus, le Corps ninnieipal déelare f|ne, ces paiements nVttint faits qu*a titre d'avance et pour le compte de la nation, il sera tre.^ incessamment dressé un état général tant den avances qui ont été ou qui p^Hirront être faites h roccasîoo tin Tap position et levée des scellés dans les greffes que des demandé:^ et réclamations qui Ofit été ou qui pourront être formées à ce sujet, pour, d'après le rapport qui en sera fait dans le plus bref délaî^ être pourvu aux m^iyens d'en faire ordonner le rembouj^aement.
-*** Lecture faite d'une lettre *le M, Blanc, commissaire de la section de Mauconseîl (3), en date du -i de ce mois;
{i) La lettre da procureTir-géoùrat syndic n'est ji4« connue,
(2) San a renatn|^iinin<;nb,
(3) Blanc (Jiîan-Gabrit*!), huiBsÎL^r-pri;^euTï coiniuissairi? ih* païu'o d© l^ teciîttrt rit Maticùnstiif d'aprè» ÏAimuntich générai du déparlemettt de f^at'is pour tannûe i7$U
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Conformémeat à la demande de M. Blanc ;
Autorise le secrétaire-greffier à remettre à M. Blanc, et sous sa décharge, les pièces établissant les dépenses des sections réunies aux Grands- Angustins pour le départ de Mesdames et notamment Tétat de cette dépense qui a été déposé au secrétariat (i).
•'^^^ Le Corps municipal;
Étant informé que TAssemblée nationale législative est définitivement constituée ;
Arrête que M, le Maire se retirera devers M. le président pour obtenir un jour où la Municipalité puisse être admise à lui présenter son hommage. (I, p. 618.)
--^ Le Corps municipal;
Sur le rapport) qui lui a été fait par les administrateurs au Département des domaine et finances, de l'avis du Comité de judicature sur la liquidation des ofGces d'avocat et procureur du roi et de la Ville, ainsi que du projet de liquidation du commissaire du roi, directeur général de la liquidation (2);
Considérant qu'il est démontre que la Ville n'a reçu aucune somme comme principal ou supplément ou portion de finances de ces mêmes offices; que, au contraire^ ces offices sont devenus, entre les mains de l'un de ses titulaires et des ministres, un prétexte pour grever sa caisse de remboursements qu'elle ne devait pas, mais dont elle n'avait pas les moyens de se défendre ;
Considérant, en outre, que, aux termes de l'article 2 de la loi du 3 mai 1790, les finances des offices supprimés ne doivent être remboursées des deniers communs de la Ville qu'autant qu'il serait jus • tifié que ces finances auraient été versées dans sa caisse;
Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Arrête que la Commune ne peut être tenue de concourir pour aucune somme aux remboursement et liquidation des offices réunis
(i) Assemblée des commissaires de 32 sections aux Grands-Augustios, dans le ' but de s'opposer au voyage à J'étranger projeté par les deux tantes du roi, dites Mesdames, convoqués le 12 février 1791, reçus par le Corps municipal, le l'J février, par l'Assemblée nationale, le 14 février, soir, par le Conseil général de la Commune, le 15 février, et par le roi, le 19 février. Naturellement, ces manifestations ne firent que hâter le départ des émigrantes. (Voir Tome II, p. 559- 66iy 548-549, 551-552, 589-592, 588 et 597-600.)
(2) Par arrêté du 21 avril 1190, l'Assemblée provisoire des Représentants de la Commune avait renvoyé l'ex-procureur du roi et de la Ville à se pourvoir devant qui il appartiendrait pour la liquidation de ses charge et ofûce et chargé le Département du domaine de faire toutes démarches nécessaires. (Voir !'• série, Tome V, p. 98-101.)
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ri'avocat et procureur du roi et de la Yilîe, dont est mort titulaire M. ÉlUisdeCorny {!).
**** Sur la rt^quisitioû du second substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Le Curps municipal charge le Déparlemeut des domaine et finances de lui remettre incessamment sous les yeux l'état de toutes les pensions dont la Ville se trouve chargée, à quelque titre que ce soit, avec Tindicition des motifs qui ont déterminé t\ accorder lesdites pensions et des titres qui les établissent.
-^^-^ Le second substitut-adjoint du procureur de la Commune ayant exposé que, aux termes de Tarlicle 9 de la loi du 21 septembre i79â (2)^ !e Directoire du département a arrêté que les dépenses du service laKine ne seraient plus à l'avenir payées sur les deniers provenant de la vente des domaines nationaux (3J; que, cependant, prenant en considératiou la situation de plusieurs des nouvelles paroisses qui, tant par l'effet de leur circonscription que par Timpossibiïité d'appliquer aux paroisses de Paris les lois portées sur cette matière, ne jouissent d'aucuns deniers de fabriques, le Directofre avait autorisé les administrateurs des domaines nationaux à prendre sur 3a somme affectée aux dépenses de cette administration les sommes tiécessaireg pour acquitter les termes échus des traitements provisoirement accordés aux officiers laïques desdites paroisses ; le tout comme une avance, dont le recouvrement sei-a fait sur le revenu des fabriques, lorsqu'elles seront définitivement organisées (4);
(1) ÈTiiifs DE CoRNY (DoHjinique-LDuis), procureur Ju roi et de la Ville depuii la j août nS5, était mort le 27 Dovembre 1790, 11 avait bieo douaé aa démission le 31 aoiU ilSy, mais sauf rembourse ment da prit de aa charge; eu fait» it avait siégé au Tribunal muaicipal coïitcnUeut: jusqu'en octobre 1189. t^'ûir Toojc t, p- 163, note 1.)
(2) Parmi lea décréta sanctiocné» le 2i septembre 1750 et de^-^ant, dos lors* être dtfsigiiéii sou* le titre de lois de la mi'^me date, oo ne voit guùro comme pouvant a'appiiquer dans la circonstance que le d<>irel du 10 stîp timbre, concernant Ua foniniunauté!* et maisons religii.-uscs, ^lecoura, subsislaoces, renies et iuilerouitéa, prosenlé par Li^Bru;N, rapporleur du Couiité des fiuancea. 11 !i*agH ratt alors <mi dt; l'iirt. 7 : u Lrs afrnurs accordés à des paroisaea, hfipitauK, etc..., ne seront piu^ fùiiruis par le trésor publir^ à cnyujiier du I" janvier 1791 ^, ou de Tart, (l : * H oe sïrra plus ai:C[>rdé sur le trésor publics de fauds pour Teulrelien, n^^paraHouT etc., d'églises^ presbytères, etc*.. w. (Voir Archiet^ parlement iaires. t. XVllï, p. 678. et XrX, p. 220.)
(li) L'arri'lé Kusvisiî n'pst pjia cmmu. Jlaifl les mêmes id^^e^i sont eit primées dans uue (ettredu tKrnctoire au Maire, du 12 seplenibre. (Voir Cï^desaous, p. CiO.}
(41 Par anvté du 31 mai, le O^irps umuicipal avait renvoyé au Comité de» frais du culte paroissial l'piamen d^uu orrtUé du Di réduire du Uépartem*îiUj du 27 mai, ccmcerriLiut le trai tentent des employé» dci par^Hsi^e** (Voir Tome IV| p* 449.) tçÉ orflripr» Inïqor» dtiK p^rol^ief (bcdrnnXt ch^ntrc^, RU^'^ef, acrfit^Ml-i. -'Ht-
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Le Corps municipal ;
Délibérant sur cet exposé ;
Arrêté :
1° que, pour mettre de Tordre et de la régularité dans ces paiements et en assurer le recouvrement, sa Commission de bienfaisance demandera aux curés des nouvelles paroisses un état nominatif des officiers laïques qu'ils y ont attachés, conformément à son arrêté du 30 avril dernier (1) ;
2o que ladite Commission, après avoir pris connaissance des acomptes précédemment payés auxdits officiers laïques, tant par le trésorier de la Municipalité que par le receveur des domaines nationauX) leur délivrera une ordonnance pour compléter le paiement du semestre échu au <•' de ce mois, pour être ensuite ladite ordonnance acquittée par la caisse de l'administration des domaines;
3<» que la Commission se fera rendre compte, par lesdits curés, des deniers provenus ou à provenir de la location des chaises dans leurs églises ; •
4" que la Commission lui présentera incessamment un projet d'adresse à portera l'Assemblée nationale, pour lui représenter les inconyénients qui résulteraient pour la Ville de Paris de rexécution des lois portées sur la réunion des biens et revenus des fabriques, et lui demander qu'il soit incessamment formé une administration chargée de régir lesdits biens, et revenus et les répartir entre les paroisses dans la proportion de leur population. (11^ p. 618.)
--** Lecture faite d'une lettre de M. Filleul, dont la teneur suit :
A l'Hôtol-de-Ville de Paris, le 3 octobre «791. Messieurs,
J'ai cru m'apercevoir que les plaintes de plusieurs sections de la capitale sur l'article intéressant des subsistances avaient vivement aflecté le tiorps municipal, et j'ai pensé que, pour calmer ses inquiétudes et celles de tous le- citoyens, je devais lui offrir le compte de ma gestion.
Me-^ offres ont été accueillies, et le Conseil municipal, par son arrêté du 14 septembre dernier, m'a ajourné à la semaine suivante (2).
Js"ayant pas pu, Messieurs, malgré tous mes efforts, réaliser mon projet aussi promptement que je le désirais, le Corps municipal, qui, vraisemblablement, se trouvait pressé par I'îs circonstances, a pris un second arrêté.
neurs, etc..) avaient été créés par l'arrôlé du mùme Directoire, du 11 avril. (Voir Tome 111, p. 563, 6i7-62S ot 800-802.)
(1) 11 ti'existe pas, au procis-verbal de la séance du 30 avril 1791, d'arrêté relatif à la nominatiou des oHiriors laïques tins paroisses. 11 s'a|;it taus doute de rarrété du 30 mars. (Voir Tome llï, p. 353.) Une copie manuscrite de Tarrêté du B octobre (Arch. uat. , F 19,863) porte également la date du 30 avril.
(2) Arrêté du 14 septeuibro, dériiJaut que le compte serait présenté daus une péance de la geuiaiqe suivante, (Voir ci-dcssup, p. 317,)
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le 21 du iTiéme mois de seplnnibrr^, par lequel il a ordoimù que mon compte sur leti subsistances siérait entendu à sa si^ance du samedi 2i (l),
J%ii satisfait â l'injonction, Messieurs, le jour qiiei voiis aviez déterminé, en vous faisant Ni lecture d'un rapport, dont vous avez jugé à propos d'ordonner ï'imprcîtsion (2). Et, le 27, d'après vos ordres, ce même rapport a élé distribue et par moi lu ati Conseil général, qui en a fait menUon dans le procès-verbril et décidé qa^il serait envoyé aus: 48 sections (3) ; ce qui a été fait le lendemain, 28,
Dans cette position. Messieurs, et fort de ma conscience, je réel aaie votre jusiine, et je demande que le Corps municipal veuille bien prononcer sur mon compte de gestion; qu*il manifeste iion opinion sur la conduite qiiej'ai tenue; que, à cet efTet, il prenne un arnMé, dont il soit donné connaisfiancé tu ut au Conseil géuéral qu^inx 48 j^ections; et que, enfin, il nie soit d'ouvré une expédition de cet an été.
Il est plus que temps. Messieurs, de mettre un terme aux persécution» que l'on lait éprouver a tous vos administra leurs,
Dans ce moment, je anh particulièrerneot expose aux inculpations les plus graves, et je voas avoue, Mesi^ieurs, qae me=j fonctions, que je suis prêt a continuer et dont vous connaissez toute l'importance el Teicèa de fatigue qui y est altaclié. exigent de la Irnnquillîlé. Je la réclame aupnïs de vous, MesÈîieuis^ el je sollicite votre appui: faitesr-moi connaître tel que je suis et daignez accorder â un de vos coMéfjîues la justice que serait en droit de vous diMoander tout citoyen (pjî serait opprim/\
Je suis avec respect, Messieurs, votre Ivim humble el très obéissant aer- ¥iteuj\
Stgné : Filleul, officier municipal et admiinstrateur au Département des subsistances.
Le Corps municipal, avant de statuer sur la demande faite par M. Filleul, commet MM. Lalis^^e el de llour^^e, ofliciers municipaux, pour examiner le compte de gestion rendu par M, FiUeul et en faire rapport le plus tut possible (i),
™ Des députés de la section des Champs-Elysées ont été introduits.
Ils ont déposé sur le bureau [un] extrait de la délibération qui lââ commet pour venir soUicitcrj en exécution d'un préci-dent arr*Hé du Bureau municipal, leur entrée eu jouissance du pavillon à Tentrée des Champs-Elysées que le comité de la section doit occuper (S),
Le Corps municipal;
(1) Arrt^t^ du il septembre, fixant le 24 pour la , présontatïou du compte et convoquant le Conseil g^ii^rat pour le 27- (V'uir ci-dessus, p. HT.)
(2) Séance du 24 aopleuiljre, Arn'^ti^ crJunihiut riniprea&ion du compte de Taduiinistraluur du DL-parlf^meut di^s subsitilaucc», pour ^Ire soumis le Sti nu Corp* municipal et dhlribué le ^7 au Cous^ei! f;^inéral.(Vùir ci-dc^sûs, p. i'i'ù trtl.j.î-if/.)
(3) Séanrp du Ti septembre. Le procési-vtîrh^l friil bien menUm» du cotïipte de KiLLKCL, mais f:oiiatat^ que l'envoi tiux 48 Réfutions de dcn\ arrivés relatifs aux Buhsitïtauce?, uou rrlui du rappfîrt, fut nrdonué, (V'nir ci-deasu», p, 5Dt et 505.)
\i\ Lii rapport sur le ct>nipte de t^trr.KT^L nV.^t pai* c^iunu^ (5) Arrêtés du H juillet Burenu muuicipâl, et 19 «oÛt, Corps inuùidpil. (Vûjr Tomea V, p. 523-52*; et Vl, p. i470
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Sur la demande du premier substitut-adjoiut du procureur de la Commune ;
Lui a remis la délibération de la section des Champs-Elysées et Ta chargé de se concerter avec M. Le Roulx de La Ville, administrateur au Déparlement des travaux publics, pour que le pavillon soit incessamment évacué, que Iqp meubles appartenant à M. de Morfonlaine (1) soient enlevés et que Ton y fasse, sans délai, les ouvrages ordonnés par le Bureau municipal (2). /
-^* Le Corps municipal;
Informé que les ordonnances et règlements concernant la vente du foin et de la paille ne sont point exécutés; que, chaque jour, les fermiers, laboureurs ou marchands qui amènent cette marchandise à Paris l'exposent en vente dans les rues adjacentes à celles qui leur sont destinées, où ils la laissent souvent même pendant toute la nuit; que, souvent aussi, leurs voitures en contiennent dont les bottes ne sont pas de poids ou qui, couvertes de foin ou de paille de qualité supérieure, en renferment dans Tintérieur des portions gâtées ou avariées;
Considérant que Tun de ses principaux devoirs est de veiller au maintien de tout ce qui est nécessaire pour la sûreté des habitants dans les marchés;
Après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
A arrêté ce qui suit :
Article 1«'. — Les ordonnances et règlements relatifs à la vente de la marchandise du foin et de la paille, et notamment celle du 7 juillet 1786, en ce qui concerne Jes dispositions ci-après, seront exécutés suivant leur forme et teneur.
Art. 2. — Seront tenus les propriétaires ou marchands qui enverront du foin par la rivière à Paris sans destination particulière de le conduire et l'exposer en vente sur les quais et ports accoutumés. Dans le cas où il serait nécessaire de faner et de botteler le foin, le fanage et le bottelage seront faits à terre et au-devant des bateaux ; le tout à peine de confiscation etfcd'une amende de 50 livres.
Art 3. — Les foins et pailles amenés à Paris par les laboureurs et autres marchands, autres que ceux qui viennent avec des destinations particulières, seront, comme par le passé, exposés en vente, aux heures ordinaires, sur les places de la porte d'Enfer, de la porte Saint-Martin et du faubourg Saint- Denis et ne pourront arriver que les jours de marché, savoir: en été, à cinq heures du matin et, en hiver, de six à sept heures. Ne pourront les marchands ou laboureurs les vendre dans les rues adjacentes auxdites places, sous peine de 100 livres d'amende.
(1) Le Pkletier de Morfontaixk, ancien prévôt des marchand», déjà émigré depuii plusieuri mois. (Voir Tome IV, p. 479, note :i.)
(2) Séauce du 11 novembre. (Voir ci-dessoui.)
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Art. 4. — Il est défendu aux propriétaires, fermiers, laboureurs et marchands de foin qui, n'ayant point de destination particulière, amèneront ou feront amener, soit par la rivière, soit par terre, de la marchandise de foin et de paille en cette ville de la vendre, faire décharger ni entamer, sous quelque prétexte que ce soit, ailleurs, dans l'étendue de la Ville, que sur les ports et marchés à ce destinés^ à peine de saisie et 200 livres d'amende, tant contre le vendeur que l'acheteur, solidairement.
Art. 5. — Seront tenus lesdits propriétaires, fermiers, laboureurs et marchands de foin et de paille de se conformer, pour le poids des bottes de foin, luzerne et paille, à ce qui est prescrit par les règlements.
En conséquence, les bottes ne pourront être que des poids ci-après, savoir: de 10, H et i2 livres, pour le foin tant vieux que nouveau, depuis le l^'octo-t bre jusqu'au l*' avril ; de 9, 10 et ii livres^ depuis le !•' avril jusqu'à la récolte ; et, depuis la récolte jusqu'au l®' octobre, de 12,13 et 14 livres, pour le foin nouveau, et de 0, 10 et 11 livres, pour le vieux.
Quant à la paille, le poids des bottes sera fixé, dans toutes les saisons, à 9, 10 et 11 livres.
Défenses sont faites de diminuer lesdits poids, d'altérer la qualité du foin et de la paille par aucun mélange, soit avec du foin d'une qualité inférieure, soit avec de la litière, ni autrement ; le tout à peine de confiscation et d'une amende de 300 livres.
Art. 6. — Il est défendu aux botteleurs de faire des bandes de société, ni d'entrer dans les bateaux et marchés s'ils n'y sont appelés par les marchands ou propriétaires, ni d'empêcher les marchands ou propriétaires de faire faner, botteler et renfermer leurs foins et pailles, soit par leurs domestiques, gagne-deniers ou autres personnes que bon leur semblera, à peine d'être dénoncés et poursuivis par voie de police correctionnelle, comme perturbateurs de l'ordre public.
Enjoint aux préposés pour le maintien de Tordre dans les marchés de foin et de paille, mande aux Commandant-général et autres officiers de la garde nationale et aux commissaires de police de tenir la main, chacun en ce qui les concerne, à Texécution du présent arrêté, qui sera imprimé, publié et affiché (1) et envoyé aux 48 commissaires de police des scellons de celle ville (2).
^-.^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée,
— ^ Le Corps municipal sest ajourné à vendredi (3).
Et M. le Maire a levé la séance, à dix heures et demie.
ShjJié : Bailly, Maire;
Dejoly, secrétaire-greffier.
(1) Aucun exemplaire de l'arrûté imprimé n'a pu être retrouvé. Mais il est reproduit, avec ce titre : Arrêté sur la vente du foin et de la paille, signé ; Bailly, maire; Dejoly, secrétaire-greffier, par la Gazette rtatiunale ou Moniteur universel (n» du 13 octobre).
(2) En outre des commissaires de police des sections, des commissaires ipéciaux furent chargés, par arrêté du 12 octobre, de veiller à la eurveillance dei marchéa de foin et paille. (Voir ci-dessuus.)
(3) Vendredi, 7 octobre.
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KGLAIRCISSEMENTS
I, p. 012.) A la fin de sa seconde séance, le 3 octobre, après un appel nominal constatant la présence d'un nombre sufllsanl de membres vériliés, la nouvelle Assemblée s*était constituée en Assemblée nationale législative (i).
Quant à la demande d'audience de la Municipalité de Paris, elle fut soumise à l'Assemblée au cours de la séance du 6 oclobre, en même temps qu'une lettre du même j^enre adressée par Id Directoire du département de Paris. L'Assemblée décida que les deux corps seraient admis le lendemain, à midi (2).
Le compte rendu de la réception flfiure au procès-verbal de la séance du 7 cclobre (3).
(II, p. 614.) Sans avoir le moins du monde la prétention d'élucider complètement la matière obscure <le l'organisation du service laïc des paroisses et de la rétribution des employés altacbés à ce service, on peut néanmoins noter un certain nombre de décisions et de pièces qui, rapprochées les unes des autres, fournissent un ensemble de renseijinements utiles.
Nous avons vu, notamment, le Corps municipal régler^ par son arrêté du 30 mars, le nombre des chantres, serpents, enfants de chœur, suisses, bedeaux, sonneurs, porte-dais, etc., etc., qui devaient desservir les paroisses (4).
Le 19 avril, c'est le Bureau municipal qui autorise le payement des appointements dus aux chantres, maîtres d'école, bedeaux et autres personnes attachées à une paroisse supprimée (5).
Le 10 mai» saisi des demandes présentées par les chantres, suisses et bedeaux des paroisses, qui insistent pour que leur sort soit fixé, le Bureau renvoie au Directoire du déparlement pour fournir les fonds nécessaires au payement des employés des paroisses ;6).
Par arrêté du 23 mai, le Corps municipal fixe les appointements des chantres, serpents, suisses, bedeaux, porte-dais, etc.. (7).
I.e même Corps municipal enregistre, le 31 mai, un arrêté du Directoire, concernant le traitement des employés des paroisses, arrêté dont malheureusement le texte n'a pas été conservé (8>\
Le 6 juin, le même Corps municipal se décide à autoriser le payement
(1) Séance du 3 octobre 1791. (Voir Archives parlementaires^ t. XXXIV, p. 68.)
(2) Séance du 6 octobre 1791. (Voir Archives parlementaires, t. XXXI V, p. lOti.)
(3) Séance du 7 octobre. (Voir ci-de390us.)
(4) Arrêté du 30 mars 1791. (Voir Tome 111, p. 353.) (ii) Arrêté du 19 avril 1791. (Voir Tome 111, p. Co5.)
(6) Arrêté du 10 mai 1791. (Voir Tome IV, p. 209.)
(7) Arrêté du 23 mai 1791. (Voir Tome IV, p. 363-3()4.)
(8) Séance du 31 mai 1791. (Voir Tome IV, p. 449.)
•:, , ' » •T'iu'"ii;^i i^,\"i" ifrrji^i 'ii^i m i^ii" ipv i.ii»^*|iipj*V'
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d'acomptes aux musiciens, chantres, bedeaux et autres serviteurs laïcs des paroisses (i).
Enfin, le 8 juillet, le Directoire du département, visant l'arrêté municipal du 30 mars précédent^ fixe à titre provisoire, pour les chantres, serpents, suisses» bedeaux, porte-dais, sonneurs, enfants de chœur, etc..., des traitements sensiblement inférieurs à ceux que le Corps municipal avait fait û«^urer dans son arrêté du 23 mai (2). -
Sans doute par application de cet arrêté du Directoire, on voit, en août n91, le Bureau de liquidation des biens nationaux donner des avis concluant à l'allocation de leur quartier d'avril à juillet 1791 k des employés laïcs de diverses paroisses, les sommes allouées variant suivant les avances qui ont pu leur être faites par les fabriques (3).
A la même époque, exactement le 29 août, las d'être ainsi ballottés des ai.lorités municipales aux autorités départementalps, nos chantres, bedeaux et autres serpents ont recours à une Pétition à l' As.se lublèe natiofiale par les chantres et serpents des églises de PariSy dont voici le texte (4) :
Messieurs,
Dans la nouvelle régénération que votre sagesse vient d'opérer à la face de l'Europe enlière, vous avez trouvé plus de sincères admirateurs que de critiques ècnsés. Votre ouvrage fera l'admiration dos siècles à venir, et nos depcendahls béniront à l'envi une constitution qui leur a rendu leur état primitif.
Oui, Messieurs, tel est le résultat de vos sages opérations : tous les états ont (ait l'objet de votre sollicitude; vous avez amélioré le sort des uns; vous avez dissipé les alarmes des autres ; et tous ont senti les douces influences de votre zèle patriotique.
h-erions-nous donc les seuls privés de participer à vos bienfaits? Metlriez-vous fin i^i vos pénibles travaux sans vous occuper un iustant du sort d'une portion (le citoyens qui, par leur attachement et leur soumission à vos décrets, croient pouvoir solliciter auprès de vous un traitement qui fixe irrévocablement leur destinée?
500 livres, qui leur ont été allouées provisoirement (o), peuvent-elles suffire pour procurer une honnête subsistance à des sujets qui, prci^que tous, sont chargés de famille, qui sont inaptes pour tout autre état que celui qu'ils professent et auquel seul ils se sont entièrement livrés depuis leur enrance? Occupés sans réserve à cet art pénible, le fixe qui leur était accordé, joint aux fou<lations qu'ils avaient à acquitter et aux diiïéreuts casuels, leur fournissait Une souuue lie 8 H 900 livres par année, indépendamment d'un logeujcnt dont plusieurs jouissaient encore par surcroît. Ces objets n'existant presque plus depuis le I*»" avril par les divers changements inséparables des grandes révolutions, ils appréhendent que le provisoire ne subsiste trop longtemps pour eux.
C'est à vous, Messieurs, qu'il appartient de le faire cesser et de dissiper leurs
(1) Arrêté du 6 juin 1791. (Voir Tome IV, p. 497-498.)
(2) Arrêté du Directoire, du 8 juillet 1791. (Voir Tcme IV, p. :J7i.)
(3) Liasse d'une vingtaine de pièces manuscrites, non signées, généralement datées dç la fin d'août 1701 (Arcti. nat., F 19,X()i).
(4) Pièce manusc, portant l'annotation suivante : « Kenvoyé aux Comités des fiuances et ecclésiastique, ce 29 août 1191. Signé : Victor Bhoolie, président •• (Arch. nat., Dvi 10, n" 100). — Cette péliliun n'est siîjnalée ni parle Procès-ver^ btl officiel de l'Assemblée nationale, ni par lea Arrfiives purleinentuires»
(o) C'est le chitïVe de l'arrêté du Directoire, du 8 juillet,
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alarmes, en détermiDant dans votre sagesse le prix qui leur doit être accordé conrorniément à leur position et à leurs travaux.
[Sans signatures.]
P. S. Les chantres et serpents sont obligés de se fournir d'habits de chaeur> ce qui, relativement à la décence* qu'il est nécessaire d'observer, devient dispendieux.
Les Comités ecclésiastique et des finances s*occupèrenl-ils de la pétition qui leur était renvoyée? Il n'en est resté nulle trace, et il est certain que. TAssemblée nationale ne fut point appelée à statuer.
En revanche, intervint, le 12 septembre, un avis du Directoire du département, visé dans notre procès-verbal du 5 octobre, et qui n'était pas fait pour calmer les inquiétudes des serviteurs laies des églises. Cet avis est formulé dans une lettre des administrateurs départementaux aux maire et officiers municipaux de Paris (1), qui s'occupe de diverses autres choses, notamment des écoles de charité, et qu'il est intéressant de connaître :
Municipalité de Paris
Administration des biens nationaux de Paris.
Bureau d'agence générale.
(Copie de la lettre de MM. les administrateurs du département & MM. les maire et officiers municipaux, en date du 12 septembre 1791.)
Il est essentiel, Messieurs, de continuer à s'occuper d'entretenir le bon ordre daus la comptabilité des dépenses que l'administration fait acquitter dans la ville de Paris. Le Directoire doit, ainsi r{ue vous, donner tous ses soins à ce que CCS dépenses ne soient payées que sur les fonds qui y sont destinés et à ce que les recettes parviennent en entier dans les caisses où doit s'en faire le versement.
Déjà, les frais du culte ne sont plus assignés que sur les sommes fournies par la trésorerie et tout ce. que vous avez employé, pour cet objet très considérable du service public, sur les fonds provenant des domaines nationaux vous sera remboursé, au moins fictivement, dès que vous en aurez fourni des états au Directoire; vous en ferez le versement à la caisse de l'extraordinaire pour acquitter les intérêts de vos obligations et pour remplir le débet qui résultera nécessairement de vos étals de recette, lorsqu'on eu aura retranché toutes les dépenses qui doivent être étrangères à cette caisse. Pour que le Directoire puisse, à l'avenir, ordonnancer convenablement et en parfaite connaissance lesdits frais du culte, vous lui ferez remettre très incessamment les sommiers qu'il vous a demandés par la lettre du 9 de ce mois (2), à laquelle il attend une réponse provisoire; au désir de cette lettre, il espère que vous lui ferez parvenir, en même temps que les sommiers, tous les cartons des pièces qui y sont relatives et qui ne doivent pas être séparées.
Mais il est d'autres dépenses sur lesquelles le Directoire ne s'est point encore expliqué et qui sollicitent également sou attention. Elles ne doivent, pas plus que les frais du culte, se prélever sur les fruits des domaines nationaux ; et, partant sans doute de ce principe, on avait renvoyé les parties prenantes au Directoire, pour être payées par M. IJaron (3). Cette mesure était au moins prématurée, puisque rien n'était encore changé que relativement aux frais du culte,
(1) Pièce raanusc. (Arch. nat., F 49/863).
(2) La lettre du 9 septembre 1791 est inconnue. (3} Baron (Louis), receveur du district de Paris.
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puisque le uiluiatre n'avait cucfïre ffïurDÏ des fùotîs que pour cet objet et que, jusque-ià, les choses pouvaient demeurer sur raorien pied pour que le service ne manquât poiii tf ce qui doit i^tre la premiéte loi de l administration- Dès que tous avez connu cette tHreur, Messieurs, Tona vaus Ht^ eiupressÉa d'y reuiéilîer^ et Ton paie comme par le passé ces sortes de d^pBQses.
Ce août les fruis et avaficts relatives à TadmiuLstration des domainea nationaux, ceux qui ont traita l'estimation et û. la ventep des d^'tpeu&ea exiraordiuaires, telle*^ que de justes iudemuités on des réailiations de baux h vie, enfin qneïques dépenses pour le tervice lai<" des paraisses.
Il y a dea distinctions k faire entre ces différentes sortes de frais,
Uégulii-remeut, l'admlnistratTon n'eu doit ordonner aucuns qu'elle n'y ^oit autorisée par une loi. Un ne peut le faire sans encourir la responsabilité ; et, si, dans rétablis jicuK ut de rnJniiniîStratiou, on a été forcé de s'écarter de ce principe^ it faut s'y raltaclier le plus tut pOK.^ible t ou rnj peut pas loujour» s'excuaer sur la toi impérieuse de la nécespilé,
fl suit de bà ([u'unc partiK des d>^pense«> que ûôus venons de citer peut être ûfdjunée sans délai p(\i' l'adaunistration ; ce soutien frais rakilîfs à l'adminis' Iratiou lît à la vérité des domaines uationaus ; que, pour une autre parLJp, il faut demander de^ fonde extraordinaires au ministre : ce sont les indeml|Jté!^ et les W^siliations df^ baux; et que, quant au service laïc des parol^scH, la tr<^!!orfîne nationale ne dcYniut pas y subvenir, le» corps administrai ifs ne devraient pas en ordonner, mais en survei^ller la dépense*
L'Assemblés nationale, ejîtraln'^'e par les objets Wa plus importants et par la multiplicité de ses oci!upationSi na statué que depuis peu sur les dépetisp» relatives â radiniuîstration des damaini*s iialiunaux^ Pardon d^'iTel du 18 juillet dernier 0)t sanctionné le 28, elle a prescrit (art. l'^O ^^i^ forme k suivre pour le paiement des frais d'estimntion et de vcntp <lc^ dnmaines antres que ceux nîiétjés auK municipalités; Tatt. '1 traces la ujarcbp k siuivie pour obtenir le rembourst'Hi^iU de tous les frais et Jivances que les Directoires de district ont été obligés th faire pour ra^iministratioii di*s domaines uatiouaux. Enfin, comme TexiH'ution de ces deux premiers articles ne peut être irts prompte et comme le léj^'islaleur a senti que les municipalités adjudicataires ne pouvaient attendre le remboui^cineiitdes frais relatifs à l'ndminifitration des biens qui leur ont été aliénés jusqu'à l'épf>que vil le 16* leurrerait payé^ou plutôt que tes municipalités n'avaient point avancé ces frais et qu'il fallait donner aux corps adminîâtratifa un moyen légaï de les porter en dépenses, Tart, 3 porte que ia trésorerie fera, par provisiou, verser entré t^s maius de^ recev^uiri 1 pour lOD du prix des e^tiiuatiuns* D'après cette loi, aucun»; dépense ne doit se prendre sur les fniil&des domaioea nationaux et eucorc moins sur le fonds. Les articles 2^ 10, Il et V2 du titre U de la loi du V6 décembre 17yo, sur 1 organisation de ta caisse de Tei^traordiuaire (2;, peuvent s'exécuter rigoureuisement, et il est d'autant plus essentiei, Messieurs, que vous en donniez Tordre à M* xie Villk.\elve {d) que Tarticïe 4 du décret du IS juillet dernier, que nous avons cité plus haut, renouvelle d'anciennes dispositions et en porte de nouvellea à cet é^ard> qui sont 1res précises»
(1) béfcfet du Ifi juillet 1191, présenté par CAMrSt au nom des Comité» d'aliéna* tïon et des finances, sur le paieou^nt des frais causés par les estimations et les ventes den biens nationaux et sur le renouvcHement des défenses déjA pmnoncées contre rinterversiou des fonds déposés dans lus caisses des receveurs de djstrict^ï. (Voir .1/rA/oe^ partemeiUair&i^ t. XXVill, p. 3*Jîi-396,)
{2) Décrtît du G décembre il3U, sanntionné le 15, sur l'organisation de la caia*â de rexlraordiuaire, présenté parCA.Mïîs, rapporteur du Comité deti rina.t]CC3. (Voir Anhiv^j parlementnirtis^ l. XXI, p. ij4-25(>.)
(;i) ViLLET DK ViLLENKnvie» tréuorier de ïa Commune de Paris.
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Pour en assurer TexéculioD, le Directoire a écrit au miuistre de l'intérieur : il lai a prouvé que, d'après l'art. 3, il aurait droit à demander une somme de 800.000 livres pour le di-parlement de Paris. .Mais, comme une partie de la dépende à laquelle ces 800,000 livres doivent fournir est faite; oomme, en conséquence, la somme qui doit y fournir no sera, ainsi que colle relative aux frais du culte acquittés, remise par la trésorerie que lictivement, nous nous sommes bornés à demander pour l'instant 200.000 livres, qui seront versées entre les mains de M. Baron, et dont une parlic sera appliquée aux districts extérieurs, le surplus à la Municipalité de Paris.
Nous pensons qu'il est d'autant plus convenable que cette dernière portion soit remise par M, Baron k votre receveur que, la régie devant reprendre incessamment l'administration des domaines nationaux, M. de Villeneuve seul aura fait pour Paris toutes les recettes et toutes les dépenses relatives à ces domaines, antérieures .\ cette administration. C'est sur cette somme qu'il conviendra. Messieurs, que vous ordonniez le paiement de tout ce que vous jugerez être frais d'administration des domaines nationaux, de tout ce qu'aurait à acquitter un particulier propriétaire de ces domaines pour en percevoir les revenus et pour les vendre. Mais le Directoire ne peut trop vous recommander d'apporter une attention sévère dans vos d(^'cisious ou dans Texpédilion de vos mandats, pour que rien ne soit payé de ce qui pourrait être sujet à discussion. 11 y aura bien, par la suite, une distinction à faire eiitre ce qui aura dû être payé pour compte de l'Etat et ce qui aura dû l'être parla Municipalité et à imputer sur son 16«,sur lequel 3 millions lui ont déjà été payés. Mais ce n'est pas l'instant d'entrer dans aucun détail à ce sujet.
Ce qui ne sera pas strictement frais d'admiui^itration des domaines nationaux, par exemple les indemnités légales, le prix dos résiliations de baux à vie ou autres dépenses que nous ne prévoyous pas, formeront une classe particulière et ne pourront, ainsi que nous l'avons dit ci-dessus, être acquittées qu'après en avoir rendu compte au Directoire, qui demandera au ministre les fonds nécessaires.
Quant aux frais du service laïc des paroisses, ce sont des dépenses locales» aux<]uelles, nous le répétons, la trésorerie nationale ne doit point fournir.
Anciennement, les revenus des iumicublos réels ou fictifs des fabriques et le casuel qu'elles percevaient y suffisaient. Le casuel est supprimé. Mais les revenus des immeubles subsistent; et, quant àceux qui auraient été ou seraient vendus, conformémcut au décret du 18 février dernier (1), comme les immeubles ont aujourd'hui une très grande valeur, les 4 pour 100 que le trésor public leur fournirait les indemniseraient, et au delà, du revenu dont ces ventes les priveraient. Cependant, il est iucorlaiu que, privées du casuel, elles puissent suffire à toutes les dépenses. D'un autre côti', les nouvelles paroisses sont dans un bien plus grand besoin, puisque, à l'égard dos unes, l'art. 7 du décret du 6 mai dernier (2) n'est pas exécuté, et puisqu'il en est à qui cet article ne donnerait aucun
(1)11 aurait fallu dire : la loi dn iS février dernier, car le décret dont il 8*agit est le décret du 10 février 1791, couoernaut la vente des immeubles réels affectés à l'acquit des fondations de lueâsos et autres services établis dans les églises paroissiales et succursales, présenté par Lanjuinais, rapporteur du Comité ecclésiastique, qui fut sanctionné et, conséquemment, devint loi le 18 février. (Voir Archives parlementaires, t. XXIH, p. 84-86 et o23-524.)
(2) Décret du 6 mai 1791, présenté par Lanjuinais, au nom des Comités ecclésiastique et d'aliénation, sur la destination et l'emploi des biens qui dépendaient des églises jjaroisiiinlos ou succursales supprimées : l'article 7 attribuait aux paroisses conservées ou nouvollrrneiit otahlies les biens meubles ou immeubles des fabriques dos églises supprimées. (Voir Archives parlementaires^ t. XXV, p. 619-622.)
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revcQu, attendu qu'elles n'oott daus leurarmudissemn^Qt^ aucune paroisse supprimée: ce qui read l'exécution de ce décret dau3 Paris impossible ou au moius iu suffisante.
Il esÈ doTîc très fâcheux, Messieurs, que vous aye?* interprélé cotnnic vous l'ave^fait l'art. 14 du litre l" de U loi du iî novembre i7&ri(l)» Si vouf, aviez, aux icrmes de cet article et dapréï suu esprit, esi-^é lo coropLe des fabriques, uon stuleitietU vous tlisposf.^riez en ce moment, directemeuL ou îndirecleiiictît, pour l'ulilJlé de» m^uveUes paraisses, des reveuus de celles supprimées ^maid vuus auriez une connaisaaucc parfiiite des bieus de toutes celles de l*anà ; vous auriez pu les comparer avec Icnrâ beiîojus; et l'ou aurait présenté à rAaseiubice nationale un plan qu'elle aurait approuvé on d'après lequel elle aurait priî^ un parti qui vi>us eût uiia eu cncsnr*^. Voua vous en occupez aaus doute. Messieurs, depuiîi la dernière lettre ilu tljrectoitu sur ee :^ujpt 1 1 vous n'y mettrez point de relâche que vous ne soyez parvenus an but qu'il vous a proposé.
En attcudant: û ne faut pas queles per*^>nnes attachées aux: paroisses rcstcut ftaus ressources; ïl ne faut pas qae les objets de dépenses lea plus essentiels aoîcut arnUéa^CVi'ldaus c+ tte vue qnt^ uoik4 o^vious ucrll au niiuistre, le 29 juillet, et que noua loi avions deiuatnié une avauce de 2U.tiQÛ livres par quartier, tiypothcquéfc sur les biens des fabriques* Le ail«ut:e qu'il a gardé sur cette lettre et sur une sei:ofide que nous lui avion :* C'crilc sur I*; même sujet ue uou^ permet |îas d'espérer que notre deuiande rt'ussisae. Cependant, nous désirons fort que, pour cet <jbJGt oouniic pour tout autre, on ue prenne plus j^ur la nîrette de$ doiuaiui*^ uatiouttux, Xourt ne voyons doue d'autre moyen que de faire actpiitter ces frais par forme d'avanre sur les fonds dout nou.s vousavojis aunoneé ci-dcssus que la remise vous serait faite incessamment pour les frais d'îiduitiiJstratJou et dt; Tente des dùisiaincT^ naliouaux. Aîais it faudra d'au la ut plus acc/lérer les comptes des fabriques et modérer ces .sortes de dépen^es^ pour en pouvoir faire le reoipîacement total et dans le pluti court délai possible.
Nous devons eucore vous dir« uii mot dds ^lépensns de^ écoles de charité moins parce que quiï/qu- s paroisses manquent de secours pour ces établisacments, puisque ce ue serait pus ici le lieu d'eu parler, que parce qu'il paraît que voua faisiez payer quelques sommes à certains iPeutre eu^ ^ur la caiiise des domaines nationaux* Ces paiements étaient absotumeut irréi^uiicrs. Cet olijet est. comme te service laïc des paroisses, utie charge locale, à laquelle le trésor public ne doit pas fourair* IL faut donc que vous trouviez le moyeu d'y fournir par les anciens revenus, Si cela est impojîsible, vous viuidres! hien adresser au Direc Loire un njérnoire instructif sur cet objet et lui propo:^er ce qui voua paraîtra convenable pimr y pourvoir en alteudaul. iVlais, pour le prendre sur les domaines nationaux, il n'y a pas même, comme puur les frais du culte, le prétexte de prendre sur ce* domaines ce qn'il,-^ acquitta icul autrefois i;t cir qu'ils acquit tept encore aujourd'hui, quoiipie indirectement.
Entin^ Messieurs, il est esseutiel que les revenus ou ïes c ipitaux des donmiiies uatioiiauxparvieJmejiti-n entier dans la caisse de Itixtraordinaire. C'est le principal objet que nou-s nous sommes proposée eu vous écrivant cette lettre* Nou5 espérons tiue, sons peu de jours, nous pourrons vous faire remettre les fonds qui y sont annoncés et au moyen desquels voua pourrez vl>us attacher îu variable meni à ce nouvel ordre. La loi eu aoliiï iiaii depuis longtemps reiécution, et vous l'auriez sans doute établi vous-mtfuics, si les détails de.s f<jnctious importantes dont vous êtes chargés vous avaieut permis du l'aire tout ce que vous disirie^j pour le bien de l'administration*
(i) Décret du lîl octobre tlUO, sur la dêHÎ^natiou des biena nationaux i vi^ndrË ù*'^ ii préstut, sur leur adniiuistraliuu joaqu'it la vente, eU\, art. 13 et ti. (Voir Tome V, p* HJ-^^S^^
624 CORPS MUNICIPAL [5 OcL 1791]
Vous voudrez bien ne pas différer de répondre à cette lettre, soit pour annoncer au Direcloire ce que vous vous disposez à faire pour en remplir l'objet, soit poar lui proposer les observations ou les réflexions doat elle vous paraîtrait susceptible.
Signé : La Rochefouga.uld, président;
Davous, Axson, Giot, de La Chaume,
ClŒTTÉ.
En résumé, le Directoire posait en principe que, les frais du culte proprement dits continuant à être payés par la trésorerie nationale, les frais du service laïc des paroisses devaient désormais constituer des dépenses locales, à la charge des fabriques d'abord et, subsidiairement, de la Municipalité.
Cependant, lorsque les chantres de Notre-Dame vinrent^ le 3 octobre, réclamer leur dû, le Corps municipal s'empressa de les renvoyer encore au Directoire du département, comme chargé de toutes les dépenses du culte (1).
Voici maintenant le Corps municipal qui, le 5 octobre, se conformant à la décision du Directoire du département du 12 septembre, fait intervenir la Commission de bienfaisance et la charge de délivrer des ordonnances de^ paiement aux officiers laïcs des paroisses et de préparer un projet d'adresse à l'Assemblée nationale.
Convenons que tout cela n'est pas d'une parfaite limpidité, d'autant qu'il n'est plus question, dans les procès-verbaux ultérieurs, de ce projet d'adresse à TAssembléo nationale, qui, sans doute, eût fourni des explications à défaut desquelles nous demeurons dans l'obscurité.
(i) Arrêté du 3 octobre. (Voir ci-dessus, p. 580.)
Le présent AppuinUce comprend :
1* Le n'^sumé dL» qiiel(|<ies documeïils contenant pjolestalïon contre bs opénilîons du Comité* niunicipfd ile?« recherche^*, Leîles qirelles avaieiit été exposties par le président il il Comilé à la fin de novembre 1780; quatre de ces documents, dfttés du <6 dwceifibre (T89, du '6 Janvier 1790, dn 20 janvier 1790 et du 20 innrs 1700, concis rnajit rafTiiifR Augenrd; \e cinquième, du commencement d'avril 1790, étant relatif â raffaire de tlTibat de Livron;
2* Le résumé de hi réel amn lion d'un directeur de théAtre,du 14jnm 17&0, contre 1 tiiLerdictioii qui lui avait été signifiée par le maire d'ouvrir son llR'tUje sous piéLeite qu'il p'élait pas pourvu d'une autorisai ion du Département de la police, [éclarnalion siiMplemenl mentionnée au pLQcès-verhal de TAssemblée des lït^ présentants de la Commune i
J^ L'analyse d un inventaire oFliciel du inoliilier ^^arnissant rHÔtel-de- Ville au comrneiiceiuent d'octobre 1790, énuméiant les sallen^ appartementSj logements, bureaux, pièces de toute sorte qui co[nposaient Tancieune Maison commune de Paris;
4** Les conclusions de deux ruénmires publiés par le receveur de rUniver&ité de Paris, en juillet 1701 et en juin t7y2, a Tappui de sa réclamation contre Tânetédu [lirectuire du département, dn î2 mai 1791, qui l'avnit destitué de ses fonctions pour refus de prestation du serment spécial aux fond ion naires ecclésiastiques, mémoires qui montreriL le Direcforre départenjental en opposition avec le Comité ecclé- E;jaslique de PAsHemblèe nnlionale;
D" Deux documents officiels, des lî et 7 juillet 1791, publiés en i834 par la Ht^vin' rètrospeclivet d'ûù il semble ressortir que riiilervention du cleryé dans la cérémonie de la trajislaiion du corps de Voltaire au Panthéon, le 11 juillet, avait été préparée par l'adminiïitration, contrairement aux intentions des orj^anisatenrs de la cérémonie;
6^ Une note sur le colontO, plus tard générai, Achille du Chastelel, l'un des promoteurs dn mouvement républicain en juillet 1791, note fournie [>ar le Oincloire du district de Franciade en j;ernnnal an IJ, pendant la détention du géuéral et peu de temps avant son suicide;
7* Ln certain nombre de documents relatifs an Club des Corde liers, qui compiétent les indications fournies sur Thisloire de cette Société de
mai à «loût HOI cl qui expliquent son aclion dans le sens républicain après ;a fuilcdu roi, 21 juin, et jusqirà la journée du 17 juillet 1791; 8° Des extraits de deux brochures publiées, en juillet 1792 et décembre 1793, par Dunony, membre du Club des Cordeliers, puis membre du Conseil général de la Commune, qui donnent des détails curieux sur lo rôle du Club des Cordeliers dans la rédaction de la pétition du 17 juillet 1791 ; 9* Un récit de la journée du 17 juillet, rédigé par Sergent, qui fut membre de la Commune du 10 août et député de Paris à la Convention nationale, publié en 1834 par la Revue rétrospective \
lO" Le résumé d'un imprimé publié par un personnage louche, nommé ilotondo, en août ou septembre 1791, au sujet de son arrestation après la journée du 17 juillet;
11" Le lexle du jugement rendu le 24 septembre 1791 par le tribunal du IV» arrondissement, sur la plainte en calomnie du commandant de bataillon Colin de Cancey contre l'adjudant-major Vialla;
12" Le texte d'une adresse de citoyens libres de la ville d*Aurillac à l'Assemblée nationale, datée du 25 juillet 1791, mentionnée au procès-verbal du Corps municipal, du 1*^' août;
13** L'indication d'une motion que Robespierre essaya vainement de présenter à l'Assimblée nationale en faveur du mariage des prêtres, le 31 mai 1790, motion qu'il y avait lieu de rappeler à l'occasion du mariage contracté devant la Municipalité par labbé de Cournaud, à la fin de septembre 1791.
Contre les dénoociatioDS du Comité des recherches.
(Décembre 1789-Jîinvier 1790.)
Lh Cnriiit*i des recherches, insliLiié par rAssemblée d«s Représentants provisnîrea <lt^ k i nmmiJiie, avait présenté à cetti* assemblée, le 30 novembre 1789, nii compte rendu de ses opérations et des dénoriciaLîons qui en avaient été le résultat. Ce Compte rendu éXiiïi l'œnvre {rAuteii, président du Ciïmit^s
A la snîle dndit Compte renilu, inséré dans le procè^-verijal, nous avons donné, sur les diverses affaires qui y «uni IraîléeSj quelques détails sommaires (l), que les indicatioEis contenues dans lé tome IV de la BiMioQvaphk de M. TouHNttJX perraelteat de compléter sur certains points. ^
C^esl ainsi que, pourraffaire A iTi;i!ARDj traitée dans le para^^ra plie ii* du ComfAe-reudn^ il y a lieu de S!i3;naler quelques documents qui visent directement loMivre ifAgier.
,Du ÎG décembre 17S0 est datée une Lefhr de M, Blonde, ancien avocat au Parlement, à M, A G 1 1 n , pr ésideti t du Co m itfi dtfs r ec h tv 'ch e s de la Vfllt\ itu ^njfl d^ srm compte r^ndu à la Commune de V affaire dn Aieur ACGEARD (-2).
Ce BioNbe (André)^ qui intervient en qualité de conseil de l'inculpé AuGEARD, avait été Représentant de la Commune, du iî aoiHau 18 sep* lemi^re 1789, pour le district des Hatburîns, c*est-à-d ire pour ie même district dont Agîcr était resté le représentant, H se plaint, danssaAp/'n?» de Tinexaetitude et de la partialitédn rapport d'AciKR, qu'il appelle un *! calomniateur bien perfide w. Quant au fond^ il soutient que ritiEiéraire d*an voyage de Taris à Metz, préparé par Ao-
(!) St^anee ttu 30 lïùvrmbre 178^^. (Voir l"^^ sOrlc, Totiip Ut, p *T.)
(2) I»ip. 14 p, in-S (Bîb. imt., Lb nj-l^m), Het imprimé iie figure, k la table dt?s
auteurs du Catalogue de U BibliutbL'quu haliauakMii ait nom [t'AjiÇÎer^ dî au nom
d'Aujfeard. -
GBARD, était destiné, non au roi, mais i\ uno personne sAre et Oilèle,
chargée de négocier.
Peu de temps après, le 5 janvier i790,\GiBa répondit par de longs Éclaircissements donnés à vn de MM, de V Assemblée nationale par M. Agier, au sujet de la lettre de M, Blonde (i).
Naturellement, Agibr s'attache à prouver que son Compte rendu n'est ni infidèle, ni inexact, ni calomniateur. Quant au fond, la route indiquée par Augrard devait être certainement, non pas celle du prétendu négociateur, mais celle du roi lui-même, pour qui les conspirateurs ne voyaient d'aulre moyen de salut que do se rendre à Metz, d'y convoquer sa noblesse et do se mettre à la léte de Tarmêti et de 40.000 gentilshommes. Cette idJ^e, d'ailleurs, n'est pas nouvelle: le projet do translation du roi Dt Metx date des premiers jours de la Révolution, et on en trouve des indices dès le commencement ^e septembre 1789. I/affaîre du sieur Augeard n'est — dit-i| — qu'une des innombrables « intrigues, ridicules sans dout«% mais non moins criminelles », qui se tramaient alors.
A son tour, cette réponse suscita une réplique, plus longue encore, intitulée : Péponse de M, Blonde aux éclaircissetnents donf^^ par M, AftiER dans ^affaire de M. Augbard, qui est du 39 janvier 1700 (i).
Sans être plus probante que sa première Lettre, la HépQnse de Blonde est une plaidoirie habilement présentée pour lui-même en même temps que pour son client et ami: il s'efforce de démontrer que le projet attribué u Aluearo n'esl qu'un brouillon» écrit par \\i\ copiste fort peu intelligent, qui transcrivait souvent tout de travers ce qui lui était dicté. H profite dp l'occasion pour exposer sa propre profession de foi, expliquer sa conception de la constitution, la pianière dont elle doit être appliquée, le r6le de l'Assemblée nationale et, enfin, celui du Comité municipal des recherches, dont le premier devoir, quoi qu'en pense Agikr, est d'être impartial.
Enjin, le jugement du tribunal du Châtelet, qui acquitta Augeard, ej^iste imprimé fous ce litre : Jy clément m dernier renort rendu publiquement à raudience du poix civil d^f^ Chrltelet de Paris, la compagnie assemblée, qui décharge le sieur Augeard des plaintes et accusations contre lui intentées à la requête de M. le procureur du m, sur les dénonciations faites, par le procureur-syndic de la Commune de Paris,
(1) Imp. 52 p. in-8, dalé de 1790 (Bib. nat., Lb 39/2866). Cet imprimé fignrc à la table des auteurs du Catalogne de la Bibliothèque nationale, au nom d'Agier.
(2) Imp. 65 p. in-8 (Bib. nat., Lb 3lV28f.7). Cet imprimé ne ligure, à la table des auteurs du Catalogue de la BibUothè(|ue natiouale, ni au «om d'i\gier, ni au nom d'Augeard,
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/es JO octobre 1789 et iô jauv'vr dernier, au tribunal rfv Châièlet, en conséquence des ay^êtés du Com lé des recherches établi à VHdfel-d&r Ville, des 29 dudit mois d' octobre et 9 dudit mois de janvier^ ordonu^ l impression et aj/ihe dudit jugement à la requête de M, le procureur du roi, 29 mars 1790 (i).
Il ne présente, d'ailleurs, aucune espèce d'intérêt, puisqu'il ne donne aucun motif. Augeard est-il considéré comme absolument innocent? Ou n'est-il acquitté que faute de preuves suftisantes de culpabilité? Le jugement ne le dit pas : la compagnie assemblée déclare simplement, après délibération, que Augeard est déchargé des plaintes et accusations intentées contre lui.
D'autre part, à VafTaire d'enrôlements clandestins qui fait l'ohjet du paragraphe 4« du Compta rendu, se rattache un mémoire publié, vers le commencement d'avril 1790, par l'un des accusés, sous ce titre : Faits justificatifs du sieur dk Livron. accusé du crime de lèse» nation et détenu datts les prisons depvis le 6 octobre (2).
La date de l'imprimé est fixée approximativement par un passage où, parlant de ses co-accusés et de lui-même, de Livron gémit sur la « situation malheureuse où ils se trouvent depuis six mois », h partir du commencement d'octobre.
Quant aux faits justificatifs, ils consistent à nier toutes tentatives d'enrôlements pour former un corps de troupes anti-nationales et favoriser le voyage du roi à Metz, et à affirmer qu'il s'agissait exclusivement d'une lettre écrite, à la fin de septembre 1789, au comte d'Astorg, officier des gardes du roi, par l'abbé Douglas, clerc tonsuré, pour lui demander sa protection en faveur de de Régnier, officier à la suite dans le régiment des hussards de Beroheny, et de de Ltvron, cadet de famille et simple légitimé, qui désiraient entrer dans la maison du roi, qu'on disait alors devoir être augmentée. La demoiselle de Bissy se trouvait impliquée dans TafTaire uniquement, prétend-on,, parce que cette letfre avait été écrite en sa présence, le sieur de Livron se trouvant dans son appartement et lé sieur Douglas, qui, depuis quinze jours, occupait deux chambres dans la môme maison, étant venu l'yjoindre. Le réquisitoircdressé contre elle lui reprochait aussi, mais bien i\ tort, assure-t-on, d'avoir fait passer 25.000 livres au comte d'Artois par l'intermédiaire des moines Capu-
(1) Imp. 3 p. in-4 (Bib. nat., Lb 39/8596). Cet iniprimé ne figure pas à la tablo des auteurs du Catalogue de la BibUothùtfuc nationale.
(2) Imp. 14 p. in-8, sans date (Bib. nat„ Lb 39/3202). Cet imprimé figuro h la tat)le des auteurs du Calalogiio de la Uibliothi'que nationale, i*u Qoni de LivroT),
cins de la rue Saini-Hoooré ; d'avoir conça le projet de soaltYer, à prix d*argeat, les dames de la Halle et d'avoir teou des propos séditieux.
Réclamation d'un directeur de théâtre,
(14 Juin IT'JdJ
Le pmcès-verbat de TAssembléft deis Représeutants provisoires de la Commune, ilu 14 juin 1790, mentionne un mémoire <run sieur Le Roy, intitule ; Réclamation contre un nouvel abus du pouvoir et de t autorité, adressé h MM. les Représentants de la Commune de Paris, conLenaat des représentations sur la défense expresse qui lui a élé faite d'ouvrir un spectacle (1).
Or, M, TouHNEUK a catalogué, dans son dernier volunTf^(î), un es^emplairede cet imiirirné, dont le titre compïet est : HAdamùtion contTttin notwei ahuâ du fiouvoir et de Vautonté. A MAI, le:^ Représentants de la Commune^ signé : Leroy (3). îl fait observer, en même temps, avec raison, que le document catalogué par lui n'a pas été cité dans ie^Acteade la Commune de Pari&,
Il convient d*ep dire quelques mots. .
La Rédamaiion ne porte pas de date. Mais îl est dit, dans une note, que l'interdiction remonte « au 29 mai dernier^ c'est-ànlire à quinze jours w, ce qui place I imprimé aux derniers jours de la première quinzaine de juîn, date parfaitement concordante avec la mention du procès-verbat de l'Assemblée des Représentants
Quant au contenu, Leroy expose iju'il était devenu propriétaire d'un « spectacle bourgeois n, existant antéj'ieuremenl, rue Saint- Antoine [4), sous la direction dn steur Mabrox, et autorisé par Tancienne administration; que, prévenu du désir qu'avaient plusieurs fois manifesté (notamment dans une assemblée générale des deux
(1> .Séance du 14 juin iT90. (Voir !■■< srnc, Tome VI, p. no Ul,) (2^ ttihliofjrap/tie tia Phialoire de Paris petiïtanl hi Hévolulion franpme, u" 23Gjl du toiue IV, paru ew l^Ufi, Ci) Imp. 12 p. ifi-4, uon daté fBib. whU Lu 21/12397), (4) Daua tes environs de Téglisc SaJiit*Paul, du cftié de la rue devâDue rue de
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districts, du M février 1790) les citoyens des deux districts de Saint-Loais-de-la-Gulture et du Petit-Saiiit-Antoine de voir établir un spectacle public dans leur quartier, il avait fait de grands frais, ameublements, costumes, engagement de musiciens et de quantité d*acteurs et d'actrices; qu'il avait fait annoncer l'ouverture du spectacle dans les papiers publics pour le samedi 29 mai ; enfin, que, ce jour-là, tout étant prêt, la Fîjlle remplie de spectateurs, les acteurs en train de s'habiller, au moment de lever la toile, il avait reçu du maire une décision ainsi conçue :
D*aprùs le rapport fait au Département par MM. du district du Petit- Saint-Antoine de Touverture d'un théâtre dans son arrondissement; Attendu qu'il n'existe aucune autorisation de îa police; Nous défendons à la demoiselle Marciiainville et au sieur Lerot, indiqués comme entrepreneurs, d'ouvrir aucun théâtre non autorisé.
Siffné : Dailly;
Lk Scêne-Dssuaiso.ns.
Désespéré, le pauvre entrepreneur court droit chez le maire, pour apprendre les motifs d'une défense qui était l'arrêt de sa ruine (1). Le maire lui déclare, pour toute explication, que « \\ y a trop de spectacles dans la capitale »; et, comme Lkroy insiste, invoque ia Déclaration des droits de l'homme, l'abolition des privilèges, la liberté de faire tout ce qui n'est pas défendu par la loi, Bailly lui signifie qu'il ait à respecter ses ordres et lui tourne le dos.
Le reste de la Réclamation est rempli par un plaidoyer en faveur de la liberté des spectacles, qui ne fait que développer le raisonnement suivant :
Le théâtre n'est pas défendq par la loi : donc, le théâtre n'est pas nuisible à la société; donc, il est permis d'élever un théâtre.
Tous les hommes, étant égaux en droits, ont celui d'élever un théâtre, comme d'exploiter une mine, d établir une manufacture ou de monter une imprimerie,
L'auteur de la fif^clamnfion avait r?ïiKon, maij^ il avait raison trop tôL La liberté dos théâtres ne devul être décrétée que quelques mois plus tard (2).
(1) Les frais s'élevaient à 275 livres par jour, non compris le loyer de la Mille.
(2) Décret du 13 janvier 1791. (Voir Tomes 11, p. 409, et III, p. ISiUt.)
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Disposition Intérieure de Tancien Hôtel-de-Ville.
(Oclobre 1790.)
A défaut (le plan ou do description détaillée fournissant exactement la disposition intérieure de Tancien Ilôtel-de-Ville, on trouve, dans une pièce manuscrite, contenant Tirivenlaire officiel du mobilier de la Maison commune î\ l'époque de l'instullation de la Mvinicipalilé définitive, au commencement d'octobre 1790, une énumération des locaux divers (salles, salons, bureaux, cabinets, couloirs, etc.), compris dans ce bî\timenl. A vrai dire, il s'agit d'un étal de meubles, * et la disposition des lieux n\ est indiquée que tout à fait accessoirement, Mais, en suivant attentivement Ténumération des locaux inventoriés, on se rend compte, à peu près, sauf les dimensions, de ce que pouvait contenir. en 1790, le monument municipal dont la façade s'ouvrait sur la place de Grève. On reproduit donc ici, de cette pièce, la partie relative à l'immeuble, en laissant de coté tout ce qui concerne le mobilier.
lilal lies meubles, e/fels et ustensiles
garnissant tons les lieux de l'Hôtel-de-Ville^
dressé par moi, orrificalcur dos bâtiments de la Ville (I).
Savoir:
Au rez-dc-cliaussée de la cour, cabinet h droite, p^t'^s la prison des hommes.
Prison des hommes: l'" pièce, servant de chapelle; pièce à droite de la chapelle j pièce à gauche; logement du geôlier. Bureau des mesureurs étalonneur.s, etc..
Lqgement du concierge (M. Tirhot),
Corps-de-garde des gardes de la Ville: l»* et 2« pièces des officiers, corps- Ci) Pièce manusc. (Arch. nat , II 2(76), omise dana le Uéperioire général de M. TuKTEY. — On peut comparer rotte pièce avec les indications fournies par l'article intitulé: L'Hôtel-de-Vi/le de Paria et Viuventaire de son mobilier en 1740, de M. Albert Babeau, publié dans les Mémoires de la Société de l'histoire de Paris e(de Vlle^de-France {m9).
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de-garde des gardes ; dans Tentresol, chambre du major (if. La.nglumé) ; chambre où couchent les gardes; pièce occupée par le limonadier.
Prison des femmes; rez-de-chaussée; entresol.
Bureau de i'état-major, ci-devant parquet de M. le procureur du roi et de la Ville: entrée; l*"* pièce; grande pièce à gauche; pièce à droite; entre^^ol au-dessus, servant à la caisse' militaire ; logement du commandant de bataillon.
Tribunal municipal: greffe; salle d^audience, ci-devant salle des Gouver* neurs.
Caisse.
Salle de la reine (1), avec petite tribune donnant sur le Saint-Esprit.
Grande salle (2) ; partie pratiquée dans cette salle pour le Comité de rédaction .*•
Bureau de la déclaration des biens du clergé.
Bureau d'administration (3), •^-devant Bureau de Ville.
Au-dessous du Bureau d'administration, logement de M. de La Fayettk: antichambre, pièce epsuite, entresol au-d ssus, salon d'assemblée, pièce ensuite, cabinet de toilette, petite pièce en descendant 7 marches, pièce en entresol au-dessus, bureau donnant sur la place; au bas de Tescalier donnant sur la rue du Martroi (4), dans le passage communiquant du vestibule à la cour du logement de M. de La Fayette, lequel sert de corps -de-garde, cabinet précédant l'office; office; cour, cuisine, garde-manger.
Pavillon au-dessus de l'arcade Saint-Jean, pièces tout en haut, numérotées 63, servant de bureau à M. d'Fmbrkmont (o) : V pièce, 2« pièce ; au-des-ous, n« 61, bureau du clergé; n« 60, logement de M. Rivière, du sieur Frenot, garde du bureau, logement de M. Le Cocq, aide-m«ijor des gardes de la Ville, au-dessus du Bureau d'administration.
Département de M. le Maire ot de M. le procureur-syndic^ ci-devant logement de M. Veytard: portier au rez-de-chaussée; entresol ; l'*" étage, antichambre, salle du Conseil (6), cabinet de M. le Maire, cabinet ensuite tendu en arabesque, garde-robe à côté, pièce à gauche de Tantichambre éclairée sur le Saint-Esprit, pièc-^ à côté; 2* étage, secrétariat du parquet de M. le procureur-syndic; l""* pièce, cabinet à droite, pièce à gauche, autre pièce, cabinet à côté.
Archives : t'"*' pièc*, pièce du fond, pièce dans le corridor en face desdites archives et servant au même usage. .
(1) VÉlal ne dit pas à quoi servait la salle dite de la rciuc; on ?ail peulement que, en fait de sièges, elle était garnie de 15 chaises de paille, 7 chaises de moquette et 2 banquettes. Ce devait être une salle d'attente.
(2) H s'agit évideiumeut de la salle des séances, où avaient siégé les Assemblées provisoires des ileprèsentauts de la Commune, remplacées par le Conseil général de la Commune et le Corps municipal. Cette pièce était meublée, entre autres, de 39 banquettes, 7 chaises en moquette et 1 fauteuil pareil; de \ table pour le président et 1 pour le secrétaire.
(3) C'est-à-dire: Bureau municipal, formé des administrateurs.
(4) Rue faisant communiquer la place de Grève avec la rue qui longeait l'église Saint-Gervais.
(5) Sans doute, Collenot d'Anoremont, chef du bureau militaire.
(6) Avec 18 fauteuils ea velours d'Utrecht.
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Tïirrejiiu du domnino : F" pîroo, Lrols pîi ces çnsuitfl ; de l'autre côté â\i corridor^ buicnn ci devant des eomniisîïaîres Je la comptabiUt*^; piùce du fond.
Pavillon du Sàint-Esprll : pn^ce tout en haiiL ; pièco au-dessous, occupée par le j^^nrron de t>ureat( du ^reiïe (M. HermaNd).
Mafîasrn du vîtrii^i- (i) ; deia pièce?;,
fironiers : premier f^renier (2); ^retrier au-desisus*
Riueaa de l'arcliitecte, pratiqué dans im« maison voisine, auquel on communique de la Ville prùs le Bureau d'administration : entrée, i^"" pièce, ciibinetà droite; pièce du fond,
Mn^aj^in militaire,
Grnud cscnTÎier, montant nu vejîlibuîe de b grande salle,
K?icaUer du Oepartement du maire et du [uocureur-syndic.
Escalier donnant sur Ui rae du Martrui.
Escalier descendant au corridor du greffe,
Le présent utat a été fait et dressée par moi, Fou&si^ué, vérificateur des hAtîments de ïaVillf^, en présence du concierge,
A Parf.s^ ce ,, i79fl,
, Signé : HAPrE.
Vu pnrmoî, contrôleur des biUiinents de la Ville.
A Paris, ce i2 octobre ITHO, Signé : Lt:(iaA>D, Vu et présenté au Département des IraTsui publics par moi, sousstiyfné^ orcbilecte du roi et de la Ville»
A Paris, ce \È octobre 1790,
SiffTK^ : POTET.
On voit que ct^t Efat des meuhlea garmssanî tHùtei-ik-Vilk n'est pas daté dans î^on propre contexte. Mais les deux visa qu'il porte sont datés du 1^ t.^t diL IS octohrt! iTTO, ce qui impiique que VHtal lur-mémn a été dressé quelques jours plus tôt. Si Ton veut bien se son venir que la IVJ un ici pâli té définitive prit possession de ses Toncliuus le S^ octobre dtî cette année 17tX)^ on sera convaincu que l'invenlaîre einlessus reproduit constate la prise en charge par les administrateurs constitution nellement élus des meubles se trouvant à riliUel-de-Ville t la lin de la Mouicipulité provisoire.
(!) Là se trouvait uuc quantité d'ustensiles servant aux îlluuiinationfi. <2> Là st: Irouvaieut quatre roues, iervaut aux loteries.
Mémoires pour le receveur de l'Université de Paris destitué par le Directoire du département.
(Juillet 4791-Juiii 1792.)
Au sujet (les trois officiers de l'Université (receveur, syndic et greffier) destitués, faute de serment, par TarnUé du Directoire du département de Paris, du 12 mai 1791, il a été dit qu'une instance judiciaire avait été engagée entre le Directoire et les personnages visés par son arrêté, mais qu'on n'en connaissait ni les péripéties, ni le résultat (1).
Cela est encore vrai aujourd'hui. Il importe toutefois de signaler deux pièces imprimées relatives à ce procès, que j'ai connues par la publication du dernier volume paru de la Bibliographie de M. Tourneux (2).
L'une de ces pièces est intitulée : Mémoire à consulter pour le iieur Delneuf, receveur de V Université, sur la question de savoir s'H est obligé au serment prescrit pour les professeurs (3). Elle ne porte pas de date, mais a dû être publiée au mois de mars 1792. On y lit, en effets cette phrase :
Pourquoi doue le sieur Dklneuf, citoyen fidèle et pacifique, est-il vexé, poursuivi si vivement par le Directoire du département depuis dix mois?
Or, l'arrêté de destitution étant du mois de mai 1791, Tintcrvalle de dix mois indique, pour le Mémoire à consulter^ la date de mars de Tannée suivante.
Ce Mémoire^ quoique non signé, reproduit certainement la défense présentée par Dblneiif lui-même au tribunal devant lequel le procureur-général syndic du département l'avait assigné.
(1) Voir Tome IV, p. 272.
(2) Voir Bibliographie de l'histoire de Paris pendant la lîévolution, par M. Tovr- NEUX (t. IV, nw 22428 et 22429).
(3) Imp. 16 p. iii-4, lans date (Bib. nat., Ld 4/3901)).
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Un passage du M-^moïVe naus apprend que ce tribunal était celui du V*= arrondi ssumiîut et que rassi.miatioa remontait au M février 17U2 (!}- Voici ce passage :
Li! sieur Delneuf croît avoir suffisamment prouvé, dans la première p.irtie de 50\i Mémoire^ quo MM* du Directoire n*ont pns pu légitimement lui enlever le titre de sa place; il va r6pondre à Tassignution que M* le pro^ eu reur^ général syiiHie a dirigée contre lui le 15 du mois de février dernier,
M. le procureur- j:énéral svndic du département a fait assi^iruer le sieur Delkruf» ri^ceveur de TUniversité, au tribunal du V> arrondissement, â 1 eiïet de rencire compte dans le jonr et par devant tel de MM/qu^il plaira au trihunal de nomuicr.
Mais, â son tour, Delneuf réclamaît des dommaïJje^- intérêts motivés par les ioculpalions dont il était l'objet de la part du Directoire, quîiui reprochait de » eberrher k temporiser, à faire naître <loB difficultés, ii refuser de rendre ses* comptes >i. H terminait son
Le sieur Delneuf n'est-ii pas eu droit d'eiiper U[ie réparation proportJoTriiée aux; inculpations graves formées contre lui et a )a perte qu'il a éprouvée ?
!l s'en rapporte^ sur celte dcrDiëre partie de son Jfénwire, à la justice et à la sagesse du tribunal devant lequel ^on bon heu j- a vguhi qu'il fût assigné par M^ le procureur-général sjndic du département de Paris,
La seconde pièce est intitidée: Mémoire du sieur Dclneuf, rtcemur ée t Université de Paria^ préimff\ le 14 juiihi 17 01 au Comité ecdé-^
Mais cet intitulé ne se rapporte qu*à la première pièce contenue dans ce petit recueil, qui en contient trois ;
l* Mémoirft présenté au Comité ecclésiastique de rAssemblée natîouale, le 14 juillet 171M, par Dblm;:uk;
2" Avis du Comité ceclésiasUquej du 16 juillet 1791 ;
3° Cùnsîtiiation de trois hommes de loi en faveur de Delneçp^ ilu 4 juin 1"9^.
Le docnmeiU le plus curieux est assurément l'avis du Comité ecclê* siastiquCi ainsi conçu :
Le Comité ecclésiastique est d'avis que M, Delmkuf n'est point obligé au serment de fonrUionnaire psdHic ecclésiatique. Ses fonctions étant aussi étrangères à J'iostructJoa qu'au culte public, il est aussi contraire au t^î^le qu'à Tesprit de ïa loi d'exiger de lui le serment auquel il parait se refuser ;
(IJ Tribu ual siégeant à la ci-devant abbàv^' SaiutcOrneTiéve. (2) luap, 4 p. ÎQ-S, non daUs uial» contuuant trois piècca âstruB (Biii, tiat., Ld 4/3904)* .
il n*y est pas plus obligé que les portiers, les huissiers, les fermiers de l'Université; c'est un caissier, rien de plus.
Au Comité ecclésiastique, le 16 juillet 1791. Signé : Expilly, évêque du Finistère, président; Lanjuinais, pour le secrétaire.
Mais ce qu'il y a de plus curieux, c'est que le Directoire départemental refusa de se soumettre à l'avis du Comité ecclésiastique de TAssemblée nationale : il avait destitué Delnedf pour refus du serment ecclésiastique, et il maintint que la destitution était valable bien que. dans l'opinion du Comité spécial le plus compétent, le serment ecclésiastique ne fût pas obligatoire pour Delneuf.
C'est dans ces conditions qu'intervint la coosuUalton, datée du 4 juin 1792, dont le texte suit :
Malgré Tavis clair et positif du Comité ecclésustique, le Directoire du département persiste h contester au sieur Delnbup le titre de sa place et Tempêche, par des actes judiciaires, d'en faire les fonctions. Dans ces circonstances, le sieur Drlneuf demande comment il doit se conduire.
Le conseil, soussigné, qui a pris lecture du Mémoire ci^dessus, est d'avis que M. Dêlneuf est bien fondé à réclamer contre l'arrêté du Directoire qui l'a regardé comme déchu de sa place de receveur de l'Université et lui a nommé un successeur.
Toutes les lois intervenues sur le serment des fonctionnaires publics ecclésiastiques sont des lois pénales, dès lors des lois odieuses, qui, bien loin de pouvoir être étendues d'un cas à un autre, d'une personne à une autre, doivent au contraire être restreintes et renfermées dans les bornes les plus étroites, suivant cette maxime triviale : Odia réslringenda^ fcBoores ampliandi. Il n'est permis de les appliquer que dans les cas et aux personnes qui sont expressément énoncés; et même, en cas de doute si la loi s'applique, dans un cas, à une telle personne, il faut décider qu'elle ne s'y applique pas : benignior intentio capienda est. Voilà les maximes que diclent la raison, la justice et l'équité. Voilà ce qu'on a pensé et pratiqué dans tous les temps et que nous devons tenir et pratiquer encore plus religieusement aujourd'hui que jamais.
Sous un gouvernement libre, la loi seule a le droit de prononcer des peines quelconques. Ceux qui sont chargés de l'exécuter s'arrogeraient un pouvoir arbitraire, s'ils la faisaient parler là oij elle ne s'est pas clairement, formellement exprimée.
En analysant toutes les lois relatives au serment à prêter par les fonctionnaires publics ecclésiastiques, on ne trouvera rien qui s'applique à M. Delnedf, receveur de l'Université.
Deux sortes d'ecclésiastiques sont obligés de prêter ce serment : ceux qui exercent des fonctions publiques dans le département de la religion; ceux qui en exercent dans le département de l'enseignement public. Un ecclésiastique qui n'a de fonctions ni dans l'un, ni dans l'autre département, n'eîst tenu qu'à prêter le serment civique.
M. Delneuf n'a de fonctions ni dans l'un, ni dans l'autre département: la place de receveur de l'Université est aussi étrangère à l'instruction publique
qu*à la religion; elle peut être remplie par un simple laie; elle ne donne aucune relation avec l'enseignement public. Il n*a donc pas été possible de lui appliquer la peine de déchéance prononcée contre les fonctionnaires publics ecclésiastiques.
Combien ceux qui l'ont jugé se sont écartés de l'esprit même du législateur! La loi du 26 décembre 1790 soumettait au serment les évéques, les curéS; leurs vicaires et tous les fonctionnaires publics ecclésiastiques : ces dernières expressions semblaient comprendre nécessairement les prédicateurs. Cependant, le législateur a cru devoir faire une loi particulière pour eux, tant il a senti la nécessité de ne laisser aucun prétexte à Tarbi traire (i).
Délibéré à Pnris, le 4 juin 1792.
Signé : Martinau, Blondel, Piet,
De Teosemble de' ces documents^ il résulte que Dklneuf, frappé par l'arrêté du Directoire du 12 mai 1791, Recourut, le 14 juillet suivant, au Comité ecclésiastique ; que le Comité ecclésiastique lui donna raison^ le 16 juillet; que, néanmoiqs, le Directoire, maintenant sa décision premièrre, l'assigna le 15 février 179Î devant le tribunal du V« arrondissement ; que Delneuf fit paraître^ en mars 1792, un mémoire destiné à éclairer le tribunal; finalement, que TafiTaire n'était pas jugée au commencement de juin 1792, puisque Dblneuf sollicilait encore, le 4 juin, une consultation de jurisconsultes*
Il est extrêmement regrettable que la fin de ce procès ne soit pas connue. On aimerait à savoir s'il se trouva un tribunal pour mettre son interprétation au-dessus de celle des auteurs mêmes de la loi (2).
(1) Décret du 5 février 1791, soir, rendu sur le rappoi:t de Chasset, rapporteur du Comité ecclésia9tique. (Voir Archives parlementaires^ L XXII, p. 767.)
(2) Le recueil de documents publié par M. Douarghe sur les Trihunatuc civils de Paris pendant In Révolution ne cou tient rien sur Taffaire Uelneuf.
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Le clergé à la translation du corps de Voltaire au Panthéon.
(5-7 Juillet 1791.)
11 parait bien certain que le clergé ne prit aucune pari à la cérémonie de la translation du corps de Voltaire au Panthéon, efTecluée le ii juillet 1791, Ni le rapport présenté le 4 juin par Charron au Directoire déparlemenial, ni aucun des programmes publics la veille de la cérémonie ne prévoient celte participation, pas plus qu'aucun compte rendu ne la constate (1).
Cependant, la Revue rétrospective a reproduit, en 1834 (2), deux documents qu'elle dit tirés du Déparlement des manuscrits de la Bibliothèque alors royale (3), et qui prouvent que les orgaaisateurs de la cérémonie eurent un moment le projet de faire figurer dans te cortège un certain nombre de prêtres. Voici ces textes :
ÔÉPARTEMFNT DES TRAVAUX PUBLICS
.4 MM. de l'Agence des biens nation \%ix.
Ce 5 juillet 1791.
Pour remplir, Messieurs et chers collègues, la demande-qui nous est faite de deux cents aubes pour la cérémonie de la translation du corps de VoU taire dans le monument destiné aux grands hommes, nous vous prions de vouloir bien donner les ordres aux personnes chargées de la garde du mo* bilier provenu des couvents supprimés de lever, sur le récépissé qui leur sera présenté, la quantité de cent aubes ou plus grande quantité, s'il est nécessaii-e, dont la remise nous sera faite, après la cérémonie, le nombre de celles existantes dans le dépôt des effets provenus des paroisses supprimées se trouvant insuffisant à présent pour satisfaire à ce besoin.
Les administrateurs des travaux publics^ Signé : Champion.
(1) Voir Tome V, p. 123-123 ei3-li-339, (2 Ih'Vuerélruspe'Uve, h'' sérif (t. 1 V. p. 317-3^0).
(3) Ils ne se retrouvent plus à la Uibliuthùijue uatioualo : du moins, M. Tuetkt ne les y a-t-il pas découverts.
Enlèvement de 200 aubes provenant du dépôt des Petits-Augiistins de la reine Marguerite y pour la translation du corps de Voltaire.
L'an 1791, le 7 juillet, cinq heures de relevée, nous, Hardy (Jacques- Joseph), officier municipal, commissaire à radrainistration des biens nationaux, nous sommes* transporté au dépôt général des effets mobiliers provenant des maisons et communautés de la reine Marguerite (1), où étant, nous avons déclaré au sieur Lb Noir (Alexandre), gardien desdits effets, que nous venions, au désir de la susdite délibération, à Tefiet de retirer dudit dépôt le nombre de deux cents aubjes demandées par MM. les administrateurs du Département des travaux publics pour la cérémonie de la translation du corps de Voltaire dans le monument destiné aux grands hommes.
Et, à l'instant, ledit Le Nom, sur notre réquisition, nous a remis le nombre de deux cents aubes provenant, savoir : cent quatre-vingt-dix, provenait desdits Petit9-Augustins,etdix de la maison des Dominicains de la rue Saint- Honoré (2); desquelles nous avons fait trois paquets, que nous avons fait charger sur une voiture et fait transporter, accompagnés de nous et dudit sieur Le Noir, aux bureaux du Département des travaux publics, établis vieille rue du Temple, au Palais Cardinal, où étante nous nous sommes adressé à M. Champjon (Anne-Clément* Félix), administrateur aux travaux publics, lui avons fait part de l'objet de notre mission et lui avons offert de remettre lesdites aubes entre ses mains, ce qu'il a accepté.
Et, de suite, nous avons fait descendre lesdits paquets de la voiture, avons compté lesdites aubes en sa présence; et, après qu'il a eu reconnu que le nombre de deux cents était complet, il s'en est chargé, pour les rendre après la cérémonie, les remettre dans le dépôt d*où elles ont été livrées et sous la gardé dudit sieur Le Noir.
De tout quoi, nous avons dressé procès-verbal, pour tenir lieu de récépissé du Déparlement des travaux publics, pour servir de décharge audit Lk Noir et valoir ce que de droit.
Et a ledit sieur Champion signé avec ledit sieur Lk Noir et nous, commissaire susdit.
Si(iné : Le Noir, Champion;
J.-J. Hardy, officier municipal.
11 est vraisemblable que le clergé constitutionnel û^aurail pas refusé son coQCOurs, s'il avait été sollicité. On ne s'explique donc pas que quelqu'un se soit préoccupé de procurer des costumes à des prêtres qui ne devaient pas être invités, ou que quelqu'un ait pensé à faire figurer des prêtres dans le cortège, en dépit des organisateurs.
D'autre part, à quels figurants autres que des prêtres ces vête* ments ecclésiastiques pouvaient-ils être destinés?
(1) Ce qui veut dire : au dépôt général,., établi dans la maison des Petits^ Augustios de la reine Marguerite,
(2) Ou Jacobins de la rue Saint-Houoré.
Note sur le général i>u Chastelet.
(5 Germinal an II.)
On a eu occasion, au sujet d'une affiche sur la fuite du roi. de parler du ci-devant marquis du Chastelet, qui était, en même temps en 1791, colonel d'un régiment de chasseurs dans l'armée qui était encore Tarmée royale et président d'une Société dont les membres prenaient bravement le litre de républicains (i).
On ne lira pas sans intérêt les renseignements.fournis sur son compte, le 5 germinal an II = 25 mars 1794, au Directoire du district de Franciajde = Saint-Denis, par le comité de surveillance de la commune d'Auteuil, dans un tableau qui contient les résultais d'une enquête faite sur les citoyens de ladite ville détenus à ce «moment (2).
Voici donc les informations fournies par le comité de surveillance d'Auteuil, à la fin de mars 1794 :
1. — DU Chastelkt (Achille), 33 ans, garçon, domicilié h Auteuil depuis septembre 1791 . ^
2. -^ Détenu à La Force depuis le 11 vendémiaire = 2 octobre 1793. — Motifs inconnus (est-ce comme noble, employé dans les armées de la République?)
3. — Avant, colonel à la suite du régiment des chasseurs des Vosges ; sur la fin de 1791^ colonel du 10« régiment des chasseurs de Bretagne; au cnrameneement de 1792, marécbal de camp^ employé à l'armée du Rhin ; au commencement de juin, à l'armée du Nord ; le 24, blessé, aux environs de Courtrai, d*un coup de canon à la jambe gauche; au milieu de 1793, quoique non encore guéri, il retourna à Tarmée et y resta jusqu'à son arrestation.
Revenu ignoré
5i — Fréquentations : à Auteuit, il voyait Cabanis, son médecin ; Lefebvre-
(1) Affiche du !«• juillet 1791. (Voir Tome V, p. 376-378,)
(2) Collection Parant de Rosan (reg. 28, fol. 38), mairie du XVI* arrondissement de Paris.
Laroche, maire (1); la femme GoNDORCirr; Conoorcbt, avant sa fuile, et quelques députés. On a vu venir chez lui Lucrnrr, une fois.
6. — Rien de suspect dans sa conduite. Nous le croyons vrai républicain, rami du peuple, l'ennemi juré des tyrans.
Malgré ce certificat particulièrement favorable, le jeune général, (il était lieutenant-général, c*est-à-dire général de division, depuis le 7 septembre 1792), désespéré de voir sa détention se prolonger, se suicidait le mois suivant.
(t) Lefeâvre-La Roche, administrateur du département Je Paris, élu par le canton de Passy, du 21 août 1792 à jauvier 1793. (Voir Le déparlemenl de Paris et de la Seine pendant la Révolution^ p. 464, note 1.)
Documents relatifs au Club des Cordeliers.
(Mai-Aoôt 1791.)
La Société des Amis des droits de t* homme et du citoyen ou Ciub des Cordeliers a pris, comme on la vu, l'initiative du mouvement républicain après la fuite du roi à Varennes. A raison de riraporlancc de ses interventions, il a paru nécessaire de compléter les renseignements qu^on a déjà eu Toccasion de donner sur son action, en publiant ici un certain nombre de documents peu connus.
Enregistrons d*abord, sinon Tacle de naissance du Club, du moins le premier témoignage de son existence, conservé par la Gazette nationale ou Moniteur universel (n° du 5 mai 1790} :
Club des Droits de thomme.
Extrait des registres, du 27 avril 1790.
\^ but principal de ce club étant de dénoncer au tribunal de ropinion publique les abus des différents pouvoirs et toute espèce d'atteinte aux droits de rhomme, il a délibéré d'inviter tous les citoyens à lui faire connaître toutes les diverses oppressions ou injustices dont ils auraient à se plaindre ou dont ils^eraienl informés, et d*y joindre les preuves sur lesquelles ct;s plaintes seraient fondées.
Le club des Droits de Tbonmie, suffisamment instruit de la légitimité de ces' réclamations, s'empressera de leur donner la plus grande publicité et de livrer à l'indignation générale le délit et son auteur. Il espère que son zèle, s condé par celui de tous les amis du bien public, pourra prévenir plusieurs entreprises contre la liberté commune et contre les droils ptirticuliers.
Si (/né : Dufourny de Villieus, président; Dulaure, seciélaire.
D'avril 1790 à avril 1791, nous renvoyons le lecteur aux documents déjà cités (1).
(1) Adresse sur un plan de banque lerritorialc, 30 juin 1790. (Voir 1" série. Tome VU, p. 232, noie 5.) Adhésion à la d^;libération de la Beclion de Mauconseii en faveur des cavaliers du Royal -Chauipague, 28 septembre IIDO. (Voir 1" série, Tome VU, p, ^ôi-^iô^^) Adoption d'un plan d'organisatiou de rarmôe pari'-
VCh'aieur du peupln (t. VI, m 8, non date, mais correspondant très approximativement au 15 mai 1791) publie Tarrèlé suivant, relatif à des faits, qui remontent à la fin d'avril 1791 (1) :
Club des Gordeliers Société des Amis des droits de l'homme et du citoyen,
La Société ;
fttonnée que,au mépris des lois régénératrices de la nation, «^es individus se soient permis d'arrêter, illégalement, avec plus d'audace et d'impudeur qu'on ne i*eût fait sous le despotisme, des citoyens non prévenus de délit, mais seulement manifestant librement leurs opinions et communiquant des Réflexions imprimées (2), dictées d'après les principes et les décrets consli- Inlionnels (ainsi qu'on en jugera par l'exemplaire ci-annexé);
Indignée de la' manière barbare dont ces citoyens, surtout le sieur Ghaney, ci-aprùs nommé, ont été traînés dans les comités, de section, déchirés, frappés, fouillés, provoqués, devant les commissaires, qui l'ont soulTert; que, entre autres, le comité de la section du Palais-royal a permis et excité ceÂ outrages ; qu'il a refusé, à différentes reprises, de recevoir, aux termes
sienne, 18 novembre 1790. (Voir 2» série, Tome I, p. 3oi). Défeufe des écoliers irlandais, 6 décembre 1790. (Voir Tome I, p. 460.) Arrf'té pour la dissolution des corps de canonnière et de chasseurs, 6 février 1791. (Voir Tome II, p. 68^683.) Ri''CepUon d'une députation de canonniers, 15 février 1791. (Voir Tome II, p. 685.) Nomination de commissaires pour surveiller lo fabrication des poignards, 25 février 1791. (Voir Tome II, p. 7^5 et 196.\ Protestation contre la prohibition du port d'armes, 20 mars 1791. (Voir Tome 111, p. tiH, uote 3, et p. 22^-a50.) Dénonciation au Directoire du di^partemenl au sujet des moulins de GorbeiU mars 1791. (Voir Tome lll, p. 337-338^ et p. 471, note 5.) Délibération sur les fausses clefs .et les armes cachées, 22 mars 1791. (Voir Tome III, p. 340.) Démarches au sujet de la dénonciation Huteau,du 3 avril au 12 mai 1791. (Voir Tome IIl, p. 372-374.) Adresse sur les funérailles de Mirabeau, vers le 5 avril 1791. (Voir Tome'IU, p. 434-433.) Critiques du Club monarchique, 14 avril 1791. (Voir Tome lll, p. i/o.) Arrêté sur la communion du roi, 17 avril 1791, dénoncé par le Corps m.inicipal, 22 avril 1791; explication sur cet arrêté, 25 avril. (Voir Tomes III, p. 7f?-7f.ï, 701-707 el7i6-719: et IV, p. ii.) Députation à une caserne, 18 avril 17)1. (Voir Tome III, p. 747.) Impression d'un discours de Robespierre, 20 avril 17Jl.(Voir 1" série, Tomoslll, p. ff/7, note 1; et V,p. f^i, note 1.) Improbatiou (lu bataillon de Saint-André-des-Arc».-, 21 et 23 avril 1791. (Voir 2« série, Tome lll, 1 . 76oj 779 et 78i-783.) Arrêté au sujet du sermeut de Ûdélité à La Fayette, 2.J avril 1791. (Voir Tome III, p. 7ff7-76'.9, et p, 780, note 1.) Députation au Corps uiiiiiicipal au sujet des arrestations arbitraires, 30 avril 1791. (Voir Tome IV, p. 83-84.) Intervention pour le défenseur de Santerre,ll juin 1791. (Voir To^elII, p. 66.) Lecture d'une pièce patriotique, vers le 15 juin 1791. (Voir Tome III, p. 503,)
(l)Dés le 30 avril 1701, le maire rendait compte au Corps nmnicipal qu'il avait reçu une délégation du Club des Cordeliers au sujet d'arrestations de citoyens Usant publiquement des affiches ou autres écrits patriotiques. (Voir Tome IV, p. 83-84.)
(2) Il s'agit des Réflexions de la Société des A7nis des droits de l'Jwmme et du ciloijen, sur le serment individuel d'obéissance au commandant-général de \i\ garde nationale, publiées le 24 avril 1791. (Voir Tome III, p. 767-768.)
des décrets, le cautionuement d'un citoyen connu et domicilié, ainsi que celui de plusieurs autres, qui réclamaient et répondaient du sieur Chaney; qu*un des commissaires a même exposé les jours du citoyen qui offrait avec le plus de zèle de se porter caution, en le prenant au collet pour le faire sortir du comité, le livrant ainsi à la. fureur d*une garde nombreuse qui Favait déjà indignement menacé et qui saisit avec empressement l'outrage fait par le commissaire pour le pousser violemment' dehors, la baïonnette sur le sein ;
Dénonce au chef de la justice les auteurs, fauteurs, complices et participes des arrestations, vexations et emprisonnements arbitraires et illégalement faits en la personne des sieurs Geofprenet, citoyen, Mub^t, orfèvre, et Chaney, ofObier de la garde nationale deToulon«tous trois domiciliés (!}.
En conséquence,... {sic) que les orficierset gardes nationales qui les ont arrêtés et maltraités ; les comités qui ont souffert ces excès et ont ordonné l'emprisonnement, sans qu'il y eût délit et malgré les cautions offertes; ou le Département de la police, devant lequel aucun dieux a. pu être traduit et illégalement condamné; ainsi que tous autres participes aux vexations réfléchies qu'ils ont éprouvées, notamment encore ce même Département de la police, pour, au mépris de la loi et sans égard aux sollicitations réitérées de leurs épouses, de leurs amis, de la Société même, les avoir laissés jusqu'à huit jours au secret, sans, leur faire subir aucun interrogatoire ; seront, conformément aux décrets, pris collectivement et partiellement & partie, dénoncés, poursuivis,, jugés et destitués de leurs fonctions et grades, comme infractaires aux lois, condamnés à une indemnité légitime et à une réparation authentique, comme ayant attenté, sans cause, à l'honneur, à la vie et à la liberté des citoyens.
Signé : PsVre, président;
BuTLEDGE, MoMTMORO, Secrétaires ; Vincent, secrétaire-greffier.
L'Orateur du peuple (t. VI, n« 10, noQ daté, devant se placer vers le 16 ou 17 mai 4791) publie, comme ayant été « adressée par les braves Marseillais au Club des Cordeliers », une lettre, non datée, relative à la démission donnée par de La Fayette, le 18 avril 1791, à roccasfon de la résistance opposée par la foule et même par une partie de la garde nationale au départ du roi pour Saint-Cloud, démission renouvelée le "20, maintenue le 24 et enOu retirée le 2i, à la suite de la pétition de 57 bataillons (sur 60), lui jurant obéissance et dévouement (2).
On sait que le Club des Cordeliers avait fait afficher, le 24 avril, des Réflexions au sujet de ce serment (3). ■
Le texte de la lettre des Marseillais est ainsi conçu:
(1) Une délibération de la section du Théâtre^f tançais , communiquée le 4 mai à la Société des Amis de la constitution^ donne aux individus arrêtés les noms de GfiOPFRENET, Jeannot et MuRAT. (Voir Tome III, p. 7^7, note 1.)
(-2) Séances des 20, 22 et 24 avril. (Voir Tome 111, p. €33, 68(5, 125-726 et 753.)
(3) Réflexions du 24 avril. (Voir ci-dessus, p. 647, note 2.)
•« T-Tf !•-:"-;- ^i....
Sentiments d'indignation manifestés par les Marseillais au Club des Cordetiers sur la coHduite de M. La Fayette et sur le serment prêté par une partie de la garde nationale (1).
Amis et défenseurs de la constitution (2), peut-ou s*enorgueillir du beau titre d*hoinmes libres, lorsqu'on courbe bassement la tête devant un homme que Tadulation de quelques individus, plutôt que son mérite intrinsèque, cherche à faire révérer comme un demi-dieu ? Un sentiment subit d'indignation nous a fait frissonner d'une fureur patriotique» lorsque nous avons vu des hommes ayant le mot sacré de liberté sur leurs lèvres et peut-être le poison de la tyrannie dans leur cœur forcer leurs concitoyens à se dégrader aux y>eux de la raison en faisant, comme eux, Tabnégatiou vile de leurs volontés à un seul homme, à La Fayette, en lui jurant solennellement une obéissance sans bornes et une confiance aveugle. C'est outrager et méconnaître la Déclaration des droits de l'homme; c'est enfoncer dans le sein de la liberté un poignard, que de proclamer avec pompe, dans le sein de la capitale de l'empire français^ des maximes aussi infamantes.
Gardes nationales parisiennes, si vous donnez votre adhésion à un serment aussi exécrable, aussi meurtrier pour la liberté, nous cesserions de voir en vous des amis et des défenseurs de la liberté, jusqu'au moment où vos lèvres seraient purifiées ^ar une rétractation éclatante! La Fayette a perdu notre estime. Si cet aveu l'offensait, qu'il scrute sa conduite! Si cet aveu paraissait un sacrilège à ses fédérés, c'est que l'énergie de la liberté qui anime nos âmes a perdu en eux de sa force et dç sa vigueur. Songez, Parisiens, qu'il y a une distance inmiense, aux yeux de l'opinion éclairée, entre votre Commandant-généralet les braves citoyens qui, quoique assurés du péril, ont bravé la mort en renversant les murs de la Bastille, hérissée des foudrç^s du despotisme.
La renommée nous a dit qu'une compagnie de braves grenadiers, dans laquelle se trouvaient beaucoup de citoyens vainqueurs de la Bastille, avait étédespotiquement licenciée par la Municipalité et désarmée par La Fayette avec un appareil dégradant envers des citoyens si estimables, dont le seul crime, aux yeux de ces hommes morts à la patrie et déglace pour la liberté, avait été de manifester des sentiments d'hommes libres (3). A leur place, nous en aurions fait autant : ainsi, le crime ou, si l'on veut, l'injustice dont on s'est rendu coupable envers eux a atteint tous les patriotes.
Nous, les 50 volontaires qui avons arraché d'entre les mains du despo' tisme le fort La Garde qui menaçait la liberté marseillaise, nous embrassons ces braves grenadiers ; et, si notre douleur pouvait guérir les plaies que le despotisme leur a faites sous le manteau du patriotisme, ils cesseraient bientôt de souffrir. Honneur et bénédiction aux patriotes qui les ont pris sous leur sauvegarde! Honneur aux Amis de la constitution, séant aux Jaco-
(1) Ce titre est donné par VOrateur du peuple dans le sommaire du numéro.
(2) Il semblerait, d'après ce début et divers autres passages, que la lettre fût plutôt adressée à la Société des Amis de la constitution. Pourtant, les comptes rendus de cette Société n'en font pas mention.
(3)ArnHé du Corps municipal, du 25 avril 1791, ordonnaut le liceuciement de a compagnie de gvenadiers soldés de la VI* division, mis à exécution le 26 avril. (Voir Tomes 111, p. 780, et IV, p. li et 3/-55.)
bins, qtii ont manifeslé avec énergie, par lorgane de noire frère d'armes et respectable député. à l'Assemblée nationale, Dcboi:^ de Ca%NCK, les maximes de la saine raison et de la liberté (1) ! Nous y adhérons de cœur et d'âme.
Ce n'est pas en rain que nous avons fait le serment de vivre libres ou de mourir. Ce n*e>t pas en vain que nous avons juré de dénoncer et de poursuivre, le fer à la main, les traîtres à la patrie. Au courage, nous joindrons toujours la franchise. L'homme doué d*un cœur sensible et d'une âme ardente doit se précipiter au-devant des coups que la tyrannie voudrait lui porter et lui soutenir en face les crimes dont il l'accuse. Les maarais ciloyens appellent les patriotes zélés des factieux, et le crime a toujours puni la vertu en l'appelant crime.
Puisse l'exposition de ces principes^ qui nous attirera la haine des mé^^ i'hants, avee lesquels nous serons en guerre au delà même du tombeau, nous mériter l'estime et J'aniilié des francs défenseurs des droits de rhomme (2) !
Les i»0 citoyens qui se sont emparés du fort La Garde,
Signé : Jacques Montbrion, secrétaire;
Cabrière, JoLY, commissaires; etc , etc..
'Au sujet de la même manifestation, VOrate^r du peuple (L VI, n» 11, non daté) publiait encore, dès le lendemain, un discours prononcé, dit-il, a dans la tribune patriotique de Marseille, devant 600 A.mis de la constitution, par le digne ciloyen Jacques Montbrior », auquel, dans le sommaire de la première page, il donnait le litre suivant : Di-cours prononcé devant 600 Amis de la conêiitutxon de Marse. lie, par vn des vainqueurs du fort de La Garde, contre M. La Fayette cl Véiai-major parisien.
Mais, en fait, il y est surtout question delà loi martiale, et le nom lie La Fayette en est totalement absent.
C'est à ce mcimenl que le Club des Gordeliers eut à subir toutes 'orles de persécutions, que VOrateur du peuple (t. VI, n«* IS, non daté) relate ainsi qu'il suit :
Le Club des Gordeliers est en horreur au déparlement et à la Municipalité, vendus à la cour et à La Fayette. Comment s'y prendre pour le détruire?
Arrêter plusieurs de ses membres, les accabler d'outrages et les traîner dans des cachots? C'est ce qu'o» a fait (3).
Enjoindre à laccusateur public de poursuivre, sur la dénonciation du
(1) DuboisCrancé à ses concitoyens, 26 avril 4191. (Voir Tome îll, p. 769.)
(2) Tout à rheure, c'était aux^ « auiis et défenseurs de la constitution » que s'adressait la lettre des 50 Marseillais. (Voir ci-dessus, p. 649, note 2.) Maintenant, c*e8t aux.« défenseurs des droits de l'homme ». Dans cette dernière appellaLioD, le Club des Gordeliers pouvait se recoonallre.
(3) Arrestation de Geoffrenet et autres, 21 avril 1791. (Voir Tome lU. p, 71 7» uole 1, et ci-dessus, p. 647-648.)
procureur de la Commune, les signataires du fameux arrêté sur la communion du roi? On n*y a pas manqué (i).
Solliciter de TÂsserablée un décret qui force à signer individuellement une affiche, qui interdise auï Sociétés patriotiques des arrêtés pris en commun et pour les corps administratifs le droit naturel de pétition? C'est ce que le Directoire a sollicité et obtenu, à la honte et au scandale de ta France, qui va protester hautement par la voix des 83 départements (2).
Le Club des Cordeliers^ fort du décret qui autorise les assemblées de citoyens, a vu se diriger contre lui une persécution plus directe.
La Municipalité vient de poser les scellés sur la salle de sis séances, comme faisant partie des biens nationaux (3), après avoir inutilement cher-elle a mettre le trouble dans les assemblées par des provocations tumultueuses des gardes nationales soudoyées.
Le Club, errant et dispersé, s'est réuni au Jeu de paume du sieur Bergeron, rue Mazarine; et, à l'instar du lié^rsélal poursuivi par le despotisme ministériel, ses membres y ont fait le serment solennel de ne pas se séparer (4).
La Municipalité peut-elle étr^^ assez impolitique [pour ignorer] que les persécutions ne servent qu'à faire des prosélytes?
A la môme époque, le Courrier des 83 défjartements (n^ du 17 mai ITQl) résumait cette situation en ces termes :
Des émissaires soudoyés n'étant pas venus à bout de troubler les séances du Club des Cordeliers, on a mis le 5ceilé sur les portes de la salle qu'il avait aux Cordeliers ! on en avait le droit, puisque c'était un bien national.
La Société est allée paisiblement s'installer dans le Jeu de paume de la rue Mazarine. '
Avant-hier 15, clic s'est assemblée extraordinairement aux Âugustins (5), 6ù elle a reçu des députations de toutes les associations patriotiques de Paris, qui lui ont juré dévouement, fraternité et protection contre toutes .les tentatives de ses ennemis (6).
Mais, bienlot, VOraleur du f/eup'e (t. VI, n® 13, non daté) pouvait annoncer que le Club avait trouvé un abri, oh il serait à Tabri du mauvais vouloir de la Municipalité :
(1) Arrêté du Corps muuicipal du 42 avril 1791, au sujet de l'arrôté du Club, du il avril. (Voir Tome 111, p. 704-707 et 71i-713.)
(2) Adresse du Directoire du département et de la Municipalité de Paris à TAssemblée nationale, du 26 avril, et décret du 18 mai 1791, relatif au droit de pétition et qui ^i\e les cas où les citoyens pourront requérir la convocation de la Commune. (Voir Tomes lll, p. 779-780; IV, p, 6-7, n-16 et 5S6.)
(3) Arrêté du Corps muuicipal, du 12 mai 1791. (Voir Tome IV, p, ^3i et 240-241.)
(4) Jeu de paume dont l'emplacement est resté lougtemps marqué par Panclen passage des Jeux de paume, entre la rue Mazarine et la rue de Seine, en face de lu rue Visconli.
(5) Ancien couvent des Grands-Auguslins, salle des payeurs de reutes. (Voir ci-dessous, p. 657.)
(6) Les comptes reudus de la Soniélé des Jacobins no constatent pas que les Amis de U constitution aieut pris part k cette dômarcUe,
Le Club des Cordeîiers nVst plus errant et sans asile; il vient de louer la salle du Musée de la rue Oauphine (1), et le bail est passé (2). Comment la Municipalité s'y prendra-t-elle pour le déloger? Emploiera-t-el le, comme elle Ta déjà essayé, 30 ou 40 petits chasseurs pour venir casser ses vitres, faire les bravaches et crier, à travers les carrea.ux: A bas la motion? Mais ce moyen est usé; elle en sera pour la honte.
Le Comité cefUral de tous les clubs et sociétés fraternelles de Paris (3) se tiendra rue des Boucheries-Saint-Germain (4), où a été louée, aussi par bail, ia vaste salle de bal du citoyen Cirier. Ce dernier, sur le bruit qu'on avait fait courir .qu'il avait loué son local aux Cordeîiers, a reçu la visite de l'arislocrate Sf.rrat, commissaire de la section des Carmes du Luxembour{^ (5), qui lui a fait envisager avec effroi à quels risques il allait s'exposer en souffrant chez lui une assemblée de factieux; il a même été jusqu'à lui offrir une indemnité pour la location de sa salle, pourvu qu'il signifiât aux Cordeîiers un congé bien en règle. Le sieur Serrât était, bien évidemment, dans celte circonstance, l'agent secret de la Municipalité.
Cn peu plus tard, nous trouvons un arrêté, tout de doctrine, publié par le Club le 30 mai 4791 (6) :
Club des Cordkliers
Société des Droits de V homme et du citoyen.
Extrait du registre, du 30 mai 1791.
La Société considérant : !• que, si une soumission provisoire à tous les décrets de 1* Assemblée nationale est nécessaire pour l'achèvement, l'appui et le respect dus à une constitution dont les principes reposent sur des bases immortelles, chéries de tous les hommes libres (la Déclaration des droits), il est cependant important à la chose publique et aux citoyens de n'être pas longtemps gouvernés par des lois qui seraient incohérentes ou destructives de cette Déclaration solennelle ; S" que, les mandataireb d'une nation ne pouvant aucunement engager sa souveraineté, ni rendre obliga-
(1) Le Musée de Pat^s, ancienne Snriété apoilonienne, s'était installé à rbôtet de lame Dauphiue eu 1782, puis s'était transporté, en 1786, au couvent des Cordeîiers. (Voir 1« série, Tomes Vï, p. :i41 et 345, etl V, p. 403.) En 1789, le» Èlecteuts s'y étaient réunis les 25 et 26 juin. (Voir 1" série. Tome f, p. 6S.) En mai 1790, l'hôtel fut occupé par la Société polymatique. (Voir 1" série. Tome VI, p. 345, note 5, et 388.)
(2) Bail passé, le 18 mai 1791, entre les commissaires de l'assemblée. générale du Club des Cordeîiers, Kournier (Claude), Coqueret (Jean-Baptiste), Dunouy (Jeàn-Honoré), etc., et le sieur Metzinger, principal locataire de la salle du Musée, rue Dauphine, n» 105, pièce manusc, original sigué (Arch. nat., F 7/6504).
(3) Ce Comité central avait adhéré à la pétition de la Société du Point central . des arts et métiers en faveur des ouvriers des ateliers de charité, 28 juin 1791.
(Voir Tome V, p. 236.)
(4) Absorbée aujourd'hui par le boulevard Saint-Germain, partie comprise entre la rue de rAncienne-Comédie et la rue de Buci.
(5) Ceyrât (Joacbim;, commissaire de police de la section du Luxembourg (ancien district des Carmcs-déchaussés),
(6) Imp. 6 p. in-8 (Bib. nat., Lb 40/2380).
toires des lois qu'elle n*a pas consenties ou demandées, il résulte de ce principe qu'aucune loi sociale, politique ou morale ne peut Tenchalner intégralement, c'est-à-dire sans le vœu uniforme et bien positif de la masse qui la compose; que, ainsi, à chaque session du Corps législatif, les citoyens peuvent, réunis dans leurs assemblées primaires, demander la réformation de tel ou tel article de la loi, déterminer celui qu'il leur convient d'y suppléer, former des cahiers sur des objets ultérieurs, enfin, donner, par l'emploi libre et l'exécution spontanée de ces moyens, une sorte de sanction à la constitution, émettant ainsi un vœu tacite sur la convenance des autres décrets; que, sans cette faculté, le peuple français ne pourrait regarder ses délégués ni comme des mandataires, ni comme des représentants, mais comme des oppresseurs parjurés; S** qu'il sent trop les charmes de la liberté, ses droits et sa dignité pour ramper davantage; 4<> que, si les hommes qu'il a revêtus du pouvoir sublime d'ordonner la législation de l'empire pouvaient oublier ou négliger de faire respecter eux-mêmes ces droits et la soumission qu'ils doivent, comme tous, aut principes, la nation s'imposerait un silence vraiment coupable en les tolérant et commettrait un crime envers la postérité; 5" qu'il serait donc absurde de penser, comme audacieux de le soutenir, que ces représentants, qu'elle a délégués pour asseoir le bonheur, la liberté et une administration juste et égale pour tous les membres de lai société, puissent arguer d'aucune loi qui les autorise à saper les droits naturels de leurs semblables et à renverser la Déclaration qui les consacre et qu'eux-mêmes, r^^présentants, ont promulguée. Déclaration doiH les résultats positifs annoncent l'égalité des suffrages dans ceux que la plus simple glèbe ou des vertus publiques attachent à leur patrie; 6» qu'il est évident^ même aux yeux des despotes, que c'est le consentement et l'amour des peuples aux lois qui préparent et perpétuent la félicité des hommes et font la stabilité des gouvernements; que, d'ailleurs, par aucun contrat, ils ne peuvent, ni aucune puissance, dépouiller leurs enfants et les avilir, en leur étant leurs droits naturels ; qu'ils ne sont mis en société que pour les assurer et ne doivent de considération aux lois et au prince qu'autant qu'elles les protègent; que, si aucune législature y portait impunément atteinte, la France régénérée retomberait bientôt sous le gouvernement le plus vexatoire, sous l'aristocratie la plus turbulente et la plus ambitieuse; 7» que de telles inquiétudes ne doivent et ne peuvent alarmer plus longtemps une nation généreuse et (ière, éternellement dévouée à chasser la tyrannie de son seip et à n'adorer d'autre culte que celui de la liberté sociale et des lois qui en émanent; que^ ainsi, le devoir, la vertu, nos serments, notre courage nous prescrivent impérieusement de pénétrer; de détruire le dédale des absurdités qui compromettent la Déclaration des droits ;
En conséquence, et conformément à cet exposé, le Club des Cordeliers a estimé et décidé de former un comité, composé de six membres, auquel seront départis les décrets de l'Assemblée nationale, formant, chacun en soi et relativement, les codes organiques de la constitution, afin de les examiner et de les rapprocher, de prononcer enjtre eux et la Déclaration des droits, de différencier, réfuter et présenter à la Société ceux qui sembleraient contradictoires ou attentatoires à cette Déclaration, dont ils ne doivent être que le résultat et la conséquence positive. Apn>s ce travail, le comité fera un rapport exact et concluant a l'Assemblée.
La Société a aussi décidé que le présent vœu serait imprimé, envoyé aux sections et Sociétés patriotiques, avec invitation d*y adhérer et de former également un comité d*ezamen.
Signé : Lawal, président;
Gbampio?( et Colin, secrétaires ; Vincent, secrétaire -greffier.
Enfin, peu de temps après lajournéc du 17 juillet, et malgré Tarrestalion de plusieurs membres du Club, le Journal du Club des Corde^ tiers {{) publia, comme ayant été adoptée dans la séance du 4 août nOi, une Adresse aux Parisiens, dont voici le texte :
Adresse -^iix P risiens.
Frères et concitoyens,
C*est à la dissolution du district des Cordeliers que la Société '^ es Droits de l'homme et du citoyen doit son origine (2). 11 était naturel que des citoyens qui, depuis* la Révolution, s'étaient journellement assepiblés pour surveiller la chose publique et qui avaient contracté dans ces assemblées Tbabitude de se voir, de s'étudier et de s'estimer; il était naturel, dis-je, à ces concitoyens de se réunir sous une autre dénomination. Ils convinrent donc d«substituer au mot district y qu'ils ne pouvaient pas conserver, celui du chcb des Cordeliers; ils adoptèrent pour sceau de la Société l'œil, emblème de la surveillance; ils se déclarèrent les Amis des droits de l'homme et du c't'yen: enfin, par arrêté subséquent, ils se sont consacrés à la défense des victimes de l'oppression et au soulagement des infortunés.
Ëh bien, citoyens, c'est cette même Société que, depuis son établissement, on s'est acharné à calomnier. C'est cette Société, dont les membres sont journellement occupés, les uns, à visiter les prisons et à consoler les malheureux, d'autres, à les défendre dans les tribunaux, d'autres» à solliciter eu leur faveur dans les différents Comités de TÀssemblée nationale ou chez les ministres, et dont, en général, tous les membres concourent par des contributions fréquentes à des actes de bienfaisance; c'est, dis-je, cette même Société contre laquelle les ennemis de la Révolution ont provoqué depuis longtemps tous les genres de persécution.
Citoyens, toutes les Sociétés patriotiques de Paris sont établies sur les mêmes principes, l'amour du bien public et de Thumanité; tous les membres qui les composent ne reconnaissent pour base de la liberté que l'égalité et la fraternité; ce sont les véritables amis d'une constitution fondée sur la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen... Ce sont cependant ces mêmes hommes que l'on vous a dénoncés comme des factieux soudoyés par t'es puissances étrangères; ce sont ces mêmes hommes qui ont été voués au massacre, à la proscription; et, à la honte du nom français, l'autel de la patrie a été souillé du sang des vrais amis de la
(1) Le Journal du Club des Cordeliers commence au 28 juin 1791; il devait faire paraître quatre numéros par semaine. Eu fait, le u* 10, qui est le dernier imprimé (ou eu conualt 5 autres manuscrits), porte la date du 4 aoàt 1191.
(2) A la fin d'avril 1790. (Voir ci-dessus, p 646.)
liberté (1), et ce sang a été versé par les mêmes hommes qui, trois jours auparavant, avaient juré fidélité à la nation (2)!
Citoyens, vqus connaissez maintenant la Société des Amis des droits de Vhomnhe et du citoyen^ vous connaissez l'esprit des Sociétés patriotiques. Jugez de quel côté sont les factieux, et frémissez des funestes effets de la calomnie.
£t ont signé les membres du comité suivants :
Lebois, Maqier, Boyer père, Mas^oul\rd, Haré, Duclos, Tattegrain, Sachy, Bouchau, Aubry» Dunouy, Reinne, Salvar.
(1) Journée du 17 juillet,
(2) Fête auniversaire de la Fédération de juillet 1190, célébrée le 14 juillet 1791. (VoirTome V, p. 343-344 et 345-349.)
6o6 APPENDICE
La pétition du 17 juillet 1791 et le Club des Cordeliers, d'après Dunouy.
(Juillet 1792-l)écembre 1793 )
Vers la fia de frimaire an II, c'est-à-dire approximativement du 15 au 20 décembre i79;{, un membre du Conseil général de la Commune de Paris, qui se trouvait être en même temps l'inventeur du canal de Saint-Maur (1), Ddnouy (Jean-Honoré), ayant été exclu du Conseil, à la suite d'un réquisitoire de Cuaumëtt£, procureur de la Commune, publia une brochure intitulée ; Vérités incontestables^ avec ce sous-titre : Duttouy^ appdant au peuple contre Chaumette et consorts (2).
En réfutant les reproches que lui avait adressés le procureur de la Commune, Dunody se trouva amené à donner sur sa conduite personnelle et sur les agissements de la Société des Amis des droits de Chomme et du citoyen ou Club des Cordeliers, dont il faisait partie, des renseignements intéressants, qui mettent encore mieux en évidence le rôle prépondérant que nous avons dit avoir été celui de celte Société dans la préparation de la pétition républicaine du 17 juillet (3). Ces renseignements, nous croyons utile de les reproduire intégralement.
D'après Dunouy, voici la fin des observations présentées par CaAU- MRTTE devant le Conseil général, à la séance du 13 frimaire = 3 décembre (4) :
Mais ce que je lui reproche, c'est d'être ultra-révolutionnaire; c'est d'avoir abandonné les Cordeliers, dans les instants où ils étaient en danger
(1) Séance du 10 janvier 1191. (Voir Tome II, p. 92 et 9S-i04.) {i) Brochure de 22 p. in-8, sans date et sans indication d'imprimeur (Arch. nat., AD. I, 50).
(3) Depuis le 21 juin jusqu'au 17 juillet. (Voir Tome IV, p. 96-97, iii'1i2, H:i-11iy i39, 373-373, 380-382, 414, 4iH, 430-432.)
(4) La version de la Gazette nationale ou Moniteur universel (n* du 13 frimaire) est Irgùrciiieut dilTérente dans les termes. Mais le sens est analogue.
et où ils aTaient besoin d'hommes, et particulièrement dans le temps du Champ-de-Mars, où à peine douze membres, reste de cette Société, se rassemblèrent chez Cirier, rue des Boucheries, et Dunouy n*y vint pas.
C'est à cette inculpation que Dunouy répond par sa brochure, dont voici textuellement la partie qui nous intéresse :
Comment as-tu osé, Chaumette, me calomnier avec tant d'audace, surtout ayant devant toi cette pétition du Champ-de-Mars, que tu sais très bien que j'ai sauvée au péril de ma vie, dans la crainte que la liste des signatures, au nombre de plusieurs mille, n'en devint une de proscription pour les signataires, au nombre desquels tu n'étais pas (1)?
Malgré toute ma répugnance à parler de moi, je suis contraint, pour te confondre, de rappeler à mes concitoyens toutes les différentes époques périlleuses, e( dans aucune desquelles tu n'étais pas : soit lorsque La Fayette, après la journée des poignards (2), envoya 5 à 600 hommes, qui cassèrent nos vitres avec des pierres et leurs baïonnettes (j'étais alors secrétaire) ; soit après que Bailly eût fait murer la porte du club (3), que nous allâmes dans la salle Saint-Michel, où les Forts du port au blé vinrent nous offrir leurs bras : soit lorsque, forcés encore de sortir de là, nous allâmes deux jours dans l'église (4) ; soit au Jeu de paume, rue Mazarine, où à peine nous nous rassemblâmes vingt et d'où nous envoyâmes des députations à toutes les Sociétés, pour aviser avec nous aux moyens d'arrêter cette tyrannie (5); soit dans la salle des payeurs, aux Grands-Augustins (6), où toutes les Sociétés se réunirent et où nous reçûmes ce fameux arrêté de Marseille contre La Fayette (7); soit, enfin, forcés d'en sortir encore, chez Cirier, rue des Boucheries. Dans toutes ces vicissitudes, je faisais les fonctions de secrétaire, et je ne t'ai jamais vu. Chargé par la Société de chercher un autre local, nous vînmes au Musée, où est encore la Société, et je suis un des signataires du bail, en son nom (8).
Ensuite, vint la fuite du roi, le 21 juin. J'étais au club à neuf heures du matin, et je proposai de sonner le tocsin et d'aller arrêter Bailly et La Fayette. Le danger ne m'étonnait pas : il y a plus d'un témoin de ce fait. Nous passâmes la nuit dans la salle et nous envoyâmes une garde à Hobespierre, que nous croyions en danger. Mais tu n'étais pas parmi nous.
(1) Il est expliqué plus loin comment Chaumette devint, pour ainsi dire malgré lui, un des signataires. (Voir ci-dessous, p. 658.)
(2) Soirée du 28 février au palais des Tuileries, d'où un rassemblement de gentilshommes armés de poignards, et pour ce qualifiés de « chevaliers du poignard », dut être expulsé. (Voir Tome III, p. iS-iO.)
(3) Arrêté du Corps municipal, du 12 mai 1791, annoncé par Bailly la veille. (Voir Tome IV, p,.i3i et 240-241.)
(4) Quelle église? Celle de Saint-André des Arcs?
(5) Les comptes rendus de la Société des Amvs de la constitution ne mentionnent pas la réception de celle députalion.
(6 Le 15 mai. (Voir ci-dessus, p. 651.)
(7) Sentiments d'indignation manifestés par les Marseilluis au Club des Cordetiers sur la conduite de M. La Fayette et sur le serment prêté par une partie de la garde nationale^ fin avril 1791. (Voir ci-dessus, p. 649-650.)
(8) Bail passé le 18 mai 1791. (V«)ir ci-dossus, p. 6*32, note 2.)
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Il est yrai quQ Carie (1) avait menacé d'amener ses canops devant la porte dii Club, et toi, qui en as autant ppur que de la vérjlé, tu n'euç garde d'j venir.
Le 26 ou 27 juin, j'étais porteur, moi douzième, de la Pèiiiion des trente millej pour demander à TAssemblée que Louis soit ju^é et la République proclamée; et, moi cinquième, je passai an travers des baïonnettes et des canons dont l'Assemblée était entourée, et entre Bailly et La Fayette (2). L'on avait réuni dans les Feuillants le département, la Municipalité, La Fayette et son état-major, les Comités des recherches et des rapports (3), où, par conséquent, Ton pouvait nous égorger vingt fois, étant à la discrétion de nos ennemis. Où étais-tu encore? Caché, comme à ton ordinaire!
Enfln, à plusieurs autres pétitions qui piécédèrent celle du Champ-de- Mars et dont j*ai toujours été (4), où étais-tu? Toujours loin du danger, car on ne peut nier qu'il y en avait beaucoup dans toutes ces démarches faites pendant ces jours de crime.
Le jour malheureux du Champ-de-Mars arriva. Je fus nonmié par une masse innombrable de citoyens, conjointement avec Robkrt, Peyre et Vachard, pour rédiger cette fameuse pétition, dont j'ai donné lecture vingt fois dans la journée (5 . Ce fut moi qui, au péril de ma vie, la ramassai et lotîtes les signatures, malgré les baïonneltes et les assassins qui m'entouraient. Que faisais-tu alors? On ne te vit de tout ce jour, ni de longtemps après. Et, si ta signature est dans ce nombre (6), c'est que, pressé par moi de la donner, tu le fis sur le bureau du club, quand il n'y avait plus de danger.
Qui fit aujf Cordeliers, le surlendemain (19 juillet), le rapport de cette cruelle journée? Ce fut moi, et ce fut d'après ce rapport, que je portai à Prudhomme, que Robert rédigea le n" 106 des Réoolutwns (7). Et, si Prudhomme eût été poursuivi pour ce numéro, il eût pu montrer mon manuscrit, qu'il a encore, et ça aurait été moi que l'on aurait arrêté (8). Je fus décrété de prise de corps comme président de ce club (9), et néanmoins je présidai encore jusqu'à la lin de l'orage.
(1) Carlis, commandant du bataillou d'Hepri ]V, était réputé comme défenseur de l'ordre.
(2) Pétition intitulée : Trente mille citoyens à V Assemblée nationale, rédigée le S4 juin, lue devant rAssembiée natiouale le 25 juiu. (Voir Tome V, p. fis» US et 375?375.)
(3) Décret du 21 juin, invitant le département k siéger dans un local coutij^u à la ^^,\\e de l'Assamblée nationale. (Voir Tome V, p. 37-38.)
(^ Pétitiqn^ de9 29 juin, 9 et 11 juillet. (Voir Tome V, p. tî.9, g^OSSi et S9i.)
(5) Pétition à V Assemblée nationale, du 17 juillet, sur Và\^%é\ de la patrie. (Voir Ton^p Y» P- ^1^' ^««> 430-43^.)
(6) La signature de Chaumette au bas de la pétition a été constatée sur l'original. (Voir Tome V, p. 432.)
(1) Eiépplutions de Paris, n« du 16 au 2*3 juillet. (Voir Tome V, p. 43Q et 43t.)
(8) « J'ai fait remettre également copie de ce rapport, avec des observations sur les auteurs de ce massacre, ùMoNTMORo(/2re ; Momoro), pour servir à sa défense, ayant été arrêté pour ce fait; et il doit l'avoir encore. » ( ^ote du dùçiAme.ni original.)
(9) L'arrestation du personnage qui avait présidé le Club des Cordeliers le 16 juillet, soir, avait été ordonnée le U août. (Voir Tome V, p. 485.)
toaUré ton impiifleiice à charger les aiilres de ïr lâcheté, ose démentir tous ces faits, ilnnt j'ai autant de t^^rnoins qit'il y a dû membres encore eKi&tânls de cette Société.
Je cessai d'îiUer aux Cordeliers» au mois de novembre. Mais*, alors, its étaient hors de tout danger. J'en ai Loujours parlé avec l'estime qu'ils ont méritée par leur caractère répubii.;ain, El loi, lu fus de la scission qui s'en sépara (Ij.
Je ne ce£<!aif« pas pour cela d't^tro occupé de la BévofuUon et de tout ce qui pouvait être utile à mes concitoyens. Apres lajoïirnêe du 20 juin (17fl3)> La Fayette vint insolemment donner des ordres à TAssemblée nationale {2). IndJ^né de ceLi, voulant achever de démasquer ce traître, j'écrivis les Crimes fk Ui Fayviie, et je les répandis avec profusion, malgré toutes les haifon nettes qui étaient encore à sa dévotion; et cet écrit ne contribua pas ï>eu à terrasser cet homme.
Le reste de la brochure est consacré k la journée du 10 aortt IT9â ot à ses suites. On n'a pas à s'en occuper ici.
Maïs il convient do se reporltir k Tccrit antérieur que cite DonoUY lui-m^mcn à ec réquisitoire rédigé eu juillet 1792, intitulé : Crimes dv La Faijelie en France, seulement depuis la MévolntiQrt et depuù sa iiottniiQtiort au grade dt générât (3)» où lu conduite de La Fayuttb après hi fui Le à Vareuuos et jusqu*à la fusillade du Champ-dc-Mara est violemment dénoncée.
Aprts s'tUre demandé ce qui avait valu au commandaut do la garde uatiouale la cuiiRance *lont il était entouré, Tauteur formule ses /i^nefs sous forme d'innombrables questions, dont trente ^t quelques sunisent à peine à relever tous let? incidents qui ont précédé, accompaifué on suivi de près la jouruéu du 17 juillet :
l^st-ce pour avoir demandé et voté, d'accord avec les Lamelh et consorta^ que le roi fût suspendu de ses fonctions et avoir machiné, pendant cet intervalle, la plus insigne conspiration contre la nation et la liberté» en demandant la ro vision de la constitution et la présentation au roi de b charte run>titutionnolle, bien que celte leviiiion TiH Taite et votée par 2U0 membres qui avLiient prêtes lé contre toute la constitution?
Est-ce pour, dans cet instant de crise qu'il avait fait naître et qu'il alimentait, avoir bérîssé I Assemblée nationale de canons et de baïonnettes et repoussé le peuple qu'elle trahissait, comme s^il était rennemî de ses représentants ou son propre ennemi'^
Est-ce pour avoir fait arrêter arbitrairement différents particulier» qui
{[} tsdssiou qui SH produisit ù la (In d? novc^mbre 1191, à la t<uit(? de re^cclusion de Ho ri^KiKiE. (Voir la Su*'iélé de^ JarnhirtSt par M, AuLAtiD, t. 111, p. 262, 266 et 27U.>
il) i>iHCourj* du j;(riH>r;d u\; L\ FAYtiTiK à la harnj de rAsspiublùe nationale^ 28 juin 179^, {Voir Arrhw*'it paHemeulaires, t. XLV, p, 653.)
(:n Bnirhiinî 15 p, in^S, de riuipnnitîrie du PalrioU- framai^t sans tfate et lan» naut d'auteur, mai^^ sigu^k* (Uib. naL,. Lb :f9/520S).
avaient usé de leurs droits en présentant à l'Assemblée nationale des péti* tions pour énoncer leur vœu et leur désir sur la situation où se trouvait la chose publique ?
Est-ce pour avoir demandé et obtenu de l'Assemblée un décret qui perailt à tout particulier de sortir du royaume avec armes et effets, sans avoir besoin de passeports, ce qui donna le moyen à tous les conspirateurs d'aller et venir à volonté?
Est-ce pour avoir fait exciter, par ses dififérents émissaires, toutes le« Sociétés patriotiques de se réunir au Champ-de-Mars, pour y faire une pétition à l'Assemblée nationale, qui demandât expressément la destitution du roi?
Est-ce pour avoir machiné, avec les Lameth et consorts de l'Assemblée, dont Charles (Lameth) était alors président, ainsi qu'avec le département et Bailly, maire, de faire massacrer par la loi martiale tous les citoyens qui se réuniraient pour cet effet, afin d'y envelopper tous ceux qui étaient sur la liste de proscription de ces monstres?
Est-ce pour, en conséquence de ce complot infernal, avoir laissé pendre deux hommes au Gros-Caillou, que l'on peut préjuger qu'il fit pendre luimême, puisqu'il fit relever le piquet de cavalerie, qui était de 50 hommes, et n'y en laissa que 5, qui ne furent pas capables d'empêcher ce forfait?
Est-ce pour n'avoir pas fait la moindre réprimande aux bataillons qui se tiouvaientau Chanip-de-Mars le matin et qui, bien qu'ils avaient plusieurs pièces de canon et qu'ils furent témoins de l'arrestation de ces deux hommes sous l'autel de la patrie, n'en empêchèrent pas l'assassinat?
Est-ce pour avoir fait publier dans tout Paris que des brigands devaient s'assembler au Champ -de-Mars, pour, de là, venir assassiner l'Assemblée nationale, bien qu'il savait, à n'en pas douter, que c'étaient tous citoyens connus, et qui avaient fait leur déclaration la veille à la Municipalité, aux termes de la loi, et dont ils avaient tiré le récépissé, délivré par Dbsuous- SEAUX, second substitut du procureur- syndic de la Commune?
Est-ce pour avoir fait distribuer dans le Gros-Caillou 22 barriques de vin aux chasseurs des barrières, qu'il fit enivrer, afin de mieux remplir ses vues perfides?
Est-ce pour avoir aposté et payé plusieurs hommes qui ^ui tirèrent Tuu un coup de pistolet et les deux autres un coup de fusil, mais qui tous trois le manquèrent, comme cela devait être, et dont néanmoins le troisième fut arrêté (4)?
Est-ce pour s'être mis au-dessus de la loi, en faisant grâce à ce prétendu assassin, qui lui fut amené dès qu'il fut arrêté, mais qui n'était là, ainsi que lesautres,que parce cela était ainsi convenu, afin d'avoir le prétexte de publier dans Paris que le général avait été couché enjoué par des brigands; ensuite, qu'il avait été manqué une deuxième fois ; ensuite, qu'il avait été tué, et chaque fois à un certain espace de temps, afin d'exciter l'indignation de la garde nationale et son enthousiasme pour son idole, afin de lui faire commettre tous les crimes auxquels on la préparait depuis longtemps en la travaillant en tous sens?
Est-ce pour avoir passé presque la journée chez le comédien Larive avec
(1) Voir Tome V, p. 405 et 439-440,
son état-major, en attendant que ]*heure désignée pour le massacre soit arrivée^ enToyantde temps en temps des émissaires pour exciter les pétitionnaires qui étaient à Pautel de la patrie à commettre quelques délits? Mais ils ne purent y réussir : le peuple, toujours sage, sut les éconduire promptement.
Est-ce pour avoir fait lever les filets de Saint-CIoud, la veille de ce jour désigné par lui pour un jour digne de son cœur, où il espérait enfin se baigner dans le sang des patriotes, n'ayant pu avoir cette jouissance de tout celui qu'il av^it fait couler dans les différents coins de Tempire?
Ebt-ce pour avoir soudoyé un grand nombre de brigands qu'il avait toujours à ses ordres et qui marchèrent constamment en avant de la troupe, depuis rUôtel-de- Ville jusqu'au Champ-de-Mars, se retournant de temps en temps pour crier : En bas la garde TMlionale !y ei qui, arrivés au Ghamp-de- Mars, montèrent promptement sur les glacis et lui jetèrent quelques pierres? J'observe que ce ne fut pas sur eux que Ton tira alors.
Est-ce pour avoir fait entrer au Champ-de-Mars la troupe au pas de charge et en avant du drapeau rouge et des municipaux, Tavoir aussitôt fait ranger en bataille, les canons au centre de chaque détachement, et avoir fait trois décharges consécutives?
Est-ce pour avoir violé toutes les formalités reconnues indispensables pour mitiger la férocité de cette loi de sang, qui ne dut son origine qu'à un crime et qui ne fut censée faite que contre les brigands, mais qui ne fut encore exécutée que contre les patriotes?
Est-ce pour, après ces trois décharges faites avant que le drapeau rouge eût paru, avoir donné Tordre de sortir des rangs pour massacrer à coups de sabres, de fusils et de baïonnettes hommes, femmes et;enfants qui fuyaient et dont le nombre des victimes, très considérable, ne sera jamais connu?
Est-ce pour, après cet horrible carnage, avoir fait laver le visage des morts, afin de reconnaître si les tètes proscrites étaient du nombre, les avoir ensuite fait dépouiller et jeter à la rivière, en en laissant seulement onze sur la place ?
Est-ce pour avoir mis et retenu à T^bbaye quarante-quatre jours Dejou, sergent-major des canonniers, pour n'avoir pas voulu transmettre Tordre de faire feu sur les citoyens, et ensuite l'avoir renvoyé comme mauvais sujet? E5t-ce pour, à la suite de ces actions infâmes, avoir fait arrêter, en tyran affamé de carnage, tous les hommes qui lui déplaisaient et qui avaient échappé ou ne s'étaient pas trouvés au Champ-de-Mars?
Est-ce pour avoir fait décréter de prise de corps tous les hommes courageux dont l'existence nuisait à ses vues ambitieuses?
Est-ce pour avoir préparé à la garde nationale d'éternels regrets, en la faisant servir d'instrument à tant de cruautés ?
Est-ce pour avoir soudoyé un nombre infini de faux témoins pour déposer contre les patriotes qu'il avait fait arrêter ou décréter par le tribunal de l'Abbaye, mais contre aucun desquels il ne se trouva aucune preuve des prétendus délits dont l'accusateur les avait chargés?
Est-ce pour avoir employé des moyens aussi cruels afin de détourner l'attention du peuple de l'affreuse mutilation que l'on faisait à la constitution? Est-ce pour avoir, après tant de crimes, demandé que l'xVssemblée décrétât une amnistie pour tous les crimes relatifs à la Révolution? On pense bien que ce ne fut que pour se sauver, ainsi que ses complices.
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Est-ce pour être venu, le lehdeniam, avec le maire, recevoir du président de l'Assemblée le juste tribut d'éloges qu'ils méritaient pour d'aussi belles actions?
Est-ce pour...
Signe : Dunouy, ingénieur (1) ; Hkron, citoyen français ; Garin, électeur de 1789; FouRNiER, l'Afnèricain^ vainqueurde la Bastille et électeur de Paris.
^Suivent des milliers de sigilatures (2).] Dans cette série interminable de questions accusatrices, accumulant sur la seule tôte de La Fayette, avec plus d'art que de bodne foi, la plupart des responsabilités encourues au coui*s de ces événements tragiques tant par les meneurs des manifestants que parla majorité de l'Assemblée nationale, l'administration du département, le Corps municipal, les compagnies de la garde nationale, il est malaifeé de discerner ce qui peut être vrai de ce qui est certaineihent taui, excessif ou mensonger. La brochure de Dùaouv et de ses ico-signalaires sert au moins à faire comprendre l'état d'esprit où étaient restés les groupes faisant alors profession de républicanisme après le coup de force au moyen duquel les Constituants avaient cru Cbnsolider le régime de la monarchie constitutionnelle qui leur était cher.
(1) Le nom est imprimé par erreur Duxony dans le document original.
(2) Cette menUon, aiusi libellée, figure au bas du document original.
Al'I'tlNDtCB M3
La journée du 17 juillet, d'après Sergent.
Bkrgeivt fA.ntL)ine-Frani;uiî5), ilt^îistiiateur, membm du Cluh dea nQrd<;Herâ, fut, après le 10 anùl imiy membre du Coiiseil iiçyiiéral rt^voluLioimaipc de la Com m u nt% offi ci or municipal, administrateur ;tu Déparlement de la politjfi et député à la Coûvciitiati nationale pui" le drparLement da Viirl^ en soptombre 1792.
[\ a laissé sur la joufnt.'e duil juillet ni)! des souvenirs persoû* neb, que la lievue rêirospective {!" série» t. Y) a publièîi eu lâ34 et qui, d'après la notice qui en préeèdu Tinsertion, paraissent avoir été FL^ligés à eetlc époque, ei ttmt trxprès. Il a paru nécessaire de les reproduire ici, à raison de Ittur précision sur certains points ImpûP'. tauLs.
JùHrnt'ç dit il juillet (79 i,
La Société réunie aux Jatobîns vota une adrets se pour solliciter cette dédiéance (1). Mai;^ elle fut supprimée. Je Tus un des quatre rédacteurs j je fus cliiir^^é de la faire iuq)rinier et je la vis, avant !e il, mise nu pilon (2),
Le Chih des Gordeliers eut la même iule ti Lion et persista; et, le iop des di^fuilés qu'il envoya il la Maison co min une déclarèrent que le Club devait présenter, sur )*autel Je la patrie, a la si jlj: nature libre du tous le» citoyens^ une pétition a TAsseniblée constituanle sur la déchéance; qu'il avait clioisi pour cela le dimanche f7, à cinq beures du soir, protestant que toutes tel mesures seraient pri>es pour que tous les citoyens qui entrorûient îi celte lieuriï dans le Ctiamp-de-Mai^s s'y réunissent paisiblement et sans armej^ : telles étaient les expressions de la loi qui aiitonsoit les rassemblements qui s'opért^raient après la déclaration â la Municipalité. Les députés ilu Club rapportèrent l'acte léf^al d»: Tautorisation (S). Osera-l-on dire que ce sont des JfaeLîetix, ceux qui obéissent ainsi à la loi et qui n'ai^issent que sou» sa protection?
(ij Pétition rudigi'e du \:\ au Itî Judlct. (VoîrTonu^ V, p. ÛBt-3&4,) (2} Suiipiessiou niotivAt! par le drrrel du ili juiflt)t. (Voir Tome V. p. 4Je.) Vi) HécèpissÉ du âubstitu^aJjuial du procureur de la Comuiuaej da J6 Juilk^L (Voir Tom*; \\ p, ÙU.)
Le 16, samedi, des députés de plusieurs sections de Paris se rendirent à l'Assemblée constituante, pour lui présenter une pétition sur la déchéance •* ils prièrent Pétion^ Grégoire et Robespierre de leur obtenir ladmission a la barre (1). Charles LAHKia, qui présidait l'Assemblée, ayant jeté les yeux sur leur pétition, chargea ses collègues de répondre aux pétitionnaires qu'il ne pouvait les recevoir, parce qu'on discutait une question importante, mais qu'il allait les faire inscrire au bureau pour le lendemain,' dimanche matin (2). Les députés se retirèrent; et on ne les revit plus, même le dimanche.
11 ne reste donc plus que la pétition des Cordel^ers dont nous devions nous occuper. Elle était dictée par Topinion républicaine: car on n'y parlait pas du remplacement constitutionnel; au contraire, on y faisait valoir avec quel calme le gouvernement provisoire faisait exécuter les lois dans le royaume.
Reqnauld (de Saint-Jçan d'Angély), député, rédigeait un petit feuilleton qui se vendait avec le journal du soir intitulé : le Postillon, par Calais {3|, et le peuple avait donné au feuilleton le sobriquet de queue du Postillon, Calais était le nom d'une dame imprimeur avec laquelle j'étais lié, et je savais d'elle le nom du rédacteur du feuilleton, que la liste civile payait.
Ici va se développer l'odieuse intrigue d'une faction.
Regnauld, dans le feuilleton du samedi 16, annonça que des pétitionnaires insolents se sont présentés, ordonnant, au nom du peuple souverain, à l'Assemblée de déclarer Louis XVI déchu du trône; et il ajouta la réponse énergique et digne du président, qui leur ordonna de sortir de l'Assemblée. C'est un député, assistant à la séance, qui fait imprimer ce mensonge (4)!
(1) C'est évidemment à ce môme incident que se rapporte le récit de Pêtion dans une Lettre à ses commettants sur les circonstances actuelles^ du îl juillet 1791, signée : Pétiiion, insérée au Journal des débats de la Société des Amis de la constitution (u« 35, non daté, mais qui correspond au lundi {" août 1791) : « Je dirai, puisque l'occasion s'en présente, que, une seule fois dans cette affaire, un rapport s'est établi entre les citoyens réunis le 15, au Champ-de- Mars, et moi. Ces citoyens avaient dressé une pétition pour l'Assemblée nationale; des commissaires en étaient porteurs: ils étaient chargés de parler à ceux qui s'étaient élevés contre le projet des Comités, à MM. Grégoire, Robespierre, Prieur et moi, pour être leurs organes auprès de l'Assemblée et négocier leur entrée à la barre. M. RonESPiERRE et moi sortîmes de la salle pour écouter ces commissaires; et nous leur dîmes que cette pétition était inutile, que le décret venait d'être porté à l'instant. Ils nous demandèrent un mot pour constater qu'ils avaient rempli leur mission. » Le même fait est relaté dans V Adresse de Maximilien Robespierre aux Français, 49 p. in 8, du commencement d'août 1791.
(2) Les détails ci-dessus semblent mieux se rapporter à la pétition du 15 juillet. (Voir Tome V, p. 387.)
(3) Le Postillon^ journal quotidien, in 8, de février 1790 au 4 octobre 1791, fondé par Calais (Jean), continué par sa fille, la dame Fontrodge. Chaque numéro est suivi d'un bulletin, intitulé: Observations, — M. Maurice Tournecx (Bibliographie j t. II, p. 789, aux Additions) constate, en effet, que les Observations jointes au Postillon étaient rédigées par Regnaud (de Saint-Jean d'Angély).
(4) Les Observations du supplément, non daté, faisant suite au no 510 du Pas* tillon, contenant le compte rendu de la séauce de l'Assemblée nationale du 16 juillet, commencent ainsi ; « Les colporteurs criaient hier dans Paris la pétition des citoyens et citoyennes, avec une réponse attribuée au président de
J*ai dit que Charles Lameth avait remis au lendemain les pétitionnaires et qu'il avait lu leur pétition. Deux jours après Tévénement du 17, j'écrivis à H. Charles Lameth, pour lui demander s'il avait fait à des pétitionnaires, le samedi, la réponse imprimée dans le feuilleton qui était joint à ma lettre. J'ai perdu sa réponse. Mais j'affirme qu'elle était, à l'expression littérale près, ainsi conçue: ce II ne se rappelait pas s*il avait admis les pétitionnaires; mais il m'assurait que, si leur adresse contenait les phrases outra-^ géantes citées dans le feuilleton, il ne désavouait pas la réponse qu'on lui prêtait. »
A la séance du soir, le député Regnauld parla des troubles qui s'annonçaient pour le lendemain, et il demanda qu'on ordonnât à la Municipalité la proclamation de la loi martiale contre les séditieux. Le décret fut rendu (1). Pendant ce temps, à Timprimerie de madame Calais, on avait, par ordre, et en la payant, quadruplé le nombre ordina,ire d'exemplaires du feuilleton ; elle avait chargé ses colporteurs d'en faire gratis la distribution dans tous les corps de-garde de la garde nationale. Elle en envoya des copies pour les 82 antres départements au secrétariat de la Mairie, pour y être expé- *diées sous le sceau du maire. J'ai eu cette déclaration, signée par la dame Calais: c'était son nom de fille, et non celui de son mari, avec qui elle ne vivait plus. Voilà déjà la garde nationale provoquée à l'exaspération, dès le samedi, contre des factieux, et on sait aussi qu'une pétition devra être signée, le lendemain, au Champ-de-Mars ; ce sera celle qu'a déjà repoussée le président.
Voilà les 82 départements prévenus par l'imprimé.
Arrivant à la journée du dimanche 17, il insiste, après les détails connus, sur Tenvoi des trois commissaires du Corps municipal au Champ-de-Mars et surtout sur la contradiction flagrante qui existe entre leur rapport et la décision prise par le Corps municipal de recourir à la loi martiale :
A leur retour, ils trouvèrent le maire descendu dans la Grève avec le Corps municipal, le drapeau rouge déployé, et toute la garde se disposant à marcher. Sur l'observation qu'ils firent qu'on devait attendre leur rapport, Bailly, dupe de la faction dont j\Li parlé, eut l'imprudence malheureuse, qui a rendu son sort cruel, de répondre : « Le vin est tiré : il faut le boire. » Et il eut trop de témoins de cet oubli de sa dignité.
Cependant, les trois commissaires firent rentrer le Corps municipal au Conseil général, où ils déclarèrent que tout était paisible dans le Champde-Mars.
rAssemblée nationale. Nous n*en certifions pas rauthenticité. Mais nos lecteurs ne seront pas fâchés d'en avoir une idée. » Puis vient le texte de la Réponse, mais de la réponse seulement. De sorte que, par suite d'un artifice de rédaction équivoque, le doute émis sur rauthenticité ne porte que sur la Réponse et non sur la Pétition elle-même, qui apparaît ainsi comme véridique. Le p«rocédé est d'un perfidie parfaitement caractérisée, Regnaud, député, sachant mieux que personne que Pétition et Réponse étaient, l'une aussi bien que l'autre, dénuées de toute authenticité. On a pu lire précédemment des extraits de la prétendue Pétition et de la prétendue Réponse. (Voir Tome V, p. 397 et 398.) (1) Décret du 17 juillet, matin. (Voir Tome V, p. 4i3.)
M. Baillt opposa à cette déclaration les ordres du président de TAsseiablée nationale, Charles Lahetu (I).
Les trois commissaires protestèrent contre la détermination de la Municipalité. Hardy et Reonault écrivirent sur les registres leur proteslation et la signèrent (2). Lkroux seul s'y refusa, quoique ayant approuvé le rapport.
II fait remarquer que « jamais le maire, iaterpellé à rAssemblée, ne donna Tétat des morts »; il signale les o^dres d'arrestation lancés contre Danton, Camille Desmoclins, Fréron, Brdne, Fabre (d'Églantine) et SaNterre, et il ajoute :
A propos des citoyens fde la section] du Théâtre -français, je dois révéler la faction^ auteur de cet événement.
J'étais à neuf heures chez Danton, où Je trouvai ceux que je viens de nommer, plus Duplain, libraire voisin, et MoMoao, imprimeur. On s'occupait de Tassassinat des deux invalides; on cherchait à expliquer le but du feuilleton du Postillon, lorsque le boucher Legrndre arriva fort empressé et dit à cette société que deux personnes (qu'il nomma, mais je ne me rappelle que le nommé Lefèvre, homme dévoué aux Lameth, à Duport, Barnave et autres députés) s'étaient rendues chez lui et lui avaient dit : » Nous sommes chargés de vous prévenir d aller hors de Paris, aujourd*hui, diner à la campagne; emmenez Danton, Camille et Fréron ; qu*on ne les voie pas de la journée à la ville. C'est Alexandre Lambth qui vous y engage. » En effet, ils crurent devoir s'éloigner et voulurent que je fusse de leur partie. Mais je restai, pour veiller à la tranquillité de l'arrondissement que je présidais (3;. MoMORo et d'autres, au nombre de six ou huit, je crois me rappeler, furent arrêtés, conduits à la Conciergerie; une section du Chàtelet dut les juger. On les amena à l'audience avec les menottes, ce qui indigna les assistants. Je rédijuieai sur-le-champ une pétition au tribunal, et M. le conseiller MuTEL, qui faisait le rapport de cette affaire, fit faire droit à ma pétition et fit descendre du banc des accusés les gendarmes (4). Tous furent acquittés et mis eh liberté.
Quel résultat voulait obtenir la faction des députés? Le rejet de la déchéance et la revision de l'acte constitutionnel, dont les principes furent altérés.
Dans deux séances dii Club électoral, j'eus jlieu de rendre compte de cet événement, comme je le fais Ici, et je produisis toutes les pièces pro-
(1) Ordres formulés dans un discours du 16 juillet et dans une lettre du 17. (Voir Tome V, p. 365, 402 et 413.)
(2) Aucune protestation, mAme pas la protestation indirecte résultant du rapport, ne figure au procès-verbal du Corps municipal, du 17 juillet. (Voir Tome V, p. 405-406 et 4Î9.)
(3) StiiàENT était alors président du comité de la section du Théâtre- français,
(4) Il ne peut s'agir d'une « section du Châlelet ». D'une part, le Chàtelet n'existait plus eu tant que juridiction. D'autre part, le tribunal de la nouvelle organisation qui siégeait dans l'ancien bâtiment du Châtclct était celui du lîl» arrondissement du département de Paris, alors que Mutel, anciiîU conseiller au Chàtelet, était juge du tribunal «lu VI« arrondissement, siégeant à l'abbaye Saint- (iermaiu-des-Prés et dé>igué pour counaltre de l'afl'aire du Champ-de-Mars par les décrets du 23 juillet et du 8 août. (Voir Tomes 11, p. 260, et V, p. 48i et 484.)
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banies (i). Je ne fus contredit par personne, quoique le Club de la Sainle-Chapelie eût e'i intérêt à me démentir, si je n eusse pas été si bien établi dans le cercle de la vérité.
Signé : Sergent-Marceau (2).
(1) SsROENT, électeur de la section du Théâtre-français, faisait partie du Club électoral de rÉvéché, en opposition avec la réunion des électeurs modérés, dite Club de la Sainte-Chapelie.
(2) Ayant épousé la sœur du général Mahckau, Sergent jugea bon d*ajouter k son propre nom celui de son illustre beau-frère.
Arrestation de Rotonde le 17 juillet.
(Septembre 1791.)
On a eu, à différentes reprises, Toccasion de parler d'un personnage mal connu, qui joua dans la Révolution un rôle d'agitateur difficile à classer et qui s'appelait Rotondo (Jean-Baptiste), professeur de langues étrangères (<).
Nous croyons utile de signaler ici, d'après le dernier volume de la Bibliographie de M. Tourneux (2), un imprimé émané de cet homme mystérieux et tenace, qui raconte la façon dont il fut arrêté, arbitrairement selon lui, au cours de la journée du \1 juillet.
Cet imprimé est intitulé: Adresse du professeur Rottondo à tous les citoyens français, amis de la liberté (3). il paraît avoir été publié à la fin d'août ou en septembre 1791. En voici le début:
Français! C'est un martyr de la liberté, c'est un homme traîné de cachots en cachots à cause de son patriotisme, c'est le professeur Rottondo...
Immédiatement, il apprend aux lecteurs qu'il a été choisi, de préférence sur plusieurs concurrents, pour être professeur de langues anglaise, italienne et latine, à la Société nationale des jeunes Français, établie^ sous les auspices du Directoire et de la Municipalité de Paris, au ci-devant prieuré de Saint-Martin-des-champs (4).
Après avoir longuement insisté sur ses démêlés violents avec les
(1) Voir 2« série, Tomes I, p. 63S, 634, 637, et II, 293, 804-806 (additioM%
(2) Bibliographie de C histoire de Paris pendant la Hévolulion, par M. Tourneux (t. IV, n» 23152).
(3) Imp. 7 p. in-8. signé, non daté (Bib. oat,, Ln 27/17889).
(4) II s'agit de Técole foudée par Boui^don de La Crosnière (Louis-Jean- Joseph-Léonard), recommandée par la Société des Amis de la constitution, le 7 octobre 1791, et dont la Chronique de Paria (n» ^xi 4 décembre 1791) annonce l'ouverture du 15 décembre au lc«" janvier 1792, une réumon préparatoire devant avoir lieu le 8 décembre aux ci-devant Jacobins. (Vt»ir 1« ^érie, Tomes IV, p. 647- 618yet V,p. 742 (addition).
mouchards de La Fayette (dont il donne les noms), il rapporte que, ayant été accusé d'avoir mal parlé des ministres et de la reine, il fut traduit devant le tribunal des Dix (1), où il fut jugé au milieu des acclamations d'un peuple immense ; son arrestation est déclarée nulle, injurieuse et vexatoire (2).
Puis, il ajoute :
Les monstres, dont les projets sont encore déjoués, tentent de. nouveau de m'assassiner au commencement du mois de juillet : je demeurais alors rue Contrescarpe, vis-à-vis de la poste aux chevaux (3). Cinq d'entre eux se rendent chez moi; et, sans les postillons qui accoururent à mon secours, j'aurais sans doute perdu la vie.
Enfin, le jour à jamais affreux, le jour exécrable où l'on a souillé Tautel de la liberté du sang du peuple, qui ne devait être répandu que pour elle, ce jour a manqué d*être le dernier de ma vie. Je revenais d*une assemblée où j*avais passé deux heures avec le commandant Santerre et un grand nombre d*excellents citoyens, qui tous ont attesté ce fait. Je suis arrêté sur le pont Neuf, par un nommé Duru, simple soldat du bataillon d'Henri IV et aujourd'hui adjudant de ce même bataillon, grade qui est vraisemblablement le prix de son lâche assassinat. Il s'écrie : <r Rottondo a tiré, il y a environ une demi-heure, un coup de pistolet sur le général, au Champ-de- Mars! » Cependant, il est prouvé que je n*y avais pas mis les pieds ce jourlà (i). Néanmoins, je suis aussitôt enveloppé, sabré et traîné, mourant, dans le coips-de-garde, où un malheur plus grand m*attendait encore, puisque j'y trouvai ëtiennk et consorts, mes assassins de la rue Groix-des-Petits- Champs (5). J'avais presque perdu tout mon sang; et, qui le croira? mes bourreaux délibéraient entre eux pour savoir s'ils me pendraient ou s'ils m'achèveraient à coup de baïonnettes. Mais ils ne furent scélérats qu'à demi; peut-être espéraient-ils que j*expirerais des suites de mes blessures. Ils me firent panser pourtant, pour me conduire à la Mairie, d'où je fus amené à l'Abbaye [Saint-Germain-des-prés], sans avoir été interrogé. Après uoe détention de plusieurs semaines (6), je suis sorti de ma prison, sans
(1) Le Tribunal criminel provisoire, créé par décret du !•' décembre 1190, avait été installé le 9 décembre. (Voir Tome I, p. 35i et 487.)
(2) RoTONDo fut jugé et acquitté le 19 janvier 1791. (Voir Tome I, p. e33.)
(3) La poste aux chevaux était située rue Contrescarpe-Saint- André, devenue rue Mazet. (Voir ci-dessous, p. 679, addition à la p. 131 du Tome V.)
(4) A Tafflrmalion de Hotondo, on peut opposer un procès-verbal du commissaire de police de la section de TObservatoire, en date du 22 juillet, constatant qu'il avait reçu une dénonciation contre l'abbé Malfrang, dit ^Iassoulaud, l'un des signataires de la pétition signée au Cbamp-de-Mars et portée à l'Assemblée nationale, qui se trouvait à la tête de ladéputation avec le sieur Rotondo, pièce manusc. (Arch. de la Préfecture de police). De même, i>e Fkrrières écrit dans ses Mémoirefi (t. II, p. 459) : « Les Orléanistes et les Jacobins prirent le parti de se rendre directement au Champ-de-Mars. II était trois heures après midi lorsqu'ils y arrivèrent. Danton lut la prétendue {jétition du [leuple français. Camille Desmoulins et Rotondo, placés sur l'autel de la patrie, haranguèrent le peuple. »
(o) Le 28 novembre 1790. (Voir Tome I, p. 63t.)
(6) Les plusieurs semaines se réduisent, en réalité, à deux, du 17 juillet au
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ravoir été, malgré toutes mes instances et a^u mépris des décrets de TAssem-r blée nationale, qui ordonnent que, dans vingt-quatre heures, le détenu sera interrogé et qu'on lui fera connaître la c<i^use de sa détention.
Pi^is, il revient 4px procès qu'il intiipte sans se las^ser à tous ses persécuteurs; il insulte les juges qui ne lui donnent pas raison, et il termine ainsi :
Juges de tous les tribunaux, je vous demande justice : elle m'est due, je Texige et je Tobtiendrai sans doute... U jour des graphes vérités va luire ; on verra à quel prix ou a voulu tenter ma fermeté et ce que j*ai refusé de richesses... 0 Français! Sur quels hommes vous aviez fondé Vespoir de votre bonheur et de votre liberté: Ma vie est en danger plus que jaqiais. Que ma mort, au n^ins, vous soit utile, et que je sois la defoit^i'e victime de la tyrannie !
Signé: Rottondo, professeur au ci-devant prieuré de Saint-Martin- des -champs.
Il convient d'ajouter que la Gazette nationale ou le Moniteur uni-rersel présente l'arrestation deRQTo?îi»o après le 17 juillet d'upe façon infiniment moins dramatique, en disant (n** du 19 juillet 1791):
Le Comité des recherches a fait arrêter cette nuit (du il au 18 juillet) neuf personnes, toutes étrangères, parmi lesquelles se trouvent MH*-- et
ROTONDO
Par contre, VAmi du peuple [n^ du 29 juillet 17()1) reproduit à peu près le récit de Hotondo :
Le brave Rotokdo, parlant avec énergie, le jour du massacre, sur le quai de Conti, a été arrêté par un grenadier Volontaire de la rue Dauphine, assassin de ses concitoyens. On Ta conduit au corps -de -^arde [du bataillon] d'Hen^-i IV, où ces coquins Font assassiné à coups de crosse sur la tète, quoiqu'il fût sans armes, sous Id piotection de la loi.
Le procès-verbal du commissaire de la section d'Henri IV, dalé du 17 juillet, se borne à constater que Rotondo fut arrêté pour motions incendiaires et enyoyé à TAbbaye {\).
Mçiis, dès le 2 août, il était mis en liberté par ordre du Département de la police, confprmément à Tautorisation des Comités des rapports et des recherches, en date du 28 juillet (2).
Le Cowrier des 83 départtmenis [n^ du 6 août 1791) publie, sur cette mise en liberté, qui eut lieu, précise- t-il, le mardi (2 août), à dix heures, des réflexions médiocrement favorables à Rotokdq, traité de
2 août. (Voir ci-dc8sous, p. 070, note 2.) C'est parce qu'il fut mis eu liberté en août qu'on peut attribuer à rimpriuié la date de septembre.
(1) Pièce manusc. (Arch. de la Préfecture de police).
(2) Pièce manusc. (Arch. de la Préfecture de police).
f étrange professeur de langue ilalicnne ^> et de • homme plus que suspect n. Il va môme jusqu'à rappeler que, à l'époque de sa première arrestalïou, le Courrier de Madon {!) avait raconte qu'il avait été. jadia fouetté et marqué pour vol.
En avril 1793^ la Gazetie nationale ou Moniteur universei (n" du t4 avril) signale son arrestation.à Genève; il ûlait porteur d'uue forte somme et se préparait, aide de 200 à 2W brigands^ à massacrer les membres de tous les Comités. Quels Comités?
Peut-être ful-il arrêté comme septembriseur, quoiqu'il n'y eiU aucune preuve de* saparlicipatinn aiix massacres (b*s priions. }\ parait qU'it contribua î\ rarreslalion de In du Barry, à Louveciennes, en décembre t7fl3. Pnisil retourne en Italie, d'où il revient, en Tan VI, à Paris; la police du Directoire commence par Temprisanner^ puis Pexpnlse ii IVtranger. En ventns^ an X ^ mars 1802» it est de nouveau à Paris, arrêté par ordrt* du premier consul. On suppose que, retourné au Piémont, d'oii il était originaire^ il liuit pîir y éti'e pendu (2).
fi) Journal raentlnuné k H table des Jourpaui cités, (\'^jir I^» série, Totm: \\\ p. 727.)
(2) Atticïc» di3 M. G. LexAtue, (Voir te Temps, u^ du 21 imût 19Û1 et du 31 décembre lîK>2.) — M» LKSfiTRE a amalgamé et crîrniErf cci deus arlifleii dnii^ im chapitre du son voïumti iulitult' : PurfH révolutionnaitr, VieiUes maituns^ vifuj; papiers, 2" a^ri^, Paris, 1903, in-S (p- 133-157).
Jugement pour Colin de Cancey contre Vialla.
(24 Septembre 1791.)
A la (în du volume précédent, en reproduisant, d'après la Gazette nationale^ le résumé du jugement rendu par le tribunal du 1V« arrondissement sur la plainte en calomnie formée par Colin de Cancby, commandant du bataillon de Popincourl, et Tuouvenin, capitaine au môme bataillon, contre Vialla, aide-major du même bataillon, nous exprimions le regret de ne pas connaître les motifs du jugement, vainement cherchés dans les journaux judiciaires de l'époque (i).
Depuis, nous avons retrouvé ce jugement imprimé (2). Nous nous empressons de le publier :
Jugement conlradicloire
rendu au tribunal du IV' arrondissement ,
le 24 septembre 1791.
Entre le sieur Colin de Cancey, commandant du bataillon de Popincourt, et le sieur Thouvknin, capitaine de la compagnie du centre du même bataillon, d'une part, plaidant M° BoucHt.R d'Argis, défenseur officieux;
Et le sieur Vialla, aide-major du même bataillon, d*autre part, plaidant le sieur Billot ;
Qui, sur les coQclusions du commissaire du roi, ordonne qu*il en sera délibéré sur-le-champ ;
Et, après en avoir délibéré en la chambre du conseil sur les pièces et dossiers des parties ;
Attendu que la dénonciation du ib juiliet dernier, les bruits qui l'ont précédée, dont il est mention dans le procès- verbal de la section de l>opln»îourt du même jour, et la publicité qu'elle a eue ne peuvent être imputés qu'au sieur Vialla;
Que, d'après les circonstances et les expressions dans lesquelles est conçue cette dénonciation, elle n*a été faite que par ressentiment et dans l'intention de nuire aux sieurs Colin de Cancey et Thouvenin, en présentant
(1) Voir Tome V, p. 568.
(2) Imp. 3 p. in 8 (Bib. de la Ville de Paris, dossier 4771).
comme suspect leur service au château des Tuileries et en les dénonçant comme coupables de complots et de contre-révointion ;
Attendu le défaut de preuves des faits portés dans ladite dénonciation, ainsi que dans le mémoire imprimé par té sieur Vialla, contenant 3i pages,, sous le titre de Réponse au mémoire de M. Colin de Cancey^ commençant par ces mots : S'il est af/ligeanlf etc. y et finissant par ceux-ci : vous répond que ce n'est pas lui-,
Attendu la publicité qu'a eue ledit mémoire, ainsi que la dénonciation et les conséquences qui pouvaient en résulter et compromettre la sûreté individuelle des sieurs Goun ds Gancey et Thouvenin, et même la sûreté générale ;
Déclare la dénonciation du sieur Vialla, dudit jour 15 juillet dernier, ensemble son mémoire, faux et calomnieux ;
Ordonne que ladite dénonciation sera rayée de tous registres sur lesquels elle a pu être portée; que mention du présent jugement sera faite en marge desdits registres;
Supprime ledit mémoire;
Fait défenses audit sieur Vialla de récidiver, sous telles peines qu'il appartiendra;
Condamne le sieur Vialla en 50 livres de dommages-intérêts envers lesdits sieurs Colin de Cancey et Tbouvenin, applicables, de leur consentement, au profit des pauvres de la section de Popincouit ;
Ordonne que le présent jugement sera imprimé au nombre de 100 exemplaires, et le condamne aux dépens;
Sur le surplus des demandes, fins et conclusions, met les parties hors de cour. ^
Fait et jugé audit tribunal, le samedi 24 septembre 1791.
Collationné, signé sur Texpédition et enregistré le 28 du même mois, par...
Nous sommes cependant obligé d'avouer que les motifs du jugement ne font pas mieux comprendre comment une condamnation à 50 livres de dommages-intérêts pouvait paraître suffisante pour punir une dénonciation fausse et calomnieuse, de nature à corapromettpe, non seulement la sûreté individuelle de deux citoyens, mais encore la sûreté générale.
ÏOMK VI 43
Adresse de citoyens libres de la ville d'Aurillac à l'Assemblée nationale.
(25 Juiliet 1791.)
Le procès-verbal de la séance du Corps municipal du 1^' août 1791 signale une pétition de citoyens 'd'Aurillac à TAssemblée nationale^ transmise au Corps municipal par la municipalité de cette viile (1).
Grâce à l'obligeance de M. Bsquer, archiviste du département du Cantal, je puis publier aujourd'hui le texte de cette adresse, qui aurait dû figurer aux Éclaircissements de la séance du 1*^' août.
A l'Assemblée nationale.
Messieurs,
Vous êtes hommes, et, faisant des lois pour des hommes, vous n'avez pas cru qu'elles auraient rapprobatioii universelle. Les clameurs, les calomnies, les complots, les protestations des mécontents et des traîtres ne vous opt pas arrêtés; et, d'un pas ferme et courageux, vous avez marché, au milieu des applaudissements de la majorité de la nation, vers le but où elle doit trouver le bonheur et la prospérité. Vous en avez posé les bases éternelles; et, lorsque Tempire irrésistible du moment vous a arraché quelques décrets qui seront déflnitivement jugés par le temps et par rexpérience, alors, vous avez tout fait pour la constitution que vous n'avez pas voulu compromettre.
Tel est votre décret du 16 de ce mois, réservé aux grands événements, d^ ce mois de juillet, qui, en 1789, .vit le berceau de notre liberté et qui aurait vu son tombeau en 1791, si vous n'eussiez eu pour la conserver le même courage qui la créa (2). ^
Nos ennemis ont profité de cette circonstance orageuse pour jeter parmi nous un système rival de la constitution (3), pomme de discorde d autant plus
(1) Séance du 1« août 1791. (Voir ci-dessus, p. 8.)
(2) Il s'agit vraisemblablement du décret du 16 juillet^ qui décide qu*il sera eujoiut au département et à la Municipalité de Paris de veiller avec soin à la tranquillité publique et aux 6 accusateurs publics de faire informer sur-le-champ contre tous les infracteurs des lois et perîurbateura du repos public. (Voir Archives parlementaires, t. XXVIII, p. 365.)
(3J Ce système rivalj c'est simplement la République.
dangereuse que les deux partis auraient combaltu peur la liberté. Ils savent bien qu'il n'existe sur la terre aricutie force capable de nous vaincre tant que nous serons uni?:; ils savent bien que nous seuls pouvons détruire notre OTivrape. Et ils voulaient nous diviser pour nous affaiblir et nous soumettre les uns par les autres.
Votre décret étouffe îe germe de ee poison dangereuit : la bi parle, et tous les bons citoyens, fidèles à sa vois, vont se rallier autour de son sanctuaire. Honneur soij. rendu à la Municipalité, et à la f;arde nationale et aux citoyens de Paris, qui, ies premières, en orit donné rexemple, en reprimant les excès criminels d'une troupe égarée peut-être par celui que n'a pas eraitit de commettre ia minorité rie votre Assemblée (4),
Ce m^me eiemple, nos citoyens le recevront <1e nous. Oui, Messieurs, nous ne cesserons de leur dire que Topinion peut être opposée à la loi, mais ne doit pas lui résister; quil ne peut pas y avoir de gouvernement ni de liberté là oà la loi n'est pas eiëcutée aussitôt que connue ; et que celui qui ne sait pas lui sacrifier un système saurait encore moin^ mourir pour elle.
Et vous, Messieurs, hitez-vous de délivrer Ia France du spectacle scandaleux que lui donn& cette minorité qui, non contente d^embarrass^er la îlévolution depuis ses premiers instants, affiche la désobéissance et la révolte contre Tautorité légitime en protestant sous des qualités inconstitutionnelles.
HAleK-vons de déterminer une peine contre ce genre de délits qui attaque la loi jusque dans ses sources, et de fixer le* époques où le» Assemblées coD&tituantes pourront opérer les changements que la volonté générale demandera.
Hâtez-vona entin de compléter, et remetleis à vos successeurs dans toute son intégrité, ïe dépôt précieuï que les destinées appellent à devenir bientôt Farche constitutionnelle de îa liberté du monde.
Les citoyens libres de la Tille dAuritlac (départ ement du Cantal), le 25 juillet 1791.
[Suivent les signatures (2).]
A Aurillac, chez Viallanes père et (Ils, lT9t.
Cette adresse est accompagnée d'une lettre d'envoi, aussi imprimée, et adressée aux « Frères et amis ^> par Ifiî* « membres de hi Société des Amis de ta couslitution d'Aurillac ^u
Ces deux pièces ii existent ni au%. archivea départementales du Caatai, ni aux archives commuaalcs d^Aurillac. Elles oat éto retrouvées par M. G, Ksquor, archiviste du CîLUlal, qui a bîeu voulu Ica copier ^ dans une coUectiou de pièces imprimées qui est la propriété d'un habitant d'Aurillac i» (aoiH 1907).
(1) Allusion à la DérJiu*ali*iti de 270 député^i^ du 2iï juin t70l, i'eufagetDt à contiuu^r d'assisl^T* au s s(-ancf9, saiiss prendre part aujc délibémtiuna. (Vùir Tome V, p, ^7*, note %)
(2) Cette ui en Lion figure aur l6 dû^inneot origine t. ,,
676 API^ENDICE
Motion de Robeaplerre pour le mariage des prêtres.
(31 Mai 1790.)
A propos du mariage de Tabbé Dis Cournand en septembre 1791, on a dit, en faisant Thistorique de la question au point de vue législatif, que «l'initiative prise par Tabbé de Cournand (pour rabolilion du célibat des prêtres, en novembre 1789) resta longtemps stérile •>, et on est passé tout de suite à une pétition du mois de juillet 1790 dans le même sens (1).
Pour être tout à fait complet, il convient de mentionner une motion ou, plus exactement, une tentative de motion, en faveur du mariage des prêtres, de Maximilien de Robespierre, député du tiers état de la gouvernance d'Arras.
Que Robespierre ait eu l'intention de présenter et de développer une motion de ce genre, c'est ce qui ressort de divers comptes rendus. Mais il est également certain que la majorité de l'Assemblée nationale, dès qu'elle eût compris de quoi il voulait parler, l'empêcha daller plus loin et de formuler complètement sa pensée; il ne pul même pas prononcer le mot : mariage des prêtres.
C'était à la séance du lundi 31 mai 1790. Le projet de constitution civile du clergé était en discussion. Robespierre, appuyant le projet du Comité ecclésiastique, avait énoncé quelques maximes qui lui paraissaient justifier jusqu'à l'évidence les dispositions proposées au sujet de l'élection et du traitement des évêques et des curés. Pour achever sa démonstration, il lui restait un dernier point à traiter. La Gazette nationale ou Moniteur universel (n^ du !«'' juin), r"epn>duile par les Archives parlementaires^ rapporte ainsi qu'il suit la fin de son discours (2) :
J'ajouterai une observation d'une grande importance et que j'aurais peutêtre dû présenter d'abord. Quand il s'agit de fixer la constitution ecciésias-
(1) Séance du 24 septembre 1791. (Voir ci-dessus, p. 443.)
(2) Séance du 31 mai 1790, matin. (Voir Archives parlementaires^ l. XVI, p. 3.)
tique, c'est-à-dire les rapports des ministres du culte avec la société, il faut donner à ces magistrats, à ces officiers publics, des motifs qui unissent plus particulièrement leur intérêt à l'intérêt public. Il est donc nécessaire d'attacher les prêtres à la société partons les liens, en... (L'orateur est interrompu par des murmures et par des applaudissements,) Je ne veux rien dire qui puisse offenser la raison ainsi que Fopinion générale... {On rappelle à l'ordre du jour.) Je finis en présentant des articlf^s qui forment le résumé de mon opinion : [Suit Ténumération de quatre articles.] 11 est un cinquième article, plus important que tous les autres, que j'aurais énoncé, si l'Assemblée Tavait permis : c'est... (Il s'élève des murmurés qui empêchent torateur d'achever.)
Le Journal des débats et des décibels (n*» 295) résume ea précisant :
M. RouERTSPiBRRE, appuyant Tavis du Comité, a dit que... Il a fini son discours par un projet de décret, consistant à statuer... [Suit l'énumération de quatre articles.] Il a ajouté qu'il aurait parlé d'un autre article, si l'Assemblée le lui eC\i permis : c'est le mariage des prêtres. Mais, lorsque, dans son discours, il avait voulu parler de ce dernier article, l'Assemblée l'avait rappelé à l'ordre du jour.
Ainsi, la note est bien la même que dans la Gazette nationale : dès que Toraleur a voulu aborder la question du mariage des prêtres, il a été interrompu, rappelé à Tordre du jour, finalement empêché de continuer.
Les Révolutions de Paris (n» du 28 mai au 4 juin) u*hésitent pas devant îe mot redoutable :
M. RoBERSPiKRRE a proposé le mariage des prêtres, ce qui a excité quelques murmures.
Et c est tout.
Rien à tirer, au point de vue qui nous occupe, du Point du jour (n^ du 1®' juin), qui s'exprime ainsi :
M. RoBESPiLRRE a parlé en faveur de l'élection des ministres de l'Église par le peuple, et il a proposé un projet de décret.
Comme à son habitude, le Procès-verbal officiel est tellement concis qu'il en devient obscur :
Plusieurs orateurs ont discuté la question (de l'organisation du clergé) et ont fait différentes propositions.
C'est donc bien, en fin de compte, d'une motion avortée qu'il s'agit, tout comme celle de Mirabeau au commencement de 1791 (1).
N'cst-il pas curieux que, à une année d'intervalle, deux hommes comme Robespierre et Mirabeau aient eu la même intention et que tous deux se soient arrêtés devant niostilité de leurs collègues ?
(1) Discours inédit de Mirabeau, commeucementde 1791. (Voir ol-dessus, p. 444,)
CORREOTIONS ET ADDITIONS
8» Série, - TOME V
P. 43. — Noto 1, ligne 3. Au lieu de : p, 17, lire ; p. 16.
P. 55. — Note 2, ligne 2. Au lieu de : 1875, lire: 1895.
P. 71. -^ Ligne 5. Au lieu de : permiinant, /iVe : permanent.
P. 73. — Lignes 13 et 14. Au Heu de: Seine-et-Oiae, lire: Oise.
P. 80. — Note 3. Ajouter ce qui snit :
L'origio&l de dette lettre est entré récemment aux Archives de la Seine (acquisitions de 1908). 11 est adressé A MM. les administrateurs et procureur-^ général syndic du département de PariSt et porte cette annotation : u Ëcrit de nouveau à la Municipalité, à neuf heures, pour lui recommander Texécution. »
P. F9. ^ A la fin du %• alinéa de VÉclaircissemenl XXI. après las mots : mettre à exécution promptement, ajouter le signe (5), et mettra en note :
(5) Arrêté du Conseil du département sur le même objet, du 21 juin. (Voir ci-dessus, p. 15.)
P. 100. — Ligne 34. Après les mots : mesures relatives à l'arrivée du roi, o/omter le signe (3), et mettre en note :
(3) Voir ci-desBUS, p, 95.
P. 110. — Au titre courant. Au lieu de : 3 Juin, lire : 23 juin. P. 131. — Ligne 9. Après les mots : passeports délivrés par la Municipalité, ajouter le signe (5), et mettre en note :
(5) La poste aux chevaux était située rue Contrescarpe-Saint-André (actuellement rue Mazet), sur le territoire de la section du Théâtre- français.
p. 1S7. . ^ote 6. A la suite de la cote de la Bib. nat., ajouter ce qui suit :
et Bib. de la Ville de Paris, collection Charavay, n» 173, 23»,
P. 203. — Après la ligne 1 : « Ceci dit, passons aux documents », intercaler ce qui suit :
Le premier est une sorte de prospectus exposant un projet de ponts à l'Arsenal et à la barrière de la Conférence, par Grûbert et C«, intitulé : Notice aux citoyens des faubourgs Saint- Antoine ^ Saint Marcel, de Chaillpl et du Gros-Caillou^ aux passeurs et autres gens de service^ datée du 31 décembre 1790, imp, 4 p, in-4 (Arch. nat„ C 199/100/45).
P. 218. — Note 1. Après le mol « décret », ajouter : du 16 juin (mois précédent). P. 221. — Note 5. A la suite de la note, ajouter ce qui suit :
Les noms des commissaires dont la nomination est ainsi notifiée au Corps municipal figurent au procès-verbal du 13 août. (Voir ci^dessous.)
p. 2?2. — Note 4t ligne 2. 4u lieu de ; 4e» scellée, lire ,* des pceUéi,
P. 233. — Ligne 15. Au lieu de : étaaint, lire : étaient.
P. 246. — Ligne 8. Après les mots : tribunal de Coucy, ajouter le signe (5), et mettre en note :
(5) Coucy-Ie-ch&teau, cbeMieu de canton, arrondissement de Laon (Aisne). — Li^ne 10. A la fin de Talinéa, ajouter le signe (6), et metti*e en noie :
(6) Séance du 6 novembre. (Voir ci dessous.)
P. 251. — Ligne 6. A la fin de l'alinéa, ajouter le signe (2), et mettre en note :
(2) Séance du 20 juillet. (Voir ci-dessous, p. 455.) P. 256. — Ligne 31. A la fin de Talinéa, ajouter le signe (5), et mettre en note :
(2) Séance du 1«' août. (Voir ci-dessous.)
P. 267. — Note 1. Av lieu de : La Protestation attribuée à un sieur fioiSLORBTTE ' n*a pas été retrouvée, lire : La Protestation solennelle de Vaumônier du bataillon de Popincourt contre la messe de Requiem chantée dans l'église dudit Popincourt pour le repos de Vdme des gardes-du-corps tués dans Va/faire de Versailles, signée: Etienne Bernet de Boislo- RETTE, est signalée par Bl. Maurice Tourneux {Bibliographie, t. IV, n» 21840), comme existant, imp. 7 p. in-8, au British Muséum (F. R. 117,10).
P. 273. — Note 3. Au lieu de : Sans renseignements, lire :
Le sieur Guerne était propriétaire de la maison faisant Tangle du boulevard Saint-Martin et de la rue de Bondy, occupée pour la plus grande partie par l'ambassadeur de la République de Venise, sur l'emplacement actuel du théâtre de la Renaissance. En juillet 1781, lors de la construction de TOpéra, il avait déjà formulé diverses réclamations, pièces maiiusc.(Arcb. nat,Di 628).
P. 296. — Note 2. Au lieu de : des 4, 12, etc., lire : des 3, 12, etc..
P. 307. — Ligne 10. A la fin de Talinéa, ajouter le signe (6), et mettre en note :
(6) Le refus de Félix est signalé le 27 septembre. (Voir ci-dessous.)
— Ligne 25. A la fin de l'alinéa, ajouter le signe (7), et mettre en note :
(7) Bureau municipal, 29 août. (Voir ci-dessous.)
P. 310. — Ligne 42. A la fin de l'alinéa, ajouter le signe (3), et mettre en note :
(3) Sans doute le même que le r. p. Hervé, ci-devant moine Augustin, signalé comme ayant prononcé, le 12 mai, en l'église Saint-Ëustache, l'oraison funèbre deMirabeau. (Voir Tome 111, p. 43i.)
P. 311. ^ Note 2, ligne 1. Au lieu de: Représensants, lire : Représentants. P. 332. — Note 1, ligue 2. Au lieu de : Jean, lire : Joachim. P. 334. — A la suite de Talinéa portant le n« 12, ajouter le signe (2), et mettre en note :
(è) Décret du 21 juin. (Voir ci-dessus, p. 70,)
P. 347. — Ligne 21, Au lieu de : les luvalives, lire: les Invalides. P. 353. — Ligne 33. A la fin de l'alinéa commençant par les mots : Le Corps municipal arrête, ajouter le signe (4), et mettre en note :
(4) Loi transcrite le 27 juin. (Voir ci-dessus, p. 199.)
P. 367. — Note 1, ligne A, Au lieu de : (Voir ci-dessous, p. 368), lire : (Voir cidessus, p. i28, et ci-dessous, p. 368.)
P. 381. — A la suite du titre : Adresse à la nation, ajouter le signe (3), et mettre en note :
(3) Dans Is Catalogue d*une importante collection de documents autographes
et histonques sur la Révolution française, du 17 novembre 1862 (p. 164, a» 238, 17"), Charavay a signalé la minute autographe de cette adresse, signée : Chaumette, avec ratures et corrections.
P. 403. — Ligne 28. A la fin de l'alinéa, ajouter le signe (3), et mettre en note : (3) Séance du 20 septembre 1791. (Voir ci-dessous.)
P. 410. — Ligne 19. Au lieu de : (3), lire : (2). P. 425. — Ligne 42. Au lieu de : 1793, lire : 1792.
P. 428. — Éclaircissement VII, ligne 23. A la fin de l'alinéa, ajouter le signe (3), et mettre en note :
(3) La partie ici résumée du Procès-verbal est reproduite textuellement à l'Appendice IV. (Voir ci-dessous, p. 603-605.) P. 432. — Note 1, ligné 3. A la suite du nom de Demoy, ajouter, entre parenthèses :
(C'est DuNOUY qu'il faut lire).
P. 453. — Ligue 33. A la fin de l'alinéa, ajouter le signe (3), et mettre en note :
(3) Séance du 17 août. (Voir ci-dessous.)
P. 455. — Ligne 11. A la fin de l'alinéa, ajouter le signe (6), et meUt^ en note :
(6) Le même batatllon des Vétérans vint demander, le 17 octobre, une nouvelle organisation, conformément à la nouvelle loi. (Voir ci-dessous.)
P. 467. — Note 4. Au lieu de: Rapport non signalé, etc., Hre : Rapport signalé à
la séance du 6 octobre 1791. (Voir ci-dessous.) P. 470. — A la fin de l'alinéa portant le n» 24, ajouter le signe (4), et mettre en
note :
(4) Décret déjà transcrit le 12 juillet. (Voir ci-dessus, p. 334.)
P. 472. — Ligne 29. Au lieu de : Vignier-CÙmy, lire : Viguier-Curny. P. 475. — Note 1, ligne 1. Après les mots : à la séance du 26 mai, ajouter ce qui suit :
et à celle du 26 juin.
— Note 1, ligne 2. Après l'indication : p. 317, ajouter ce qui suit :
et ci-dessus, p. 179.
— Note 2. Au lieu de : Rapport non signalé, etc., lire : Rapport présenté
au Conseil général le l" octobre. (Voir ci-dessous.) P. 476. — Au titre couraut, au lieu de: Coprs municipal, lire : Corps municipal. P. 478. — Ligne 21. Au lieu de : Rabatt de Sajnt-Êtienne, lire : Rabaud
Saint-Étienne.
P. 481. — Ligne 18. Au lieu de : la connaisance, /ire ; la connaissance. P. 494. — A la suite de V Éclaircissement II, ajouter ce qui suit:
M. Rabeau (Albert) a publié dans le Bulletin de la Société de l'histoire de Paris et de l'Ile-de-France (année 1900), un artiele intitulé : Le bateau de la Ville de Paris au XVIH* siècle. Il résulte des recherches de Tauteur que ce bateau, dénommé la Seine^ avait été construit en 1735 pour la visite des ponts, quais, etc., par les échevins. Il était à traction de chevaux.
La vente de ce bateau avait été ordonnée par arrêté du Bureau municipal du 6 juin. (Voir Tome IV, p, 488-489.) P. 503. — Note 4. Ajouter ce qui suit :
Voir cependant séances des 19 et 26 août. P. 924. — Note 1* Au lieu de : séance du 5 octobre, lire : séance du 19 août.
P. 530. ^ Note â. Au liw de : Compte rendu non signalé, etc., lire : Compte
rendu le 5 août. (Voir cinlesaous.) P. 537. ~ Note Z, Au lieu de : arrêté du 8 juillet, lire : arrêté du 18 juillet. P. 538. — Ligne i. Après Us mots : des contributions, ajouter le signe (3), et
mettre en note :
(3) Transcrit le 12 juillet. (Voir ci-dessus, p. 334, n* 8.)
P. 594. — Note 1. Ajouter ce qui suit :
La caisse patriotique de la section de Vile fait Tobjet d*un arf^tè de la section, du 6 août. (Voir ci-dessus, p. 53$-537.) P. 629. — Au sommaire de V Éclaircissement IV du 25 juillet 179!, ajouter ce qui suit:
Décret du 23 juillet 1791.
P. 7. — Note 4, Au lieu de : Et qui n'a pas été retrouvée, lire : (Voir ci-deasoas,
p. 89.) P. 25. — A la fin de V Éclaircissement I, relatif à la Caisse patriotique, ajouter ce qui suit : '
Déjà, le 26 mai 1791, la Chronique de Paris avait publié, sur 4 colonnes, dans le supplément, une Instruction sur la Caisse patriotique, avec indication des bureaux de la Caisse rue des Filtes-Saint-Thomas, près celle dfr Richeliea» n*76.
L'Instruction était divisée en plusieurs paragraphes :
Précautions prises pour la garantie des fonds du public;
Précautions pour prévenir la falsification des billets de la Caisse et en faciliter la vérification;
Précautions contre l'accaparement et pour la distribution ;
Extensions que la Caisse se propose;
Secours particuliers pour les pauvres.
P. 48. — Note S. Au lieu de : La rapport n'est pas signalé, etc., lire : Séance
du 26 septembre. (Voir ci-dessous.) P. 61. «- Note 5, ligne i. Au lieu de : D'après la Bibliographie, lire : D'après la
France littéraire, P. 66. — Note 2, ligne Z. Au lieu de : D'après la Bibliographie ^ lire : D'après la
France littéraire.
P. 82. — Note 1. Au lieu de : Séance du 6 avril 1792, lire : Séances du 4 octobre
1791 et du 5 avril 1792.
P. 90, -~ Ligne 17 de V Éclaircissement III. Au lieu de : TAlmanach militaire national, lire : TAlmanacb militaire de la garde nationale parisienne. P. 104. — Note 1, ligne 4. Au lieu de : secrétaire-greffier, reproduit..., lire : secrétaire-greffier (Bib. uat., Lb 40/1), reproduit... P. 171. — Ligne 3. A la fin de l'alinéa, ajouter le signe (3), et mettre en note :
(3) Séance du 14 septembre. (Voir ci-dessous.)
P. 173. — En haut de la page, en titre, au lieu de : ÈclaircissementSi lire : Éclaircissement.
p. 175. — Après le 2* alinéa, intercaler ce qui suit :
he Journal de Pam (n® du I" apût 1787) publiait l'arlicle suivait :
« Le gouvernement a fait imprimer un catéchisme sur (es asphyxiés : 10.000 exemplaires ont été répandus dans les provinces ♦ Tous les ans, on distribue avec une sorte de profusion des Instructions sur les secours à administrer uni noyés : on ne cesse d\v répéter qu'il n*y a pas de loi qui prescrive des formalités homicides. Mais c'est aui curés des campagnes a répéter ces vérités, qui, ayaul pour objet la vie de l'homme, s\al lient nécessairement avec les vérités évangéïiqnes, dans une religion dont la charité Fait la hase.
H H n'y a pas ilc ville, il y n peu de communautés, peu de îîeif^neurs qui ne puissent se procurer une de ces boiies-entrepftts qui contiennent tous tes secours à administrer aux noyés, secours qui sauvent la vie aui fl/7" des ^ens guhmergés. Tout le monde connaît rétabïiisemenl formé par la Ville de Paris et dont rhumanité est redevable au zélé de 31. PiA. Tel est le résultat des secours obteuu^ : depuis son ori]p;ine» ilepnjs 1772 jusqu'en 1783 inclusivement, de 701 noyés secourus, o90 ont été rendus k la vie. Le 7» seulement a été victime de la submersion, L* ancien 1786 oAre le tableau de GO personnes à qui on a administré les secours: 30 ont été retirées de Tcatt donnant des signes de vie ; 24 n'en donnaient aucun. Toutes ont été rappelées â la vie, à l'escepLion de 6^ dont le submersion avait été trop longue, v - 189. lAgac 20. A la (in de l'aliuéaT ajouter le »ignf* (5) et meUt'e en note :
(5) Ces préposés furent coutiuuéa dans leur emploi par arn^lé du 28 leptemt>re. (Vuir ci*dpsïous0
P. 194, — En titrf*, fin Uéu àç : flclaircJîiBements^ ih-e : KdaircisRemenL P. 234. — Note 3, ligFje 2. Au Heu de : le 30 septembre, lire : le l*j et le ÏO 8e|H terobre, P. 2yO. ^- Note 2. Ajoute*' ce qui suit :
Sur ce concours J>îe Joutnat de Puïis {n* du Iti aoiU 1787) donne les renieignenienta suivants, aouiii ce titre ' Acad^^mic. — Prix ej^lraorflinaire^ pr^^}po^é par rAïudHnie rti^aic de^ sciertre^ puur l'année HSS.
ft Une société de citoyens réunis par le goût de» arts utiles a déposé une somme de 12.DQ0 livres destinée auK auteur:^ qui, au juji^t^iitetit tle TAcadémie des sciences, donneront le« meilleurs moyen s de perfeoUonner ou de changer le mécanisme des maîtrises du pout Notre-Damtï et du pont Neur, ^oit en ét/iblissant de» nudllr^uref^ proportli»us entra les partit.'^ de ceti mactiinés, ou en y changeant le eysLi'm^ de la comrnunicatiou des mouveuieuls, soit eu exécutant cc^ uu^me^ machines aver plus de prëcisioni soit cufln en employant le int'me ïnoteur avec plus d'avantase.
0 On exig** que J'eau ^levfe par les nouvelles machines puisse elre dis- Lribuée par les lu^^aux de conduit? déjà établis, excepté dans le cas où U plus grande quantité d'eau obtenue obligerait d'eu établir de nouveaux.
c« iju désirerait que L'on Ht entrer dans le projt^t de ce? machinf^s Tètaldi^seineut de moyens pour clariûer l'eau avant sou entrée duus les Loyaux de coDduite.
«E Les concuixentft devront fouruir deti mémutres, plans et devis estimatirs dAtailk-s tant des frais de cou^lrucUou preuiiér^ que des frais annuels d'entretien* Le« eu vois seront n^cw^ jusqu'au 1" août nS8.
f L'Académie, k sou ai^sembti-e publique de la Saint-Martin (11 uoTembre) MM^ prunlautcra la pièce qui aura mérite ce prix.
H Le premier pragramme publié au mois d'octobre 1787 (»c) est annulé par le présent, «
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